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ETAT  ET  DIVISION  DE  LA  PROPRIÉTÉ.    —   YAL£UR   BT   RBVBNUS 

DES  TERRES. 

La  classe  des  propriétaires  du  sol  ne  se  présente  pas 
exactement  en  Artois  avec  les  mêmes  caractères  que  dans 
d'autres  provinces  du  Nord. 

En  Picardie  comme  en  Normandie,  on  rencontre  un  cer- 
tain nombre  de  grands  propriétaires,  et  une  multitude  de 
propriétaires  de  petits  domaines  qui  forment  en  quelque 
soite  la  démocratie  du  sol.  Ce  qui  semble  plutôt  dominer 
dans  la  région  artésienne,  c'est  une  classe  moyenne  de  pro- 
priétaires fonciers  et  de  locataires  de  la  terre  ou  moyens 
fenùiers. 

Indiquons  rapidement  comment  se  répartissent  en  Ar- 
tois les  trois  modes  de  la  propriété  :  la  petite  occupe  30  0/0 
des  terres,  la  grande  20,  la  moyenne  50  à  elle  seule. 

La  moitié  de  ces  moyens  propriétaires  font  valoir  eux- 
mêmes.  Seuls  les  fonctionnaires,  officiers  publics,  indus- 
triels, commerçants,  lesquels  détiennent  un  grand  nombre 
de  ces  nloyennes  propriétés,  afferment  à  des  tiers. 

(1)  V.  nonveUe  série,  t  XVI,  p.  ISO  et  638. 
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Nous  avons  déjà  rendu  hommage  à  l'activité  qui  règne 
dans  ce  corps  des  moyens  propriétaires  de  l'Artois,  pous- 
sés par  une  sorte  d'émulation  qui  a  donné  les  résultats 
les  plus  heureux.  Ces  moyens  propriétaires  paraissent 
avoir  eu  plus  qu'ailleurç  le  sentiment  collectif  de  leurs  in- 
térêts ;ils  s'entendent  pour  combiner  leurs  moyens  d'action, 
ils  remplissent  les  sociétés  d'agriculture;  ils  se  réunissent 
quand  il  y  a  lieu,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  pour 
traiter  de  leurs  affaires,  ils  ne  négligent  rien  enfin  pour 
obtenir  les  routes,  voies  ferrées,  chemins  de  tout  genre 
qu'ils  ont  jugés  nécessaires.  Une  des  principales  causes  de 
leur  compétence  et  de  leur  activité  tient,  je  crois,  à  ce  qu'il 
y  a  dans  leurs  rangs  beaucoup  d'anciens  notaires,  avoués, 
avocats,  huissiers  :  hommes  instruits  et  expérimentés,  ha- 
bitués à  s'occuper  des  affaires  des  autres,  qui  savent  bien 
aussi  faire  les  leurs  lorsque  la  terre  convoitée  par  ^un 
est  enfin  arrivée  entre  leurs  mains. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  moyens  propriétaires  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  l'Artois,  ce  sont  aussi,  je  l'ai 
dit,  les  moyens  fermiers. 

Cela  tient  encore  à  une  circonstance  qu'on  ne  rencontre  pas 
partout. 

Beaucoup  de  gens  en  France  aiment  mieux  être  de  petits 
propriétaires,  au  risque  de  la  gêne,  que  des  fermiers  qui, 
n'ayant  point  de  fï*ais  d'achat,  satisferaient  mieux  aux  né- 
cessités de  l'exploitation.  Cette  tendance  à  préférer  à  une 
bonne  ferme  une  propriété  médiocre,  est  moins  fréquente 
en  Artois,  ce  qui  permet  une  meilleure  culture  des  exploi- 
tations moyennes.  Un  assez  grand  nombre  de  ces  fermiers 
moyens,  même  après  avoir  accru  leurs  économies,  aime- 
ront mieux  augmenter  l'étendue  de  leur  location  que 
d'acheter. 

Aussi,  bien  qu'il  y  ait  là,  comme  partout,  des  entrepre- 
neurs de  culture  endettés,  il  y  en  a  moins,  par  cela  même 
qu'ils  n'ont  pas  commis  la  faute  d'emprunter  pour  payer. 
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On  doit  ajouter  qu*en  fait,  l'agriculture  ne  se  trouve  pas 
mal  de  ce  régime  de  locations  moyennes.  Il  s'applique  avec 
succès  à  certaines  cultures,  et  laisse  une  marge  suffisante  à 
la  propriété  pourvue  de  plus  grands  capitaux. 

Nous  remarquerons  enfin  qu'il  s'est  fait  aussi  chez  les 
grands  propriétaires,  un  certain  mouvement  vers  la  culture 
directe  et  personnelle  de  leurs  domaines  :  mouvement  des 
pins  louables  lorsque  le  propriétaire  qui  fait  valoir  a  les 
qualités  requises  pour  conduire  convenablement  ce  genre 
d'exploitation . 

Nous  avons  entendu  d'ailleurs  en  Artois  les  plaintes  com- 
munes à  presque  toute  l'agriculture  française  en  ces  derniè- 
res années,  mais  à  un  moindre  degré  que  dans  beaucoup 
d'antres  régions.  La  culture,  très-avancée,  y  garde  ses  avan- 
tages. Constatons  néanmoins  le  degré  de  la  baisse  sur  la  va- 
leur des  terres  et  sur  le  taux  des  baux,  au  moment  où  s'ac- 
complit notre  enquête. 

La  baisse  des  terres  est  là  comme  presque  partout,  plus 
grande  sur  les  vastes  domaines,  qui  trouvent  même  diffi- 
cilement à  se  vendre,  beaucoup  plus  faible  sur  les  petites 
propriétés  et  les  petites  locatures.  Cette  baisse  est  du  cin- 
quième, du  quart,  même  d'un  peu  plus. 

Cette  constatation  faite  nous  n'en  devons  pas  moins  indi- 
quer Jes  prix  qui,  pendant  une  longue  période,  ont  servi  à 
mesurer  la  valeur  des  terres. 

Une  évaluation  par  moyennes  serait  illusoire,  les  diver- 
sités étant  trop  grandes  selon  les  régions  ;  et,  dans  chaque 
région,  selon  la  qualité  des  terres,  la  nature  des  produits, 
les  facilités  pour  y  porter  les  engrais,  écouler  les  denrées, 
grâce  à  la  proximité  des  centres  de  population,  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux,  etc. 

11  est  en -conséquence  nécessaire  d'établir  ici  des  divisions 
qui  tiennent  compte  de  toutes  les  causes  d'inégalité. 

Ainsi,  dans  l'arrondissement  plus  agricole  qu'industriel 
d'Airas,  le  prix  naguère  établi  ressortait  à  un  minimum  de 
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2,300  tr.y  et  maximum,  de 6,500  fr.,  et  quelquefois,  diavantag^e 
à  rhect^re. 

Dans  celui  de  Smut-Pol»  entièrement  agricole^  qui  a*a  ni 
rivière  ni  canal  et  qui  manque  un  peu  de  voie&  deeojaJEDu- 
nicatioa,  un  hectare  de  terre  était  évalué  entre  2«300  francs 
j  usqu'à  4,000  fr. 

Dap^  rarrpndissemeat  d.e  Sa^int-Omer  les  distances  sont 
encore  plus  grandes  du  minimum  au  maximum  ;  ainsi  dans 
les  cantons  de  Lumbres  et  de  Fauquembergue,  les  prix  va- 
rient de  300  à  4,000  francs;  dans  ceux  de  Saint-Omer, 
d*Audruiçk,  on  les  a  vus  aller  de  900  à  10,000  francs. 

Daoïs  Tarrondissement  de  Béthune,  le  plus  industriel  de- 
puis la  découverte  de  très-riches  gisements  de  houille,  les 
prix  ont  attesté  des  différences  de  3>500  à  8i,000  francs. 

Voilà  pour  la  valeur  d'achat  :  disons  quelques  mots  sur 
celle  de  location. 

On  doit  au  point  de  vue  économique  attacher  à  la  valeur 
locative  des  terres  une  importance  toute  particulière  ;  car  le 
mouvement  qui  porte  à  afiermer  la  terre,  surtout  d'une  cer- 
taine étendue,  c'est  l'esprit  d'entreprise  dans  l'agriculture. 

On  peut  acheter  la  terre  pour  les  jouissances  réelles  ou 
d'amour-propre  que  cette  propriété  procure.  On  ne  la  loue 
pas  pour  son  agrément,  mais  pour  le  profit  qu'on  en  peut 
tirer.  Sans  doute,  il  peut  arriver  aussi  que.  le  paysan  loue 
au-delà  de  la  valeur  réelle,  mais  il  y  a  des  bornes  à  cette 
cause  de  plus-value,  il  s'agit  d'une  spéculation,  d'une  affaire. 
Le  paysan  calcule,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'en  général  ses 
calculs  sont; bons.  En  définitive,  tout  en  louant  cher,  trop 
cher  à  un  certain  point,  les  profits  réalisés  par  les  fermiers 
de  l'Artois  ont  été  assez  importants  pour  leur  permettre  de 
réaliser  de  fortes  économies.  Voilà  le  fait  dans  sa  vérité,. 

On  retrouyeles  mêmes  inégalités,,  selon,  les.  terres,  dans  la 
location  que  dans  le  prjix  de  veute.  Liaterre  fertile  produi- 
sant la  betterave,  le  blé,  l'œillette,  Torge  (escourgeoa)  se 
loue  à  la  mesure  qui,  nous  l'avons  dit,  représente  plus  de 
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42  ares,  environ  60  francs  dans  Tarrondissement  de  Saint- 
Pol.  Les  terres  marécageuses,  en  grande  quantité,  ne  se  sont 
pas  louées  au-delà  de  30  et  40  fr.  la  mesure.  Enfin,  les  terres 
d*ane  étendue  considérable  livrées  à  de  grands  fermiers  par 
des  baufX  k  loug  terme,  u^ont  pa&  donné  plus  de  2  Vo  de  re- 
venu, mais  le  propriétaire  regagnait  en  sécurité  ce  qû*il 
perdait  en  revenu. 

Quant  aux  prairies  et  aux  terres  exceptionnelles,  elles 
se  sont  louées  100  francs  la  mesure.  Dans  le  partage,  ces  ter- 
res sont  mises  à  part,  et  font  l'objet  d'une  division  spéciale. 

Cette  condition  de  la  propriété  vraiment  exceptionnelle 
et  qui  place  si  haut  l'Artois,  a  été  justifiée  par  les  efforts  des 
propriétaires. 

11  Êuit  en  faire  honneur,  non  seulement  aux  moyens  et 
aax  petits,  que  leur  intérêt  le  plus  immédiat  oblige  à  don- 
ner à  la  culture  du  sol  toute  sa  valeur  par  le  travail,  sous 
peine  de  périr,  mais  aux  grands  propriétaires.  On  en  cite 
quelques  exemples  dignes  d'être  remarqués.  Un  des  princi- 
paux représentants  de  la  propriété  et  de  la  culture  en  Ar- 
tois, je  devrais  dire  en  France,  M.  Decraubecque,  que  la 
mort  vient  d'enlever  récemment,  a  été  au  premier  rang  de 
ceux  qui  donnaient  aux  populations  l'exemple  et  le  profit  de 
TagricultuFe  la  plus  avancée.  Ses  exploitations,  situées  près 
de  Lens,  sont  citées  comme  des  modèles  que  les  cultivateurs 
pourvus  de  capitaux,  cherchent  à  imiter. 

Lorsqu'un  pays  possède  des  provinces  «omme  celles  dont 
nous  nous  oc|jupons  en  ce  moment,  une  Picardie,  un  Artois, 
une  Flandre  française,  il  faut  se  garder  de  prononcer  à  la 
légère  des  mots  de  décadence  de  la  propriété  agricole,  de 
ruine  de  l'agriculture  et  des  campagnes. 

Les  crises  passent  ;  les  maux  s'adoucissent;  les  améliora- 
tions demeurent  et  continuent. 
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II 
LE  FERMAGE  ET  LA    CONDITION  DES    FERMIERS    EN  ARTOIS. 

Le  code  civil  a  été  un  grand  instrument  de  pacification 
dans  nos  campagnes. 

Il  a  réglé  les  conditions  du  bail  à  ferme  d'une  manière 
claire,  précise,  équitable,  telle  qu'elle  donne  satisfaction 
aux  deux  parties,  et  par  là  il  a  coupé  court  aux  contesta 
tiens  qui  naissaient  d'arrangements  propres  à  favoriser 
l'équivoque,  il  a  mis  fin  à  des  coutumes  qui  laissaient  place 
à  l'arbitraire. 

Bienfait  inappréciable  qui,  joint  à  la  division  de  la  pro- 
priété, a  créé  l'accord  fondamental  des  intérêts  au  sein  de 
la  classe  agricole. 

Nos  villes  ont  pu  débattre  la  question  sociale,  chimérique 
dans  les  termes  où  on  la  pose,  nos  campagnes  ne  connaissent 
pas  la  question  agraire,  question  qui  n'a  que  trop  cle  fon- 
dements réels  chez  d'autres  %\  andes  nations  qu'elle  déchire 
cruellement  sans  qu'on  entrevoie  de  ces  remèdes  décisifs 
qui  produisent  la  paix  définitive. 

Ces  remarques  préliminaires  ôtent  ce  qu'on  pourrait 
attribuer  de  gravité  excessive  à  certains  désaccords  partiels 
dont  j'ai  pourtant  à  parler  non  sans  regret.  L'Artois  a  connu 
aussi  les  luttes  du  droit  de  marché,  quoiqu'à  un  moindre 
degré  que  la  Picardie.  A  peine  en  garde-t-il  aujourd'hui 
quelques  vestiges.  Mais  on  peut  signaler  des  difficultés,  des 
sujets  de  plainte  plus  d'une  fois  motivés  de  la  part  des  fer- 
miers dans  cette  dernière  période  de  vingt-cinq  ou  trente 
années. 

On  doit  d'abord  en  indiquer  la  cause  avant  d'en  signaler 
les  effets. 

Les  baux  se  règlent  sous  le  régime  de  la  liberté  des  con- 
trats, absolument  comme  les  autres  transactions,  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  plus  ou  moins  favorable,  selon 
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les  temps,  à  l'une  des  deux  parties:  Or,  durant  la  dernière 
période,  la  balance  a  yisiblement  penché  du  côté  de  la  pro- 
priété. 

De  là  plus  d'une  exigence. 

L*Artois,  et,  en  grande  partie  la  région  du  nord,  s'en  sont 
ressentis,  précisément  en  raison  de  la  fertilité  et  du  rap- 
port exceptionnel  des  terres  viyement  disputées  par  les 
preneurs  à  bail . 

Nous  avons  montré  comment  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires en  Picardie  en  avaient  profité  d'une  manière 
qa*il  est  impossible  de  ne  pas  qualifier  d'abusive,  en  dépeçant,  ' 
pour  la  location  et  pour  la  culture,  des  domaines  assez 
étendus,  de  manière  à  établir  par  cette  concurrence  une 
surenchère,  qui  donnait  au  prix  de  location  une  élévation 
factice.  Les  exemples  de  la  même  pratique  n'ont  pas  été 
rares  en  Artois. 

D'autres  pratiques  encore  s'y  sont  jointes  à  un  degré 
pins  grand  que  dans  les  autres  régions,  à  en  juger  par  les 
plaintes  plus  vives  et  plus  nombreuses  dont  j'ai  pu  recueillir 
récho. 

Je  citerai  quelques-uns  de  ces  cas  où  la  propriété  a  large- 
ment usé  de  ses  avantages. 

II  y  a  tout  intérêt  à  respecter  la  coutume  quand  elle  n'a 
rien  qui  choq|ue  l'équité  et  les  prescriptions  de  l'utile,  à  plus 
forte  raison  quand  elle  y  est  conforme.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  regret  qu'on  a  pu  voir  porter  atteinte  à  cet  usage  an- 
cien et  général  dans  ces  régions  artésiennes,  qui  permettait 
au  fermier  de  profiter  de  ce  que  les  juriconsultes  appellent 
la  <  tacite  réconduction,  »  c'est-à-dire  qui  leur  concédait  la 
faculté  de  continuer  le  bail  aux  mêmes  conditions,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  le  renouveler. 

Cette  facilité  intéressait  le  preneur  à  bail  à  continuer  l'ex- 
ploitation par  la  sécurité  qu'elle  lui  garantissait  au  moins 
dans  une  plus  forte  mesure.  En  l'identifiant  jusqu'à  un  cer- 
tain point  avec  la  propriété,  elle  l'encourageait  à  des  efforts 
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perséYérants  et  bien  edtendus.  Elle  produisait  par  là  des 
ameUarations  dont  le  fermier  ne  ne  voyait  pas  ravir  le  béné- 
flce,  sans  qu'il  y  eût  à  craindre  que  Tabusif  droit  de  marché 
naquitde  nosjours  decette  tacite  reconduction.  11  n'était  pas 
vrai  non  plus  enfin  que  les  fermiers  se  refusassent  habituel- 
lement aune  augmentation  légitime. 

Pourquoi,  ces  circonstanées  existant,  changer  une  cou- 
tume consacrée  et  profitable  ?  En  réalité  les  propriétaires  ont 
été  uniquement  déterminés  par  l'espoir  d'obtenir  chaque 
fois  un  meilleur  fermage. 

Autre  exemple  :  souvent  tes  baux  otrt  porté  cette  clause 
que  le  fermier  pût  être  évincé,  en  cas  de  vente  de  la  teifre, 
sans  recevoir  aucune  indemnité.  Si  c'était  là  un  droit,  en  tout 
cas  c'était  en  user  bien  rigoureusement. 

Mais  comment  concilier  le  droit  strict  avec  la  condition 
suivante  qu'on  voit  plus  d'une  fois  imposée  aux  fermiers,  et 
qui  paraît  véritablement  exorbitante  ?  On  trouve  expressé- 
ment stipulé  dans  un  certain  nombi^  de  baux,  que  le  fer- 
mier devra  supporter  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires, «  quand  bien  même  une  loi  spéciale  les  mettait  à  la 
charge  du  propriétaire.  » 

Inscrire  dans  un  acte  légal  la  violation  de  la  loi,  o'ëtait 
dépasser  évidemment  toute  mesure  !  De  telles  clauses 
montrent  jusqu'à  l'évidence  une  certaine  ruptuife  d^équi** 
libre  entre  les  intérêts  mis  en  présence. 

En  voici  d'autres  qui  ne  le  cèdent  guère  à  eeHes-là. 

Lorsqu'un  propriétaire  stipule,  comme  cela  s'est  fait  fré- 
quemment, que  le  bail  pourra  être  résilié  en  cas  de  retard 
pour  un  seul  fermage,  c'est  aller  bien  loin,  mais  qu'est-ce 
en  comparaison  de  cette  autre  condition  pltt«  excessive?  Nous 
avons  vu  dans  ces  régions  du  NoM  le  feimier  contraint  de 
payer  au  propriétaire  ce  qu'on  appelle  en  ce  genre  d'affîiires 
un  «  potKie-vin  »,  d'une  espèce  particulière,  q\x\  consistait  à 
lui  faire  cadeau  d'une  année,  ou  au  moins  d'une  demi-année 
de  fermage,  répartie  sur  les  deux  premières. 
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Il  n'y  a  pas  d*autre  nom  que  celui  de  rançon  on  d'usure 
pour  qualifier  un  si  singulier  contrat  :  c'est  en  réalité  une 
augmentation  de  fermage  que  rien  ne  justifie.  Et  à  quel  mo- 
ment tombe  ce  surcroit  d'une  demi-année,  d'une  année  à 
payer  en  sas?  Il  se  fait  Justement  sentir  au  moment  où  le 
preneur  à  bail,  au  début  de  sa  culture,  a  le  plus  besoin  de 
toutes  ses  ressotirces  pour  son  capital  d*établissement  et  son 
fonds  de  roulement. 

Ce  genre  d'exigences  s^est  fort  atténué  et  tend  à  dispa- 
raître. Il  le  fallait  bien.  La  crise  y  a  mis  bon  ordre.  Il  ne  s'est 
plus  agi^  trop  fréquemment,  de  louer  la  terre  à  des  condi- 
tions exceptionnelles,  mais  de  trouver  un  preneur.  Le  fer- 
mier lui-même  a  pu  fhire  prévaloir  ses  réclamations. 

Quels  que  soient  les  bénéfices  que  les  fermiers  aient  pu 
réaliser  malgré  tout,  ces  clauses  excessives  ont  eu  des  effets 
fâcheux.  Il  n'est  pas  bon  que  la  propriété  donne  cet  exem- 
ple d'une  mobilité  extrême  dans  les  transactions  en  vue  de 
(^oeique  bénéfice  passager.  Les  paysans  associent  volontiers 
ridée  de  stabilité  à  celle  de  propriété.  Le  propriétaire  d'une 
terre  qui  semble  toujours  occupé  de  quelque  plus-value  de 
fermage,  ici  subdivisant  ses  terres  pour  les  louer,  là  chan- 
geant de  fermiers  indéfiniment,  leur  parait  ne  pas  tenir  assez 
décompte  de  ces  idées  de  stabilité.  Nous  ne  saurions,  à  vrai 
dire,les blâmer  de  croire  que  les  contrats  territoriaux  doivent 
présenter  plus  de  fixité  que  les  mobiles  conventions  aux- 
quelles donne  lieu  rindustrie,  où  maîtres  et  ouvriers  se  quit- 
tent pwr  la  plus  légère  augmentation  ou  dinûnutioo  de  pro- 
fit ou  de  salaires.  Les  nécessités  de  la  culture,  la  nature 
même  de  la  terre,  et  l'intérêt  porté  aux  hommes  qui  se 
vouent  de  përe  en  fils  au  fermage  semblent  réclamer  ici 
une  association  plus  étroite  et  plus  durable.  Ce  senti» 
méat  n'est  nulle  part  plus  fort  que  dans  la  région  arté- 
^nne,  parée  qu'il  y  tient,  je  l'ai  dit,  aux  traditions  les 
pbia  aaoîMginea.  Le  fermier  artésien,  surtout  dans  des  con- 
ditions un  peu  élevées,  ne  se  regarde  pas  comme  un  homme 
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qu'on  prend  et  qu'on  remercie  du  jour  au  lendemain.  li 
se  figure  que  celui  qui  a,  pendant  un  long  laps  de  temps,  fait 
passer  ses  efforts  et  ses  capitaux  dans  le  sein  de  la  terre, 
a  quelque  droit  de  plus,  sinon  légalement,  moralement  du 
moins,  que  l'ouvrier  qui  travaille  chez  un  patron  à  confec- 
tionner un  meuble. 

J'ajouterai  une  observation  qui  trouve  ici  sa  place.  La 
longueur  des  baux  devrait  être,  ce  semble,  le  vœu  le  plus 
cher  des  propriétaires  de  domaines.  Pourtant  en  Artois, 
comme  dans  les  contrées  voisines,  ce  sont  eux,  le  plus  sou- 
vent, qui  s'y  sont  opposés.  En  même  temps,  les  conditions 
un  peu  dures  faites  aux  fermiers  semblaient  de  nature  à 
en  décourager  également  ceux-ci  qui,  nonobstant,  ont  en 
général  plutôt  persisté  à  incliner  aux  baux  prolongés.  Parmi 
tant  d'autres  témoignages,  je  me  bornerai  à  rappeler  ce 
que  me  disait  un  fermier  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer. 

Il  n'y  a  rien  à  changer  à  ce  langage  expressif  qui  porte  la 
marque  des  habitudes  professionnelles  et  comme  un  goût  de 
terroir  :  «  Neuf  années  de  bail  avec  une  ferme  outillée  et 
montée  comme  celle-ci,  c'est  beaucoup  trop  peu  I  Mais  il 
n'en  coûte  guère  à  nos  propriétaires  de  changer  de  fermiers  ; 
il  suffit  d'une  petite  augmentation  qu'ils  trouvent  ou  croi- 
ront trouver  ailleurs,  adieu  le  bail  !  Le  plus  souvent,  ils  nous 
connaissent  peu>  et  ils  ne  se  rendent  pas  compte  de  nos 
efforts,  de  nos  achats  en  engrais,  en  machines,  en  bétail, 
de  nos  avances  pour  les  bâtiments,  etc.  Aussi,  qu'arrive- 
t-il  :  Au  commencement  on  est  plein  d'espoir,  de  courage. 
On  a  le  temps  devant  soi  ou  on  croit  l'avoir.  Aussi  cela  va 
bien  pendant  quatre,  cinq  années,  et  puis  on  sent  peser  sur 
soi  l'échéance  I  Que  peut  faire  alors  un  cultivateur  intelli- 
gent qui  a  mis  sa  terre  en  état  de  bien  produire  ?  Il  se  voit 
obligé  de  la  dégraisser  avant  de  s'en  aller.  Il  ne  peut  pas 
travailler  pour  un  autre.  Cela  n'arriverait  pas  s'il  était  as- 
suré d'avoir  un  nouveau  bail,  ou  s'il  en  avait  un  de  dix-huit 
ans.» 
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Ce  fimnier  «  intelligent,  »  en  effet,  comme  il  semblait 
se  qualifier  lui-même,  ne  pariait  pas  pour  lui  seul. 
Dégraisser  la  ierrej  c'est-à-dire  lui  ôter  le  bénéfice  des 
engrais  qu'on  lui  a  donnés  !  Détruire  en  quelques  mois  ou 
tout  au  moins  suspendre  et  ralentir  l'œuvre  qui  s'avançait I 
Quels  aveux  et,  en  définitive^  quels  résultats  I 

La  nécessité  de  prolonger  les  baux  dans  toute  cette  ré- 
gion du  nord,  cette  nécessité,  c'est  partout  qu'elle  est  pro- 
clamée aujourd'hui.  Il  n'y  a  pas  un  juge  compétent  qui  ne 
pense  que  cette  durée  de  dix-huit  années  constitue  aujour- 
d'hui en  Artois  comme  une  moyenne  normale  au-dessous 
de  laquelle  ne  sauraient  tomber  les  fermes  de  quelque 
étendue. 

Déjà  même  l'expérience  a  prononcé.  Elle  indique  dès 
aujourd'hui  la  voie  à  suivre  pour  concilier  les  intérêts.  On 
a  mis  plus  d'une  fois  en  pratique  une  combinaison  qui 
assure  aux  propriétaires  une  participation  immédiate  et 
régulière  à  l'accroissement  du  revenu.  Cette  combinaison 
est  le  bail  dit  à  loyer  progressif  y  qui  encourage  le  fermier  à 
tirer  le  meilleur  parti  de  la  terre  sans  l'épuiser,  et  qui 
garantit  le  propriétaire  lui-même  contre  les  inconvénients 
de  sa  propre  mobilité. 

Le  bail  <  à  loyer  progressif»  a  le  mérite  de  former  une  de 
ces  associations  plus  étroites  auxquelles  il  faut  attacher  le 
plus  grand  prix.  Je  ne  saurais  trop  répéter  que  le  courant 
des  idées  et  des  mœurs  répugne  à  des  traitements  de 
laveur  pour  la  propriété  et  tend  plutôt  à  pencher  un  peu 
du  côté  du  travail  personnel,  et  à  tenir  compte  des  risques 
courus  par  le  capital  entrepreneur,  dans  les  exploitations 
territoriales  comme  dans  toutes  les  autres. 

Même,  après  ce  que  j'ai  dit  de  l'état  des  fermes  en 
Picardie,  la  ferme  artésienne  peut  prêter  ici  à  quelques 
remarques  spéciales,  qui  ne  me  paraissent  pas  dénuées 
d'intérêt. 
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CTest  dans  les  fermes  moyennes  qull  est  le  mievK  permis 
â*en  étudier  la  {diysionomèe. 

*  Comment  n'être  pas  frappé  d*abord  d'un  certaÎB  désaccord 
entre  l'état  avancé  de  la  culture,  et  le  caractère  sonT^Nit 
arriéré  des  moyennes  comme  des  petites  fermes? 

En  portant  un  tel  jugement,  on  étonnerait  et  on  choqne*- 
rait  bien  des  gens  du  pays.  Ils  se  montrent  volontiers  fiers 
de  quelques  changements  secondaires,  comme  la  substitu- 
tion dans  des  cas  assez  nombreux  de  la  tuile  ou  de  Tapâoîse 
au  chaume.  Tandis  que  leurs  yeux  ne  remarquent  que  ce 
qui  est  nouveau,  l'étranger  juge  mieux  l'ensemble.  Le 
«  neuf  »  lui  fait  paraître  le  «  vieux  »  plus  vieux  encore, 
et  le  progrès  sur  un  point  fait  éclater  à  ses  regards  ce  qm 
demeure  en  retard  sur  beaucoup  d'autres,  à  peu  près 
comme  sur  l'habit  rapiécé  du  paysan,  le  velours  nouveau 
accuse  l'usure  sordide  de  l'ancien,  qui  autrement  n'eût 
pas  été  remarquée. 

Ces  observations  critiques  ne  s'appliquent  pas  à  toutes  les 
fermes  moyennes.  Il  en  est  qui  ont  subi  une  complète  et 
heureuse  transformation. 

Mais  la  construction  et  l'aménagement  de  la  plupart, 
laissent  beaucoup  à  désirer.  On  rencontre  en  trop  graad 
nombre  des  oor^  d'habitation  réduits  à  un  seul  ^ta^e  ou  à 
un  re2>de->chaussée. 

Combien  de  ces  fermes,  rasant  le  sol,  semblent  s'abaisser 
sous  leurs  toits  de  chaume  et  n'ont  que  des  cloisons  de 
torclns  I 

Dans  les  bâtiments,  l'espace,  l'air  et  la  lumière  foffit  sou- 
vent défaut  à  un  point  extrême.  On  fait  une  mauraiise 
économie  en  évitant  les  frais  qui  procureraient  ces  biens 
inappréciables. 

Le  bétail,  destiné  à  produire  soit  de  la  force  piour  \m  tra- 
vaux de  labour,  soit  de  la  chair  ou  du  lait,  so^fflhe  dane  les 
étables  trop  étroites,  et  atrssi  basses  de  plaf<yird,  ^ns  ven- 
tilation, et  d'une  humidité  souvent  pernicieuse.  Les  mem-* 
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bres  des  animaux  sont  à  la  gêne,  et  ne  peuvent  même  trou- 
ver un  repos  suffisamment  réparateur.  Dans  un  tel  milieu, 
leur  vigueur  s'altëre,  et  ils  contractent  souvent  des  malar- 
dies  qui  les  mettent  hors  de  service.  On  devrait  songer 
davantage  aux  frais  qu'entraînent  les  soins  et  un  accroisse- 
ment de  mortalité.  Le  cultivateur  doit  se  dire  qu'il  retrou- 
verait dans  un  surcroît  de  production  de  ce  côté  l'intérêt 
des  sommes  avancées.  Ce  conseil  lui  est  donné  par  tous  les 
agronomes,  et  plus  d'une  fois  les  sociétés  d'agriculture  ont 
appelé  son  attention  sur  ce  point  si  essentiel  à  ses  intérêts 
mieux  entendus. 

La  partie  de  la  ferme  artésienne  consacrée  au  logement 
du  fermier  et  de  sa  famille  est  de  beaucoup  la  meilleure. 
La  cuisine  reste  comme  jadis,  la  pièce  maîtresse  de  la 
femme.  Elle  offire  un  confortable  et  un  air  d'aisance  qui 
font  plaisir  à  voir.  C'est  là  qu'on  se  tient  habituellement 
pendant  le  jour,  et  qu'on  prend  tous  ses  repas.  Les  moyens 
propriétaires  faisant  valoir  dérogent  parfois  à  cette  vieille 
coutume,  les  fermiers  s'en  écartent  rarement.  Ils  réservent 
la  salle  à  manger  pour  les  jours  de  fête.  Ce  sont  ici  les 
habitudes  flamandes  pour  la  propreté  des  cuivres  et  pour 
tout  l'attirail  de  cuisine.  Ces  beaux  cuivres,  ces  ustensiles 
si  propres,  la  ménagère  s'y  complaît  comme  dans  une 
œuvre  de  prédilection.  Elle  porte  le  soin  jusqu'aux  plus 
petits  détails.  On  est  tenté  de  dire  que  la  propreté,  ainsi 
entendue,  devient  pour  elle  un  culte.  Ces  femmes  du 
Nord  semblent  donner  raison  au  philosophe  du  dernier 
siècle  qui  appelle  la  propreté  une  vertu;  mot  que  ne 
craignait  pas  de  reprendre  à  son  compte  le  pieux  évêque 
anglican  Whesley.  Vertu  ou  non,  le  contraire  serait  un 
vice  à  leurs  yeux  et  un  vice  déshonorant.  Cette  propreté 
est  vraiment  une  fête  pour  les  yeux.  Elle  est  la  parure  de 
ces  cuisines.  Nulle  apparence  de  vulgarité .  Nul  caractère 
répugnant.  Le  regard  s'arrête  sur  deux  tables  contiguës. 
A  l'une,   les    maîtres  prennent   leurs   repas,   à   l'autre, 

NOUVILLS  SiRUB.  —  XYU.  2 


18  ACADEMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

mangent  les  ouvriers.  C'est  une  famille  sans  TexcessiTe 
familiarité  qui  aurait  ici  des  inconvénients.  Il  est  bon  que 
les  rangs  se  rapprochent,  ils  ne  doivent  pas  se  coafondre. 
Le  respect  est  nécessaire  à  la  ferme  comme  ailleurs.  Les 
maîtres  apprennent  à  se  surveiller  eux-mêmes  devant  leurs 
ouvriers,  et  ceux-ci  gardent  mieux  même  entre  eux  les 
égards  auxquels  ils  risqueraient  de  manquer  peut-être  gros- 
sièrement s'ils  ne  se  sentaient  pas  surveillés,  et  s'ils  n'a- 
vaient sous  les  yeux  une  leçon  vivante  de  bonne  tenue. 
Seul,  le  surveillant  des  ouvriers  s'asseoit  à  la  table  des 
maîtres.  D'une  table  à  Tautre,  la  nourriture  offre  au  reste 
peu  de  différences.  C'est  encore  une  circonstance  qui  ne 
saurait  manquer  de  faire  un  bon  effet  sur  l'esprit  de  Tou- 
vrier. 

Ce  qui  visiblemement  a  gagné  dans  l'intérieur  des  fer- 
mes, c'est  le  cbauffage.  Dans  toutes  les  pièces  habitées  on 
en  a  la  preuve.  Le  poêle  de  fonte  a  été  adopté  avec  empre^j- 
sement.  Il  s'est  répandu  jusque  dans  les  moindres  hameaux. 
On  n'a  plus,  il  est  vrai,  le  spectacle  de  ce  feu  brillant  et  gai 
qui  animait  aussi  la  ferme,  et,  dans  les  pièce  d'habitation 
hormis  la  cuisine,  on  ne  voit  plus  dans  la  haute  et  vaste 
cheminée  pétiller  le  bois  vert.  Mais  à  ce  genre  de  plaisir  le 
cultivateur  préfère  de  beaucoup  une  chaleur  suffisante,  éga- 
lement répartie,  que  lui  donnent  la  houille  et  les  nouveaux 
moyens  de  chauffage.  On  ne  saurait,  si  ami  qu'on  soit  des 
anciens  usages,  lui  faire  un  reproche  de  leur  préférer  son 
bien-être  et  sa  santé. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  décrire,  à  évaluer  le  mobilier  de  la 
ferme  artésienne,  comme  je  l'ai  fait  pour  une  ferme  picarde. 
Ce  serait  se  condamner  à  d'inutiles  redites.  Je  remarquerai 
seulement  que  certaines  traditions  du  passé  m'ont  paru  se 
refléter  dans  quelques  particularités  de  l'ameublement. 
Telles  sont  les  tapisseries  qui  offrent  peut-être  encore  dans 
de  modestes  fermes  une  imitation  éloignée,  et  comme  un 
souvenir,  des  célèbres  tapisseries  d'Arras.  Ces  tapisseries, 


éteudaes  »|r  le  mur,  tombent  à  hauteur  d'appui  et  r^pu*^ 
vreot  jusqu'à  terre  uu  revêtemeut  de  bois.  C'est  «aus  doute 
au  colportage  ou  à  des  açjiats  laits  dans  les  foires  qu'il  Caut 
rapporter  cette  parure  plus  banale  d'imagerie  de  tout  geure 
qu'on  reucoutre  presque  partout.  Qn  doit  attribuer  4  des  in^ 
dustries  locales  ces  assiettes  et  ces  pL^^ts  fleiiris. 

Les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle  dans  l'état  des 
fermes  garantis^nt  cçux  de  l'avenir.  Nous  restons 
convaincu  que  c'est  de  ce  côté  que  se  portera  l'esprit  de 
perfectionnement.  Le  siècle  qui  vient  achèvera  ce  que  le 
nôtre  n'a  encore  accompli  que  trop  imparfaitement.  Les 
fermiers  et  leurs  familles  se  trouvent  souvent  dans  une  si- 
tuation meilleure  de  logement  comme  pour  le  reste,  mais 
le  logement  des  serviteurs  et  celui  des  animaux  ont  encore 
à  gagner  beaucoup,  niême  dans  ces  régions  dites  avancées. 

m 

CONDITION  MATÉBIBLLE  BfiS  OITVBIBIUS   RURAUX  8N  ARTOIS. 

La  science  économique  établit  une  juste  distinction  entre 
ce  qu'elle  appelle  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel. 
Le  premier  s'exprime  en  argent  et  laisse  indéterminée  la 
puiâçance  d'fiçhat  que  pet  argeqt  possède  à  un  moment 
donné.  L'énoncé  du  salaire  représenté  en  francs  et  en  cen- 
times eft  donc  loin  de  donner  des  lumières  suffis^-ntes  par 
lui-même  sur  le^  ipoyens  d'existence  et  sur  le  degré  du  bien- 
t^tre.  Pour  s'en  former  une  idée  quelque  peu  exacte,  on  est 
condamné  à  faire  plusieurs  opérations  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours très-fafâles.  Il  faut  pouvoir  comparer  la  somme  indi- 
quée d'une  période  à  une  autre  en  ays^nt  égard  aux  variai* 
lions  de  xaleur  de  Ici  mo^ipaie  ;  et,  dans  un  m^me  pays  tenir 
compte  des  différences  qui  peuvent  se   présenter  sous  ce 
apport  d'«n  point  à  un  autre;  il  faut  enfin  rapprocher  sans 
<^ûS6e  la  valeur  numéraire  et  le  prix  des  choses. 
Ces  considérations,  qui  vont  recevoir  une  application  im- 
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médiate,  n'empêchent  pas,  sansdonte,  qu'il  ne  s'attache  une 
trës*grande  importance  aux  variations  de  salaire  nominal 
exprimées  en  argent.  Elles  forment  un  critérium  assez  sûr 
pour  une  période,  à  la  condition  qu'elle  ne  soit  pas  trop 
étendue,  dans  une  région.  Mais  le  salaire  réel  apporte  avec 
lui-même  plus  d'instruction  certaine  et  immédiate.  Comme 
il  représente  en  nature  tout  ce  que  le  travailleur  achète, 
tout  ce  qu'il  se  procure,  il  est  pour  ainsi  dire  le  thermomètre 
exact  de  son  aisance. 

Nous  cherchons  dans  ces  études  à  recueillir  ces  deux  élé- 
ments, à  les  éclairer,  à  les  compléter  l'un  par  l'autre. 

Pour  le  salaire  en  argent,  il  faut  se  contenter  des  rensei- 
gnements transmis  en  les  contrôlant  les  uns  par  les  autres  ; 
pour  le  salaire  réel,  pour  les  conditions  vraies  de  l'existence, 
rien  ne  dispense  de  l'observation  personnelle  et  directe. 
L'air  de  bien-être  ou  de  misère,  l'aspect  que  présente  le  tra- 
vailleur agricole,  ce  qu'il  nous  apprend  de  lui-même  et  ce 
que  nous  en  apprend  encore  mieux  la  demeure  où  il  vit 
avec  sa  famille,  tout  cela  fait  passer  dans  l'esprit  de  l'obser- 
vateur l'impression  fidèle,  l'image  vivante,  que  les  rensei- 
gnements écrits  ne  font  qu'imparfaitement  soupçonner,  et 
que  les  chiffres  ne  donnent  pas. 

Chiffires  et  faits  présentent  d'ailleurs  pour  l'Artois  un  réel 
intérêt. 

Nous  sommes  ici  en  présence  de  phénomènes  particuliers 
qui  ont  influé  sur  les  salaires  et  les  ont  fait  hausser,  en 
ajoutant  au  profit  du  travail  quelques  avantages  spéciaux. 

Dans  ces  régions,  l'industrie  s'est  posée  en  face  de  l'agri- 
culture et  en  concurrence  avec  elle  par  l'exploitation  très- 
développée,  il  y  a  quelques  années,  des  abondantes  mines  de 
Béthune,  devenues  pour  les  bras  un  puissant  moyen  d'at- 
traction. 

De  là  des  changements  qui  n'ont  pas  été  sans  importance 
dans  les  conditions  du  travail  et  de  la  rémunération  ;  je  parle 
ici  de  ces  changements  silencieux,  modestes,  qui  n'ont  pas 
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d*hisioire  et  se  déyeloppent  inaperçus,  et  qui  arrivent  néan- 
moins à  modiâer  sensiblement  à  un  moment  donné  la  si- 
tuation des  travailleurs. 

Les  avantages  spéciaux  stipulés  en  faveur  de  l'ouvrier  ru- 
ral apportés  par  le  voisinage  de  l'industrie  minière,  pou- 
yaient  n'être  que  passagers,  ils  ont  été  durables.  Voici  com- 
ment les  faits  se  sont  passés  :  pendant  plusieurs  années,  le 
travail  est  venu  affluer  d'une  façon  croissante  dans  les 
vingt-trois  communes  qui  entourent  les  fosses  à  charbon. 
Les  conditions  faites  au  travail  minier  par  les  riches  com- 
pagnies à  qui  appartiennent  les  houillères  de  Béthune 
devenaient  un  appât  irrésistible  pour  les  ouvriers  agricoles. 
En  effet,  outre  une  paie  plus  élevée,  ils  trouvaient  là  des 
habitations  bien  disposées,  ayant  chacune  un  petit  potager, 
un  chauffage  gratuit,  un  service  de  santé,  des  caisses  de 
retraite  et  divers  autres  avantages  propres  aux  grandes 
exploitations.  Non  seulement  l'essor  vers  la  hausse  des  sa- 
laires en  a  reçu,  dans  toute  la  campagne,  une  forte  impul- 
sion, mais  les  ouvriers  ont  été  retenus  par  les  fermiers  et 
le^  propriétaires  moyennant  des  concessions  particulières. 
Telle  a  été,  outre  l'augmentation  des  salaires,  l'attribution 
d'une  certaine  dîme  sur  la  moisson.  Cette  dîme  en  nature, 
payée  au  travail  par  la  propriété  pour  qu'il  consente  à  con- 
tinuer ses  services,  est  un  fait  digne  d'être  signalé  dans 
Thistoire  des  rapports  du  capital  avec  le  travail  agricole. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  a  depuis  lors  passé  dans 
les  usages,  et  constitué  un  réel  avantage  pour  le  travailleur 
destitué  de  tout  avoir.  Quant  à  celui  qui  avait  pris  quelque 
petite  location,  un  autre  moyen  a  été  mis  en  œuvre  par  d'in- 
telligents fermiers  et  par  un  certain  nombre  de  propriétaires. 
Us  se  sont  engagés  à  labourer  gratuitement  tout  ou  partie 
des  terres  de  ce  travailleur,  petit  propriétaire  ou  locataire, 
et  ce  qui  a  été  établi  alors  subsiste  de  même  encore  aujour- 
d'hui. Grâce  à  cette  heureuse  initiative,  beaucoup  d'ou- 
niers  agricoles  ont  été  retenus  sur  le  sol,  et  les  rapports  de 
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bonne  harn^onie  y  ont  gagné  ainsi  que  le  bien-^tre  des  ira- 
yailléuirs. 

La  révolution  rurale,  qui  met  la  terré  en  possession  du 
travail,  continue  à  se  faire  en  Artois.  Les  ouvriers  de  la  veille 
sont  deveiius,  en  grand  nombre,  locataires  ou  propriétaires 
de  petits  domaines.  La  culture  continue  donc  à  profiter  de 
leurs  bras. 

Sans  doute  le  personnel  de  la  grande  et  de  la  moyenne 
culture  a  perdu  ;  il  y  a  eu  aussi  émigration  vers  la  ville  : 
mais,  en  déiinitive  le  personnel  de  la  petite  culture  a  gagné. 
Il  y  a  moins  d^ouvriers  agricoles;  on  ne  saurait  dire  en 
tout  cas  qu*il  y  a  moins  d'agriculteurs.  Oeux  qui  vivaient 
de  salaires  vivent  de  revenus  ;  ceux  qui  continuent  à  être  sa- 
lariés doivent,  à  leur  toiir,  à  la  diminution  de  rof!lhe  des 
bras  une  paie  plus  élevée.  On  s*en  plaint  vivement,  et  pour- 
tant qui  pourrait  voir  un  malheur  dans  cet  avènement  au 
travail,  à  la  propriété 9 

Constatonsmaintenantle  taux  ihoyen  des  salaires  en  argent. 

IV 

SALAlKfiS  AGRICOLES^DANS  L'ARTOIS. 

Il  faut,  bten  entendu,  âlstinguôr  ici  et  toujours,  lès  cas  où 
l'ouvrier  a  sa  nourriture  et  son  loyer  à  la  charge  de  ceux 
où  il  est  nourri,  logé  à  la  ferme.  L'habitude  de  nourrir  au 
moins  à  la  t^drme  est  la  plus  fréquente  et  j'ai  déjà  dit  pont*- 
quoi  elle  est  préférable  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et 
même  sous  le  rapport  moral. 

L'ouvrier  artésien,  Hfotirrt,  logé,  touche  ordinairement 
30  fr.  par  mois  :  la  fomme  20  ou  même  quelquefois  25. 

Le  travail  à  la  journée  de  celui  qili  n'est  ni  nourri  ni 
logé  e^t  oMinairement  payé  3  ft. 

Cela  fléchit  un  peu  dans  quelques  régions.  On  nous  donne 
un  chiffre  moyen  de  2  fr.  pour  celle  de  SaintMDmet. 

Il  y  a  moins  de  trente  ans,  c'était  75  c. 
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Ajontez  que  les  salaires  plus  élevés  se  rencontrent  aussi 
dans  le  même  arrondissement.  Ajoutez  encore  que  l'ouvrier 
roral  travaille  aussi  dans  les  brasseries,  les  sucreries,  les 
raffineries.  Celui  qui  travaille  dans  les  brasseries,  nourri, 
logé,  touche  30  fr.  par  mois,  et  perçoit  un  salaire  de  2  fr.  50 
tontes  les  fois  qu*on  brasse,  ce  qui  a  lieu  une  fois  par  se- 
maine. La  fabrication  de  la  bière  est  liée  d'ailleurs  à  la 
culture.  Le  houblon  donne  lieu  à  des  salaires  agricoles,  ainsi 
que  la  culture  de  l'orge.  On  ne  compte  guère  moins  de 
6,000  hectares  cultivés  en  houblon.  La  fabrication  même  de 
là  bière  atteint  pour  le  Pas-de-Calais  à  près  de  un  million 
d'hectolitres.  Tout  cela  répond  donc  à  du  travail  et  à  des 
rétributions  pour  les  ouvriers. 

Quant  au  travail  et  aux  salaires  qui  proviennent  des 
fabriques  de  sucre,  il  se  recommande  par  un  autre  avan- 
tage spécial,  celui  d'occuper  l'ouvrier  agricole  pendant 
l'hiver;  dans  ces  fabriques,  sans  doute,  les  journées  de  tra- 
Tail  sont  longues,  la  tâche  est  dure,  mais  le  gain  est  assez 
considérable.  Un  homme  gagne  facilement  4  ou  5  fr.,  une 
femme  3  fr.  et  davantage,  un  enfant  1  fr.  25. 

Dans  les  temps  ordinaires,  le  travail  indigène  suffit  aux 
tâches  quotidiennes.  On  ne  songe  en  général  à  combler  d'une 
manière  complète  les  vides  de  la  main  d'œuvre  que  dans  les 
moments  de  nécessité  urgente.  Alors  les  entrepreneurs  de 
culture  recourent  surtout  à  l'immigration  d'ouvriers  belges. 
Ils  se  louent  généralement  de  ces  auxiliaires  qui  sont  esti- 
més pour  leur  bonne  conduite,  qui  se  contentent  de  peu, 
ce  qui  est  toujours  un  grand  mérite  aux  yeux  des  entre- 
preneurs. Ils  couchent,  les  nuits  d'été,  en  plein  air,  enve- 
loppés dans  la  paille.  Ce  mouvement  d'immigration  n'em- 
pêche pas  rémigration  d'un  certain  nombre  d'ouvriers 
artésiens.  On  en  rencontre  en  Normandie,  dans  d'autres  dé- 
partements plus  ou  moins  voisins,  et  jusque  dans  les  envi- 
rons de  Paris,  au  moment  des  travaux  les  plus  pressants. 

Mais  oe  ^ui  importe  plus  que  tout  le  reste,  le  rapproche- 
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ment  du  salaire  réel,  qui  exprime  la  quantité  dtss  satisfacr- 
tions  en  nature,  avec  le  salaire  en  argent,  donne  ici  les  ré- 
sultats les  plus  favorables. 

La  plupart  des  choses  qui  ont  augmenté  de  prix  ne  sont 
pas  à  l'usage  de  l'ouvrier  rural,  et,  en  tout  cas,  cette  aug- 
mentation, lorsqu'elle  l'atteint,  est  loin  d'équivaloir  ici  par- 
ticulièrement à  l'accroissement  de  son  salaire.  Le  prix  de 
la  viande  a  augmenté  sensiblement.  Mais  l'ouvrier  rural  ar* 
tésien  en  consomme  peu  lorsqu'il  n'est  pas  nourri  à  la  fer- 
me. Que  le  prix  du  pain  ne  hausse  pas,  voilà  ce  qui  lui  im- 
porte, et  ce  prix  est  resté  à  peu  près  stationnaire.  Le  tra- 
vailleur agricole  s'habille  plutôt  à  meilleur  marché  qu'au- 
trefois. Je  n'insiste  pas  pour  les  autres  perfectionnements 
matériels  de  l'existence  dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion  déparier 
avec  d'assez  longs  détails. 

Lorsqu'on  parle  de  l'aisance  accrue  de  l'ouvrier  des  cam- 
pagnes, il  faut  d'ailleurs  se  figurer  toujours  une  aisance 
bien  modeste.  Entre  ce  qui  est  et  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de  dé- 
sirer, il  reste  encore  une  marge  trop  étendue,  sans  sortir 
des  bornes  les  plus  raisonnables. 

Ainsi,  les  ouvriers  ruraux  de  l'Artois,  nourris  par  l'en- 
trepreneur de  culture,  mangent  assez  fréquemment  de  la 
viande,  quoique  cela  dépende  beaucoup  de  l'aisance  très- 
inégale  des  fermiers.  L'ouvrier  qui  vit  chez  lui  se  nourrit  de 
pain,  de  lard  en  quantité  fort  variable,  de  légumes,  c'est-à- 
dire  surtout  et  parfois  presque  exclusivement  de  chou,  ce 
précieux  végétal  dont  Gaton  l'Ancien  fait  un  éloge  sans  ré- 
serve dans  le  De  re  rusticâ,  et  dont  il  nourrissait  jusqu'à 
l'abus  ses  esclaves  et  sa  famille.  Cet  ordinaire  des  ouvriers 
ruraux  peut  suffire  à  la  rigueur.  Nos  travailleurs  du  Nord 
et  de  l'Ouest  ne  s'en  plaignent  pas.  Ils  ne  demandent  qu'une 
chose,  c'est  que  la  quantité  s'y  trouve.  Il  ne  suffit  même  pas 
de  dire  qu'ils  ne  se  plaignent  pas  de  ce  régime,  ils  semblent 
préférer  cette' nourriture  à  toute  autre.  Ce  n'est  que  lors- 
que la  gêne  les  y  force,  qu'ils  accommodent  le  chou,  avec 
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le  lard  américain,  gras  et  d'un  goût  rance.  Ils  préfèrent 
de  beaucoup,  par  un  sentiment  qui  n'a  rien  à  démêler  avec 
le  patriotisme,  le  lard  «  national.  »  On  peut  pourtant  dési- 
rer un  degré  de  plus  d'aisance  dans  la  nourriture,  tout  en 
reconnaissant  qu'avec  le  pain,  le  chou  et  :1e  lard  on  peut 
faire  une  forte  race  ;  un  peu  de  viande  de  boucherie  pour- 
rait s'y  ajouter  ainsi  qu'un  peu  de  variété  dans  le  régime.  Le 
poisson,  dans  les  contrées  où  il  abonde,  est  une  ressource 
trè»-utile.  Mais  il  est  presque  partout  devenu  cher  dans  ce 
pays  comme  dans  beaucoup  d'autres.  Les  voies  de  communi- 
cation l'enlèvent  aux  campagnes  rapprochées  de  la  mer  ou 
des  rivières. 

À  ces  éléments  de  nourriture  Touvrier  de  l'Artois  ajoute 
aussi  quelque  supplément  de  lait  battu.  Quelques-uns 
boivent  sous  le  nom  de  thé  une  boisson  qui  n'a,  il  faut  le 
reconnaître,  ni  la  fine  saveur  ni  l'exquis  parfum  de  la 
plante  que  nous  demandons  aux  Chinois.  C'est  tel  ou  tel 
végétal  indigène  qui  en  tient  lieu.  Partout  où  les  Anglais 
ont  passé,  nous  trouvons  le  goût  des  boissons  chaudes. 

Pour  beaucoup  la  bière  n'est  qu'une  eau  amère,  ou  du 
moins  une  boisson  trop  faible  pour  remplir  dans  l'économie 
animale  son  rôle  utile.  Au  reste  l'ouvrier  artésien  aime 
mieux  boire  pendant  la  semaine  de  la  bière  trop  faible  pour 
que  sa  santé  en  tire  aucun  profit,  et  boire  le  dimanche,  non 
sans  excès^  s'il  en  a  les  moyens,  de  la  bière  forte. 

Le  climat  fait  attacher  ici  un  intérêt  tout  particulier  au 
vêtement,  autrefois  très-imparfait.  Rien  surtout  n'était  plus 
commun  que  de  voir  les  enfants  aller  en  haillons  et  à  demi- 
DQs.  Cela  ne  se  voit  plus.  Disons  mieux  :  cela  ne  serait  plus 
supporté.  Les  adultes  portent  un  vêtement  solide  et  chaud. 
Parcourez  ces  campagnes  aux  jours  de  travail,  l'homme 
porte  la  casquette,  la  blouse  bleue  et  courte,  le  pantalon  de 
10^  velours.  La  femme  est  vêtue  de  bonnes  étoffes  de  coton 
ou  de  laine,  selon  la  saison. 

h  n'insiste  pas  sur  les  goûts  croissants  d'élégance  pour 
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les  dimanches  et  les  fêtes,  parce  que  c'est  là  en  France  un 
fait  universel.  îMais  il  s'en  faut  qu'il  soit  démenti  dans  cette 
région  artésienne.  Cette  jeunesse  campagnarde  des  arron- 
dissements d'Arras,  de  Sâint-Omer,  ou  de  Saint-Pol,  de 
Béthune,  elle  n'çi  qu'une  idée  :  faire  la  somme  nécessaire 
pour  remplacer  le  dimanche  la  blouse  de  travail  et  le 
pantalon  de  semaine  par  des  habits  de  draps  :  à  plus  forte 
raison  ces  préoccupations  d'économie  et  d'épargne  en  vue 
de  la  toilette  sont-elles  dominantes  chez  les  jeunes  filles 
employées  dans  les  services  de  domesticité  ou  aux  travaux 
de  la  ferme.  Le  Nord  rivalise  de  coquetterie  avec  le  Midi.  La 
seule  différence  est  dans  les  modes. 

•  Bonnes  conditions  moyennes,  on  le  voit,  et  qui  font  qu'oB 
s'étonne  du  nombre  trop  élevé  du  nombre  des  jeunes 
paysans  de  l'Artois  que  leurs  infirmités  font  exempter  du 
service  militaire.  Il  faut  en  accuser  un  peu  le  travail  en 
plein  air  sous  l'action  de  l'humidité,  mais  plus  encore,  je 
pense,  avec  une  alimentation  souvent  insuffisante,  rhnrai- 
dité  de  bien  des  logements  ouvriers,  malgré  des  améliora- 
tions incontestables.  Parmi  les  causes  d'exemption  du  ser- 
vice militaire  figurent  au  premier  rang  les  affections  rhu- 
matismales, les  pleurésies,  les  diverses  maladies  qui  atta- 
quent les  organes  de  la  respiration. 

Il  faut  donc  généraliser  l'usage  de  ces  logerae-nts  plus 
salubres,  qui  s'ofli*ent  aux  classes  ouvrières  rurales  en  bien 
plus  grand  nombre  qu'autrefois.  Tantôt,  en  effet,  vous  ren- 
contrez dans  les  communes  semi-rurales,  semi-industrielles, 
des  cités  ouvrières.  Tantôt  et  plus  souvent,  ce  sont  de  pe- 
tites maisons  prises  en  location  ou  dont  le  travailleur  des 
champs  a,  comme  il  s'en  efforce  presque  partout,  pu  faire 
l'acquisition. 

Les  prix  de  location  pour  l'Artois  sont  assez  modérés. 
Moyennant  50  ou  60  francs  par  an,  le  travailleur  agricole 
trouve  à  louer  une  petite  maison.  Il  peut  se  procurer 
une  demeure  assez  logeable  en  mettant  100  francs,  et  à  ce 
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même  prix,  s'il  peut  ajouter  trente  à  cinquante  francs,  il 
joindra  à  Tnsage  de  trois  ou  quatre  pièces,  dont  une  seule 
offlre  quelque  étendue,  la  jouissance  d'un  petit  jardin,  si 
utile  pour  le  bien-^re,  si  salutaire  pour  le  bon  état  de  la 
famille  et  pour  le  progrès  mor^l. 

Progrfas  des  salaires,  progrès  de  la  nourriture,  de  Têto* 
ment,  de  logement,  oui,  sans  doute! 

On  s'en  félicite  arec  toute  raison. 

Mais  quelle  minorité  trop  nombreuse  reste  en  dehors  à 
trop  d'égards  ! 

En  face  de  ce  tableau  de  la  prospérité  agricole,  quelle 
part  à  faire  à  Tindigenee  ! 

Dans  certains  villages,  un  dixième  de  la  population  est 
secourue,  et  une  partie  notable  est  réduite  à  la  mendicité. 
C'est  un  triste  spectacle  que  celui  qui  se  présente  le  samedi 
à  ta  porte  de  la  ferme.  Une  famille  ou  un  groupe  de  néces- 
siteux s'y  tient,  tandis  qu'un  de  ses  membres,  un  enfant  ou 
on  vieillard,  est  allé  demander  le  pain  qu*on  a  coutume  de 
donner.  Que  la  xaendicité  règne  dans  des  départements 
pauvres,  on  le  regrette  sans  qu'on  s'en  étonne.  Mais  dans 
des  contrées  qu'on  cite  comme  des  modèles  de  culture, 
d&ns  wae  région  où  les  travailleurs  ont  on  général  vu  s'ac- 
croître  leurs  ressources  avec  la  richesse  générale,  com- 
ment ne  pas  s'enaffligoret  s'en  étonner!  L'intempérance, 
Hnconduite,  y  ont  leur  part,  mais  non  pas  la  principale. 
Les  infirmités,  les  incapacités  du  travail,  quelque  maladie 
survenue,  une  famille  trop  nombreuse,  sont  les  sources  du 
mal  les  plus  fréquentes.  Combien  il  y  a  à  faire  pour  l'assis- 
tance dans  nos  campagnes  !  Nous  aurions  plus  d'une  critique 
à  adresser  à  l'assistance  en  Artois.  On  nous  assure  qu'elle  y 
est  beaucoup  mieux  oi^anisée  qu'autrefois,  et  nous  le 
croyons  sans  peine.  Mais  cela  sufflt-ii?  Le  Pas-de-Calais 
compte  plus  de  747,000  habitants,  il  y  a  6  arrondissements, 
43  cantons,  et  on  y  trouve  903  communes  ;  combien  pense- 
t-on  qu'il  y  ait  de  ces  communes  qui  aient  des  hospices?  Six. 
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et  ce  sont  des  villes  !  Ces  hospices  reçoivent  les  gens  de  la 
campagne  à  condition  que  la  commune  rurale  payera  les 
journées.  Une  partie  trop  faible  des  pauvres  travailleurs 
agricoles  en  profite.  Telle  est  la  distribution  de  ces  établisse- 
ments :  191,000  habitants  les  ont  à  leur  portée,  le  reste 
en  est  privé,  et  cependant  ces  hospices  sont  richement  dotés  ! 
Ils  avaient  ensemble,  il  y  a  une  dixaine  d'années,  un  revenu 
de  949,929  fr.;  mais  les  administrations  hospitalières  mettent 
leur  gloire,  on  le  sait,  à  faire  des  économies.  Ces  économies, 
récemment,  montaient  annuellement  à  une  somme  de 
113,300  fr.,  tandis  que  la  partie  malheureuse  des  campagnes 
ne  peut  se  procurer  les  secours  nécessaires.  Ajoutons  pour- 
tant que  la  médecine  gratuite  est  établie  et  qu'elle  fonc- 
tionne bien. 

Naguère  62,519  personnes  étaient  portées  sur  les  listes 
pour  en  profiter.  Sur  ce  nombre  27,753  y  avaient  recours 
effectivement.  Une  augmentation  du  nombre  des  bureaux  de 
bienfaisance  avait  eu  lieu  à  la  même  époque,  bien  que  le 
tiers  des  communes  en  manquât.  Cette  augmentation  s*est 
encore  développée  depuis  lors.  Il  faut  surtout  appeler  Vac- 
croissement  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  m^is  cette  la- 
cune n'est  pas  particulière  à  l'Artois,  et  c'est  toujours  et 
partout  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  insister. 


Henri  Baudrillart 


(La  Buite  à  la  prochaine  livraison.) 


LE  MARQUIS  DE  LHOPITAL 

AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  RUSSIE  EN  1757. 


fl  — ■■!■  I 


I 

Le  marquis  de  Lhopital,  qni  sollicita  et  obtint  de  Louis  XV 
Ilonnear  de    le  représenter  auprès  de  Timpératrice  de 
Russie,  était  un  ancien  brigadier  des  armées,  élevé  au  grade 
de  lieutenant  général  pendant  son  ambassade  à  Naples  qui 
arait  duré  dix  ans,  de  1741  à  1751.  La  plupart  des  diplomates 
étaient  pris  alors  dans  les  rangs  de  l'armée;  un  plus  petit 
nombre  dans  ceux  de  la  magistrature  ;  quelques-uns  seule- 
ment, et  ceux-là  devenaient  rares,  dans  le  clergé.  Avoir 
exercé  le  métier  des  armes  semblait  une  des  conditions  les 
plus  nécessaires  pour  représenter  le  roi  à  l'étranger.  La 
carrière  diplomatique  était  comme  une  continuation  de  la 
carrière  militaire  sous  une  autre  forme. 

Naples,  appartenant  à  une  branche  des  Bourbons  d'B»- 
pagne,  était  ce  qu'on  appelait  une  ambassade  de  famille.  Le 
marquis  de  Lhopital  y  avait  gagné  la  faveur  des  princes  et 
des  princesses  par  ses  talents  d'homme  de  cour;  il  y  avait 
donné  de  grandes  fêtes,  et  s'y  était  endetté  de  plus  de  cent 
mille  livres  dont  il  poursuivait  le  remboursement.  Grand 
seigneur,  possesseur  d'un  beau  nom,  il  joignait  à  l'élégance 
des  manières  le  goût  du  faste  et  de  la  représentation;  il 
avait  aussi  une  aisance  naturelle  et  un  sang  froid  qui  lui 
permettaient  de  traiter  les  affaires,  même  diflSciles,  sans 
beaucoup  d'embarras  et  avec  une  certaine  désinvolture.  Ces 
qualités  superficielles  dont  on  ne  tarda  pourtant  pas  à 
constater  l'insuffisance,  parurent  convenii:  aux  fonctions 
d'ambassadeur  extraordinaire  près  de  la  cour  de  Russie.  On 
ne  doutait  pas  qu'il  ne  s'y  fît  bien  venir.  «  Il  a,  écrit  Tercier  à 
son  sujet,  de  la  grandeur,  de  la  magnificence,  de  l'esprit, 
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des  talents,  de  rexpérience,  de  la  naissance,  de  la  droiture 
et  de  la  dignité  (1).  » 

C'était  la  seconde  fois  seulemc^nt  qu'un  amb^s^ad^ur 
français  allait  paraître  à  Pétersbourg,  et  comme  la  pre- 
mière ambassade,  celle  de  La  Chétardie,  n'avait  eu  aucun 
succès,  on  voulait  entourer  celle-ci  d'un  éclat  particulier, 
qui  pût  donner  aux  Russes  une  haute  idée  de  la  France.  Ce 
devait  être  surtout  une  mission  d'apparat.  On  pensa  que 
Lhopital  saurait  plaire  à  l'i^ipératrice  ÉUsabet}^»  q^i  aidait 
à  parler,  même  da»s  $e^  etttretiens  pplitiq^es,  4e^n  cœur 
et  de  ses  grands  s^ntime^ts-  On  compta  a^ssi  qu'il  gérait 
capable  de  renseigner  exact^nent  sur  les  armées  russes,  et 
peut-être  de  contribuer  par  ses  conseils  à  assurer  leur  bonne 
direction. 

Il  sera  bon  de  coj^stater  qu'en  dehors  de  la  politique  nous 
avions  alors  peu  d'intérêts  en  Russie,  à  peine  deux  ou  trois 
maisons  de  commerce  digues  de  ce  nom.  Les  Français  établis 
dans  le  pays  étaieut  si  loin  d'y  former  une  colonie,  qu'ils 
refusaient  de  se  soumettre  h  la  juridiction  de  notre  conaul. 
«  Il  y  en  a,  dit  Lhopital  dans  une  de  ses  dépêches  (3),  un 
nombre  de  placés  comme  maîltres  de  langues  et  gouverneurs 
che?  des  seigneurs  russes,  et  autres  gens  aventuriers,  mais 
peu  de  négociants.  » 

Si  ces  différentes  raisons  peuvent  expliquer  le  cl^ioii;  de 
l'ambassadeur,  elles  ne  suffisent  pas  à  le  justifier.  Le  pof^te 
diplomatique  de  Pétersbourg  exigeait  un  homme  d'un  talent 
supérieur.  On  savait  déjà  par  expérience  à  Versailles  la 
difficulté  qu'il  y  avait  à  négocier  ^vec  les  ministres  russes, 
quoiqu'on  les  tînt  dans  une  estime  assez  médiocre.  Or  les 
traités  de  1756  créaient  au  représentant  de  )a  France  en 
Russie  une  situation  nouvelle  aussi  importante  que  4éli- 

(1)  Lettre  de  Terdier  à  Douglas,  le  23  juin  1757.  (Arch.  des  aff.  étran- 
gères.) 

(2)  Dépêche  de  Lhopital  du  14  juin  1758.  — Tontes  les  pièces  que  je 
cite  appartiennent  à  cet  inappréciable  dép^t. 
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cate.  Car  jusque  là  notre  politique  avait  consisté  à  tenir  la 
Russie  le  plus  possible  à  l'écart  et  en  dehors  des  aSaires  de 
l'Europe.  <  Nou§  n^  la  comptions,  dit  L^  comte  de  Broglie, 
au  nombre  des  puissances  de  l'Europe  que  pour  l'exclure,  en 
lui  interdisant  jusqu'à  l'idée  de  s'occuper  de  ce  qui  se  pas^ 
sait.  >  Maintenant,  l'alliance  nouvelle,  ou  pour  prendre  le 
langage  du  temps,  le  système  nouveau,  nous  forçait  à  déro- 
ger à  ce  principe,  c'est-à-dire  à  mettre  eu  péril  l'intérêt  d(* 
nos  anciens  alliés,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Pologne,  la 
Turquie,  également  menacés  par  la  puissance  Moscovite'. 
£t,  comjne  le  disait  avec  raison  Choiseul,  «  suivant  le  vrai 
système  politique  de  la  France,  les  avantages  de  nos  alliés 
nous  sont  infiniment  plus  cbei^  que  ceux  de  la  Russie  (1).  » 

Le  choix  du  marquis  de  Lhopital,  fait  par  Louis  XV  à  la 
sollicitation  de  M.  de  Boulogne,  son  beau-père,  et  du  prince 
de  Soubise,  avec  l'agrément  des  princesses  et  de  M*"""  de 
Pompadour,  ne  paraît  pas  avoir  soulevé  d'objection  de  la 
part  de  Rouillé,  secrétaire  des  affaires  étrangères.  Mais  ses 
deux  successeurs,  Bernis  et  Choiseul,  eurent  à  en  souffrir,  et 
le  roi  lui-même  finit  par  le  regretter. 

L'ambassadeur,  nommé  depuis  six  mois,  partit  au  mois  de 
janvier  1757,  avec  une  suite  de  quatre-vingt  personnes,  dont 
plusieurs  gentilshommes  d'ambassade  sans  emplois  détermi- 
fiés,  et  quatre  secrétaires.  Trois  de  ces  derniers  étaient  mi- 
litaires, et  l'un  d'eux,  La  Messelière,  avait  le  grade  de  bri- 
gadier. Lhopital  s'arrêta  quelques  jours  à  Strasbourg,  pour 
y  attendre  la  réparation  d'une  arche  du  pont  de  Kehl,  em- 
porté par  un  débordement  du  Rhin.  Le  premier  personnage 
de  la  ville,  Dietrich,  alors  en  correspondance  avec  Douglas, 
écrit  à  celui-ci  :  «  Le  marquis  de  Lhopital  est  accompagné 
d'une  suite  monstrueuse.  C'est  un  seigneur  des  plus  char- 
mants. » 

La  première  Lettre  de  l'ambassadeur  au  secrétaire  d'État 

* 

(1)  Dépêche  de  Choiseul  à  Lhopital,  le  3  avril  1760. 
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des  affaires  étrangères  est  datée  de  Strasbourg,  le  29  jan- 
vier. Il  y  explique  la  lenteur  de  sa  marche  par  le  nombre 
de  ses  équipages.  Il  a  douze  voitures  à  quatre  chevaux  et 
trois  baquets  pour  les  ballots,  ce  qui  exige  des  réparations 
fréquentes.  Il  a  dû  prendre  la  route  de  Vienne  et  de  Varsovie, 
parce  que  la  route  ordinaire  de  terre  est  barrée  par  les  ar- 
mées Prussiennes,  et  que  la  Baltique  est  impraticable 
rbiver.  De  deux  bâtiments  sur  lesquels  il  a  emballé  des 
carrosses,  des  meubles  et  des  objets  de  prix,  l'un  a  été  enlevé 
par  les  Anglais,  Tautre  a  fait  naufrage  près  de  Hamboui^. 
Ces  raisons  l'obligent  à  mener  avec  lui  tous  ses  domestiques. 
«  Je  suis  contraint,  dit-il,  de  marcher  avec  armes  et  bagages, 
en  traversant  neuf  cents  lieues  de  pays,  et  portant  avec  moi 
mes  provisions  de  bouche  partout  après  Vienne  à  grands 
frais,  et  avec  des  difficultés  et  des  lenteurs  que  je  n'imagine 
qu'avec  un  chagrin  extrême.  »  Il  dit  encore  avoir  com- 
mandé une  quantité  de  livrées  magnifiques,  dans  la  pensée 
de  faire  une  entrée  publique  à  Pétersbourg.  <  J'ai  habillé 
très-richement  mes  secrétaires,  mes  pages,  etc.,  de  sorte 
que  le  traitement  que  vous  m'avez  obtenu  du  roi  (150  mille 
livres),  quoique  bon  en  apparence,  ne  suffira  pas  à  couvrir 
mes  dépenses.  > 

Il  estime  déjà  que  ses  frais  de  voyage  monteront  à  une 
somme  égale  qu'il  espère  obtenir  du  roi,  car  il  ne  peut  arri- 
ver en  Russie  endetté,  et  sa  fortune  personnelle  est  très- 
compromise.  Il  doit  plus  de  400  mille  livres  ;  son  revenu 
principal  est  consacré  à  payer  les  intérêts  de  cette  somme, 
et  ce  qui  reste  suffit  à  peine  pour  l'entretien  de  M°*  de 
Lhopital  à  la  cour  de  Versailles. 

«  Considérez  aussi,  Monsieur,  ajoute-t-il,  que  cette  am- 
bassade est  très-extraordinaire  et  qu'elle  ne  ressemble  à 
aucune  autre  pour  le  moment  ;  que  toutes  les  circonstances 
possibles  la  doivent  rendre  indispensablement  aussi  brillante 
que  dispendieuse.  » 
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«  J'ai  60  ans  passés.  Ma  santé  jusqu'ici  a  été  bonne;  mais 
le  moral  et  le  physique  souffriraient  cruellement»  si  mon 
zèle  et  mon  courage  n'étaient  reconnus  et  soutenus. 

<  Voilà,  Monsieur,  ce  qu'un  vrai  serviteur  du  roi,  un 
galant  homme  sincère  et  fidèle,  doit  dire  à  son  ministre  qu'il 
sait  par  expérience  aussi  vertueux  que  sensible,  et  c'est 
d'après  ces  qualités  si  bien  reconnues  que  j'ai  donné  à  mon 
cœur  toute  la  liberté  de  s'exprimer.  » 

Le  4  février,  il  informe  Rouillé  par  un  billet  griffonné  de 
sa  main  qu'il  compte  passer  le  Rhin  le  lundi  7,  étant  retenu 
encore  par  des  arrangements  de  voyage  et  une  de  ses  voi- 
tares  rompue.  Ses  équipages  sont  en  route. 

€  Ma  santé  est  un  peu  altérée.  On  voulait  me  faire  saigner 
et  purger  ici;  mais  je  ne  songe  qu'au  désir  que  j'ai  d'être 
à  ma  place,  et  pour  y  arriver  et  aller  vite,  il  faut  néces- 
sairement que  j'aille  avec  précaution,  afin  que  tout  mon 
inonde  et  moi-même  nous  puissions  fournir  une  aussi 
longue  et  aussi  terrible  carrière.  J'ai  les  chemins  et  la 
saison  et  tant  d'autres  inconvénients  contre  moi.  Je  sur- 
monterai tout  avec  mon  zèle  et  vos  bontés,  si  elles  sou- 
tiennent mon  courage  et  ma  bonne  volonté.  Je  vous  juï'e. 
Monsieur,  que  je  suis  plus  impatient  que  vous  ne  pouvez 
i'être  des  lenteurs  inévitables  que  je  vais  trouver  succe»- 
siyement  sur  ma  route.  » 

On  nous  pardonnera  ces  citations  ;  elles  font  connaître  le 
personnage.  Dans  la  suite  de  ses  lettres  il  continue  de 
donner  les  bulletins  de  sa  santé,  et  revient  souvent  sur  la 
gratification  qu'il  espère  obtenir  du  roi,  pour  n'avoir  plus 
diantre  souci  que  celui  des  affaires  publiques. 

Rouillé  le  tranquillisa,  un  peu  ironiquement,  sur  ce  der^ 
Qier  point.  En  lui  adressant  le  10  mars  un  supplément  d'ins- 
tmctions,  il  l'avertit  que  le  roi  avait  été  surpris  de  recevoir 
le  lai  une  demande  de  fonds,  avant  même  qu'il  eût  quitté  la 
France,  et  que  sa  demande  avait  paru  exorbitante.  Cepen- 
dant comme  on  ne  pouvait  exiger  qu'il  dérangeât  sa  fortune 
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pour  le  service  public,  on  était  disposé  à  régler  le  payement 
de  ses  dépenses  quand  il  serait  arrivé  à  son  poste,  et  quou 
en  connaîtrait  le  montant.  Rouillé  ajoute  de  sa  main  à  la 
lettre  officielle  :  <  Je  conçois  combien  votre  vojrage  doit  être 
dispendieux  ;  mais  si  vous  m'avies  fait  Thonneur  de  m'en 
croire,  il  Teût  été  beaucoup  moins,  et  vous  vous  seriez  épar- 
gné bien  de  l'embarras  pendant  une  route  aussi  longue  et 
aussi  difficile.  » 

Si  robservation  était  fondée,  il  n'en  eût  pas  moins  été 
préférable  d'allouer  un  fonds  pour  des  dépenses  qui  ne 
pouvaient  dtre  toutes  imprévues  ;  oar  en  obligeant  les  agents 
diplomatiques  à  daire  des  avances  dont  le  remboursement 
ne  leur  était  pas  assuré,  on  les  mettait  dans  une  situation 
fausse.  C'était  là  un  mode  de  procéder  vicieux,  dont  Lhopi- 
tal  était  loin  d'être  le  seul  à  se  plaindre  (1). 

Les  lettres  que  notre  ambassadeur  écrit  ensuite  des  diver- 
ses étapes  de  son  voyage,  ressemblent  aux  bulletins  d'une 
campagne.  Dès  la  traversée  de  la  Forêt-Noire,  il  doit  lutter 
contre  les  débordements  de  rivières,  les  glaces,  les  neiges, 
là  difficulté  de  faire  avancer  ses  impedimenta.  Après  deux 
séjours  à  Ulm  et  à  Munich,  il  arrive  à  Vienne  le  25  février, 
avec  un  rhumatisme  sur  les  reins  et  une  partie  de  sa  suite 
malade  ;  ses  gros  équipages  sont  en  retard  et  sa  dépense 
augmente  chaque  jour. 

A  Munich  et  à  Vienne  il  ftit  reçu  par  les  souverains  et  il 
s'entretint  avec  les  ministres.  Son  séjour  à  Vienne  ne  dura 
pas  moins  de  trois  semaines.  Nous  étions  alors  les  alliés  de 
l'impératrice-reine»  et  c'était  uniquement  cette  alliance 
qui  nous  avait  rapprochés  de  la  Russie.  Les  instructions  de 
Lhopital  lui  enjoignaient  de  marcher  toujours  d'acoprd  avec 
l'ambassadeur  de  Marie-Thérèse  ;  «  car,  ajoutaient-elles  en 
termes  précis,  il  n'y  avait  aucune  afiOaire  que  nous  eussions 

(1)  Douglas,  notre  chargé  d'a&iPM  à  Pétenboutg  s'en  plaignait  beau- 
coup et  avec  une  aigreur  edngaliàre,  dans  aea  lettrée  à  Tercieir. 
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à  traiter  à  Pétersboorg  en  dehors  de  la  cour  de  Vienne  (1).  » 
Le  prince  de  Kanniis  le  renseigna  curiensement  sur  le  car 
ractère  des  ministres  russes,  sur  leur  manière  de  procéder^ 
et  snr  la  nécessité  de  gagner  le  chancelier  Bestoucheff,  ce 
qni  ne  pouyait  se  faire  qu'à  prix  d'argent. 

Aa-delà devienne,  deux  routes  s'offlcaient  Celle  delà 
Morayie  était  la  plus  courte,  et  tout  le  monde  y  passait  en- 
core, mais  elle  côtoyait  la  frontière  prussienne  sur  une 
longueur  de  huit  ou  dix  lieues.  Lhopital  s'y  exposait  au 
danger  d'être  insulté  ou  pillé  par  quelque  parti  masqué 
du  roi  de  Prusse,  danger  dont  on  lui  conseilla  d'éviter 
jusqu'à  l'apparence.  La  crainte  de  compromettre  Vamhassa^ 
deuriuRoi\xxi  fit  préférer  la  route  de  la  Hongrie  et  des 
monts  Rrapacks,  un  peu  plus  loAgue  et  assez  peu  pratica- 
ble encore  au  mois  d'avril.  La  quantité  de  ses  équipages  de*- 
îait  en  augmenter  les  difficultés.  Mais  qu'y  flaire  ?  <  Car, 
enfin,  ajoutait-il,  la  décence  ne  me  permet  pas  d'arriver  à 
Pétersbotirg  comme  un  courrier,  sans  suite,  sans  habits  ni 
livrées.  »  Le  17  mars  il  annonça  définitivement  son  départ 
sons  la  conduite  d'un  officier  polonais,  M.  de  Jacubowski, 
qui  avait  été  attaché  au  roi  Stanislas  Leczinski,  et  était  venu 
de  Varsovie  pour  régler  et  diriger  sa  marche.  L'impératrice* 
reine  avait  donné  les  ordres  nécessaires. 

€  M.  de  Nadasti,  chancelier  de  Hongrie,  vient  de  me  le 
faire  savoir  avec  beaucoup  d'attention  et  *  de  politesse,  en 
sorte  que  je  compte  faire  partir  ma  première  division,  com*- 
posée  en  partie  de  mes  gens  et  de  mes  six  charriots,  lundi 
prochain.  II  y  a  soixante  chevaux  de  commandés.  Et  mardi 
*^f  je  partirai  avec  mes  compagnons  de  voyage  et  le  même 
nombre  de  soixante  chevaux.  Je  chercherai  l'occasion  de 
vous  informer  de  men  entrée  en  Pologne  (2).  > 

Le  29  mars,  il  est  à  Bude,  où  il  a  reçu  les  honneurs  dus 

(1)  Lettre  de  Rouillé  à  Lhopital,  le  20  mai  1757. 

(2)  Lettre»  datées  de  Vieoae,  le  27  février,  les  9, 14  et  17  mars. 

3. 
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aux  ambassadeurs.  €  Je  suis,  écrit-il,  occupé  à  tenir  la 
main  au  bon  ordre  et  à  la  sagesse  des  deux  divisions  qui 
composent  ma  marche.  Je  vois  avec  plaisir  l'impression  de 
grandeur  et  de  magnificence  que  mon  cortège,  et  j*ose  dire 
ma  personne,  revêtue  du  caractère  de  premier  représen- 
tant du  plus  grand  roi  du  monde,  font  en  ce  royaume.  »  11 
mêle  ensuite  à  des  détails  confidentiels  sur  le  caractère  de 
ses  secrétaires  une  description  enthousiaste  du  Danube  et 
de  la  plaine  de  Hongrie  contemplée  des  hauteurs  de  Bude. 

Le  l*'  avril,  il  arrive  à  Erlau,  où  le  comte  évêque  le  loge 
magnifiquement.  <  Ne  pouvant  ici.  Monsieur,  être  occupé 
des  aflTaires  du  Roi ,  j'ai  cru  que  je  devais  profiter  du  voisi- 
nage de  Tokai  pour  vous  envoyer  un  petit  tonneau  que  je 
fais  passer  à  M.  Ratte  afin  qu'il  vous  le  fasse  parvenir.  Si 
vous  le  trouvez  digne  d'être  présenté  à  Sa  Majesté,  après 
que  vous  en  aurez  fait  l'essai,  elle  verra  que  j'ai  pense  à 
lui  faire  la  cour  et  à  vous  aussi.  Monsieur.  > 

Le  9  il  atteint  Bardfa,  limite  extrême  de  la  Hongrie.  Il  a 
traversé  ce  royaume  sans  éprouver  de  retards  imprévus,  et 
sa  présence  y  a  produit  le  meilleur  effet.  Il  va  se  reposer 
trois  jours,  pendant  que  des  voituriers  se  préparent  à  le 
conduire  à  Varsovie.  Le  12,  il  expédie  sa  lettre  avec  ce 
court  postnscriptum  :  Ma  première  division  est  partie  ce  ma- 
tin. Je  la  suivrai  demain. 

A  Varsovie,  le  28  avril,  il  raconte  ses  longues  confé* 
rences  avec  le  comte  deBruhl,  qui  avait  exercé  assez  d'em- 
pire sur  le  chancelier  de  Russie  pour  aplanir  tout  récem- 
ment une  très-grave  difficulté  diplomatique.  Satisfait  de  la 
réception  pleine  de  confiance  du  ministre  saxon,  il  note 
pourtant  qu'il  est  léger,  qu'il  a  peu  de  suite  dans  les  idées, 
et  que  la  prudence  exige  de  lui  mesurer  la  confiance  qu'il 
demande. 

Le  17  mai,  il  décrit  la  splendide  demeure  du  grand  géné- 
ral Branitzki  à  Bialistock  et  la  magnificence  de  sa  réception. 
c  C'est  une  cour  plutôt  qu'une  maison  de  campagne.  Les 
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santés  da  roi  et  du  roi  de  Pologne  y  ont  été  bues,  suivant 
lusage de  là  Pologne,  dans  des  verres  immenses  et  au  bruit 
de  l'artillerie.  >  Il  raconte  son  entrevue  avec  Déon  que  Dou- 
glas envoyait  à  Versailles  sous  prétexte  d'y  porter  des  pièces 
diplomatiques,  et  en  réalité  pour  y  dire  ce  qu'il  ne  voulait 
pas  écrire,  puis  ses  entretiens  sur  la  guerre  avec  CzernichefT, 
qui  se  rendait  comme  attaché  militaire  russe  au  quartier 
général  de  l'armée  autrichienne. 

Les  inquiétudes  du  grand  général,  fort  alarmé  de  l'état 
des  affaires,  et  les  nouvelles  '  venues  de  Pétersbourg  font 
sentir  à  notre  ambassadeur  la  nécessité  de  hâter  son  voyage. 
Car  il  appt'enâ  à  Bialistock  que  la  santé  de  l'impératrice 
inspire  des  craintes  ;  qu'on  a  découvert  un  complot  en  faveur 
du  prince  Iwan,  et  que  ce  prince  doit  être  transféré  avec 
tonte  sa  famille  dans  le  château  de  Schlusselbourg.  Il  se  dé- 
cide à  poursuivre  sa  marche  dans  les  conditions  où  ill'a 
commencée  jusqu'au  moment  où  il  n'aura  plus  besoin  d'es- 
corte ;  puis  il  partira  le  premier,  en  laissant  ses  bagages  en 
arrière. 

A  Grodno,  le  24  mai,  il  arrive  harassé  de  fatigue,  mais  en 
bonne  santé  malgré  la  continuité  de  ses  maux  de  reins.  Il  a 
vu  les  troupes  russes  et  les  magasins  qu'on  établit  pour  elles. 
Il  est  presque  efifrayé  de  l'animosité  qui  règne  entre  les  Polo- 
nais etles  Russes;  aussi  vient-il  de  congédier  les  hulans  polo- 
nais que  le  grand  général  lui  a  donnés  pour  l'escorter  ;  il 
les  remplacera  par  des  cavaliers  russes.  «J'ai,  dit-il,  une 
quinzaine  de  jours  assez  singuliers  à  passer,  prenant  l'ar- 
mée russe  à  rebrousse-poil  avec  260  chevaux,  tant  de  ma 
suite  que  de  mon  escorte,  portant  vivres  et  fourrages,  et 
côtoyant  toujours  le  territoire  prussien  (1).  > 

Le  31  mai,  il  informe  le  secrétaire  d'Etat  qu'il  est  arrivé 
à  Kowno,  lui  et  sa  suite,  avec  des  peines  et  des  difScultés  in- 

(l)  La  lettre  est  sans  adresse.  II  prie  le  (testinataire  de  la  communi- 
quer  à  Roiiillé. 
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croyables  et  des  accidents  sans  fin.  «  Je  suis  escorté  par  cin- 
quante Kozaks  et  trentegrenadiers  à  cheval  depuis  Oradno. . . 
J*airecu  tous  les  honneurs  dûs  à  mon  caractère,  ayant irouvé 
les  régiments  sous  les  armes  à  la  tête  du  camp.  > 

Le  6  juin,  il  raconte  sa  brillante  réception  au  quartier  gé- 
néral du  feld-marécbal  Apraxin,  à  Schadow  ou  Sohaâorwo 
en  Samogitie.  Pressé  d'atteindre  Riga  pour  y  prendre  la 
poste,  il  ne  s'arrête  au  milieu  des  troupes  russes  que  le 
temps  nécessaire  pour  s'en  faire  une  juste  idée  et  donner 
sur  elles  à  Versailles  quelques  notions  sûres.  Il  prend  avec 
les  militaires  qui  l'accompagnent  des  notes  rapides  comme 
peuvent  le  faire  des  hommes  du  métier,  et  il  emporte  d'elles, 
tout  en  signalant  ce  qui  leur  manque,  une  impression  assez 
favorable.  (Lettres  des  6,  7  et  9  juin  1757.) 
^  Dans  ces  mêmes  lettres,  écrites  de  Schadow,  il  revient  sur 
les  inquiétudes  et  peines  d'esprit  que  lui  causent  ses  dépen- 
ses  faites  et  à  faire.  «  Le  succès  de  mon  ambassade  dépend 
entièrement  de  l'argent  pour  ma  représentation  magnifique 
et  de  celui  que  vous  me  laisserez  répandre  sur  les  person- 
nes qui  se  vendent,  à  commencer  par  le  grand  duo  et  la 
grande  duchesse.  » 

Le  17,  il  est  arrivé  à  Riga,  d'où  il  adresse  ses  deux  pre- 
mières dépêches  officielles.  11  se  plaint  que  son  entrée  dans 
la  première  ville  du  territoire  russe,  n'ait  pas  été  saluée 
par  des  salves  de  coups  de  canon.  On  s'était  contenté  de  lui 
envoyer  quelques  soldats  d'escorte^  en  alléguant  que 
c'était  la  seule  marque  d'honneur  donnée  aux  ambassa- 
deurs de  la  cour  de  Vienne.  Cet  accueil^  qui  froisse  son 
amour-propre,  lui  fait  mieux  sentir  encore  la  nécessité 
d'en  imposer  aux  ministres  russes  par  l'éclat  dont  il  doit 
s'entourer, 

<  Si  je  ne  suis  pas,  écrit-il,  secouru  au  début  de  mon  am- 
bassade, il  faudra  ou  que  j'achève  ma  ruine  totale,  ou  que  je 
vive  mesquinement.  Or,  je  vous  assure.  Monsieur,  que  la 
gloire  du  roi  et  le  bien  de  son  service  me  seront  toujours 


LE  MARQUIS  DE  LHOPITAL.  ^ 

trop  chers  pour  hésiter  un  instant  à  ne  pas  suivre  le  parti 
que  mes  sentiments  me  dicteront  toujours.  » 

Enfin,  le  12  juillet,  il  écrit  de  Pétersbourg  au  ministre  : 
€  J*ai  débuté  avec  beaucoup  de  magnificence.  Si  je  tombais 
dans  la  médiocrité,  je  perdrais  tout.  Donnez-moi  carte 
blanche  et  croyez  que  je  n'en  abuserai  jamais.  > 

Avant  de  le  suivre  à  la  cour  d^Elisabeth,  théâtre  d'obser* 
yations  intéressantes  pour  la  politique  française^  nous 
noterons  que  ses  préoccupations  ne  rabandonnërent  pas. 
Car  il  envoya  au  bout  de  six  semaines,  le  31  août,  une  note 
intitulée:  Observations  sur  Tambassade  de  Russie.  Cette  note 
mérite  d'être  reproduite  textuellement,  avec  la  lettre  d'en*- 
voiqui  raccompagnait. 

«  La  grande  représentation,  la  magnificence  en  habits 
de  l'ambassadeur  et  de  sa  suite  tr^nombreuse  a  frappé 
les  Russes  et  a  fait  sentir  cette  vérité  que  l'éclat  et  la  dignité 
doivent  toujours  précéder  et  annoncer  le  mérite  et  les  ta- 
lents de  l'ambassadeur  et  du  négociateur.  Le  luxe  doit 
éblouir  et  gagner  cette  nation,  afin  de  la  porter  aux  préfé- 
rences que  nous  désirons  pour  notre  commerce,  et  la  ré- 
duire au  pofnt  qu'elle  ne  sente  jamais  sa  force  et  sa  puis- 
sance.... Une  table  servie  magnifiquement,  une  belle  vais- 
selle d'argent  de  nos  meilleurs  ouvriers,  nos  fruits  galants 
et  magnifiques,  notre  belle  porcelaine  de  Yincennes,  le  goût 
de  nos  officiers,  la  variété  de  nos  fleurs  artificielles  et  du 
dessin,  et  le  choix  de  nos  plus  excellents  vins  de  France,  la 
bonne  chère  de  nos  cuisiniers,  attireront  les  Russes  à  nos 
goûts  ;  nos  bqoux,  nos  tabatières,  nos  modes  pour  hommes 
et  pour  femmes  seront  saisis  avec  avidité. 

<  L'ambassadeur  de  l'empereura  introduit  iei  une  comédie 
allemande,  qui  a  de  la  vogue,  quoique  très-ridicule.  L'im- 
pératrice et  la  grande  duchesse  aiment  beaucoup  la  Go- 
médie-Fraaçaise.  Sa  Majesté  Impériale  entretient  même 
un  nombre  de  comédiens  et  comédiennes  françaises  qui, 
à  ce  que  l'on  dit,  ne  sont  pas  bons.  On  pourrait  former 
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une  troupe  de  comédiens  français  avec  un  privilège  de 
jouer  pour  le  public,  comme  celle  des  comédiens  allemands 
Ta  obtenu,  et  la  placer  sous  la  protection  de  l'ambassadeur. 
On   introduirait  ici  peu  k  peu  notre  langue,  nos  mœurs, 
et  même  nos  ridicules  par  la  mode.  On  y  joindrait  des  dan- 
ses, des  chants,  etc.  L'éclat  de  Tambassadeur,  le  goût  de 
nos   modes,  l'attrait  de  nos  spectacles,  feront  une  sorte 
d'enchantement  pour  cette  nation,  tandis  que  l'ambassa- 
deur, ses  gentilhommes  d'ambassade,  ses  secrétaires,  etc, 
seraient    occupés    trës-<^onstamment   d'en   profiter  pour 
établir  la  confiance  et  gagner  l'esprit  et  le  cœur  par  les 
amusements  et  les  plaisirs.  Nous  deviendrons  alors    les 
maîtres  de  leurs  cabinets  et  de  leurs  ministres.  Notre  com- 
merce fleurira.  Nos  manufactures  auront  un  débit  avan- 
tageux. Nous  aurons  toute  préférence  pour  l'Angleterre  et 
les  autres  pays  commerçants,  pour  les  objets  essentiels  des 
bois  de  construction,  des  chanvres,  des  tabacs,  etc.  » 

Lettre  d'envoi  : 

€  J'ai  jeté  hier  sur  le  papier  quelques  idées  générales  re- 
latives k  cette  cour,  à  son  genre  et  à  nos  vues  de  politique 
et  de  commerce.  J'ai  l'honneur  de  vous  les  ei^voyer,  afin 
que  vous  les  saisissiez  si  elles  vous  paraissent  bonnes,  ou 
qu'elles  vous  fassent  du  moins  connaître  l'attention  que  je 
donne  à  tout  ce  qui  peut  assurer  nos  avantages  et  rendre 
utiles  les  dépenses  que  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de 
faire  pour  le  bien  de  l'Etat  et  la  dignité  de  son  ambassadeur, 
ce  qui  est  à  mon  avis  inséparable.  » 

L'abbé  de  Bernis,  qui  venait  de  remplacer  Rouillé  aux 
affaires  étrangères,  jugea  d'abord  urgent  de  régler  le 
budget  du  marquis  de  Lhopital.  Outre  les  50,000  écus  d'ap- 
pointements annuels  qui  lui  étaient  attribués  comme  aux 
ambassadeurs  de  Rome,  de  Londres  et  de  Vienne,  il  lui  fit 
allouer  20,000  livres  de  gratifications  extraordinaires  tous 
les  trois  mois,  et  il  mit  à  sa  disposition  un  fonds  spécial  de 
50,000  livres  pour  présents  et  autres  dépenses  indispen- 
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sables.  Deux  mois  plus  tard,  le  22  novembre,  Lhopital  fut 
avisé,  par  une  lettre  du  bureau  de  M.  Gaudin,  qu'on  lui 
accordait  une  gratification  extraordinaire  de  150,000  livres 
pour  son  voyage  ;  que  le  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les 
objets  de  dépense  prévus  et  non  prévus  dont  il  tiendrait 
compte  par  trimestre,  était  porté  à  150,000  livres  ;  qu*il 
aurait  des  frais  particuliers  de  courriers  pour  sa  correspon- 
dance avec  Varsovie  ;  qu'on  lui  payerait  la  dépense  des  fêtes 
qui]  donnerait  le  jour  de  la  naissance  de  Sa  Majesté  et  le 
jonr  de  la  Saint-Louis,  cen  ne  passant  pas  les  justes  bornes 
et  en  y  mettant  toute  l'économie  possible  >;  qu'enfin  on  lui 
ouvrirait  un  compte  à  part  pour  ses  voyages  à  Moscou. 

Il  dut  trouver  ces  conditions  insufiSsantes  et  demander 
davantage  ;  car  une  lettre  de  Bemis  un  peu  postérieure, 
elle  est  du  19  mars  1758,  l'avisa  de  l'impossibilité  d'aug- 
lAenier   son  traitement,    vu  l'état  des   finances.  <  Si   la 
cour  où  vous  êtes,  disait  Bernis,  exige  beaucoup  de  dé- 
pense, vous  pouvez  le  faire,  vos  appointements  étant  plus 
forts  que  ceux  d'aucun  autre  ambassadeur...  Malgré  l'envie 
qae  j'aurai  toujours  de  vous  obliger,  je  ne  pourrais  pré- 
senter à  Sa  Majesté   aucune  nouvelle  demande  de  votre 
part.  Je  suis  sûr  qu'elle  serait  refusée.  Je  désire  trop  votre 
satisfaction  pour  vous  exposer  à  ce  désagrément.  Je  vous 
prie  d'en  être  persuadé.  » 
Quant  à  la  note  du  31  août,  et  au  programme  de  magni- 
ficence qu'elle  y  posait,  Bernis  attendit  le  8  novembre  pour 
y  répondre  en  termes  froids  et  polis,  c  J'ai  lu  avec  atten- 
tion le  mémoire  sur  les  moyens  de  captiver  la  cour  de 
Russie  et  la  nation  par  l'introduction  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  luxe  et  à  l'amusement.  Ces  vues  sont  fort 
Wnes;  mais  on  ne  peut   les  suivre  que  d'une  manière 
insensible  et  successivement,  en  saisissant  toutes  les  occa- 
sions qui  peuvent  conduire  à  ce  but.  C'est  ce  que  je  ferai 
^vec  vous,  et  vous  trouverez  de  ma  part  toutes  les  facilités 
convenables,  lorsqu'il  sera  possible  de  réaliser  ces  vues.  > 
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Lhopital  comprît  sans  doute  la  réponse;  car  il  attendit  deux 
ans  le  remplacement  de  Bemis  par  Choiseul  pour  revenir 
sur  l'expression  des  mêmes  idées.  Une  seule  fois,  jusque-là. 
il  fît  part  du  désir  qu'éprouvait  Timpératrice  de  voir  à  Péters- 
bourg  les  principaux  acteurs  de  la  Comédie-Prançaise,  parti- 
culièrement Lekain  et  M"*  Clairon.  Bernîs  répondit  le  24  juin 
1758  que  c'était  là  une  affaire  délicate  ;  que  ces  acteurs  n'ap- 
partenaient pas  seulement  au  Roi,  mais  au  public.  «  Vous 
sentez,  Monsieur,  ajoutaiWl,  que  les  plaisirs  de  Paris  sont 
un  article  qui  demande  l'attention  du  gouvernement.» 

II 

Lhopital  fut  bien  accueilli  à  Pétersbourg.  Au  premier  bal 
de  la  cour,  il  dansa  un  menuet  avec  la  grande  duchesse,  et 
l'impératrice  l'invita  à  visiter  son  palais  d'été  à  Péterhof. 

Ses  instructions  lui  recommandaient  d'abord  de  fortifier 
la  bonne  intelligence  rétablie  entre  les  deux  cours,  en  se 
conciliant  la  confiance  d^  l'impératrice  et  de  ses  ministres  ; 
de  se  rendre  aussi  agréable  que  possible  au  grand  duc  et 
à  la  grande  duchesse,  et  de  leur  inspirer  des  sentiments 
conformes  à  l'union  des  deux  empires. 

La  cour  de  Russie  était  alors  une  sorte  de  marché  où  il 
semblait  que  les  puissances  dussent  enchérir  les  unes  sur 
les  autres.  C'était  l'Angleterre  qui  donnait  le  plus.  La 
Prusse  donnait  aussi,  mais  elle  était  pauvre  et  ses  pro- 
messes passaient  pour  peu  sûres.  L'Autriche  ne  donnait 
guère  que  des  bagues  de  prix.  Cependant,  l'intérêt  qu'elle 
avait  eu  à  conclure  le  traité  de  1756  l'avait  rendue  plus 
généreuse,  et  M.  d'Arneth,  dans  son  histoire  de  Marie- 
Thérëse,  a  cru  devoir  donner  la  liste  de  ses  libéralités.  La 
principale  fut  un  tribut  annuel  de  100,000  florins,  déguisé 
sous  le  nom  de  subsides,  que  le  ^and  duc  aceepta  pour 
payer  sa  garde  holsténoise  ;  il  était  accablé  de  dettes  et 
l'impératrice  sa  tante  le  laissait  sans  argent. 
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Dans  le  même  temps,  la  grande  duchesse,  également 
réduite  aux  expédients,  car  elle  n'obtenait  rien  d'Elisabeth 
qui  Ini  fiiisait  des  remontrances  sévères  sur  l'excès  de  ses 
dépenses,  obtenait  du  roi  d'Angleterre,  par  l'intermédiaire 
da  résident  anglais  Williams,  un  don  de  20,000  ducats,  à 
titre  d'avance  on  de  prêt,  mais  ne  portant  pas  d'intérêt,  et 
destiné  à  n*être  jamais  remboursé.  Elle  s'engageait  en 
retour  à  soutenir  les  intérêts  de  la  politique  anglaise  (1). 

On  se  résignait  en  France  à  entrer  dans  cette  voie  de 
libéralités,  recommandées  comme  indispensables  par  notre 
chargé  d'affaires,  le  chevalier  Douglas,  mais  on  tenait  à 
s  en  assurer  le  prix.  Aussi  Bernis  engage-t-il  Lhopital  à 
s'enquérir  et  ne  s'avancer  qu'avec  précaution,  «  à  recon- 
naître d'abord  le  caractère  des  principaux  personnages  de 
la  cour,  leurs  sentiments,  leurs  affections,  l'utilité  dont  ils 
peuvent-être,  la  manière  de  captiver  leur  bonne  volonté 
et  de  satisfaire  leur  avidité  fructueusement  pour  nous.  » 
11  l'invite  à  écrire  sur  ce  sujet  des  lettres  distinctes  de  sa 
correspondance  ordinaire  et  qui  seront  soumises  directe- 
ment au  Roi.  <  Nous  avons,  ajoute-t-il  encore,  par  plus 
d'une  voie,  des  avis  que  le  grand  duc  et  la  grande  duchesse 
de  Russie  sont  dans  un  grand  besoin  d'argent,  et  Ton  nous 
a  même  fait  des  insinuations  tendantes  à  les  aider  secrète- 
ment de  quelques  som*mes,  ce  que  l'on  assurait  devoir  les 
attacher  à  Sa  Majesté.  Le  roi  est  disposé  à  donner  au  grand 
duc  et  à  la  grande  duchesse  des  preuves  de  son  amitié.  > 
Seulement  Bernis  recommandait  de  garder  sur  ce  point  un 
secret  absolu  vis-4u-vis  d'Elisabeth.  (17  juillet.) 

Lhopital  se  rendit  compte  très-promptement  de  la  divi- 
sion profonde  qui  régnait  entre  l'impératrice  et  ses  futurs 
héritiers.  Il  répondit  qu'il  se  compromettrait  s'il  se  mêlait 

(1)  La  lettre  de  la  Grande-DucheHse  à  Williams,  du  1"  juiJl</t  1766, 
ttl  citée  in-extenso  dana  Touvrage  de  Grimblot,  publié  à  Londres  en 
1^  :  La  Rumie  il  y  a  cent  ann. 
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des  intrigues  de  la  jeune  cour  ;  qu'en  conséquence  il  ne 
proposerait  rien  au  grand  duc  ni  à  la  grande  duchesse  ; 
qu'il  fallait  les  tenir  éloignés  de  la  politique,  conformément 
à  leur  devoir.  (24  août.) 

Deux  ou  trois  mois  après,  il  ajouta  qu'il  n'y  avait  rien  à 
espérer  d'eux  ;  que  ce  serait  mal  placer  les  libéralités  du 
roi  et  s'exposer  à  froisser  l'impératrice  ;  car  elle  n'ignorait 
aucune  des  menées  de  cette  jeune  cour  et  de  son  entou- 
rage, et  elle  les  méprisait,  les  jugeant  trop  misérables  pour 
aboutir  à  une  révolution.  Le  grand  duc,  incapable,  mala- 
droit, antipathique  aux  Russes,  pour  lesquels  il  afiectait  une 
aversion  ridicule,  ne  lui  inspirait  aucun  ombrage.  La 
grande  duchesse  avait  un  caractère  romanesque  ;  il  suffisait 
de  la  surveiller,  tout  en  l'entourant  de  prévenances  :  De 
ce  côté,  tant  que  l'impératrice  vivrait,  rien  n'était  à 
craindre.  Après  sa  mort,  ce  serait  autre  chose.  Des  révolu- 
tions étaient  inévitables.  «  Car,  écrivait^il,  et  cette  fois  il 
voyait  juste,  jamais  on  ne  laisserait  le  grand  duc  sur  le 
trône,  et  on  s'en  déferait  sûrement.  »  (1). 

Venaient  ensuite  le  chancelier  comte  de  BestoucheJBT,  et  le 
vice-chancelier  comte  de  Woronzoflf.  C'était  l'usage  en  Rus- 
sie que  les  ministres  signataires  d'un  traité  reçussent  une 
gratification  de  la  puissance  avec  laquelle  il  était  conclu. 
L'accession  de  la  Russie  au  traité  de  Versailles  entre  la 
France  et  l'Autriche,  signée  le  II  janvier  1757,  fut  suivie 
d'un  présent  de  4,000  ducats  au  chancelier,  et  d'un  autre  de 
3,000  au  vice-chancelier.  Mais  comme  tout  le  mérite  du  ré- 
tablissement des  relations  interrompues  depuis  dix  ans 
entre  Louis  XV  et  Elisabeth  appartenait  à  ce  dernier,  et 
qu'il  s'était  compromis  personnellement  pour  le  succès 
d'une  négociation  combattue  à  Pétersbourg  par  les  person- 
nages les  plus  influents,  le  roi  avait  voulu  reconnaître  ce 
service  d'une  manière  particulière.  La  signature  de  l'acte 

(1)  Dépêche  de  Lhopital  à  Bernis,  le  !•'  novembre  1767. 
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de  nomination  d*un  ambassadeur  russe  auprès  de  la  cour 
de  Versailles,  servit  d'occasion  ou  de  prétexte,  et  Lhopital 
fut  chargé  de  remettre  au  comte  Woronzoff  un  présent  de 
médailles  d'or,  de  la  valeur  de  30  mille  livres  ou  de  8,000 
ducats. 

fiestoucheff  avait  tenu  une  conduite  tout  opposée.  Non 
(entent  de  n'avoir  pris  aucune  part  au  rapprochement  des 
deux  couronnes,  il  s'était  montré  arrogant  vis-à^vis  du 
chaiigé  d'affaires  de  France,  Douglas,  et  il  avait  manifesté, 
an  risque  de  compromettre  l'alliance  dès  le   début,  des 
exigences  intolérables  dont  Louis  XV  n'avait  eu  raison 
qu'en  adressant  directement  à  l'impératrice  une  lettre  au- 
tographe et  toute  personnelle.  Mais  le  chancelier,  d'autant 
plus  susceptible  à  l'égard  de  la  France  qu'elle  n'avait  pas  eu 
à  se  louer  de  lui,  trouva  mauvais  qu'elle  ne  le  traitât  pas 
comme  le  vice-chancelier.  Il  le  fit  savoir  à  Versailles  par  le 
comte  de  Briihl,  qui  lui  avait  déjà  servi  plusieurs  tois  d'in- 
termédiaire avec  les  ministres  français.  Bernis  jugea  né* 
cessalre  de  lui  faire  un  don  de  8,000  ducats.  Toutefois,  il 
ajouta  dans  sa  lettre  à  Lhopital  qu'il  fallait  l'engager  à  ren- 
dre quelque  service.  «  C'est  seulement  après  l'avoir  obtenu 
et  en  avoir  vu  l'exécution  d'une  manière  non  équivoque, 
qu'on  remettra  les  lettres  de  change...  On  ne  refuse  point  les 
présents,  mais  il  est  juste  de  les  mériter.  C'est  ce  que  vous 
pouvez  faire  entendre  adroitement,  afin  que  cette  opinion 
une  fois  établie,  on  sache  que  ce  n'est  que  par  des  servi- 
ces réels  qu'on  obtiendra  des  marques  de  la  générosité  de 
Sa  Majesté  (lettre  du  19  septembre).  »  Et  deux  jours  après 
il  ajoute  dans  une  seconde  lettre  :  «  Sa  Majesté  ne  veut  pas 
corrompre,  mais  récompenser.  » 

Le  marquis  de  Lhopital  avait  contre  Bestoucheff  les  pré- 
yentions  les  mieux  fondées.  A  peine  arrivé  à  Pétersbourg, 
il  put  se  couTaincre  que  le  chancelier  s'était  fait  tant  d'en- 
nemis qu'il  devait  tomber  fatalement,  le  jour  où  l'impéra- 
trice, lasse  de  lui,  se  déciderait  à  prendre  une  résolution 
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pénible  à  son  indolence.  «  Son  crédit  auprès  de  Timpératrice 
écrit-il  le  28  juillet,  est  un  mystère  impénétrable  aux  plus 
clairvoyants.  Bile  connaît  son  caractère,  elle  a  en  horreur 
ses  vues  et  ses  artifices.  Malgré  cela  elle  lui  laisse  la  direo- 
tion  et  la  décision  de  ses  principales  affaires.  » 

Lorsqu'il  reçut  les  instructions  de  Bernis  au  miesi  des 
8,000  ducats,  il  s'en  préoccupa  peu,  d'autant  plus  que  Taxé- 
cution  en  était  difficile  aux  conditions  que  le  ministre  en- 
tendait y  mettre.  Il  écrivit  le  !•'  iiovembre  que  le  chance- 
lier venait  d'échapper  à  une  diagrftca,  mais  que  aette 
disgrâce,  pour  être  ajournée,  n'en  était  pas  moins  indispen- 
sable ;  qu'il  se  sentait  obligé  de  ne  pas  le  laisser  ignorer  à 
l'impératrice  et  au  chambellan  Iwan  Schouvaloff;  que  le 
vice-chancelier,  ne  pouvant  souffrir  davantage  les  menées 
et  la  conduite  de  son  supérieur»  voulait  se  retirer  du  con- 
seil, ce  qui  serait  désastreux  pour  l'alliance.  Enfin,  le  13  du 
même  mois,  il  déclara  qu'il  attendrait  pour  remettre  les 
8,000  ducats  à  Bestoucheff  d'être  sûr  qu'il  eût  mérité  les 
grâces  du  roi. 

Il  se  montra  ainsi  plus  judicieux  et  plus  réservé  à  l'en- 
droit des  libéralités  et  des  présents  qu'on  n'avait  pu  le 
craindre.  Il  se  contenta  de  distribuer  pour  une  vingtaine  de 
mille  livres  de  tabatières  et  d'autres  bijoux,  que  Rouillé  Lui 
avait  donnés  au  moment  de  son  départ  <  pour  les  répandre 
à  propos.  > 

Ce  n'était  pas  qu'il  abandonnât  ses  idées  de  magnificence, 
mais  il  les  avait  un  peu  modifiées,  c  Je  crois,  disait*il  dans 
sa  dépêche  du  l'''^  novembre,  que  nous  devons  nous  con- 
tenter de  maintenir  ici  un  ambassadeur  sage,  tranquille 
et  magnifique  ;  que  c'est  en  la  personne  de  cet  ambassadeur 
que  doit  consister  (l'original  dit  résiUter)  la  dépense  prin- 
cipale, se  contentant  d'ailleurs  de  faire  quelques  présents 
à  l'impératrice  même  et  aux  personnes  de  sa  confiance  et 
de  son  intimité.  » 

Sa  prévision  d'une  disgrâce  prochaine  du  chancelier  se 
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fortifia  de  jour  en  jour,  surtout  lorsqu'il  le  vit  impliqué  dans 
le  procès  du  feld-maréchal  Apraxin.  Ce  dernier, privé  de  son 
commandement,  était  rappelé  àPétersbourg  pour  y  répondre 
à  une  accusation  de  ^aute  trahison.  Dès  lors  Lhopital  ne  con- 
serva plus  avec  le  chancelier  que  les  rapports  inévitables,  et 
traita  les  affaires  de  préférence  avec  le  vice-chancelier. 

Il  représente  Bestoucheff  comme  ayant  joué  un  jeu 
double,  afin  de  pouvoir  se  vanter,  si  le  roi  de  Prusse  triom- 
phait, d'avoir  travaillé  pour  lui,  et  s'il  succombait,  d'avoir 
préparé  la  réunion  de  la  province  de  Prusse  à  l'Empire. 
C'est,  dit-il,  un  vieux  routier  qui  a  réussi  à  se  faire  craindre 
dans  toutes  les  cours,  mais  dont  on  a  tort  à  Versailles  de 
s'exagérer  la  puissance  (1).  Le  procès  d'Apraxin  vient  de 
lui  porter  un  coup  terrible,  tandis  que  le  crédit  du  vice- 
chancelier  qui  continuera  de  qous  être  fidèle,  s'élève  de 
plus  en  plus.  BestoucheS*  a  brouillé  la  jeune  cour  avec  l'im- 
pératrice, et  Woronzofi*  est  appelé  à  les  réconcilier.  Bes- 
toucheff comprend  lui-même  le  péril  de  sa  situation.  11  est 
malade,  ou  il  feint  la  maladie.  Il  se  paontre  de  moins  en 
moins.  Quand  il  reçoit,  il  paraît  soufirir  ;  il  a  besoin  d'une 
canne  pour  se  lever.  «  Il  parle  mal  français  et  très-sou- 
yent  il  ne  me  comprend  pas  »,  ajoute  Lhopital,  déplorant 
Tobligation  gênante  de  mener  à  ses  audiences  en  qualité 
d'interprète  un  de  ses  secrétaires,  Wittinghof,  qui  était 
d'origine  courlandaise et  parlait  l'allemand. 

L'attitude  de  Lhopital  vis-à-vis  du  chancelier  causa 
beaucoup  d'inquiétude  k  Versailles  et  même  à  Vienne  (2). 
Ou  craignit  qu'en  lui  marquant  de  la  défiance  ou  en  lui 
inspirant  des  dégoûts,  il  ne  lui  donnât  à  penser  que  le  roi 
voulait  sa  perte,  danger  très-réel,  car  s'il  y  avait  peu  de 
bien  à  espérer  de  lui  pour  la  cause  commune,  on  pouvait 
en  redouter    beaucoup  de  mal  (3).   Bernis  pressa    donc 

(1)  DépéciMM  de  Lhopital,  des  7, 14  et  29  janvier  1768. 

(2)  Lettre  de  Stainville  à  Lhopital,  le  12  janvier  1758. 

(3)  Dépêches  de  Bernis  à  Lhopital,  des  12  et  31  décembre  1757. 
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Lhopital  de  lui  remettre  réquivalent  da  présent  fait  au 
vice-chancelier.  Il  rengagea  même  à  s'informer  de  ce  qui 
pouvait  lui  être  agréable.  Par  une  interversion  des  rôles 
assez  curieuse,  c'est  maintenant  le  ministre,  qui  cessant  de 
tempérer  l'humeur  prodigue  de  Tambassadeur,  le  presse 
d'être  plus  libéral,  de  ne  pas  attendre  des  ordres  exprès  et 
nécessairement  tardifs  pour  employer  l'argent  que  les  cir- 
constances exigent.  Ne  lui  a-t-on  pas  affecté  une  somme  de 
50,000  livres  dans  ce  but  ?  Enfin,  le  9  février,  Lhopital  est 
averti  formellement  que  Bestoucheff  attend  le  présent  à 
lui  destiné  ;  que  Bruhl  lui  a  fait  connaître  les  intentions 
du  roi  ;  que  le  roi  se  trouve  avoir  ainsi  contracté  un  enga- 
gement indirect;  qu'il  est  donc  urgent  de  remettre  au 
comte  de  Bestoucheff,  en  saisissant  le  premier  prétexte 
qui  s'offrira,  les  8,000  ducats  équivalents  au  don  de  mé- 
dailles fait  au  comte  Woronzoff,  à  moins  qu'on  ne  lui 
ait  déjà  offert  des  meubles  de  prix.  Bernis  estime  même 
qu'on  peut  porter  les  8,000  ducats  à  10,000,  et  promettre 
de  les  convertir  en  une  gratification  annuelle.  Dans  une 
autre  dépêche,  le  18  février,  tout  en  s'en  rapportant  à  la 
prudence  de  l'ambassadeur,  il  lui  exprime  sa  surprise  et 
son  inquiétude  de  le  voir  négliger  le  chancelier  et  traiter 
exclusivement  avec  le  vice-chancelier,  conduite  contraire 
à  toutes  les  règles.  Un  ministre,  même  au  bord  du  pré- 
cipice, peut  se  relever  et  redevenir  plus  fort  que  jamais. 
Un  véritable  courtisan  n'abandonne  un  homme  en  place 
qu'au  lendemain  révolu  de  sa  disgrâce. 

Les  appréhensions  de  Bernis  étaient  d'autant  plus  na- 
turelles que  ce  point  n'était  pas  le  seul  sur  lequel  la  con- 
duite du  marquis  de  Lhopital  eût  excité  ses  défiances.  On 
le  savait  fort  mal  avec  le  comte  de  Broglie,  ambassadeur 
en  Pologne,  dont  il  se  plaignait  hautement.  Esprit  assez 
léger,  malgré  son  âge,  il  était  suffisant  et  parfois  impru- 
dent. Sa  correspondance,  où  il  aimait  à  faire  parade  de 
ses  talents  d'homme  de  cour,  et  ou  il  continuait  de  mêler 
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le  sérieux  et  le  frivole,  les  affaires  d'Etat  et  ses  affaires 
personnelles,   n'était  pas  de  nature  à  donner  une  haute 
idée  de  ses  talents  ni  de  la  sûreté  de  ses  jugements.  Il 
parlait  à  tous  propos  de  ses  goûts,  de  son  besoin  de  repos, 
du  climat  dont  il  était  victime,  de  sa  santé  particulière- 
ment éprouvée.  Il  écrivit  même  qu'étant  sexagénaire,  il 
convenait  de  lui  désigner  d'avance  et  de  lui  préparer  un 
successeur  qui  pût  [continuer  son  œuvre.  Bernis  accueillit 
ces  confidences  avec  plus  d'intérêt  peut-être  qu'il   n'eût 
voulu  ;  car  après  lui  avoir  répondu  (le  31  décembre  1757) 
qu'il  prenait  une  précaution  louable,  mais  qu'on  attendrait 
de  lai  une  demande  plus  formelle  pour  y  donner  suite,  il 
tinit  par  lui  donner  avis,  le  24  janvier  1758,  que  bien  que 
le  roi  espérât  le  voir  se  rétablir  et  désirât  le  garder  encore, 
OD  allait  lui  chercher  ce  successeur,  en  raison  de  sa  santé. 
Cette  fois  pourtant  Lhopital  avait  vu  juste.  La  disgrâce  du 
chancelier  se  préparait.  Il  annonce  à  cette  même  date  du 
24  janvier,  qu'un  changement  dans  le  ministère  russe  est 
imminent,  car  le  Grand-Duc,  d'accord  avec  le  vice-chance- 
lier Woronzoff  et  le  chambellan  Iwan  Schouvaloff,  a  entrepris 
de  ruiner  Bestoucheff  dans  l'esprit  de  l'impératrice.  Cinq 
jours  après,  il  écrit  qu'on  a  saisi  les  papiers  d'Apraxin,  et 
que  Bestoucheff  est  compromis  ainsi  que  la  Grande-Du- 
chesse (1). 
Le  21  février,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  Grand- 
Duc,  un  bal  eut  lieu  à  la  cour.  Le  Grand-Duc,  à  l'instigation 
de  Woronzoff,  se  plaignit  à  l'impératrice  que  le  chancelier 
eât  fait  donner  à  Stampke,  l'une  de  ses  créatures,  un  grand 
cordon  blanc  par  le  roi  de  Pologne,  distinction  réservée  aux 
princes  et  aux  plus  grands  personnages.  Elisabeth  en  ex- 
prima son  mécontentement,  et  témoigna  publiquement  à 
^a  neveu  une  confiance  dont  les  marques  étaient  trop  rares 

(1)  Lhopital  donne  sar  ce  point  des  explications  un  peu  plus  précises 
<^  une  dépêche  ultérieure,  du  14  mai. 
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pour  ne  pas  frapper  les  assistants.  Dans  la  soirée  du  25,  Bea^ 
toucheff  fut  arrêté  avec  sa  femme  et  son  fils  ;  on  lui  enleva 
son  épée  et  tous  ses  ordres  ;  on  mit  le  scellé  sur  les  papiers 
de  la  chancellerie.  Cinquante  hommes  gardèrent  sa  maison. 
Trois  commissaires,  les  feldHmaréchaux  Troubet«koï  et 
Butturlin,  avec  le  grand  inquisiteur  d'État,  Alexandre 
Schouvaloff,  furent  désignés  pour  faire  une  enquête  sur  sa 
conduite.  Lhopital  qui  avait  écrit  le  jour  même  une  dé- 
pêche où  il  racontait  la  scène  du  21,  eut  le  temps  d'y  ajouter 
un  postr^cripium  pour  annoncer  le  fait  de  l'arrestation. 

Le  26,  l'impératrice  fit  remettre  aux  ambassadeurs  et  ré- 
sidents étrangers  une  note  portant  qu'elle  se  défiait  depuis 
longtemps  du  chancelier  et  qu'elle  le  surveillait;  qu'on 
avait  découvert  «  quantité  de  crimes,  d'intrigues,  de  ma- 
chinations et  autres  actions  noires  »  justifiant  une  accusa- 
tion de  lèse-majesté.  Elle  ajouta,  dans  les  entretiens  qu'elle 
eut  avec  plusieurs  d'entre  eux,  que  BestouchefiT  aliénait 
d'elle  l'esprit  du  Grand-Duc  et  de  la  Grande-Duchesse  en 
les  détournant  de  l'obéissance  qu'ils  lui  devaient. 

Le  procès  dura  un  peu  plus  d'un  an.  Ce  fut  seulement  le 
5  avril  1759  que  la  Gazette  de  Péterskourg  fit  ooniiaître 
l'ukase  qui  déclarait  le  chancelier  coupable  de  trahison, 
crime  entraînant  la  peine  de  mort.  Il  était  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir  traversé  souvent  les  ordres  de  sa  souveraine 
et  d'en  avoir  donné  d'autres  sans  sa  participation  et  contre 
son  gré,  d'avoir  caché  ce  qu'il  savait  nuisibto  aux  iatérêts 
de  l'empire^  enfin  d'avoir  cherché  par  des  insinuations 
malignes  à  exciter  la  méfiance  de  l'impératrice  sur  le  compte 
de  son  cher  neveu  et  héritier  et  de  «a  chère  nièce»  et  4  atté- 
nuer le  respect  et  l'amour  qu'ils  lui  devaiesit.  Néancuoins 
dans  sa  clémence,  Elisabeth  commuait  la  peine  du  coupable 
eu  un  exil  perpétuel,  à  120  verstes  de  Moscou,  et  lui  la^s^ait 
tous  ses  biens. 

Il  est  certain  que  Lhopital  avait  été  mis  plus  ou  moifis  par 
Woronzoâ*  dans  le  secret  du  complot;  mais  sa  correspond 
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danee  ne  jette  guère  de  lumière  particulière  sur  les  faits.  Il 
ne  sut  très-probablement  que  ce  qu'on  Toulut  lui  dire  :  il 
est  le  premier  à  se  plaindre  du  my»tère  d«nt  la  cour  trouvait 
toujours  quelque  prétexte  pour  s'entourer*  Il  affirme  pour- 
tant, le  24  avril,  avoir  acquis  la  certitude  que  Bestoucheff 
avait  formé  le  projet  de  l'éloigner  et  de  le  perdre,  ainsi  que 
Woronzoff  et  Esterhazy  (1).  «  Ce  plaa  a  été  trouvé  par  écrit. 
Od  a  aussi  trouvé  le  dessein  qu'il  avait  de  faire  périr  le  che- 
yalier  Douglas.  Tous  ees  faits  sont  certains  et  avérés;  ils 
m*ont  été  dits  par  M.  de  Woronzoff.  J'ai  rhoameur  de  vous 
les  mander,  en  vous  priant  de  n'en  point  parier»  » 

On  a  prétendu  que  Bestoucheff  avait  comploté  d'écarter 
le  CTrand-I>Qe,  en  cas  de  mort  de  llmpératrtce,  pour  assurer 
le  trône  à  Gaffaerine  et  à  son  fils.  On  a  pu  voir  par  une  lettre 
de  notre  ambassadeur  citée  plus  haut,  que  o'était  là  ua  fait 
prévu  et  même  attendu;  mais  la  suite  de^la  correspondance 
française  ne  dit  rien  de  cette  version,  rapportée  suivant 
M.  d'Arneth  par  les  correspondances  autrichiennes. 

Peu  d'hommes  ont  laissé  une  mémoire  aussi  exécrée  que 
Bestoucheff.  Ce  qui  a  été  publié  des  correspondances  an- 
glaises comme  des  correspondances  autrichiennes,  écrites 
lorsqu'il  était  encore  au  pouvoir,  ne  tarit  pas  sur  sa  dupli- 
cité, sa  mauvaise  foi,  son  arrogance  et  sa  vénalité.  Le  roi 
de  Prusse,  dans  ses  mémoires,  le  traite  plus  mal  encore,  s'il 
est  possible.  Sa  chute  fut  pour  l'Europe  un  soulagement  gé- 
néral. Elle  causa  une  satisfaction  naturelle  à  Vienne  et  à 
Versailles,  où  pourtant  elle  n'était  guère  attendue.  Stain- 
ville  se  hâta  d'écrire  à  Lhopital  qu'on  en  était  à  Vienne 
plus  surpris  que  fâché  (2).  A  Versailles,  la  première  im- 
pression fut  de  craindre  que  Lhopital  ne  triomphât  d'une 
maniëre  un  peu  trop  bruyante,  et  on  lui  adressa  sur  ce 
sujet  de  sages  recommandations  (3).  Puis  Bernis  le  félicita 

(1)  Esterhazy  était  rambasBadeur  de  la  cour  de  Vienne  en  Russie. 

(2)  Lettre  de  StainviUe  à  Lhopital,  le  14  mars  1758. 

(3)  Dépêche  de  Bernis  à  Lhopital^  le  24  mars. 

4. 
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d'avoir  yu  plus  clair  dans  les  intrigues  de  Pétersbourg  que  le 
ministère  français.  Il  le  loua  d'avoir  été  prudent,  adroit  et 
heureux.  Éloges  mérités,  bien  que  Lhopital  fût  disposé  peut- 
être  à  s'exagérer,  après  l'événement,  la  part  qu'il  y  avait 
prise. 

Il  se  ât  un  mérite  de  n'avoir  pas  donné  d'argent  au  chan- 
celier, et  il  proposa  que  les  libéralités  du  roi  fussent  re- 
portées sur  le  vice-chancelier,  dont  les  services  offraient 
une  meilleure  garantie,  idée  que  Bernis  approuva.  Un  peu 
plus  tard,  le  8  février  1759,  énumérant  à  Stain ville  devenu 
duc  de  Choiseul  et  secrétaire  d'État  des  affaires  éti^n- 
gères,  les  succès  qu'il  avait  obtenus  à  la  cour  de  Russie, 
il  commençait  sa  lettre  ainsi  :  «  Il  n'aurait  dépendu  que  de 
moi  de  donner  de  grosses  sommes  au  chancelier  Bestoucheff  ; 
au  lieu  de  cela,  je  l'ai  fait  tomber.  » 

C.  Darbste. 


LES 


PIEMIERS  AfiOS  DD  POUVOIR  THÉOGRATIOUE 


ET 


LA  NAISSANCE  DE  LA  CURIE  ROMAINE 

(1085-4150). 


La  suprématie   que  Grégoire  VU   s'était  arrogée  sur 
VÉglise  et  sur  le  monde  semblait,  au  moment  de  sa  mort,  en 
1085,  répondre  si  utilement  aux  besoins  de  ces  ftges  d'anar- 
chie, et,  d'un  antre  côté,  elle  était  si  conforme  au  mouve- 
ment d'opinion  qui  depuis  des  siëcles  s'opérait  dans  l'Église, 
que  tout  alors  portait  les  successeurs  de  l'illustre  pontife  à 
sayancer  dans   la  voie   ouverte  par  son  génie.  Victor  III, 
qu'il  avait  désigné  pour  continuer  son  œuvre,  recula,  il  est 
Trai,  pendant  plus  d'une  année,  devant  ce  lourd  héritage. 
Mais  Urbain  II,  devenu  pape  en  1088,  signifiait,  dans  une 
encyclique  écrite  au  lendemain  de  son  avènement,  <  qu'il 
suiyrait  en  toutes  choses  les  traces  de  Grégoire  VU  (1).  > 
Conformément  à  ces  idées,  il  lança  l'anathëme  sur  l'empe- 
reur Henri  IV,  qui,  déposé  par  Grégoire,  n'avait  pas  craint 
de  susciter  un  schime  en  nommant  l'antipape  Guibert,etqui 
continuait  de  résister  aux  progrès  envahissants  de  la  théo* 
cratie  (2).  Au  concile  de  Plaisance  que  présidait  ce  pontife, 

(1)  c  Cil  jus  (Gregorii)  ex  toto  sequi  yestigia  capiens,  omnia  qu» 
damnavit  damno,  quœ  dilexit  prorsoB  amplector.  »  Kp.  1  (Migne,  Pa- 
tnlog,) 

(2]  Voy.  les  conciles  tenus  de   1087  à  1099,  par  Victor  III  et  Ur* 

I     t>«a  IL 

I 


54  ACAOSBHC  DCS  SUBWUga  MORilXAB  BT  POi^ITI^B». 

en  1095,  on  put  juger  de  Tascendant  qu'au  milieu  des  se- 
cousses qui  ébranlaient  encore  l'Église,  avait  déjà  conquis 
la  papauté.  Malgré  la  prolongation  du  schisme  allumé  par 
Henri  IT,  et  biétl  q\le  TeikipdréUr  fitt  alors  en  Lombardie, 
deux  cents  évêques,  plus  de  quatre  mille  clercs  et  près  de 
trente  mille  laïques  se  rendirent  à  cette  assemblée,  que, 
faute  d'emplacement,  on  dut  tenir  en  pleine  campagne  (1). 
La  même  année,  la  première  croisade  était  décidée  par 
Urbain  II  au  concile  de  Clermont,  et  en  1099,  dans  le  mo- 
ment que  Paschal  II,  également  dévoué  aux  idées  de  Gré- 
goire VII,  montait  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  Jérusalem 
tombait  sous  les  coups  des  chrétiens.  L'enthousiasme  que 
cet  événement  produisit  parmi  les  populations  accrut  en- 
core le  prestige  de  la  papauté»  et  lui  imprima  une  nouvelle 
force  pour  mainte&ir  vis-«à-vis  des  Églises  et  ifs  rois  son 
rôle  dominateur. 

Daas  leurs  rapports  avec  l'Église»  on  voit  en  effet  les  pre- 
miers successeurs  de  Grégoire  s'inspirer  de  sa  conduite  et 
reproduire  ses  doctrines.  Urbain  II,  déclare,  à  plusieurs 
reprises,  que  l'Église  de  Rome  a  été  constituée  par  Dieu 
souveraine  de  toutes  les  Églises»  et  se  dit  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ  Sur  la  terre  (2).  A  l'archevêque  de  Sens,  qui  n'avait 
pas  tenu  compte  d'une  sentence  rendue  par  le  Saiat-Siège, 
il  écrit  :  «  Ne  savez-vous  pas  que>  d'après  l'ordre  voulu  do 
Dieu,  lion-^seulement  les  évêques,  mais  les  primats  et  les  pa- 
triarches eux-Kmêiftes  sont  soumis  au  siège  «^stolique  ;  que 
celui*-ci  exerce  sa  juridiction  sur  toutes  les  Églises,  et 
que»  s'il  est  permis  à  chacun  d'appeler  à  sa  justice,  pei^ 
sonàe  n'a  le  ^ix>it  d'ea  réformer  les  sentences  ?  (3)  >  A 
l'exemple  de  Grégoire,  il  surveille  ou  confirme  les  élections 
ecclésiastiques,  suspend   ou  dépose  les  évêques  (4).  Comme 

(1)  Baron.  AJnmd  êcclu^  XVIU,  16*18. 

(2)  Ep.  apud.  Labb.  GoncU.  X,  424, 431,  459. 

(3)  £p.  187  ^Migne). 

(4)  Bp.  3,  44,  47,  71,  72. 
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lai,  il  teai  que  les  métropolitains  Tiennent  à  Rome  rece- 
Toir  le  pallium,  lenr  interdisant,  avant  Taccomplissement 
àê  eette  formalité,  d'exercé  aucune  des  fonctions  de  leur 
si^e  (1).  A  cette  formalité,  Paschal  II  en  ajouta  une  autre. 
Il  exigea  des  archevêques  nouvellement  élus  un  serment  de 
fidélité  à  sa  personne  et  à  celle  de  ses  successeurs,  avec  ren- 
gagement d^afflrmw  comme  ,vrai  ou  de  condamner  comme 
erroné  ee  que,  de  son  côté,  approuvait  ou  condamnait 
l'Eglise  promaine.  Certains  prélats  se  plaignant  d'une  exi- 
gence dont  ils  ne  trouvaient  pas,  disaient-ils,  le  principe 
établi  dans  les  canons  :  «  Comment  ne  vous  paraîMl  pas 
juste,  répondit  le  pape,  de  jurer  obéissance  au  siège  de  qui 
vous  tenez  les  marques  de  votre  office  ?  Vous  alléguez  que 
ce  serment  H'est  pas  prescrit  par  les  conciles.  Mais  les  con- 
ciles ont-ils  jamais  imposé  la  loi  à  l'Église  romaine,  et  n'est- 
ce  pas  d'elle,  au  contraire,  et  de  la  sanction  du  pontife  de 
Rome  qu'ils  reçoivent  leur  force  et  leur  autorité  ?  (2).  » 

Ces  idées,  on  doit  le  reconnaître,  étaient  alors  soutenues 
par  les  hommes  les  plus  éminents  du  clergé.  Yvefe  de  Char- 
tres, que  son  métropolitain,  l'archevêque  de  Sens,  avait  re- 
fusé de  sacrer  évêque,  était  allé  à  Rome  recevoir  la  consé- 
cration des  mains  du  pape  Urbain  ;  et  comme  l'archevêque, 
dans  une  lettre  irritée,  semblait  mettre  en  doute  la  validité 
(i*ane  consécration  qui  offensait  les  usages  hiérarchiques  : 
<  Vous  qualifiez  de  bénédiction  telle  quelle,  écrivit  le  nou- 
veau prélat,  celle  que  j'ai  reçue  du  pape  ;  vous  savez  pour- 
tant qu'il  appartient  au  siège  apostolique  de  confirmer  ou 
d'invalider  tes  consécrations  tant  des  métropolitains  que  des 


(1)  c  Contra  moTem  ecdesiie  nostrie,  tibi  absenti  contribmmu8  pal- 
InuQ.  1  £p.  1-34,  ad.  Vienn.  arclriep.  Cf.  une  lettre  dTves  de  Chartres  à 
Paachal  II,  dans  Baron,  XVIII,  257. 

(2)  Baron.  XVIII.  140,  142.  Ce  serment,  dont  la  formule  fnt  fixée  au 
concile  de  Rome  de  1102,  avait  été  institué  àToccasion  du  schisme  qui 
Uonblait  encore  TÉglise. 
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autres  évêques,  et  de  reformer  vos  jugements,  sans  qu'il  soit 
permis  à  personne  de  corriger  les  siens.  »  Vous  ne  devez 
non  plus  ignorer,  ajoutait-il,  «  que  quiconque  s'oppose  aux 
sentences  ou  aux  constitutions  du  Saint-Siège  se  rend  par 
cela  seul  coupable  d'hérésie  (1).  »  Un  autre  prélat,  non 
moins  considérable  par  sa  piété  et  ses  lumières,  Geoffroy, 
évêque  d'Amiens,  disait  plus  tard  à  Paschal  en  plein  con- 
sistoire :  «  Si  le  Christ  vous  a  placé  à  la  tête  de  son  Église, 
c'est  afin  que  vous  sépariez  la  vérité  de  l'erreur,  et  que 
vous  dirigiez  dans  toute  la  chrétienté  les  actes  et  les 
consciences  (2).  » 

En  revendiquant  pour  eux  cette  autorité  suprême,  les 
papes  semblent  du  moins  n'en  user  encore  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  religion  ou  pour  la  dignité  de  l'Église.  Ils  proscri- 
vent par  des  décrets  rigoureux  la  simonie  et  l'incontinence 
des  clercs,  promulguent  des  règlements  de  discipline,  et 
quelquefois  parlent  avec  force  aux  évêques  de  leurs  devoirs. 
Au  concile  de  Clermont,  Urbain  disait  aux  prélats  assem- 
blés :  «  On  vous  nomme  pasteurs  ;  montrez-vous  dignes  de 
ce  titre,  et  que  le  monde  vous  connaisse  par  vos  vertus  (3).  » 
Lorsqu'il  apprit  que  le  roi  de  France,  Philippe  P%  cédant 
à  l'entraînement  d'une  passion  coupable,  avait  renvoyé  sa 
femme  Berthe  pour  épouser  Bertrade,  mariée  elle-même  au 
comte  d'Anjou,  il  écrivit  à  l'archevêque  de  Reims  :  «  Si  vous 
aviez  rempli,  comme  il  convenait,  votre  oiBcede  prêtre,  un 
tel  crime  n'aurait  pu  s'accomplir,  et  c'est  sur  vous  qu'eu 
doit  retomber  la  honte  (4).  > 

Dans  ses  relations  avec  les  princes,  la  papauté  maintient 
de  même  son  rôle   prépondérant.  «  Si  élevée  que  soit  votre 

(1)  Yvo  Carnot  ep.  8  (Migne).  Cf.  dans  Baron,  XVIII,  10,  une  lettre 
adressée  à  Urbain  II  par  Anselme^  archevêque  de  Cantorbéry,  et  dans  la- 
quelle ce  prélat  professe  les  mêmes  doctrines. 

(2)  Baron,  XVIII,  207. 

(3)  Duchesn,  Script,  Franc.,  IV,  816. 

(4)  Ep.  68  (Migne;. 
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dignité,  écrit  Urbain  au  roi  de  Gallice,  elle  n'atteint  pas  à 
la  hauteur  de  la  nôtre;  car  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de 
rendre  compte  à  Dieu  de  la  conduite  des  rois  (1).  »  A  cer- 
tains égards  aussi,  la  papauté  justifie  par  ses  actes  cette  su- 
périorité. Urbain  II  excommunie  publiquement  Philippe  I"* 
pour  son  union  adultère  avec  Bertrade,  et,  au  milieu  des 
mœurs  licencieuses  de  l'époque,  apparaît  comme  l'auguste 
défenseur  de  la  sainteté  du  mariage.  Excommunié  de  nou- 
Teau  par  Paschal  II  pour  avoir  repris  Bertrade  qu'il  avait 
promis  de  quitter,  Philippe  se  voit  contraint  de  se  présen- 
ter pieds  nus  au  concile  de  Paris,  et  défaire  satisfaction  <  à 
Dieu,  à  rÉglise  romaine  et  au  pape  (2).  » 

L'abdication   forcée  de  l'empereur  Henri  IV  vint  encore 
témoigner,  par  une  preuve  plus  éclatante,  delà  suprématie 
du  Saint-Siège  sur  les   rois.   Mais,  dans  quelques-uns  des 
faits  qui  se  rattachent  à  cette  abdication,  l'on  s'aperçoit  que 
la  papauté  commence  à  descendre  des  hauteurs  morales  où 
Tavait  élevée  Grégoire  VII.  Déjà,  en  1090,  Urbain  II,  appre- 
nant qu'un  combat  avait  eu  lieu  en  Lombardie  entre  l'armée 
de  Henri  IV  et  les  partisans  de  Rome,  écrivait  à  un  évêque  : 
<  Nous  ne  regardons  pas  comme  homicides  ceux  qui,  brû- 
lant d'un  saint  zèle  contre  les  schismatiques,  en  auraient 
tué  quelques-uns  (3).  >  Moins  scrupuleux  encore,  PaschalII 
fomenta  ouvertement  la  guerre  en  Allemagne  contre  l'em- 
pereur. <  Poursuivez  partout  selon   vos  forces  Henri,  chef 
des  hérétiques,  mandait-il  au  comte  de  Flandre.  Nous  vous 
ordonnons  cette  entreprise  à  vous  et  à  vos  vassaux  pour  la 
rémission  de  vos  péchés,  et  comme  un  moyen  d'arriver  à  la 
Jérusalem  céleste  (4).  »  Abandonné   de  ses  partisans,  trahi 
par  son  fils,  qui  fut  depuis  Henri  V  et  dont  le  Sainir-Siége 


(1)  £p.  6  (Migne). 

(2)  Labb.  X,  742,  743,  anno  1104. 

(3)  £p.  122  ad  Lucan.  épis.  (Migne). 
(é)  £p.  88  (Mignc)^ 
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avait  encouragé  ou  provoqué  la  révolte  (1),  te  vieil  Henri 
dut  enfin  s'humilier  devant  les  légats  apostoliquas  et  se  dé- 
mettre des  insignes  impériaux.  Sa  mort,  arrivée  peu  après, 
éteignit  le  schisme  qu'il  avait  allumé  (2).  Ni  cette  mort,  ni 
cette  abdication  ne  suffirent  au  ressentiment  duSaiat-Siése. 
«  Ce  n'est  point  assez  de  repousser  en  cette  vie  ceux  que 
Rome  a  séparés  de  sa  communion»  écrivait  Pasobal  à  l'un 
de  ses  légats  ;  il  faut,  quand  ils  ne  sont  plus,  jeter  hors  des 
églises  leurs  restes  criminel;»  (3).  p  Sur  ce  principe,  on 
chassa  de  leurs  sièges  plusieurs  des  évêqnes  qui  avaient  dû 
leur  nomination  à  Hmvi  IV  :  on  enleva  des  basiliques  les 
corps  de  ceux  qui  étaient  décédés.  Les  restes  de  l'antipape 
Ouibert,  mort  depuis  cinq  aas,  furent  également  tirés  de 
leur  sépulture  ;  et  l'empereur  ayant  été  enseveli  dans  l'église 
de  Liège,  on  contraignit  l'évêque  du  diocèse  de  déterrer  son 
corps  et  de  le  déposer  en  un  lieu  profane  (4).  U  semble  que 
déjÀ  s'annoncent  les  rigueurs  qui  seront  commises  un  jour 
contre  les  hérétiques. 

Toutefois,  si  la  papauté  se  montre  sévère,  cruelle  même 
à  l'égard  d'un  prince  qui  si  longtemps  avait  bravé  sqa  pou- 
voir, ^e  n'oublie  pas  qu'elle  a  une  missioa  de  protection 
et  de  paix  à  exercer  dans  l'intérêt  des  peuples,  de  ceux  du 
moins  qui  suivent  la  loi  du  Christ.  Jusqu'alors  la  trêve  de 
Dieu,  seul  obstacle  efficace  qu'on  eût  encore  opposé  aux  dé- 
sordres des  temps,  n'avait  guère  été  presorite  que  dans 
quelques  diocèses  par  l'initiative  du  clergé  local.  Promul- 
guée par  le  Saint-Siège,  elle  devient  une  loi  générale.  Ur- 
bain II  veut  qu'elle  soit  observée,   non  seulement  aux  jours 

(1)  <  Leur  haine,  écrivait  Pempereur  en  parlant  des  papes,  les  a  por- 
tés jusqu'à  violer  le  droit  de  la  nature  et  armer  mon  fils  contre  moi.  » 
Usperg.  abb.  in  Baron,  XVIII,  174-177. 

(2)  Cette  mort  eut  lieu  au  mois  d*août  1106. 

(3)  Ep.  288  (Migne). 

(4)  Baron,  XVIII,  171,  172,  18U 
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déjà  établis,  mais  à  toute  époque,  à  regard  des  clercs,  des 
moines,  des  religieuses  et  des  femmes  même  qui  nlippar- 
tiemient  pas  à  TÉglise.  Le  marchand,  Thomme  qui  cultive 
la  terre,  sont  mis  aussi  par  lui  sous  la  sauvegarde  de  la  re- 
ligion (1).  De  son  côté,  Paschal  II  défend  que,  même  en 
temps  de  guerre,  on  incendie  les  maisons  et  on  enlève  les 
troupeaux  (2).  Des  châtiments,  infligés  par  les  pontifes  ou 
en  leur  nom,  attestent  que  ces  décrets  ne  sont  pas  un  vain 
mot.  Au  concile  de  Beauvais  de  1114  que  présidait  un  légat 
du  Saint-Siège,  on  ne  se  borne  pas  à  frapper  d*anatliëme  un 
seigneur  dont  les  brigandages  infestaient  la  province  ;  on 
le  déclare  infâme  et  indigne  de  porter  à  l'avenir  le  baudrier 
de  chevalerie  (3).  Partout  la  papauté  étend  ainsi  son  action 
tutélaire  (4),  et  le  pouvoir  qu'elle  exerce,  déjà  sacré  aux 
yeux  des  peuples  en  vertu  de  son  caractère,  s'impose  encore 
à  leur  obéissance  par  ses  bienfaits. 

Cependant  l'œuvre  de  l'indépendance  de  l'Église  à  l'égard 
des  souverains  séculiers  n'était  pas  encore  achevée,  et,  de 
ce  côté,  il  restait  aux  papes  une  dernière  lutte  à  soutenir. 
En  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  les  princes  conti- 
nuaient, au  mépris  des  canons,  soit  à  s'immiscer  dans  les 
élections  ecclésiastiques,  soit  même  à  conférer  l'investiture 
des  charges  de  l'Église  par  la  crosse  et  l'anneau,  symboles 
de  l'autorité  pastorale  (5).  En  confirmant  sur  ce  point  les 
décrets  de  Grégoire  YII,  auxquels  s^était  enfin  ralliée  la  ma- 

(1)  ^^02  kê  divcm  concile»  présidés  par  Uii)un  II  ou  par  ses  lé- 
gats. 

(2)  Ck>nGilede  Troyes  en  1107.  Au  concile  de  Latrande  1110,  le  tnéme 
pape  BflBimîle  aux  fratricides  oem:  qui  pillent  les  biens  des  naufragés. 

(3)  âQg«r.  Vit  Lfêdw.,  c.  28. 

(4)  Voy;  une  lettre  de  Fàaclud  II  aux  évêqoes  et  aux  princes  d'Es- 
pagne au  sujet  ides  n^iines^  des  îaeendies  et  des  meurtres  qui  déblaient 
cette  QODteée.  £p.  364,  MIgne. 

(5)  En  France,  où  le  Saint-Siège  était  mieux  obéi  qu'aiUeurt»)  le  roi 
Philippe  I  ^  avait  investi  par  la  crosse  et  Tanneau  le  célèbre  Y^es  de 
Gbartres. 
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jorité  du  clergé,  Urbain  II  avait  défendu  expressément  les 
hommages  faits  aux  princes  par  les  évêques.  «  Des  mains 
consacrées  à  Dieu,  disait-il,  ne  pouvaient  toucher  des 
mains  que  souillaient  chaque  jour  la  débauche,  les  rapines 
et  le  meurtre  (1).  >  C'était  dire  que  les  Évêques  ne  devaient 
à  aucun  titro  être  les  vassaux  des  rois.  De  telles  déclara- 
tions, plus  explicites  que  celles  de  Grégoire  VII,  et  qui 
tendaient  à  ébranler  les  bases  du  système  féodal,  n'étaient 
pas  faites  pour  vaincre  les  résistances  qu'avaient  soulevées, 
dès  le  début,  les  décrets  de  ce  pontife.  Le  roi  d'Angleterre, 
Henri  I*",  parvenu  à  la  couronne  dans  le  même  temps 
que  Paschal  II  montait  sur  le  Saint-Siège,  refusait  hau- 
tement d'abandonner  l'investiture  des  églises.  €  Je  ne 
veux  pas  perdre  le  droit  de  mes  prédécesseurs,  disait-il, 
ni  souf&ir  dans  mon  royaume  aucun  homme  qui  ne  soit 
mien  (2).  » 

Ce  fut  du  côté  de  l'Allemagne  que  la  lutte  s'engagea. 
Henri  V,  le  même  qui-  avait  d'abord  défendu  contre  son 
père  les  intérêts  de  l'Église  romaine,  changea  de  sentiments 
dès  qu'il  fut  maître.  Alléguant  les  devoirs  féodaux  auxquels 
étaient  tenus  les  évêques,  mais,  en  réalité,  prétendant,  à 
l'exemple  de  Henri  IV,  disposer  à  son  gré  des  charges  de 
l'Église,  il  signifla  qu'aucune  élection  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  son  assentiment  et  qu'il  lui  appartenait  de  contérer  Tin- 
vestiture  des  divers  sièges  de  l'Empire  (3).  Paschal  ayant 
déclaré,  de  son  côté,  qu'il  ne  laisserait  pas  l'Église,  affran- 

(1)  Voy.  notamment  le  concile  de  Borne  de  1099. 

(2)  <  Nolo  in  regno  meo  qui  meus  non  ait  qaemquam  sustinere.  » 
Act.  Banct.  21apr.  924.  Ce  prince  céda  pourtant  ;  mais,  s'il  renonça  a  Pin- 
vestiture  spirituelle,  il  exigea  des  évêques  l'hommage  pour  le  temporel, 
ce  que  Paschal  lui  accorda  à  titre  de  faveur  et  en  réservant  sur  ce  point 
les  principes  du  Saint-Siège.  Voy.  pour  toute  cette  affaire.  Baron,  XVIII, 
133,  152, 19B  et  passim. 

(3)  Il  envoya  des  ambassadeurs  faire  cette  signification  à  Paschal, 
qui  était  alors  en  France.  Voy.  Suger,  Vit  Ludovic, 
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chie  par  ses  devanciers,  retomber  en  servitude,  ce  prince 
résolut  d'emporter  par  la  violence  ce  qu'il  ne  pouvait  obte- 
nir de  l'assentiment  du  SaintrSiége.  Il  se  présenta  dans 
Rome  pour  recevoir  la  couronne  impériale,  et,  à  la  suite 
de  sanglantes  collisions  provoquées  à  dessein,  s'empara  de 
la  personne  de  Paschal,  auquel  il  arracha  l'engagement 
écrit  de  lui  abandonner  le  droit  d'investiture.  La  nouvelle 
de  cet  événement  produisit  dans  tout  le  haut  clergé  la 
plus  vive  émotion.  En  France,  certains  prélats  parlaient 
d'appeler  tous  les  fidèles  à  une  guerre  sainte,  plutôt  que  de 
supporter  un  tel  opprobre  dans  l'Église.  Geoffroy,  abbé 
de  Vendôme,  reprocha  au  pontife,  dans  une  lettre  véhé- 
mente, de  n'avoir  pas  su  mourir  pour  défendre  la  foi  (1). 
A  Jérusalem  même,  où  était  parvenu  le  bruit  de  cet  événe- 
ment, un  légat  du  saint-Siége  frappa  dans  un  synode 
Henri  V  d'excommunication.  Ému  de  ces  protestations  et 
comprenant  la  gravité  de  l'acte  échappé  à  sa  faiblesse,  Pas- 
chal  convoqua  un  concile  à  Rome,  où,  après  avoir  déclaré 
qu'il  entendait  rester  fidèle  aux  doctrines  de  Grégoire  VII, 
il  cassa  l'engagement  que  lui  avait  arraché  l'empereur.  «  En 
accordant  cet  écrit  dont  je  désire  que  la  mémoire  soit  à  ja- 
mais odieuse,  dit-il,  j'avais  voulu  arrêter  le  sang  que  je 
Toyais  couler  dans  Rome.  J'ai  agi  comme  homme,  parce  que 
je  suis  cendre  et  poussière  :  je  confesse  que  j'ai  mal  agi,  et 
je  vous  conjure  tous  de  prier  Dieu  qu'il  me  pardonne  (2).  > 
Ni  les  protestations  du  clergé,  ni  la  rétractation  publique 
à  laquelle  se  détermina  Paschal  ne  détournèrent  Henri  de 
ses  entreprises,  et  le  pape  mourut  sans  avoir  obtenu 
la  soumission  de  ce  prince.  Gélase  II,  qui,  en  1118,  rem- 
plaça Paschal  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  fut  en  butte 
comme  son  prédécesseur  aux  violences  de  Henri  V.  Il  est  à 
peine  élu  par  les  cardinaux,  que  l'empereur  arrive  mena- 

(1)  Qodfr.  Vindoc,  ep.  7. 

(2)  BaroD,  XVIII,  213-224;  227-233;  237-242  ;  271,  272 
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çant  à  Rome,  où,  sur  le  refus  du  pontife  de  lui  confirmer  le 
droit  d'investiture,  il  tente  de  soulever  un  nouveau  schisme 
etintronise  comme  antipape  Maurice  Bourdin,  archevêque 
de  Prague.  Deux  fois  obligé  de  quitter  Rome  en  fugitif  et 
deux  fois  au  péril  de  sa  vie,  Gélase,  que  chargeaient  Tâge  et 
les  infirmités,  va  mourir  en  France  après  moins  d'une  an- 
née de  pontificat  (1).  Mais  le  mouvement  qu'avait  suscité 
l'empereur  ne  dépassa  pas  les  bornes  de  l'Italie.  Gélase, 
quand  il  arriva  en  France,  se  vit  reçu  en  souverain.  Non 
seulement  les  évêques,  mais  des  princes  et  des  rois  même 
allèrent  le  visiter  ou  lui  envoyèrent  des  députés  (2),  témoi- 
gnant, par  ces  publics  hommages,  que  l'autorité  du  pape 
était  déjà  trop  fortement  assise  pour  être  ébranlée  par  de 
semblables  épreuves. 

Calliste  II,  nommé  en  France  par  les  cardinaux  qui  avaient 
suivi  Gélase,  délivra  enfin  le  Saint-Siège  des  vaines  atta- 
ques de  Henri  V.  A  la  vérité,  le  nouveau  pontife,  fils  d'un 
comte  de  Bourgogne  et  allié  aux  plus  grands  princes  de 
l'Europe,  empruntait  à  l'éclat  de  sa  naissance  un  prestige 
qui  dut  faciliter  sa  victoire.  L'année  même  de  son  avène- 
ment, en  1119,  il  tenait  un  concile  à  Reims,  où  il  siégeait 
tout  à  la  fois  comme  le  chef  souverain  de  l'Église  et  le  ma- 
gistrat suprême  de  la  chrétienté.  Non  seulement  les  affaires 
relatives  au  clergé  des  diverses  parties  de  l'Occident  (3), 
mais  des  causes  intéressant  les  princes  furent  soumises,  dans 
cette  assemblée,  à  l'examen  ou  à  la  justice  du  pontifç.  On 
vit  même  le  roi  de  France,  Louis  le  Gros,  accompagné  de 
ses  barons,  venir  en   personne  porter  plainte  contre  le  roi 

(1)  Bftroo.  XVITI;  «00-807. 

(3)  Omnei  arehieplBooin  et  «piscoys ,  eod  <H  pnofip^  otwg^.. 
«unoL&iequeBtabant*  »  Faiyiulph.  «Jbtr.  «pud  ttignç. 

(3)  Archiepiscopi  et  episcopi  eu  m  abbatibus...  evocati  de  Italia  et 
Germania,  de  Gallia  et  Hispania,  de  Britaonia  et  AAglia,  de  iosulis 
Oceani»  et  conctis  provinciis  occidentalibua,  congregati  Bunt,  >  Voy. 
dans  Order.  Vit  Hist,  ecoU  la  relation  détaillée  de  ce  ooncile. 
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d'Angleterre  ert  isolliciter  l'arbitrage  du  Saint-Siège.  Au 
sortir  de  ce  concile,  où  il  avait  excommunié  solennelle- 
ment Henri  V  et  l'antipape  Bourdin,  Calliste  prenait  le  che- 
min de  l'Italie.  Acclamé  sur  son  passage  par  les  populations, 
qui  rappelaient  «  le  vicaire  du  Christ,  le  Père  universel,  > 
il  arriva  enfin  à  Rome,  où  il  entra  à  cheval  et  couronne  en 
tête,  comme  pour  marquer  par  ce  signe,  dit  un  contempo- 
rain, quMl  était  maître  et  roi  dans  l'Eglise  (1). 

L'extinction  du  schisme  qu'avait  tenté  d'allumer  Henri  Y 
suivit  de  près  ce  retour  du  pontife.  Maurice  "Bourdin, 
tombé  entre  les  mains  de  Galliste,  fut  relégué  dans  un 
cloître,  et  l'empereur,  sentant  son  impuissance  à  prolonger 
la  lutte,  ne  tarda  pas  à  se  réconcilier  avec  l'Église  ro- 
maine. La  sagesse  du  pape  hâta  cette  réconciliation.  Il  pro- 
posa à  Henri  V  un  accommodement  que  ce  prince  accepta 
et  qui  sauvegardait  les  prétentions  réciproques  du  sacer- 
doce et  de  l'empire  (2).  C'était  que  l'empereur,  laissant  toute 
liberté  aux  élections  du  clergé,  renonçât  à  l'investiture  par 
la  crosse  et  Vanneau,  le  pape  lui  accordant,  de  son  côté,  le 
droit  de  recevoir  l'hommage  des  prélats  pour  le  temporel 
et,  &  ce  titre,  de  les  investir  par  le  sceptre  (S).  Par  cette 
convention,  qni  fut  notifiée  au  concile  général  de  Latran  de 
1123  et  qu'on  appliqua  dès  lors  à  tous  les  États  chrétiens,  se 
termina  cette  querelle  des  investitures  qui,  depuis  près  d'un 
demi-siècle,  agitait  l'Église.  A  dater  de  ce  moment,  l'œuvre 
d«  (]^régo^^e  VII  put  être  considérée  comme  achevée,  et  la 

(1)  €  Ut  regali  saceidptio  ecclesiam  credas  potiri.  ^  Pandulph.  apud 
Baron  XVm,  337.  V.  ibid,  337. 

(f)  Caniste  écrivit  à  Henri  V  :  c  Obtineat  ecclesia  quod  christi  est, 
liabeat  imperator  quod  suam  est  ;  ait  pare  utraqae  contenta  suo  oÔîcio.» 
Ep.  l^<Mi£^). 

(^)  Voir,  dam  Bwm.  XVIXI,  U5,  h  texte  de  cette  convention.  On 
^  que  le  consentement  de  T  empereur  fut  donné  en  présuice  ^s  légats 
apostoliques  «Il  ooodle  de  Woni»  de  1122. 
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papauté,  dans  la  personne  de  Calliste  II,  exerça  pour  la 
première  fois  en  Europe  un  pouvoir  incontesté. 

Ce  concile  de  Latran  de  II23,  qui  apprit  au  monde  que  le 
Saint-Siège  avait  triomphé  des  dernières  prétentions  des 
princes,  marque  aussi  l'entière  soumission  du  clergré  et,  en 
quelque  sorte,   la  fin  de  son  indépendance.  Plus  de  trois 
cents  évêques  et  un  nombre  double  d'abbés  assistaient  à  ce 
concile.  C'était  la  plus  imposante  réunion  de  prélats  qu'on 
eût  vue  depuis  Grégoire  VII.  Néanmoins,  le  seul  objet  im- 
portant proposé  à  l'attention  du  concile  fut  ce  traité,  déjà 
conclu  entre  le  pape  et  l'empereur,  sur  les  investitures. 
Encore  ne  saisit-on  aucune  trace  de  débats,  ni  de  délibéra- 
tions (1).  Il  y  a  plus  ;  ce  concile  —  qu'on  appela  par  la  suite  le 
neuvième  œcuménique  ou  le  premier  de  Latran  —  se  trouve 
mentionné  à  peine  dans  les  écrits  contemporains.  C'est  dire 
que  le  rôle  des  évêques  qui  a  diminué  à  proportion  qu'a 
grandi  celui  de  la  papauté,  est  maintenant  presque  effacé. 
Tel  était  alors  l'ascendant  du  Saint-Siège  que  déjà  certains 
esprits  craignaient  que  la  papauté  ne  voulût  imposer  au 
clergé  sa  volonté  pour  loi.  «  Quelques-uns  croient  que  tout 
est  permis  à  l'Église  Romaine,  écrivait  en  1121  Geofl&'oy  de 
Vendôme,  et  qu'elle  peut  faire  par  dispense  autrement  que 
l'Écriture  ne  prescrit.  Cette  opinion  est  insensée.  L'Église 
Romaine  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  saint  Pierre,  ni  que 
Jésus-Christ  même,  qui  n'est  pas  venu  abolir  la  loi,  mais 
l'accomplir.  Elle  doit  donc  se  servir  de  la  puissance  qui  lui 
a  été  donnée,  non  selon  sa  volonté,  mais  selon  la  tradi- 
tion (2). 

Sous  Honorius  II,  qui  succéda  à  Calliste  II  en  1124,  cette 
domination  du  Saint-Siège  sur  le  clergé  paraît  s'étendre. 

(1)  Deux  Béances  suffirent  d'ailleurs  à  épuiser  les  matières  proposées 
au  concile.  Voy.  à  cet  égard  une  curieuse  dissertation  dans  Baron. 
XVIII,  361, 362,  not  Pagi. 

(2)  Gotfr.  Vindoc.  apud  Max.  biblioth.  Patr.  XXI,  86,  87. 
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encore.  On  ne  yoit  plus  dans  les  proTinces  se  réunir  de 
conciles  qui  ne  soient  présidés  par  les  légats  apostoliques.  Si 
quelques  éyêques  se  rassemblent  encore  sous  la  présidence 
du  métropolitain,  celui-ci  se  hâte  de  faire  connaître  à  Rome 
les  décisions  du  synode  et  d'en  solliciter  la  confirmation  (1). 
Le  choix  même  des  légats  est  caractéristique.  Jusqu'alors 
les  pontifes  les  avaient  pris  tant  parmi  les  évêques  apparte* 
nant  au  clei^é  local  que  pftrmi  les  cardinaux.  A  l'époque 
d'Honorius,  l'usage  prévaut  de  substituer  les  légats  à  latere 
aux  délégués  locaux,  et  l'on  voit  de  simples  diacres,  envoyés 
de  Rome  par  le  Saint^-Siége,  convoquer  les  synodes,  com- 
mander aux  évêques  et  conférer  avec  les  rois  (2).  En  même 
temps  des  faits  dénotent  que  non  seulement  la  papauté  in- 
tenlent  davantage  dans  les  élections  ecclésiastiques,  mais 
que  déjà  elle  semble  considérer  les  ministres  de  l'Église 
comme  ses  propres  sujets.  Honorius  ayant  envoyé  au  mo- 
nastère du  Mont-Oassin  un  cardinal  à  titre  de  légat,  pour  y 
faire  élire  un  abbé  qu'il  avait  désigné,  les  religieux  murmu- 
rèrent, disant  que  leur  couvent  avait  toujours  été  libre  et 
qu'il  ne  subirait  pas  la  honte  d'être  soumis  à  des  cardinaux. 
«Quelle  abbaye,  quelle  église,  répondit  le  légat,  ne  serait 
pas  sujette  de  l'Église  Romaine  ?  Celle-ci,  que  Dieu  même  a 
fondée,  n'est-elle  pas  l'héritière  de  l'apôtre  qui  a  reçu  du 
Seigneur  l'empire  du  ciel  et  de  la  terre  ?  >  On  nomma  l'abbé 
que  le  pape  avait  choisi.  Honorius,  étant  venu  peu  après  au 
monastère,  exigea  que  le  nouvel  abbé  lui  prêtât  serment  de 
fidélité,  et,  comme  les  moines  s'y  opposaient,  il  signifia  que 
l'abbé  du  Mont-Cassin  pouvait  bien  s'astreindre  à  une  for- 
malité k  laquelle  se  soumettaient  alors  presque  tous  les 
évêques  et  les  autres  abbés  (3). 

(1)  Voy.  UD  concile  tenu  en  1127  par  Tarchevêque  de  Tours,  Labb.  X, 
918,919.  Cf.  une  lettre  d'Honoriua  dane  la  coll.  Migne,  p.67. 
{i)  Voy.  les  dÎTerses  légations  sons  Honorius  dans    Baion.  XVIII 
386, 391, 411,  412,  422. 
3)  ChroD.  Cassin,  IV,  c.  91,  96. 

NOUVKLLI  BÉBIS.  —  XVU.  Ô 


66         ACUDlboE  DB8  SGIBNCBS  MORALBS  BT  IHNUTiQlSS. 

Cependant  de  ce  pouToir  grandissant  de  la  papauté  com- 
mençaient à  naître  des  abus.  Si  les  appels  au  Saint^^ége, 
ainsi  qne  Tavait  vaulu  Grégoire  VU,  étaient  un  secours 
pour  l'opprimé,  ils  devenaient  aussi  une  arme  aux  mains 
de  l'oppresseur,  et  l'on  se  plaignait  qu'en  suspendant  lasé¥6- 
rite  des  évoques,  ils  eussent  plus  d'une  fois  pour  effet  de 
laisser  le  crime  impuni.  L'archevêque  de  Tours,  Hildebert, 
adressait  à  Honorius  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  :  «  Je 
vous  supplie  de  ne  pas  prendre  en  mauvaise  paH  ce  que 
je  vous  écris  par  pure  nécessité  et  dans  l'intérêt  de  la  jus^ 
tice.  Nous  n'avons  pas  appris  en  deçà  des  Alpes  et  nous  ne 
trouvons  pas  dans  les  canons  que  l'Église  de  Rome  doive  re- 
cevoir indistinctement  toutes  sortes  d'appels.  Que  ai  on 
laisse  cette  nouveauté  s'établir,  l'autorité  des  évêques  pé- 
rira, et  la  discipline  de  l'Église  perdra  toute  vigueur.  Quel 
sera  le  ravisseur  qui,  étant  frappé  d'anathème,  n'appellera 
pas  aussitôt?  quel  sera  le  prêtre  qui  ne  continuera  pas  une 
vie  scandaleuse  à  l'abri  d'un  appel  frustratoire  ?  Et  n'est-ii 
pas  à  craindre  enfin  qu'en  arrêtant  l'i^ctiondes  évêques,  ces 
appellations  frivoles  n'aient  d'autre  résultai  ^ue  d'encou- 
rager ou  de  perpétuer  les  crimes  (1)  ?  » 

On  commençait  aussi  à  se  plaindre  des  légats  et  surtout 
des  légats  à  latere,  qui,  plus  particulièrement  protégés  par 
le  Saint-Siège,  abusaient  de  leur  autorité,  et  se  montraient 
quelquefois,  dans  l'exercice  de  leur  mandat,  plus  occupés 
de  leurs  intérêts  temporels  que  du  bien  de  la  religion  (2). 
D'après  une  règle  établie  par  Grégoire  VU,  les  dépenses  que 

(1)  Ep.  88  in  Max.  biblioth.  patr.  XXL  Cf.  une  lettre  d'Yves  de 
Chartres  À  Paschal  II,  ep.  219,  (Migne). 

(2)  Tves  de  Chartres  écrivait  à  Urbain  II  d'envoyer  en  France  un 
légat  qui  non  wa  quarat^  sed  qua  aunt  J.  ChriaU  (Labb.  X.  491)* 
V.  une  lettre  du  même  à  Paschal  II,  dans  laquelle  il  se  pbdnt  des  léga^ 
à  kUere  (ep.  109,  Migne).  Ecrivant  à  un  légat,  le  mémo  gisait  : 
c  Legationis  officium  pars  est  apostolicœ  sollicitndinis,  non  pleottado 
potestatis  (Ep.  59,  Migne).  »• 


LBS  PRSIOERS  ABUS  DU  POUVOIR  TH£0CIUTIQUS.  67 

nécessitait  leur  mission  étaient  aux  charges  des  églises 
qu'ils  devaient  visiter  (1).  Cette  règle  n*^tait  pas  sans  offrir 
des  inconvénients,  et  Tun  de  ces  légats,  envoyé  en  Angleterre, 
y  avait  jcommis  de  telles  prévarication3>  que  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  au  nom  de  tous  Içs  prélats  du  royaume,  était 
allé  à  Rome  porter  plainte  contre  lui  (2).  Dans  le  voisinage 
même  de  la  papauté  se  perpétuaient  certains  désordres  que 
celle-ci,  attentive  à  étendre  au  loin  sa  puissance,  négligeait 
de  réprimer.  La  simonie,  que  proscrivaient  ses  décrets,  trou- 
rait  comme  autrefois  à  Rome  son  principal  refuge.  Non 
qu'on  y  trafiquât  h  proprement  parler  des  dignités  ecclésias- 
tiques ;  mais  les  camériers  et  les  autres  officiers  du  pape 
mettaient  ouvertement  à  contribution  les  évêques  et  les 
abbés  qui  venaient  se  faire  sacrer  (3),  pendant  que  des  pré- 
lats, cités  pour  leur  conduite,  achetaient  par  leurs  largesses 
l'appui  des  cardinaux  (4),  et  que  d'autres  obtenaient,  au 
même  prix,   d'ajouter  des  villes  entières  à  leur  juridic- 
tion (5).  l^n  dépit  des  réformes  opérées  par  Grégoire  VII,  on 
croyait  peu,  il  faut  le  dire,  à  l'intégrité  de  l'Église  Romaine, 
et  Paschal  II,  lors  d'un  voyage  qu'il  avait  fait  en  France, 
ètaot  venu  visiter  l'abbaye  de  Saint-Denis,  on  s'étonna 
comme  d'un  fait  extraordinaire  qu'il  se  fût  contenté  d'em- 
porter quelques  reliques,    sans  s'approprier   aucun  des 
objets  d'or  et  d'argent  que  contenait  le  monastère  (6). 

Ce  qui  était  plus  grave,  c'était  que  la  papauté  elle-même 
semblait  s'altérer  dans  son  caractère.  Par  suite  des  appels, 
des  débats  auxquels  ils  donnaient  lieu,  des  obligations  de 
toute  nature  qu'imposait  au  Saint-Siège  son  action  toujours 

(1)  Baron.  XVHI,  14M43,  not  Pogi. 

(2)  Baroa.  ihkL  K8.  ^89. 

(3)  Yyo  QàxnoU  ep.  133  (Migne). 

(4)  GuUl  de  Tyr  in  Bsron.  XVIII,  26?  270  —  Fleury,  ffiêt  ecçUi. 
XiV,  386^^7. 

(5)  S.  Bero.  opu9e.  9.  c.  7. 

(6)  Suger,  viL  Ludov, 

6. 
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plus  grande  sur  les* églises  et  sur  la  société  civile,  on  s'oc- 
cupait de  procès  et  d'affaires  au  palais  de  Latran  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour  (1).  A  ne  parler  que  des  mariages  — 
que  rÉglise  interdisait  alors  entre  collatéraux  jusqu'au  sep- 
tième degré  (2)  —  ils  étaient  une  cause   continuelle   de 
procès,  pour  lesquels  arrivaient  à  tout  moment  d'au-delà 
les  Alpes  des  moines  chargés  de  parchemins  (3).  Un  autre 
objet  s'imposait  non  moins  fréquemment  aux  soins  de  la  pa- 
pauté. Depuis  que  celle-ci  étendait  son  empire  sur  toute  la 
chrétienté,  des  divers  points  de  l'Europe,  églises,  abbayes, 
lui  demandaient  de  confirmer  dans  des  chartes  particulières 
leurs  possessions  et  leurs  droits.  De  là  ces  actes  minutieux 
délivrés  par  les  notaires  apostoliques,  actes  dans  lesquels  est 
contenue  en  quelque  sorte  toute  la  topographie  ecclésias- 
tique du  moyen-âge,  et  qui  commencent  à  remplir  la  cor- 
respondance des  papes  (4).  On  conçoit  combien  difficilement 
la  piété  trouvait  sa  place  au  milieu  de  ces  occupations.  Un 
cardinal  qui  avait  été  moine,  et  qui,  pour  ne  pas  renoncer 
aux  exercices  du  cloître,  ne  se  rendait  au  palais  de  Latran 
qu'à  neuf  heures  du  matin,  fut  même  réprimandé  par  Hono- 
rius  et  invité  à  consacrer  moins  de  temps  désormais  à  la 
méditation  (5).  Tels  étaient  déjà  les  fâcheux  effets  de  ce  pou- 
voir théocratique.  Si  Rome  demeure  encore,  aux  yeux  des 
peuples,  le  centre  auguste  de  la  religion,  c'est  également  un 
centre  de  procès,  c'est  le  lieu  trop  souvent  tumultueux  où 
se  débattent  des  intérêts,  où  s'agitent  des  passions  qui  n'ont 

(1)  Baron.  XVIII,  394. 

(2)  Yoy.  le  concile  de  Londres  de  1125.  Labb.  X,  916. 

(3)  Fleury,  hUU  eccL  XIV,  402,  403. 

(4)  Ces  actes  sont  déjà  nombreux  sous  Urbain  II  et  Pascbal  II.  Il 
est  curieux  de  rapprocher,  à  ce  point  de  vue,  la  correspondance  de  ces 
papes  de  celle  de  Grégoire  VII,  laquelle  consacrée  tout  entière  aux 
idées  de  réforme  que  poursuivait  ce  pontife,  ne  renferme  aucun  acte 
de  cette  nature. 

(5)  Baron.  XVIII,  394. 
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aucun  rapport  avec  la  foi  ;  et  dans  le  pontife  lui-même  sur- 
chargé, accablé  de  tous  ces  soins  profanes,  on  a  peine  quelque- 
fois à  discerner  les  traits  du  père  spirituel  des  chrétiens. 

À  la  mort  d*Honorius  en  1130,  se  passa  un  événement  qui 
montra  que  cette  Église  Romaine,  juge  suprême  des  églises 
et  arbitre  de  leurs  différends,  n*était  pas  elle-même  à  Tabri 
des  rivalités  intérieures.  Les  cardinaux  se  divisèrent  sur  le 
choix  du  nouveau  pape,  et  deux  pontifes,  Innocent  II  et 
Ànaclet  II,  furent  élus  (1).  Cette  fois,  le  schisme  venait  non 
deVEmpire,  mais  de  l'Église.  Ce  scandale,  causé  par  ceux-là 
mêmes  qui  présidaient  avec  la  papauté  au  gouvernement 
de  la  religion,  ajouta  un  nouveau  sujet  de  grief  à  ceux  qui 
commençaient  à  s'élever  contre  l'Église  Romaine.  Anaclet 
ayant  à  Rome  un  parti  puissant.  Innocent  avait  gagné  le 
nord  de  l'Italie  et  s'était  dirigé  vers  la  France.  L'un  et 
l'autre  avaient  envoyé  de  tous  côtés  des  lettres  où  chacun 
portait  contre  son  rival  les  plus  violentes  accusations.  Entre 
les  deux  compétiteurs,  les  esprits  en  Europe  furent  d'abord 
incertains.  Un  homme  à  qui  ses  vertus  et  ses  lumières  don- 
naient alors  une  grande  autorité,  saint  Bernard,  abbé  de 
Clairvaux,  mit  fin  à  une  rivalité  aussi  dangereuse  pour  les 
intérêts  de  la  foi  que  préjudiciable  à  la  dignité  du  Saint- 
Siège.  Appelé  au  concile  d'Étampes  dont  Louis  le  Gros  avait 
provoqué  la  réunion  au  sujet  de  cette,  élection,  il  se  pro- 
nonça pour  Innocent  et  entraîna  le  roi.  Poursuivant  l'œUvre 
qu'il  avait  commencée,  il  alla  trouver  le  roi  d'Angleterre  et 
sut  aussi  le  persuader.  Lothaire,  qui  régnait  alors  en  Alle- 
magne et  avait  succédé  à  Henri  V  mort  sous  le  dernier  pon- 
tificat, se  rangea  également  du  côté  d'Innocent.  Un  an  après 
son  élection,  celui-ci  était  reconnu  dans  tout  l'occident 
de  l'Europe,  à  l'exception  de  l'Italie,  où  les  esprits  ne  se  ren- 
dirent enfin  tout  à  fait  qu'en  1138,  à  la  mort  d'Anaclet  (2). 

(1)  Déjà  uo  fait  analogue  B*était  produit  à  la  mort  de  Galliste  II  ; 
mais  l'an  des  deux  papes  nommée  s^était  aassitôt  retiré  devant  l'autre. 

(2)  Baron.  XVin,  430--445  et  as. 
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L'élection'*M*InnoceBt]II  n'ayant  été  consacrée  en  quelque 
sorte  que  par  l'assentiment  des  rois,  on  aurait  pu  croire 
que  leur  attitude  à  regard  du  î5aint>-Slége  en  eût  été  mo- 
difiée, n  n*en  fut  rien.  A  ce  moment  encore,  on  île  saisit  de 
la  part  des  princes  auciïne  tentative,  si  faible  qu'elle  soit, 
pour  se  soustraire  à  la  tutelle  de  Rome.  L'obéissance  au 
Siège  apostolique  n'était  pas  seulement  dans  les  mœurs, 
mais  dans  les  convictions.  Une  fdîs  reconnu  des  souve- 
rains. Innocent  II  en  obtint  les  mêmes  marques  de  vénéra- 
tion données  jusqu'alors  à  la  personne  du  pontife.  Lorsqu'il 
arriva  en  France,  Louis  le  €hros,  accompagné  de*  la  reine  et 
de  Ses  flls,  se  porta  à  sa  rencontre,  et,  se  prosternant  à  ses 
pieds,  lui  offrit  ses  services.  Le  roi  d'Angleterre  vint  le  trou- 
ver à  son  tour,  avec  une  suite  nombreuse  de  seigneurs  et  de 
prélats,  et  lui  promît  obéissance  filiale  pour  lui  et  ses  su- 
jets (1).  Innocent  II  s'étant  de  là  rendu  à  Liège  sur  les  ins- 
tances de  Lothaire,  ce  prince  le  reçut  devant  l'église  cathé- 
drale, et,  s'âvançant  à  pied,  tandis  que  le  pape  était  à 
cheval,  prit  la  bride  de  sa  monture  et  le  'conduisît,  dit  un 
contemporain,  de  la  manière  qu'il  eût  fait  pour  son  sei- 
gneur (2).  Quelques  années  après,  ce  même  Lothaire  rame- 
nait Innocent  II  dans  Rome,  et,  recevant  de  ses  mains  la 
couronne  impériale,  s'engageait  à  le  défendre  et  comme 
chef  de  l'Église,  et  comme  souverain  temporel  pourtoutc^.s 
les  possessions  que  pouvait  revendiquer  le  Saint-Siège  (S), 

Non  seulement  le  schisme  ne  changea  point  les  rapports 
de  la  papauté  avec  les  rois,  mais  on  constate  de  nouveaux 
progrès  de  son  ascendant  sur  l'Église.  Dans  un  concile 
qu'lnn.ocent  II  réunit  à  Reims  en  1131,  et  auquel  se  rendit 
Louis  le  Gros  comme  il  s'était  rendu  à  celui  qu*avaît  présidé 
Calliste  tl  douze  ans  auparavant,  un  prélat  prononça  un 

(l)Labb.X.  972^973. 

(2)  Sager^  tti<*i»uifa». 

(3)  Voj.  le  texte  de  cet  engagement  dans  BaroB.  XYUi^  488. 
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diéooars  qui  commençait  par  ces  mots  :  «  Il  y  a  plus  ici  que 
Moyse  ;  car  le  ôen}  peuple  d'Israël  lui  ayait  été  confié,  tandis 
que  l'Église  tonte  entière  a  été  remise  anx  mains  de  celui  qui 
ooos  préside.  Il  y  a  ici  plus  qu'un  ange  ;  car  auquel  des 
anges  a-t-il  été  dit  :  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera 
Ifé  dans  le  ciel  t  II  n'y  a  personne  dans  l'univers  de  compa- 
rable au  pape,  excepté  Dieu  (1).  »  Il  eût  fallu  chez  les  pon- 
tifes de  Rome  toute  la  foi  brûlante  et  désintéressée  d'un 
Crrégoire  VII  pour  se  soustraire  au  dangereux  enivrement 
de  semblables  paroles.  Mais  comment  s'étonner  de  ce  lan- 
gage, quand  on  voit  saint  Bernard  adresser  au  clergé  et  au 
penple  de  Milan  une  lettre  ou  il  disait  :  €  La  plénitude  du 
pouvoir  sur  toutes  les  églises  du  monde  a  été  attribuée  au 
siège  apostolique  par  une  prérogative  particulière.  Celui 
donc  qui  résiste  à  ce  pouvoir  résiste  à  l'ordre  voulu  de 
Dieu.  Le  pape,  selon  qu'il  le  juge  à  propos,  peut  créer  de 
nouveaux  évêchés  là  où  il  n'en  ftit  jamais,  et,  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  déjà  institués,  il  peut  augmenter  les  uns  et 
amoindrir  les  autres,  ftiire  d'un  évêque  un  archevêque  et 
d  un  archevêque  un  évêque.  Les  ministres  de  l'Église,  si 
éleyée  que  soit  leur  dignité,  ne  peuvent  refuser  de  compa- 
nûtre  à  son  tribunal,  et  il  a  le  droit  de  les  mander  par  de- 
Ters  lui  de  tous  les  confins  de  la  terre  (2).  » 

Passant  par  la  bouche  d'un  homme  tel  que  saint  Bernard, 
ces  doctrines  devaient  assurément  trouver  plus  d'un  écho. 
De  son  côté.  Innocent  II  ne  tenait  pas  un  langage  moins  net 
en  ce  qui  concernait  sa  propre  autorité.  Écrivant  en  1136  à 
rarchevêque  de  Sens,  qui  s'était  constitué  juge  dans  une 
cause  où  il  y  avait  eu  appel  au  SainIrSiége,  il  lui  mandait 
ayec  hauteur  que,  dès  qu'on  appelait  au  pape,  tout  juge- 
ment était  suspendu,  et  que  c'était  là  une  loi  de  l'Église 
qn'nn  prêtre  ne  devait  pas  ignorer.  <  Vous  ne  seriez  pas 

(1)  Labb.  X.  960. 

(2)  Baron.  XVIII,  504. 
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tombé  dans  cette  faute,  disait-il,  si  la  chaire  apostolique 
était  —  ce  qu'elle  aurait  dû  être  —  la  maîtresse  de  votre 
raison  (1).  >  L'archevêque  se  vit,  pour  cette  offense,  sus- 
pendu de  son  oiBce.  Trois  ans  après,  au  second  concile  gé- 
néral de  Latran  de  1139,  Innocent  II  prononçait  cette  éton- 
nante déclaration  :  <  Vous  savez  que  Rome  est  la  capitale  du 
monde,  qu'on  reçoit  les  dignités  ecclésiastiques  par  la  per- 
mission du  pontife  Romain  comme  par  droit  de  flef^  et  qu'on 
ne  peut  les  posséder  légitimement  sans  son  assentiment.  » 
11  appela  alors  par  leurs  noms  tous  ceux  qui,  parmi  les  éyê- 
ques  présents,  avaient  été  ordonnés  par  Ajiaclet  ;  et,  après 
leur  avoir  reproché  avec  indignation  leur  participation  au 
schisme,  il  leur  arracha  les  crosses  des  mains,  les  anneaux 
des  doigts  et  le  pallium  des  épaules  (2j.  Ni  cette  acte  de 
violence,  ni  la  déclaration  qui  l'avait  précédé  ne  semblent 
avoir  soulevé  de  protestation.  Inutile  d'ajouter  qu'à  l'exem- 
ple de  ce  qui  s'était  passé  au  concile  de  1123  les  décrets  pro- 
mulgués dans  cette  assemblée  ne  donnèrent  lieu  à  aucune 
délibération,  et  que  les  évêques,  témoins  passifs  de  la  co- 
lère du  pontife,  furent  aussi  les  auditeurs  muets  de  ses  dé- 
cisions. Dès  lors  on  peut  dire  que  l'Église  n'est  plus  seule- 
ment dominée,  mais  opprimée  par  le  Saint-Siège. 

Un  fait  grave,  qui  se  produisit  vers  la  même  date  et  en 
annonçait  de  plus  graves,  fut  l'acte  de  rigueur  exercé  contre 
Abailard.  Déjà,  sous  le  pontificat  de  Calliste  II,  Abailard, 
condamné  pour  ses  écrits  au  concile  de  Soissons,  avait  àû, 
en  présence  d'un  légat  du  Saint-Siège,  les  brûler  de  sa 
propre  main  (3).  Innocent  II  le  condamna  de  nouveau  au 
lendemain  du  concile  de  Latran,  et  ordonna  de  le  renfermer 
dans  un  monastère  jusqu'à  sa  mort  (4).  Par  cette  sévérité 

(1)  c  Magistra  tnse  rationis.  »  Ep.  217,  (éd.  Bligne).  V.  ibid,  ep.  295. 

(2)  Labb.  X.  1010,  1011. 

(3)  Otto  Friging.  I,  c.  47. 

(4)  Labb.  X.  1018,  10?3. 
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eoTers  un  homme  dont  le  nom  était  européen,  qui  ne  se 
proposait  point  de  combattre  le  dogme,  et  dont  toute  la  har- 
diesse consistait  à  vouloir  prouver  les  vérités  de  la  religion 
par  des  arguments  empruntés  à  la  philosophie,  la  papauté 
%e  déclarait  Tennemie  de  la  raison  et  des  droits  de  la  pensée  ; 
et  Ton  pouvait  croire  que,  si  cette  pensée  un  jour  s'attaquait 
au  dogme,  elle  la  punirait  comme  un  crime.  Déjà,  au  con- 
cile de  1139,  Innocent  II  avait  émis,  à  propos  du  schisme 
dAnaclet,  cette  maxime  redoutable  :  «  Quiconque  se  sépare 
de  r%lise  Romaine,  alors  même  que  sur  le  reste  il  s'esti- 
merait exempt  de  tout  reproche,  encourt  par  cela  seul  la 
colère  de  Dieu  et  devient  criminel.  »  Toutefois  il  serait  in- 
juste de  n'attribuer  qu'à  Innocent  II  l'idée  des  rigueurs  qui 
frappèrent  Abailard.  En  France,  les  esprits  les  plus  distin- 
pés  du  clergé  s'élevaient  contre  l'introduction  de  la  philo- 
sophie dans  les  matières  de  foi^  disant  «  qu'il  fallait  se 
garder  de  planter  la  forêt  d'Aristote  près  de  l'autel  du  Sei- 
peur  (I).  »  Lorsque  l'archevêque  de  Reims  et  d'autres  pré* 
lats  avec  lui  dénoncèrent  Abailard  à  Rome,  ils  alléguèrent 
comme  principal  grief  que  celui-ci  tendait  «  à  détruire  le 
mérite  de  la  foi,  en  voulant  comprendre  par  l'humaine 
raison  Dieu  et  tout  ce  qu'il  est  (2).  >  Saint  Bernard  profes- 
sait également  ces  idées,  et  la  condamnation  d'Abailard  fut 
en  partie  son  ouvrage  (3). 

A  ce  moment  où  la  papauté  prétend  exercer  son  empire 
jusque  sur  la  pensée,  où  elle  a  mis  enfin  le  clergé  tout  en- 
tier sous  sa  main  et  impose  pleinement  aux  rois  sa  supé- 
riorité, on  peut  se  demander  dans  quelle  mesure  elle  a  con- 
servé le  sentiment  des  augustes  devoirs  qui,  aux  yeux  de 
Orégoire  YII,  constituaient  la  mission  du  Saint-Siège.  Assu- 

{\)Hi»t  itftér.  IX,  23, 24. 

(2)  Baron.  XVIII,  597. 

(3)  Labb.  X,  loc.  eit 
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rément  on  ne  saurait  niw  qu'elle  ne^  se  montra  eneône 
attentive  an  bien  de  la  société,  et  pinceurs  des  décrets  pro- 
mulgués an  concile  de  Latran  de  1139  ofR*eni,  à  cet  égard, 
une  preuve  non  équivoque  de  sa  sollicitude  (1).  Toutefois  il 
est  visible  que  la  papauté  a  perdu  en  élévation  morale  ce 
qu'elle  a  gagné  en  pouvoir.  C'est  inutilement  qu*à  cette 
heure  on  voudrait  saiiBîr  un  écho  de  cette  voix  puissante  qui , 
à  répoque  de  Grégoire  Vil,  avertissait  les  rois  et  les  trou- 
blait dans  leurs  excès.  L'unique  vertu  que  semble  exiger 
des  princes  Innocent  H,  c'est  leur  obéissance;  c'est  la  pro- 
tection donnée  par  eux  à  tout  ce  qui  regarde  l'Église  et,  en 
particulier,  l'Église  Romaine.  <  Aimez  d'une  affection  filiale 
l'honneur  et  l'utilité  de  saint  Pierre»  écrit^il  à  I*un  d^eux, 
et  croyez  qu'en  retour  je  serai  attentif  à  serrir  vos  inté- 
rêts (2).  »  A  la  vérité,  les  rois  auxquels  s'adressait  Inno- 
cent II  n'étaient  déjà  plus  ces  farouches  tyrans  que  flagellait 
Grégoire.  En  même  temps  que  la  féodalité  se  réglait,  le*; 
princes  prenaient  peu  à  peu  la  conscience  de  leur  rôle  et 
commençaient  à  exercer,  dans  une  certaine  mesure,  cette 
magistrature  tutélaire  dont  la  papauté  avait  seole  d'abord  ae- 
sumé  La  fardeau  (3).  Leurs  oMBurs  néanmoins  Délaissaient  pas 
d'être  violentes.  Un  roi  de  France,  Louis  Vil,  portant  le  fer  et 
le  feu  sur  laterre  d'un  de  ses  vassaux,  faisait  périr  par  l'incen- 
die treize  cents  habitants  réfugiés  dans  une  église  (4).  Inno- 
'  cent  11,  ne  trouvait  pour  cet  acte  aucun  mot  de  flétrissure; 
et,  parce  que  ce  prince  s'opposait  à  un  archevêque  élu  sur  la 
désignation  du  Saint-Siège,  il  mettait  ses  états  M  interdit  (5). 
A  l'égard  de  l'Église,  on  pouvait  dire  également  que  la 

(1)  Voy.  les  canons  de  ce  concile. 

(2)  Ep.  250,  282,  664  (éd.  Migne). 

(3)  On  connaît  le  mot  célèbre  de  Suger  sur  les  devoirs  de  la  royanté 
(vit  Lud.)  • 

(4)  D'Arbois  de  Jnbainville.  hisL  des  comtM  de  'Champagne,  H,  349. 

(5)  Fleuiy,  hiêt  eccle$,  XIV.  545. 
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papauté  Ae  cessait  de  promulguer  les  canons  de  discipline 
et  les  règlements  salutaires  (1).  Mais  elle  ne  demande  plus 
aux  éTeques,  comme  au  temps  de  Grégoire  YIl,  de  s'immo- 
la au  besoin  pour  la  foi  et  la  justice,  ni  même,  comme  à 
celui  d*Urbain  II,  de  se  révéler  au  monde  par  Leurs  vertus. 
Les  abus  que  de  sages  écrits  signalaient  à  Tépoqme  d'Ho-» 
noritts  s'étaient  même  augmentés  sous  Innocent  II.  Tandis 
que  la  simonie  continuait  d'être  pratiquée  à  Rome  et  diri- 
geait trop  souvent,  dans  ses  décisions,  le  conseil  des  cardi- 
naux (S),  les  plaintes  croissaient  contre  les  légats,  dont  plus 
d'un  s'enrichissait  sans  scrupule  au  détriment  des  églises 
qu'il  avait  mission  de  réformer  (3).  Vainement  aussi  saint 
Bernard  écrivait-il  à  Innocent  II  qu'il  n'y  avait  qu'une  voix 
dans  le  haut  clergé  pour  se  plaindre  de  l'effet  désastreux 
des  appels  au  Saint^iége  ;  vainement  lui  mandait-il  que,  par 
ces  appela,  l'autorité  épiscopale  s'avilissait  et  que  la  justice 
périssait  dans  l'Église  (4).  Les  recours  à  la  chaire  apostolique 
devenaient  chaque  jour  plus  nombreux,  et  déjà  l'on  disait 
que,  loin  de  vouloir  les  restreindre,  Rome,  dans  l'intérêt  de 
sa  puissance,  cherchait  au  contraire  aies  multiplier  (&)• 

Il  était  encore  une  autre  soirte  de  désordres  dont  oom- 
mençaient  à  s'alarmer  les  âmes  pieuses.  A  proportion  ()tte 
le  dergé  dev^iait  plus  assujétî  à  la  papauté,  celle-ci  lui 
rendait  en  distinctions  honorifiques  et  en  privilèges  ce 
qa*^le  lui  ôtait  en  indépendance.  A  l'abbé  de  Cluny  elle 
accordait  le  droit  de  porter  les  ornements  épiaoopaux, 
comme  les  gants,  les  sandales  et  la  mitre;  k  un  autre  elle 

(1)  Voy.  édite  lonooenl  II»  lee  caDons  du  etmcile  de  Beime  de  1181  et 
de  celui  de  Lâtnm  de  1139. 

(2)  Bd  I14S>  ttti  évê^ae  de  Noyoïi,  désireiiz  d'empêcher  la  création 
d'an  évéché  à  Tonmay,  distribua  aux  cardinaux  600  maros  d'aigent. 
Flevy,  hitL  eeeles.  XIV,  552,  5531 

(3)  BttoB.  xvni«  4aOi 

(4)  a  Bem.  ep.  178  (édit  Migne). 

(5)  &  Bem.  dé 
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concédait  Tusage  de  la  mitre  et  de  Tanneaii  (1).  A.  ces  privi- 
lèges ou  d'autres  analogues  s'ajoutaient  les  exemptions,  par 
lesquelles  les  monastères  étaient  soustraits  à  la  juridiction 
épiscopale  pour  être  placés  sous  l'autorité  directe  du  Sainir 
Siège,  exemptions  qui,    sollicitées  en  rue  d'échapper  à 
une  tutelle  oppressive,  l'étaient  le  plus  souvent  dans  un  but 
de  licence  (2).  Déjà,  au  temps  de  Calliste  II,  les  évêques  di- 
saient des  moines  :  c  II  ne  leur  reste  plus  que  de  nous  ôter 
la  crosse  et  l'anneau  et  de  nous  soumettre  &  leur  ordina- 
tion (3).  >  Le  clergé  séculier  n'avait  pas,  il  est  vrai,  une 
moindre  part  à  ces  libéralités.  Pendant  que  tel  évêque  re- 
cevait le  pallium  destiné  seulement  aux  archevêques,  que 
tel  autre  était  exempté  de  la  juridiction  du  métropolitain, 
certains  prélats  obtenaient,  avec  la  faveur  de  faire  porter  la 
croix  devant  eux  dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  la  faveur 
plus  rare  de  paraître,  à  l'exemple  du  pape,  montés  sur  un 
cheval  blanc  orné  d'une  housse  de.  même  couleur  (4).  De 
simples  chanoines  même  étaient  autorisés,  par  un  privilège 
spécial,  non  seulement  à  secoifier  de  la  mitre  épiscopale,  mais 
à  décorer  cette  mitre,  en  certaines  solennités,  d'émeraudes 
et  de  pierres  précieuses  (5).  C'était  d'ordinaire  à  l'occasion  de 
services  rendus  à  l'Église  Romaine  que  la  papauté  octroyait 
ces  faveurs.  Elle  les  accordait  d'autantplus  volontiers  qu'elle 
y  voyait  un  moyen  d'affermir  ou  d'étendre  son  influence  ;  elle 
y  trouvait  aussi  un  autre  genre  d'intérêt,  ces  exemptions,  ces 
privilèges  entraînant  le  plus  souvent  de  la  part  des  intéres- 
sés une  rente  annuelle  à  payer  au  palais  de^Latran. 

(1)  Urban.  II  et  9,  66  (Migne).  V.  Paschal  II,  ep.  86,  40,  139  ;  Cal- 
list.  II,  ep.  90. 

(2)  Urban  II,  ep.  83,  128,  219  ;  Paschal  II,  ep.  33,  96  ;  Gallist   II, 
ep.  34, 63, 108. 

(3)  Fleury,  hist,  *  eccîes,  XIV,  309,  311. 

(4)  Paschal  II,  ep.  148,  317,  432  et  poBsim  ;  Gallist  II,  ep.  60,  243 
Innocent  II,  ep.  315,  eipa^sim, 

(5)  Paschal  II,  ep.  159. 
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Innocent  II,  plus  qu'aucun  de  ses  devanciers,  s'était  montré 
prodigue  dans  la  dispensation  de  ces  faveurs.  De  là  qu'adve- 
aait-il  t  C'est  que  la  papauté,  tout  en  prescrivant  le  main- 
tien de  la  hiérarchie,  la  rompait  par  ces  exemptions.  C'est 
que,  par  ces  distinctions,  ces  privilèges,  elle  créait  au  sein 
de  l'Église  d'inévitables  rivalités  ;  c'est  que,  tout  en  multi- 
pliant les  canons  de  discipline,  elle  développait  dans  le 
clergé  un  goût  de  faste  et  d'ostentation  qui  l'éloignait  de  la 
piété,  et  auquel  ne  le  portaient  que  trop  et  ses  riches  do- 
maines et  ses  droits  seigneuriaux.  Déjà,  sur  la  fin  du  ponti- 
ficat d'Honorius,  saint  Bernard  constatait  le  mal.  Il  s'affli- 
geait de  voir  les  abbés  si  désireux  de  se  dérober,  par  les 
exemptions,  à  la  juridiction  des  évêques.  Parlant  des  distinc- 
tions dont  ils  se  montraient  avides  :  «  Quelques-uns,  disait-il, 
avec  bien  de  la  peine  et  de  la  dépense,  obtiennent  des  privi- 
lèges pour  s'attribuer  les  ornements  épiscopaux.  Que  ne  don- 
neraient-ils pas  pouravoir  le  nom  de  pontifes?  »  Il  leur  repro- 
chait aussi  leur  luxe.  «  Est-ce  une  marque  d'austérité  que  de 
marcher  avec  tant  d'hommes  et  de  chevaux?  Vous  les  pren- 
driez pour  des  seigneurs  et  des  gouverneurs  de  provinces, 
plutôt  que  pour  des  pasteurs  et  des  pères  spirituels.  »  Ses 
critiques,  au  reste,  ne  frappaient  pas  moins  vivement  les 
évèques.  «Les  pauvres  n'ont-ils  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
écrivait-il  à  l'un  d'eux,  en  voyant  que  ce  qui  suffirait  à  les 
uonrrir  vous  le  dépensez  en  habits  superflus,  en  riches  har- 
nais pour  vos  mulets  et  en  brides  dorées  pour  vos  chevaux  (1)  ?  » 
Assurément  on  ne  laissait   pas  de  rencontrer  dans  le 
clergé  des  exemples  d'austérité.  Tandis  que  certains  abbés 
achetaient  à  grands  frais  le  droit  de  revêtir  les  ornements 
épiscopaux,  saint  Bernard,  joignant  l'exemple  au  précepte, 
refusait  les  archevêchés  de  Reims  et  de  Milan  que  lui  offrait 
la  vénération  des  fidèles  (2),  De  même,  à  côté  d'évêques  qui 

(1)  a  Bern.  opMC.  c.  S,  11,  36. 

(2)  S.  Bern.  op.  131,  318. 
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méconnaisBaient  leur  «aractbre,  on  royêH  un  Otton  de 
Bamberg,  pris  d'une  sainte  ardeur,  quitter  scm  palais  épifr- 
copal  et,  s*enfonçant  dans  les  régions  de  Ja  Pomêranie, 
aller,  au  risque  de  sa  vie,  évangéliser  les  barbare»  (i). 
Toutefois,  ee  n'étaient  là  que  de  nobles  exceptions;  et  les 
critiques  de  saint  Bernard  attestaient  que,  si  puissants 
qu'eussent  été  les  efforts  de  Grégoire  VII  pour  réformer 
l'Église,  ces  efforts  n'avaient  pas  dépassé  la  faible  mesure 
où  il  est  donné  à  un  homme  d'influer  sur  ses  contemporains. 
Du  moins  devait^m  croire  que  son  csuvre  se  poureaivrait 
après  lui.  Mais,  h  ne  parler  que  du  faste  qu'on  reprodhaitau 
clergé,  comment  la  papauté  eût-elle  réussi  à  le  réprimer, 
quand  elle-même  en  donnait  l'exemple  ;  quand  In»ooetrt  II 
portait  le  bonnet  en  étoffe  d'argent  à  l'usage  des  empereurs, 
autrement  dit  la  tiare,  avec  une  couronne  d'or,  et  que, 
monté  sur  une  haquenée  blanche  couverte  de  draperies 
éclatantes,  il  se  montrait  ainsi  aux  populations,  suivi  d'un 
nombreux  cortège  de  dignitaires  ecclésiastiques  et  d'offi- 
ciers (2)?  A  la  vérité,  et  en  dehors  même  de  la  souveraineté 
temporelle  que  les  pontifes  étaient  arrivés  à  exercefr  sur 
Rome  et  autour  de  Rome,  cette  pompe  que  déployait  Inno- 
cent II  pouvait  paraître,  à  quelques  égards,  conforme  aux 
dées  de  Grégoire  VII.  Celui-ci  avait  dit  qu'un  seul  homme 
dans  le  monde  avait  le  droit  de  revêtir  les  in»gnes  de  com- 
mandement, et  que  cet  homme  c'était  le  pape.  Mais,  en  expri- 
mant cette  pensée,  Grégoire  avait  surtout  en  vue  l'auguste 
mission  du  Saint-Siège,  tandis  que  ses  successeurs,  dans 
l'appareil  dont  ils  s'environnaient,  semblaient  ne  considérer 
que  la  puissance.  Prince  par  les  insignes,  le  pape  l'était 
aussi  par  les  actes.  Innocent  II,  rentré  à  Rome,  uvaiten  per- 
sonne dirigé  des  troupes;contre  le  roi  de  Sicile  attachéau  parti 
d'Anaclet  et  était  même  tombé  captif  entre  ses  mains  (8). 

(1)  Il  mourut  en  1139. 

(2)  Suger,  vit  Ludov. 

(3)  ChroQ.  Benev. 
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A  rexraqile  du  pootUb  et  «outrairemeKt  «nx  règles  de 
r^gliâe,  on  YoyaU  «neore  des  prélats  se  mêler  m^x  armées. 
«  Les  miaistres  dv  Christ,  écrivait  un  oostamporam,  pfré- 
fereut  aux  teii»jiles  du  Seigneur  le  iumulte  des  «ampe  et  le 
palais  des  rois  (1).  »  Lethaire  recevant  un  jour  en  Italie  une 
ambassade  envoyée  de  Conetontinopla^  un  des  dépoités 
déclaina,  w  présence  dt  ce  prince,  contre  le  disigé  d'occi- 
dent auquel  il  reprochait  ses  habitudes  profanes,  et,  éle- 
vant sa  critique  jusqu'au  chef  de  relise,  osa  dire  du  Pape 
que  c'étati  un  empereitr  et  non  pas  tméoêquei^. 

Les  seœtinieiits  de   réiH:*obation   que  faisait  naître  en 

certaines  &mes  austères  le  spectacle  du  faste  et  des  mœurs 

du  çlei^  trouvèrent  alors  un  ardent  interprète  dans  un 

disciple  d'Abailard,  Amauld  de  Brescîa.  Avec  une  éloquence 

qui  émut  JEiome  et  Tltalie,  il  déclara  que  TÉvangile  inter> 

disait  aux  évoques  et  aux  moines  de  posséder  des  propriétés 

et  d'exercer  des  droits  seigneuriaux,  et  qu'il  n'y  avait  pas, 

dans  ces  conditions,  de  salut  à  espérer  pour  eux.  Il  osa 

s'attaquer  à  la  papauté  elle-même  et  soutint  que  le  pontife 

Romain  devait,  de  son  cdté,  renoncer  à  tonte  souveraineté 

tem^inelle  et,  se  contentant  comme  autrefois  ses  prédéoes^ 

seors  des  oblations  et  des  dîmes,  s'appliquer  uniquement  |i 

la  direction  des  Églises.  Loin  que  cette  prédication  fut  pour 

le  Saini>-Siéee  un  avis  salutaire,  Innocent  U  condamna,  au 

concile  de  Latran,  Arnauld  comme  hérétique,  et  le  torpa  de 

quitter  l'Italie  (^).  Saini  Bernard  lui-même,  malgré  ses  vifs 

reprodies  au  clergé  de  son  temps,  ne  vit  dains  l'ardent  no* 

vateur  qu'un  ennami  de  la  religion.  Toutefois  la  sentence 

dent  iâkmauld  fut  l'objet  n!arrêta  point  le  mouvementqu'vvait 

suscité  sa  parole.  Peu  avantla  mort  d'Innocent  II,  la  noUesse 

et  une  partie  du  peuple  de  Rome  se  soulevèrent  contre  le 

Saint-Siège  et  tentèrent  de  rétablir,  avec  le  Sénat,  les  instîtu- 

(1)  S.  Bem,  ep.  7S,  in  Baron.  XVIII,  409. 

(2)  Chron.  Gaflôn.  IV,  in  Mnrator*,  m*.  iM.  IV,  115, 116. 

(3)  ^«011.  XVIU,  6Sâ»  664  et  ta. 
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tions  de  Tancienne  République.  Continuée  sous  Gélestin  II  qui 
ne  ât  que  paraître  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  cette  réyolte 
éclatait  dans  toute  sa  force  à  ravënement  de  Lucius  II.Gelui- 
ci,  non  moins  aveugle  qu'Innocent  II,  ne  craignit  pas  d'inyo- 
quer  le  secours  de  rAllemagne  contre  les  Romains  rebelles  ; 
et  lui-même,  se  portant  d'abord  en  armes  au  Gapitole  oii 
siégeait  le  nouveau  Sénat,  trouva  la  mort  dans  la  mêlée  (I). 
Depuis  que  Tœuvre  édifiée  par  Grégoire  vn  semblait 
définitivement  assise,  cette  tentative  d'Amauld  de  Brescia 
était  le  premier  acte  d'hostilité  auquel  eût  été  en  butte  la 
papauté.  A  la  vérité,  le  mouvement  dont  il  fut  l'instigateur 
paraissait  dirigé  uniquement  contre  le  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège.  Mais,  tandis  que  se  produisait  cette  tentative, 
qualifiée  par  les  historiens  de  l'Église  d'hérésie  politique, 
s'élevait  au  midi  de  la  France  une  hérésie  d'une  autre  sorte, 
celle  des  Albigeois,  qui  allait  bientôt  attirer  les  foudres 
apostoliques,  et  dans  laquelle  on  retrouvait  les  mêmes  pro- 
testations contre  les  richesses  et  les  mœurs  du  clergé.  En 
Allemagne,  des  hommes,  auxquels  on  donnait  aussi  le  nom 
d'hérétiques,  osaient  soutenir  que  les  Papes,  par  le  fait  de 
leur  vie  séculaire,  avaient  perdu  leur  pouvoir  spirituel; 
qu'ils  n'étaient  pas  dès  lors  en  état  de  le  transmettre  aux 
évêques,  et  que,  les  prêtres  consacrés  par  ces  derniers 
n'étant  pas  conséquemment  de  véritables  prêtres,  l'Église 
manquait  de  ministres  (2).  Dans  le  même  temps,  avait  lieu 
la  seconde  croisade  prêchée  par  saint  Bernard  ;  et,  à  la  voix 
de  l'abbé  de  Clairvaux,  on  avait  vu  se  manifester  d'abord 
cet  élan  d'enthousiasme  qui  avait  signalé  la  première  entre- 
prise contre  les  Sarrazins.  Mais,  cette  deuxième  croisade 
ayant  abouti  à  des  revers,  on  reprocha  à  saint  Bernard  le 
sang  inutilement  versé,  et  l'on  commença  dès  lors  à  se  re- 
froidir pour  ces  expéditions  lointaines  qui  avaient  enflammé 

(1)  Baron.  XVIII,  640,  not  Pagi.. 

(2)  Everini  Steinteld.  preep.  apud  JtfabiU.  veten  analect,  473^  474. 
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jadis  les  imaginations  (1).  C'étaient  là  autant  de  symptômes 
qui,  en  dénotant  certains  troubles  dans  les  croyances  des 
populations,  semblaient  menacer  pour  Tavenir  Tascendant 
(le  la  papauté. 

Sur  ces  entrefaites,  Eugène  III,  homme  doux,  simple, 
austère,  étaiit  monté  sur  la  chaire  apostolique.  Il  y  parvint 
en  1145,  dix-huit  mois  après  la  mort  d'Innocent  II.  Il  avait 
été  moine  à  l'abbaye  de  Clairvaux,  sous  la  direction  de  saint 
Bernard,  et  était  alors  abbé  du  couvent  de  saint  Anastase  à 
Rome.  Les  hommes  pieux  avaient  partout  salué  son  avène- 
ment comme  un  bonheur  pour  la  religion.  Se  confiant  en 
ses  vertus,  on  se  flattait  de  la  pensée  qu'il  allait  corriger  les 
maux  de  l'Église  et  imprimer  à  la  papauté  un  lustre  plus 
pur.  <  L'Église  a  raison  de  se  réjouir,  lui  écrivait  saint  Ber- 
nard. On  attend  de  vous  plus  que  d'aucun  des  papes  qui 
vous  ont  précédédepuislongtemps. Pour  moi,  puissé-je,  avant 
de  mourir,  voir  l'Église  comme  en  ses  premiers  jours,  alors 
que  les  apôtres  étendaient  leurs  filets,  non  pour  prendre  de 
l'or,  mais  pour  prendre  des  âmes  !  »  Il  faut  bien  croire  que 
cette  puissance  temporelle,  contre  laquelle  s'élevait  Ar- 
nauld  deBrescia,  pouvait  être  un  fardeau  pour  certains  pon- 
tifes et  les  entraîner  à  des  actes  que  démentait  leur  carac- 
tère ;  car  cet  Eugène  III,  de  qui  saint  Bernard  exaltait  les 
vertus,  avait,  peu  après  son  avènement,  tenté,  comme  Lu- 
cius  II,  de  soumettre  les  Romains  par  la  force  (2).  Contraint 
de  fuir  devant  une  nouvelle  révolte,  il  gagna  la  France,  où 
il  passa  la  plus  grande  partie  de  son  pontificat.  Il  y  arriva 
en  1147,  dans  le  moment  que  Louis  VII  partait  pour  la  se- 
conde croisade,  et  présida,  l'année  suivante,  un  concile  à 
Reims,  où  fut  promulgué  le  premier  décret  qui  eût  encore 
été  rendu  contre  les  Albigeois  (3).  Telles  étaient  les  espé- 

(1)  Baron.  XIX^  41. 

(2)  Fleiiry.  HUt  eccles,  XIV,  676,  677. 

(3)  Au  concile  de  Toulouse  de  1119,  que  tint  Calliste  II,  fut  publié 

MOUVBLLI  tBRlB.  —  XVII.  (j 
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ranees  qu'on  se  plaisait  à  fonder  sur  rélévaticm  d'Eugène  III, 
que,  de  divers  côtés,  parvinrent  au  pontife  des  avis  et  des 
exhortations.  Géroeh,  abbé  de  Reicheraberg,  lui  envoyait  un 
traité  intitulé  De  la  corruption  de  V Église  (1),  et  saint  Ber- 
nard écrivait,  sous  forme  de  lettres  adressées  à  son  an- 
cien disciple,  son  célèbre  ouvrage  De  la  considération. 

Dans  cet  écrit,  Tun  des  monuments  les  plus  précieux  de 
l'histoire  ecclésiastique  au  moyen-âge,  saint  Bernard  énu- 
mère  les  abus  qui  troublent  l'Église  et  appelle  sur  ces  abus 
la  sollicitude  du  pontife.  Il  exhorte  d'abord  Eugène  III  à 
surveiller  de  près  son  propre  clergé,  qui  doit-être,  dit-il, 
le  modèle  de  tous  les  autres.  Il  lui  recommande  la  prudence 
dans  le  choix  des  cardinaux,  lui  signale  les  excès  et  la  cu- 
pidité de  certains  légats  qu'il  frappe  de  ses  censures  les 
plus  vives.  Il  renouvelle  les  mêmes  plaintes  qu'au  temps 
d'Honorius  il  exprimait  sur  le  luxe  et  le  faste  du  clergé,  et  cette 
fois  atteint  de  ses  critiques  la  papauté  elle-même.  Non  qu'il 
s'élève  contre  une  souveraineté  temporelle  regardée  alors 
comme  légitime  par  les  hommes  les  plus  éclairés  du  clergé  ; 
mais  il  blâme  l'appareil  dont  elle  est  le  motif  ou  le  prétexte. 
<  Nous  ne  voyons  pas,  dit-il,  que  saint  Pierre  ait  jamaispara  en 
public  vêtu  de  soie  et  d'or  et  monté  sur  un  cheval  blanc,  avec 
une  suite  tumultueuse  de  soldats  et  d'officiers.  En  cela,  vous 
avez  succédé,  non  à  saint  Pierre,  mais  à  Constantin.  Souffrez- 
le  pour  vous  accommoder  au  temps;  mais  n'oubliez  pas  vos 
devoirs  pastoraux,  et  ne  rougissez  pas  de  l'Évangile  (2).  > 

Il  s'étend  particulièrement  sur  le  mal  des  appels  et  sur 
celui  des  exemptions,  c  On  appelle  à  vous  du  monde  entier. 

un  canon  qui  vise  sans  aucun  doute  les  hérétiques  l^onlousains  (Labb.  X, 
S57).  Ob  canon  etrt  répété  par  Innocent  ïî  au  concile  d^e  Làtitn  de  1139. 
Mais  ce  n^est  qu'au  concile  de  Reims  de  1148  que  ces  hérétiques  sont 
visés  nominativement  Voy.  Labb.  X,  1107-1113. 

(1)  Baluz.  miêcell  II,  197  et  bb. 

(2)  Dé  consider.  1.  iv. 
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Asstifémeût  rien  ii'est  beau  que  de  Ybit  lès  faîbles  à  couTert 
de  Toppre^înôn,  dè^  qu'ils  îùterposent  votre  nom  ;  mais  rien 
n*est  triste  que  de  voir  l'oppreéèeur  triompher  par  cette 
▼oie.  >  Ck)mme  il  le  disait  déjà  à  Inûocènt  11,  îl  répète  que 
les  appels  ne  sont  que  trop  souvent  un  moyen  de  suspendre 
la  sévérité  des  fivêques,  lorsque,  comprenant  leur  mission, 
ih  vëùtenf  empêchei*  des  mariages  illieîteâ,  punir  les  vio- 
lences, éloigner  des  clrarges  de  l'Église  les  hommes  inca- 
pables ou  indignes.  Il  se  plaint  4^0  le  Saint-Sîége,  dans  ses 
jngetttèiits,  favorise  plus  d'une  fois  le  coupable  aux  dépens  de 
rinnocent,  î^outant  que  célui-cî  aime  mieux  souvent  se  rési- 
gner à  l'injustice  que  d'aller  â grands  frais  soutenir  à  Romeun 
procès  ae  rissue  duquel  il  n'est  pas  assuré  (1).  Venant  ensuite 
à  signaler  l'effet  funeste  des  exemptions:  «Cest,  dit-il,  un 
cri  général  parmi  les  églises  qu'elles  sont  tronquées,  démem- 
brées. On  soustrait  les  abbés  aux  évêques,  leâ  évêquôs  aux 
archevêques,  les  archevêques  aux  primats.  Vous  montrez  par 
là  que  vouà(  ^et  ht  if)lénitude  de  la  puissance,  mais  peut-être 
au  détriment  de  la  justice.  Il  ne  faut  pas  considérer  seule- 
Hrent  ee  qtiî  è)rt  pei^mis,  mais  ce  qui  est  convenable  et  bon. 
Que  ai  vou^  h'y  prenez  garde,  vatis  aggravere;^,  avec  ces 
mafux,  lès  ^cttMctlës  qui  en  résultent,  et  vous  serez  la  cause 
deé  iMihif  iés  et  des  discordes  éternelles  entre  les  églises  (2!).  » 
11  t>«rie  enfiii  à  Eugène  III  du  dangé*  de  ses  p1*oprefe  oc^ 
cvpftfioBS.  Il  ^i^irit  qu'elles  n'enduï^cissent  son  cœur  et 
Q'élolgncmi;  son  âme  de  la  spiritualité.  II  lui  demande  de  quels 
tenïfce*  qualifier  cette  nécessité  où  il  se  trouve  d'entendre 
des  plaideurs  du  matin  au  soir.  «  Et  ne  me  répondez  pas  que 
Tapdtre  dit  qu'étant  libre  il  S'était  fait  le. serviteur  de  tous. 
Votre  rôl«  est  bien  différent .  Voyait-on  venir  à  lui,  de  toute 
la  terré,  S^  aàibltieux,  deë  àimoniaques,  deâ  sacrilèges,  des 
Goncubibaires,  dans  le  but  d'obtenir  ou  de  conserver  par  son 
atrtorité  les  dij^nités  ecclésiastiques  î  Qu'y  a-t-il  de  plus  in- 

(1)  De  connder.,  1.  lii. 

'2}  /M. 

6. 
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digne  d'un  souverain  pontife  que  de  travailler  continuelle- 
ment à  de  telles  affaires  et  pour  de  telles  genst  Quand 
prions-nous?  Quand  instruisons-nous  les  peuples!  Quand 
méditons-nous  la  loi  de  Dieu  (1)  ?  » 

Certes  on  ne  pouvait  mieux  montrer  les  périls  qui  me- 
naçaient à  la  fois  la  papauté  et  l'Église.  On  ne  pouvait  dire 
plus  ouvertement  que,  par  l'usage  inconsidéré  de  son  au- 
torité, la  papauté  introduisait  dans  l'Église  la  désorganisa- 
tion, et  qu'elle  même,  par  les  soins  de  toute  sorte  auxquels 
elle  descendait,  s'éloignait  de  son  véritable  rôle.  Mais,  comme 
remède  aux  abus  qu'il  signalait,  saint  Bernard  se  bornait  à 
recommander  au  pontife  la  sagesse  et  la  discrétion,  à  lui 
dire  de  ne  pas  accueillir  indistinctement  tous  les  appels,  de 
décourager  les  solliciteurs  par  sa  sévérité,  de  se  décharger 
enfin,  dans  la  mesure  du  possible,  du  fardeau  de  ses  «  mau- 
dites >  occupations.  Encore  ne  parlait-il  pas  ici  de  celles 
qu'imposait  au  Saint-Siège  cette  direction  suprême  qu'il 
s'était  arrogée  sur  les  gouvernements  séculiers.  Il  ne  voyait 
pas  que  le  mal  venait  avant  tout  de  l'excès  d'un  pouvoir 
dont  rien  ne  limitait  les  attributions,  qui  prétendait  diriger 
et  les  rois  et  les  peuples,  et  qui,  dans  le  domaine  propre  de 
la  foi,  avait  voulu  effacer  les  évêques,  subjuguer  les  conciles, 
et  rassembler  en  soi  toutes  les  juridictions.  Il  ne  voyait  pas 
que  cet  immense  pouvoir  n'avait  pu  produire  des  effets  sa- 
lutaires que  pendant  un  temps  et  aux  mains  d'un  Grégoire  Yll 
dévoré  du  feu  de  l'apostolat,  mais  que,  prolongé  au  delà  de 
ce  temps,  il  devenait  oppresseur  et  écrasait  sous  son  poids 
la  papauté  elle-même.  A  la  vérité,  il  disait  au  pape  :  «  Votre 
mission  est  un  ministère,  et  non  pas  un  empire  ;  si  vous  êtes 
sur  une  chaire  élevée,  c'est  pour  voir  de  plus  loin.  >  Mais, 
dans  la  même  lettre,  il  ajoutait  que  «le  successeur  de  saiot 
Pierre  était  le  pasteur,  non  seulement  des  fidèles,  mais  des 
pasteurs  eux-mêmes,  avec  la  plénitude  de  la  puissance  pour 

(1)  De  connder,  1.  I. 
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jrouvemer  non  un  seul  peuple,  mais  tous  (1).  >  Cette  pensée, 
il  l'avait  exprimée  plus  fortement  encore  lors  de  l'avènement 
d'Eugène  III,  quand,  redoutant  d'abord  pour  lui  le  fardeau 
du  pontificat,  il  écrivait  aux  cardinaux  :  «  A  quoi  avez-vous 
songé  de  choisir  un  homme  obscur  et  qui  fuyait  le  tumulte 
du  monde,  pour  être  au-dessus  des  princes,  commander  aux 
évêques,  disposer  des  royaumes  et  des  empires  (2)  î  > 

Le  manque  de  clairvoyance  dans  un  aussi  grand  esprit 
que  saint  Bernard  pouvait  alors  être  reproché  aux  prélats 
les  plus  considérables  de  l'Occident.  On  voyait  les  abus  de  la 
puissance,  mais  personne  ne  se  rendait  compte  qu'ils  étaient 
l'effet  de  cette  puissance  même.  En  disant  que  le  pape  était 
un  empereur  et  non  pas  un  évêque,  un  grec  avait  justement 
défini  les  tendances  d'un  pouvoir  qui,  s'écartantdu  domaine 
propre  de  la  religion,  et  oublieux  de  son  caractère,  se  rap- 
prochait par  sa  forme  extérieure  des  royautés  du  siècle. 
L'exacte  appréciation  de  ce  pouvoir,  au  point  de  vue  spiri- 
tuel et  de  sa  situation  dans  l'Église,  fut  donnée  également 
par  un  grec.  Quelque  temps  avant  l'avènement  d'Eugène  III, 
des  conférences  publiques  avaient  eu  lieu  à  Constantinople 
entre  Nechitès,  archevêque  de  Nicomédie,  et  un  évêque 
d'Allemagne,  nommé  Anselme,  au  sujet  des  dissentiments 
qui  séparaient  les  Églises  grecque  et  romaine.  Sur  la  demande 
d'Eugène  III,  Anselme  consigna  ces  discussions  dans  un  écrit 
qu'il  mit  ensuite  sous  les  yeux  du  pontife.  A  l'une  de  ces 
conférences,  il  avait  été  question  de  la  primauté  de  l'Église 
Romaine.  Suivant  Nechitès,  les  Grecs  reconnaissaient  qu'en 
effet  celle-ci  présidait  au  concile  général  ;  mais  il  ajoutait 
que  les  décrets  d'un  concile  présidé  par  le  pape  ne  pouvaient 
devenir  obligatoires  pour  toute  la  chrétienté  qu'à  la  condi- 
tion que  l'Église  d'Orient  eût  été  représentée  à  ce  concile 
comme  l'Église  d'Occident. 

(1)  Dêconsidêr,,  L  a. 

(2)  £p.  237  (éd.  liigne). 
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«  Bien  que  nous  ne  soyons  pas  séparés  de  l'Église  romaine 
par  la  foi,  disait-il,  comment  pouyous-nous  recevoir  des  dé- 
crets ran^us  à  notre  insu  ?  Si  le  pape  prétend  nqus  envoyer 
ses  ordres  en  tonnant  du  haut  de  son  trône,  juger  et  dispo- 
ser de  nous  et  de  nos  églises  à  sa  discrétion  et  selon  sa  vo- 
lonté, quelle  fraternité  sera-ce  ou  quelle  paternité  ?  Nous 
ne  serions  plus  que  des  esclaves,  et  non  des  enfants  de 
l'Église.  »  Puis,  reprochant  aux  Latins  d'attribuer  à  l'évêque 
de  Rome  une  autorité  universelle  et  absolue  qui  annulait 
celle  des  autres  évêques  et  rendait  inutiles  leurs  lumières  : 
<  Le  pape,  demandait-il,  sera  donc  le  seul  évêque,  le  seul 
docteur,  le  seul  pasteur  qui  rendra  compte  à  Dieu  seul  du 
troupeau  qui  n'est  confié  qu'à  lui  seul  !  Nous  ne  trouvons 
dans  aucun  symbole  qu'il  nous  soit  ordonné  de  confesser  en 
paHiculier  l'Église  Romaine,  mais  une  Église  sainte,  catho- 
lique et  apostolique.  Voilà  ce  que  je  dis  de  l'Église  Romaine, 
que  je  révère  avec  vous;  mais  ^e  ne  crois  pas,  avec  vous,  de- 
voir la  suivre  nécessairement  en  tout,  ni  que  nous  devions 
marcher  après  elle,  les  yeux  fermés,  partout  où  elle  ira 
conduite  par  son  propre  esprit.  Que  si  le  pape  veut  avoir 
des  ouvriers  qui  travaillent  avec  lui  dans  la  vigne  du  Sei- 
gneur, il  doit  çonseryer  sa  primauté  sans  mépriser  ses 
frères,  qwç  Jésus-Christ  a  engendrés  dans  le  sein  de  l'Église, 
non  pour  la,  servitude,  mais  pour  la  liberté  (1),  » 

Ps^ples  remarquables,  avertissements  salutaires,  qui 
n'empêchèrent  pas  l'Église  Romaine  de  suivre  la  pente 
dangereuse  sur  laquelle  elle  s'était  engagée.  Certes,  s'il  eût 
su©  des  sa^es  intentions  d'un  pontife  pour  revenir  en  ar- 
rière et  choisir  une  autre  voie,  Eugène  III  semblait,  par  ses 
vertus,  capable  de  cet  effort.  Mais  déjà  la  papauté  n'était 
plus  libre.  Un  fait  qui  se  passa  au  concile  de  Reims  de  1148 
montra  que  ce  maître  puissant  qui  commandait  aux  évêques 
et  dominait  les  rois  n'était  lui-même  qu'un  captif.  On  avait 

(I)  Anselmi  Havelbergensis  episc.  dialog.  lib.  m,  oh.  viii,  (coll. 
Migne). 
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oenànmnèj  dans  ce  eoncile,  lés  doctrines  de  Gilbert  de  la 
Porrée,  ëvèqne  de  Pottîers,  touchant  la  Trinité.  Saint  Ber- 
nard ayant  rédigé,  de  eoneert  avec  plusieurs  étéques  de 
Franee,  une  formule  opposée  à  ces  doctrines,  les  cardinaux 
s*indignfcrent  d'un  acte  qu'ils  regardaient  comme  un  em- 
piétement sur  les  prérogatires  de  l'Bglise  Romaine,  laquelle 
seule,  disaient-ils,  pouvait  prononcer  en  matière  de  fbi.  Se 
rendant  tous  ensemble  auprès  d'Eugène  III,  ils  lui  repro- 
dièrent  en  termes  irrités  de  préférer  ses  amitiés  particu- 
lières aux  droits  et  à  la  grandeur  du  Saint-Siège,  et  ajou- 
tèrent avec  hauteur  :  «  Lorsque  nous,  cardinaux,  nous  vous 
avons  élevé  au  siège  apostolique,  vous  avee  ce  jour-là  cessé 
de  vous  appartenir,  et  c'est  à  nous  bien  plutôt,  à  nous  sur 
qai  repose  l'axe  de  l'Église  universelle,  que  vous  appar- 
tenez. >  Puis,  résumant  d'un  mot  les  devoirs  auxquels  ils  le 
prétendaient  obligé  :  «  Vous  devez,  lui  diren1>»ils,  vous  con- 
sacrer tout  entier  et  sans  réserve  à  votre  office,  ^ui  est  de 
maintenir  intacte  la  puissance  de  la  euHe  romaine  (1).  » 
Déjà,  avant  cette  époque,  ce  nom  de  curie  avait  été  pro- 
noncé, mais  il  apparaît  ici  pour  la  première  fois,  avec  sa 
pleine  signification.  Il  marque,  dans  l'histoire  de  l'Église, 
ce  grave  moment  où,  selon  le  mot  des  grecs,  le  successeur  de 
saint  Pierre  a  cessé  d'être  un  évêque  pour  devenir  un  césar, 
011  la  papauté,  se  dépouillant  de  son  caractère  apostolique, 
rerêt  les  formes  des  puissances  séculières,  où  l'élise  de 
Rome  devient  enfin  un  gouvernement.  Par  ce  nom  de  curie, 
appliqué  désormais  à  l'Église  romaine,  il  faut  entendre  en 
effet,  non  plu»  une  Église  proprement  dite,  composée  de 
fidèles  unis  à  leur  pasteur  (2),  mais  une  cour,  où  trône  le 
P^tpe  entouré  de  ses  cardinaux  qui  sont  comme  les  grands 
dignitaires  de  sa  couronne  et  constituent  son  eonseil;  une 
cour  d*oii  l'on  expédie  des  ordres  aux  divers  points  de  la 

(1)  Ott  Frising,  in  Labb.  X,  1119. 

(2)  On  coDDaît  la  définition  de  saint  Cyprien  :  c  Ecclesia  «st  sacerdoti 
"^  âdanata  et  pai^tori  grex  adhœrens.  9 
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chrétienté,  où  Ton  juge  des  procès,  où  Ton  distribue,  où  Ton 
vend  aux  solliciteurs  les  privilèges  et  les  grâces,  où  résident 
des  notaires,  des  scribes,  et  tout  un  monde  d'officiers  qui 
tous,  à  des  titres  divers,  vivent  du  pouvoir  dont  ils  sont  les 
ministres  et  Toppriment  de  leurs  ambitions,  de  leurs  pas- 
sions et  de  leurs  intrigues  ;  en  un  mot  la  cour  de  Rome  ou  la 
curie  romaine. 

Telle  était  devenue,  tant  par  la  faute  des  Pontifes  que  par 
celle  de  leur  entourage,  mais  surtout  par  le  vice  attaché  à 
son  propre  principe,  l'œuvre  de  Grégoire  VII  aux  mains  de 
ses  successeurs.  Il  leur  avait  légué  tout  ensemble  un  apos- 
tolat et  un  pouvoir.  Le  pouvoir  seul  était  demeuré.  Et  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  cette  transformation  de  l'Église  ro- 
maine en  curie  eût  passé  inaperçue  des  contemporains.  Ce 
même  Gréroch,  abbé  de  Reichersberg,  qui  avait  adressé  à 
Eugène  III  un  traité  «  sur  la  corruption    de  l'Église,  » 
écrivait  en  1150  à  un  cardinal:  «  N'est-ce  pas  une  honte 
qu'on    désigne    aujourd'hui  du  nom    de    curie    romaine 
ce    qu'autrefois    on    appelait    l'Église   de   Rome?   »    Et, 
comme  s'il  eût  prévu  les  suites  funestes  d'un  aussi  grave 
changement,  il  donnait  du  mot  curie  cette  double  éty- 
mologie,    qui,   pour   n'être  pas   exacte,    n'en    était    pas 
moins  caractéristique.  Il  disait  que  Curie  venait  de  cura^ 
indiquant  ainsi  les  soucis,  les  inquiétudes  et  tout  ce  tumulte 
des  affaires  dont  l'effet  est  de  dérober  aux  intelligences  les 
horizons  de  la  spiritualité,  et  qui  devait  altérer  ou  détruire 
dans  la  papauté  ce  qui  la  rendait  vénérable.  Il  disait  aussi 
que  curie  venait  de  cruor,  et,  par  cette  interprétation, 
semblait  avertir  l'Église  Romaine  qu'en  s'engageant  sur  les 
traces  des  gouvernements  profanes  elle  en  prendrait  les 
passions  et  les  ressentiments,  et,  comme  eux,  serait  en- 
traînée un  jour  à  répandre  le  sang  (I). 

(1)  Baluz.  miscell,  II,  197. 

Félix  RocQUAiN. 
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C'est  à  coup  sûr  un  fait  important  dans  Thistoire  intellec- 
tuelle  d'Atjienes  que  l'ouverture  de  la  première  école  véri- 
table de  philosophie,  école  destinée  de  plus  à  acquérir  une 
célébrité  exceptionnelle.  Or  qui  le  croirait  ?  Cet  événement 
si  bien  fait  pour  frapper  les  esprits,  a  dû  passer  inaperçu. 
Les  anciens  en  ignorent  la  date,  et  les  modernes  qui  ont  es- 
sayé de  la  fixer  ne  sont  nullement  d*accord  (3).  On  dirait 
que  Platon,  craignant  de  soulever  contre  lui  la  haine  encore 
mal  éteinte  des  ennemis  de  Socrate,  s*est  contenté  d*abord 
de  {grouper  modestement  autour  de  lui  quelques  amis,  laissant 
au  temps  le  soin  de  développer  l'œuvre  commencée  (3). 

(1)  V.  nouvelle  série,  1.  XVI,  p.  816. 

(2)  Tennemann  proposait  399^  M.  Barnouf  395.  Les  critiques  les  plus 
antoriflés,  Hennann,  Stallbanm,  Uberweg  penchent  pour  une'  date  telle 
que  388  ou  387^  postérieure  non  seulement  à  la  mort  de  Socrate,  mais 
aa  retour  'de  Platon  à  Athènes  après  son  premier  voyage  politique  en 
Sicile. 

(3)  M.  Schaarschmidt  à  qui  cette  hypothèse  paraît  particulièrement 
«oorire,  Tappuie  sur  un  de  ces  rapprochements  plus  apparents  que  solides 
lioot  il  ae  montre  prodigue.  Si  la  légende  platonicienne^  dit-il,  n'est  pas 
^  à  Alexandrie,  c'est  là  du  moins,  c'est-à-dire  dans  un  milieu  tout 
pénétré  des  idées  de  FOrient,  qu'elle  a  pris  sa  forme  définitive.  Or  la 
^lââition  orientale  suppose  à  peu  près  invariablement  que  les  hommes 
iDuquants,  législateurs  et  prophètes  ont  inauguré  leur  carrière  publique 
t  quanmie  ans,  Age  où  s'achève  la  maturité.  Ne  serait-ce  pas  par  analo- 
gie qq'oD  nous  montre  Platon  s'a£firmant  tout-i-coup  à  quarante  ans 
^^fias»  docteur  et  chef  d'école? 
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L'érudiljiçn  contempor s^ine  ^  provoqué  à  c^  prçpps  on 
bat  assez  curieux.  Parmi  l^s  dialogues  de  Platon  il  an  est  un, 
le  PhèdrSy  qui  certes  n'est  pas,  comme  on  Ta  cru,  une  œuvre 
déjeunasse  (la  métaplqrBique  y  oecupe  une  trop  gFaRde  et 
trop  belle  place),  mais  qui  n'en  est  pas  moins  écrit  avec  une 
verve  toute  juvénile,  avec  un  enthousiasme  rayonnant 
qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs.  C'est  par  le  chemin  de  l'élo- 
quence, alors  si  brillante  et  si  populaire  à  Ahènes,  que  le 
lecteur  y  est  conduit  par  degrés  aux  sommets  les  plus  élevés 
de  la  philosophie  :  de  plus  ce  dialogue  a  le  mérite  de  résu- 
mer sous  une  forme  aussi  gracieuse  que  saisissante  presque 
tous  les  éléments  essentiels  de  la  doctrine  platonicienne  ; 
enfin  le  rôle  de  la  parole  dans  l'éducation  des  âmes  y  est  mis 
en  pleine  lumière.  N'aurions-nous  pas  là,  se  sont  demandé 
certains  critiques,  une  composition  de  circonstance,  quel- 
que chose  comme  l'écho  agrandi  du  discours  d'inauguration 
de  l'institut  nouveau?  Si  Platon,  à  cette  heure  solennelle 
de  sa  vie,  a  dû  publier  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
sa  profession  de  foi,  n'es1r-ce  pas  de  préférence  sous  de  pa- 
reils dehors  qu'il  s'est  révélé  à  ses  concitoyens  ? 

Pour  ingénieuse  que  soit  )^  conjecture,  ii  noui^  est  impos- 
sible de  l'adopter. 

Remarquons  d'abord  qu'elle  aboutit  directement  à  ne  faire 
de  la  première  partie  du  dialogue  qu'un  hors-d'ceuvre,  bril- 
lant sans  doute,  mais  entièrement  inutile.  Puis  l'idée  même 
d'un  discours  d'inauguration  est  toute  moderne  et  ne  fût 
pas  venue  à  l'esprit  d'un  Grec  du  iv*  siècle;  enfin,  il  faut 
l'avouer,  c'est  une  étrange  manière  d'annoncer  un  événe- 
ment que  de  s'abstenir  d'y  faire  la  moindre  allusion. 

Mais  qu'il  ait  été  rendu  public  ou  non,  quel  était  en  réa- 
lité le  programme  de  l'école  nouvelle?  Embrassait-il  toute 
l'étendue  des  connaissances  liuma^p.^  s^U  ppint  d^pr^^^uter 
conaieun  résumé  encyolopédique  da  la  signée  d'Alors? 
Telle  avait  ét<  la  prétentioffl  de  certains  sophistes  s'offrant 
orgueilleusement  à  discuter  envers  et  contre  tottssvr  te 
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premiâF  819^  venu.  De  leur  part,  o^était  une  fatviié  ridiotile 
doni  Soorate  fit  bonne  j«8tice.  Quant  à  t^laton,  ses  écrits 
sont  W  pour  attester  la  prodigieuse  dlTersité  de  ses  études  : 
politiqM»  llMiaHiPts,  rtuHorique,  soiences  exactes,  sciences 
naturellD^»  tcmt  a  tnmté  place  tous  sa  plume;  ses  dialogues, 
dit  Cieéron  (1),  Qmbjro^isdnt  toutes  les  connaissances  qui 
peuvept  i.  ToocMion  foriîâer  pu  ovner  l'argumentation  ora- 
toire, ^'ajoute  que  la  eraiate  d'être  ou  de  paraître  long  n'a 
pas  empêebÀ  Platon  de  dérelopper  dans  \9l  République  et  sur* 
tout  dans  lee  Xoi«  un  ^stème  intégral  d'éducation.  N'aurions- 
noua  pas  dans  ces  pages  un  résumé  authentique  de  son  pro- 
pre enseignement  (S)  et  l'inépuisable  variété  de  l'écrivain 
n'est-elle  pas  la  fidèle  image  de  celle  du  professeur!  Voilà 
ce  qu'ont  pensé  certains  critiques  qui  volontiers  nous  repré- 
senteraient Platon  laissant  là  le  monde  des  Idées  pour  donner 
à  ses  heures  des  leçons  de  musique  ou  de  géométrie,  d'ana- 
tomie  ou  d'éloquence. 

Dans  ee  raisonnement,  les  prémisses  sont  exactes,  la  con- 
séquence ne  Test  pas.  Platon,  ce  vaste  génie,  l'auteur  du 
premier  syst&me  philosophique  vraiment  complet  qu'ait  en- 
fa^tn  rantifluité»  n'a  pu  sa  aoiustraîre  à  l^Uigatîan  de 
marquer  les  rapports  qui  uaissi^t  toutes  les  sdenees  hu- 

(1)  Parmi  beaiio0up  d'aiitres  passages,  qu'il  me  suffise  de  cher  iei  )s 
fiiÛFant  :  %  Fatoor  nnfi  oT^torem  non  eai  «lu»^or(im  of  fiatniis  sed  ex  Aca* 
éBuntfi  «patiis  e3(stîtjfpe.  lUa  enim  suât  ciirdcn]^  mqltipliciajti  vario* 
nijn<^ae  sermoi^um,  in  <pûbus  Platouis  piimum  iiopfi^ssa  9Upt  veatigia.  » 
(Orator,  ch.  III.) 

(2)  Un  travail  étendu  de  M.  Tannery  sous  ce  titre  :  L'éç^ttcation  plçk^ 
tomciennê  est  en  cours  de  publication  dans  la  Revue  philosophique.  L'au- 
teur estime  que  de  toutes  les  pages  de  la  République  et.  des  Lois,  celles 
où  il  est  parlé  d'édnoatioa  sont  les  moins  chimériques.  Peut-être  cepen- 
dant le  titre  choisi  par  M.  Tannery  ne  doane-t-il  qu'une  idée  inexacte  de 
Ms  recherches,  qui  tendent  surtçnt  k  mainytei^  Vâtat  da  cduqae  seieiyse  à 
IsTioemei^  4q  Flatpn,  «t  l|ifipiwi4a  qu'y  a  léaliaés  ce  grand  philésophe 
00  deipi-aiép)e  i^va^t  sou  disciple  et  rival  Aristott* 
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maines  à  la  science  par  éxcellenoe  ;  et  autant  qu'il  était  en 
lui,  il  a  satisfait  à  ce  devoir.  Maiâ  en  même  temps,  il  mé- 
prise trop  les  démi-savants,  victime  d'une  érudition  hâtive 
et  mal  digérée  (1),  pour  ne  pas  abandonner  aux  hommes 
spéciaux  l'enseignement  de  chaque  science  particulière. 

Etudiée  dans  ses  principes  d'abord,  ensuite  et  surtout 
dans  son  application  à  la  pratique  quotidienne  de  la  vie,  la 
philosophie  lui  offrait  un  assez  riche  et  assez  vaste  domaine 
pour  qu'il  ne  fût  pas  tenté  d'en  franchir  témérairement  les 
limites.  C'est  comme  philosophe  et  sous  cet  unique  aspect 
qu'il  a  apparu  à  ses  contemporains  ;  c'est  avec  ce  seul  titre 
qu'il  a  passé  à  la  postérité  :  sa  gloire  n'en  réclame  aucun 
autre. 

Mais  précisément  parce  qu'il  se  réservait  non  pas  la  cons- 
truction, mais  le  couronnement  de  l'édifice  intellectuel, 
Platon  pouvait  et  devait  exiger  davantage  de  quiconque 
voulait  être  son  disciple.  En  France,  nous  ne  concevons 
guère  d'autre  classe  de  philosophie  que  celle  où  nous  avons 
jadis  passé  au  collège  ;  la  métaphysique  avec  ses  annexes  les 
plus  lointaines,  l'esthétique,  l'économie  politique,  figurent 
dans  l'enseignement  secondaire  au  même  titre  que  la  rhé- 
torique, l'histoire  ou  l'algèbre.  Dans  une  contrée  voisine, 
on  rit,  plus  qu'il  ne  convient  peut-être,  de  nos  jeunes  phi- 
losophes de  seize  ans  :  là,  c'est  aux  Universités  seules  qu'ap- 
partient le  droit  d'exposer  les  antinomies  de  la  raison  pure 
ou  de  disserter  sur  les  subtilités  de  la  logique.  Platon  s'il 
avait  à  se  prononcer,  piréférerait,  je  suppose,  le  système  al- 
lemand ;  du  moins  il  nous  l'a  fait  pressentir,  car  dans  la 
constitution  de  son  État  idéal,  ce  n'est  qu'à  trente  ans  et 
après  avoir  passé  par  toutes  les  initiations  convenables, 
qu'on  est  admis  à  l'étude  de  la  dialectique  (2)  :  sur  ce  point, 

(1)  Voir  notamment  Loig,  VII,  819  A. 

(2)  Voici  an  passage  où  Tanteurde  la  République  va  plus  loin  encore: 
c  II  faut  qae  les  enfants  et  les  jeunes  gens  s'appliquent  aux  études  de 
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il  est  juste  de  le  reconnaître,  les  mœurs  athéniennes  lui 
donnaient  complet  gain  de  cause. 

GardonsHious  cependant  de  croire  que  les  philosophes 
anciens  aient  jamais  subordonné  à  quelque  savant  interro- 
goire  l'accès  à  leur  enseig^nement.  D'abord  la  chose  eût  été 
difficile  puisqu'ils  parlaient  pour  la  plupart  dans  des  en- 
droits publics  et  partant  ouverts  à  tout  citoyen  ;  ensuite, 
de  même  qu'ils  s'en  remettaient  à  la  fortune  ou  mieux  en- 
core à  leur  renommée  du  soin  de  leur  amener  des  disci- 
ples, ils  comptaient  sur  les  austérités  de  la  science  pour 
éloigner  d'eux  les  vocations  insuffisantes  ou  mal  affermies. 

Haton  s'était-il  montré  plus  sévère  ?  Nous  n'avons  aucune 
raison  de  le  penser.  Toutefois  la  tradition,  si  muette  qu'elle 
soit  sur  ce  i>oint,nous  a  conservé,  elle  s'en  vante  du  moins, 
Tun  des  articles,  peut-être  l'unique  article  du  programme 
d'admission  à  l'école  platonicienne.  Au-dessus  delà  porte, 
non  pas  de  l'Académie,  gymnase  public,  mais  de  sa  pro- 
yriété  voisine  réservée  à  un  cercle  plus  étroit  d'auditeurs, 
Platon  avait,  dit-on,  fait  graver  cette  défense  célèbre  :  Nul 
n'entre  icij  sHl  n'est  géomètre  (1). 

leur  âge  et  qae  dans  cette  saison  de  la  vie  où  le  corps  crott  et  se  forti- 
fie, on  en  pienne  un  soin  particulier,  afin  qu'on  jour  il  puisse  mieux  se- 
conder resprit  dans  ses  travaux  philosophiques.  Avec  le  temps,  et  k  me- 
8are  que  rintelli|C«nce  se  forme  et  se  mûrit,  on  renforcera  le  genre 
d'exercioe  qu'on  lui  donne.  Enfin  lorsque  les  forces  usées  ne  permettront 
plus  d'aller  à  la  guerre,  ni  de  s'occuper  des  affaires  de  l'Etat,  alors  on 
«î%  libre  de  se  livrer  tout  entier  à  la  philosophie  et  de  ne  faire  nulle 
iQtre  chose,  si  ce  n'est  en  passant.  »  E.  Soisset  était  d'un  avis  différent  : 
1  J*aî  entendu  des  gens  d'esprit,  écrirait-il,  soutenir  que  la  philosophie 
De  se  fait  bien  qu'avant  trente  ans.  C'est  l'âge  de  la  spontanéité  et  de  la 
^itè:  passé  oe  terme,  on  est  ressaisi  par  les  préjugés  et  les  ambitions 
Tolgaires.» 

(l)  L'expreesion  la  plus  développée  de  cette  formule  se  trouve  dans 
Tietzès  (Chil.  VIII,  972).  La  voici  :  Opi  râv  9rpo6vp«i»v  rûv  oCrrov  7p«^a^ 
^^X*  n^iffTiiv.  fOodffW  ^MiftcrpoTOf  t^9CT*»  ftov  TQv  vTfyWf  00  que  le  corn- 
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De  nés  jouwi  pareille  earigenee  aurait  lien  de  gwprendre 

et  selon  toute  apparence,  serait  prononcée  4e  préféreace  au 
proiat  de  la  physiologie  et  des  ficie»cefl  naturellei.  Maia 
n'oublions  pas  que  Platon  était  ub  grand  géomètre,  le  pl«« 
grand  peut^tre  de  son  temps,  puisqu'on  lui  attrtb«e  la  de* 
couverte  de  l'analyse  géométrique:  rappelons  -  noàs  el» 
outre  le  vu*  livre  de  la  République  et  rinflueaee  décîBive 
que  Platon  reconnaît  aux  mathématiques  pout  attirer  rame, 
à  la  vérité  et  lui  frayer  en  quelque  sorte  la  route  du  domaine 
des  choses  sensibles  &  la  sphère  céleste  des  idées  (1).  C'en 
est  assez  pour  que  le  trait  dont  nous  parlons  acquière,  à  dé- 
faut de  certitude,  du  moins  une  très-haute  vraisemblance. 

Et  maintenant  ces  diverses  questions  préliminaires  abor- 
dées, sinon  résolues,  il  nous  reste  à  écouter  le  philosophe 
pour  nous  rendre  compte  de  son  action  et  essayer  de  péné- 
trer le  secret  de  sa  méthode. 


iJilirteiif,  «Il  vraî  pythagoricien,  de  hllte  d'interpréter  ainsi  :  Tour'  «rriv* 

(1)  La  science  antique^  il  ne  faut  pas  lé  pèrcTre  cle  vue,  se  plaisait  à 
ne  considérer  les  qualités  et  les  grandeurs  que  par  leur  côté  abstrait  et 
idéal  :  par  essenccu  elle  éiftit  étraigéi%  à  la  préoccupation  dominante  du 
savant  contemporain,  je  VdWL  due  Tapplioation  pratique  et  ioâastrielle 
des  découvertes  et  des  spéoulationa  tiiéoriques.  Comme  Leibfd^  c  Pla- 
ton a  marqué  pour  Tavenir  dans  le  domaine  des  mathénfatlqueÀ  pures, 
la  trace  puissante  de  son  génie  :  ailleurs  il  a  touché  deb  lambeHux  de  la 
vérité  que  l'antiquité  avt  découvrir,  mais  qu'elle  liûssa  éckapper  p6iir  en 
léguer  la  gloire  à  l'âge  moderne.  »  (M.  Iknnery-.)  Platon  soutîefAt  que 
l'efEet  habituel  d«  mathématiques  est  de  rendre  un  homme  tout  diffé- 
rent de  lui-môme  pevnr  la  sagacité  de  l'esprit  et  les  services  qa*il  peut 
attendre  de  son  talent  Aussi  dans  lès  iîM,  Glkiias  B/pprtfnfre-i'^Û  l'Athé- 
nien qui  vent  qu'on  répanda  cheas  les  hommes  Ubvee  là  connalsbatteé  de 
l'arithmétique,  de  la  géométrie  et  de  l'astronomie,  qu'on  y  exerce  la  jeu- 
nesse et  même  qu'on  lui  en  lasiie  «i  divertiisensnti  Sèv^emetitil  ajoute  : 
c  Mais  que  faut-il  apprendre  en  œ  genre?  à  qui  éét  néoëddaire  une 
étude  approfondie  de  toutes  ces  ^ohoses  ?  Juaqn'à  quel  pomt^  en  quel 
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VI 

NéI  nIgftoM  (pi^  tes  i-efôèeîgTieiiient»  hMortque*  feur  le 
rtlétïWsWiiiel  4e  P!à*on  âôAt  rares  et  sur  certalhs  points 
presque  contrM!6t6irés  :  ut  yA*te  àhMàp  s*ottvrë  dùhà  ^nt 
conjeôtHte^  et  âèWH  lettr  coutiittë,  les  4ruditd  en  otd  lar- 
gement profité.  Ceux-ci,  en  effet,  se  figurent  Platon  à  Tinté-- 
rfeur  de  son  école  comme  tin  atrtre  Socfaté,  sjup^rîeur  au 
premier  par  sa  scie^e,  ses  gràËdes  tues  et  se^  nobles  am-- 
bltiotis,  mais  Timilànt  dans  là  sponlàfiéîté  et  le  laisseisalier 
pieîto  *e  (sharme  de  ses  piqtlants  erttl^tiens.  Cêut-là,  au 
eontt^rè  font  de  Platon  un  autre  Aï^iAtôte,  t^éduisMt  la  phi- 
losophie, mâftie  Testhétiqùe  et  là  morale,  en  formules  et  en 
théorèmes,  procédait  arec  la  même  rigueur  que  son  dis- 
ciple, sinon  avee  la  même  sécheresse  et  effrayant  les  pro- 
fanes par  l'atistère  Appareil  de  ses  démonstrations. 

Sî  différents  qu'ils  paraissent,  des  deux  portraits  ne  sont 
pas  absolument  hicoAclHables,  et  je  ne  ^s  pas  éloigné, 
poor  ma  part,  de  croire  qve  Platon  a  joné  en  réalité  Fan  et 
l'autHB  de  ces  rôles,  toétioani  tantM  i^rs  le  premier,  tantôt 
ters  lé  sMoM,  setofl  les  ciroduetances  M  I^s  exigences  du 
moment.  Ne  voyonth-nous  psjs  chez  Sophocle  et  Euripide  le^ 
longues  tirades  Aramatiques^  réetts  mt  monologues,  se  ma- 
rier Mn9  eÊhH  AWL  vires  ré|Aiques  d^  stichomythies,  comme 
s'ett^ttéint  les  récents  éditeurs  ?  L'esprit  grec,  ne  Tou- 
bliofis  pas,  est  d^nne  souplesse  merveilleux  :  il  n'est  pas 
pltt  absent  des  discussions  de  VOi^ffanon  que  des  des- 
cHpflons  de  Vlliùdè. 

Le»  dialogues  mêmes  de  Flàion  pénvent  @tte  ici  invoqués 
en  témoignage  :  tous  les  genres  de  style,  ioiites  les  fbrmes  de 
disserMIion  à'y  rencontahsnt,  et  sans  disparate.  Mais,  pris 
date  leur  e«»eiMblie,  ils  perlent  rittécusuMe  empreinte  db 

totiips,  dans  quelle  toelsti^  telle  ë%  telle  «éience  doit-elle  être  abordée? 
Voilà  oe  q«i  deil  êtM  Fobjet  de  noie  réflexions,  i^ 
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procédé  socratique  tel  qu'il  nous  apparaît  dans  les  quatre 
livres  des  Mémorables.  Au  reste,  pourquoi  Platon  eùt-il 
cherché  à  se  distinguer  sur  ce  point  de  son  maître  ?  d'où 
pouvait  lui  venir  la  tentation  de  répudier  une  méthode  qui 
conduit  si  agréablement  au  but?  Il  Ta  complétée,  perfe<^- 
tionnée,  n'en  doutons  pas  ;  mais  il  a  eu  garde  de  l'aban- 
donner. 

Rien  de  moins  justifié  à  coup  sûr  que  de  se  figurer  Platon, 
au  moins  au  début  de  sa  carrière,  comme  un  maître  mon- 
tant en  chaire  à  des  jours  et  à  des  heures  fixés  par  un  rè- 
glement invariable,  et  laissant  tomber  de  haut  ses  doctrines 
au  milieu  d'un  auditoire  attentif  et  recueilli.  Tout  au  plus 
cette  image  convient-elle  à  tel  ou  tel  philosophe  des  der- 
niers siècles  de  l'antiquité  :  je  ne  sais  si  elle  est  exacte  en 
parlant  d'Aristote,  j'affirme  qu'elle  ne  l'est  pas  en  parlant  de 
Platon.  On  rapporte  même,  et  nous  en  trouvons  une  preuve 
indirecte  dans  les  allusionsdes  comiques  ses  contemporains, 
qu'il  philosophait  en  se  promenant  :  coutume  ingénieuse 
qu'Aristote  après  lui  adoptera  au  point  de  se  l'approprier, 
d'où  le  nom  de  Péripatéticiens.  Cela  ne  signifie  nullement, 
comme  on  pourrait  se  l'imaginer,  que  nos  deux  métaphysi- 
ciens n'avaient  d'autre  cortège  qu'un  petit  groupe  d'amis. 
Rappelons^nous  l'afduence  qui  se  pressait  sur  les  pas  des 
sophistes  et  la  charmante  description  des  allées  et  venues  de 
Protagoras  sous  le  portique  du  riche  Callias  :  évidemment 
le  peintre  a  vu  de  ses  yeux  la  scène  et  l'œuvre  entière  de 
Platon  compte  peu  de  pages  où  soit  plus  sensible  le  refiet  de 
la  réalité.  Or,  pour  l'honneur  d'Athènes,  je  veux  croire  que 
l'Académie  a  présenté  plus  d'une  fois  le  même  spectacle. 

Dans  son  Histoire  de  la  Grèce  sous  la  domination  ro- 
maine^ M..  Petit  de  JuUeville  a  esquissé  en  quelques  lignes 
le  tableau  des  écoles  athéniennes  avant  leur  réorganisation 
officielle  sous  les  Antonins  :  ce  passage  me  semble  s'appli- 
quer de  tout  point  à  l'Académie  qui  fut  leur  premier  mo- 
dèle :  «  Dans  ces  libres  écoles,  l'enseignement  n'avait  rien 
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desnm  ni  de  dogmatique  :  une  discussion  animée,  où  le 
maître  n'ayait  pas  tout  seul  la  parole,  en  était  la  forme  la 
plus  habituelle.  Aucun  plan  tracé,  nul  programme.  La  foule 
des  curieux  et  des  oisifs  se  joignait  librement  aux  disciples 
réguliers.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  doctrine  plus  complète 
et  mieux  enchaînée  ne  fût  distribuée  à  part  à  un  petit  nom- 
bre de  disciples  choisis  (1).  Mais,  l'action  du  maître  sur  le 
public  s'exerçait  sous  cette  forme  variée,  attrayante  et  sin- 
gulièrement efficace  de  la  conversation.  » 

C'était  là  un  enseignement  vivant  où  le  maître  était  en 
communication  incessante  avec  ses  élèves,  non  seulement 
admis,  mais  invités  à  hii  exposer  leurs  difficultés  et  leurs 
doutes.  L'onjToç  ifa  de  Pythagore  n'a  jamais  été  la  de- 
vise de  Platon,  plus  désireux  de  voir  la  vérité  s'insinuer 
par  ses  seuls  attraits  dans  les  âmes,  que  jaloux  de  l'imposer 
comme  un  dogme  inflexible.  C'est  ainsi  que  le  Socrate  du 
Phédon  parle  de  l'immortalité,  non  comme  d'une  certitude, 
mais  comme  d'une  «  espérance  dont  il  est  bon  de  s'enchan- 
ter soi-même.  >  Et  précisément  l'un  des  reproches  que  l'on 
serait  tenté  d'adresser  au  grand  philosophe ,  c'est  d'avoir 
ouvert  toute  large  la  porte  au  scepticisme  par  le  vague,  in- 
conscient ou  délibéré,  dans  lequel  il  laisse  les  plus  impor- 
tantes de  ses  conclusions.  En.  face  des  erreurs  et  des  ténè- 
bres des  croyances  païennes,  il  n'a  poipt  assez  osé,  et  cette 
conviction  robuste,  seule  capable  d'entraîner  à  sa  suite  les 
générations  humaines,  trop  souvent  lui  fait  défaut. 

Mais  aussi,  cette  réserve  posée,  nul  n'a  mieux  pratiqué, 
nous  pouvons  le  croire,  les  règles  de  conduite  dont  il  s'est 
fait  dans  le  Phèdre  l'éloquent  apôtre  :  ses  dialogues  nous 
initient  à  merveille  à  cette  pédagogie  féconde  (^x^^y^véa) 
qui  se  plie  à  tous  les  états  d'esprit  (2)  et  s'adresse  à  toutes 

(1)  Ce  point  mérite  disciusion  et  en  ce  qui  touche  Platon  sera 
examiné  pins  loin  dans  nn  chapitre  spécial. 

(2)  ÎTest-ce  pas  la  pratique  habituelle  de  Platon  que  Socrate  nous 
MOUVELLie  sArib.  —  xvii.  7 
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les  facultés  afin  de  mieux  saisir  l'homme  tout  entier.  Pour 
corriger  Athènes,  cité  élégante  et  frivole,  Aristophane,  dans 
ses  pièces,  avait  à  dessein,  dit-on,  poussé  la  gaîté  jusqu'à  la 
folie.  Platon  qui  avait  débuté  par  être  poète,  voulut,  tielon 
la  célèbre  comparaison  de  Lucrèce,  enduire  de  miel  les 
bords  de  la  coupe  ;  et  Joignant   la  beauté  de  l'expression  à 
l'élévation  de  la  pensée,  il  appellera  à  son  aide  les  séduc- 
tiens  de  la  poésie,  non  de  cette  poésie  factice  qui  ne  se  tra- 
hit que  par  le  rhythme  et  la  mesure,  mais  de  cette  poésie 
supérieure  qui,  même  malgré  nous,  nous  transporte  dans 
une  sphère  idéale.  Sur  ses  lèvres  le  mythe  qui  pour  l'es- 
prit grec  a  des  charmes  irrésistibles,  parlait  k  l'imagination 
avec  non  moins  de  force  que  la  dialectique  à  la  raison.  Ja- 
mais, ce  me  semble,  la  philosophie  n'a  eu  à  son  service  un 
style  plus  inspiré,  une  grâce  plus  persuasive,  au  point  que 
les    abstractions  métaphysiques   elles  *  mêmes  paraissent 
emprunter  au  lumineux  éclat  de  cette  diction  je  ne  sais  quel 
prestige  et  quelle  clarté  (1). 

Et  pendant  que  je  cherchais  ainsi  à  me  représenter  Platon 
enseignant  à  l'Académie,  quelques  lignes  me  sont  revenues 
à  la  mémoire,  où  j'ai  cru  le  retrouver  tout  entier.  C'est  le 
portrait,  tracé  par  une  plume  éloquente,  d'un  philosophe 
qui  fut  longtemps  une  des  gloires  de  cette  Académie.  Une 
affinité  intime  l'avait  attiré  de  bonne  heure  vers  Platon  à 
la  célébrité  duquel  il  a  plus  que  personne  contribué  dans 
notre  siècle.  J'ai  nommé  Y.  Cousin,  ainsi  loué  par  Jules 
Favre  dans  son  discours  de  réception  à  l'Institut  : 

révèle  ainsi  dans  le  Ménon  /  c  U  est  plus  conforme  aux  lois   de  la  ' 
dialectique  de  ne  point  se  borner  à  faire  une  réponse  vraie,  mais  de 
n*y  faire  entrer  que  des  choses  dont  celai  qui  interroge  avoue  qu'il  est 
instruit.  » 

(1)  Le  satirique  Timon  comparait  la  douce  éloquence  de  Platon  au 
chant  des  cigales  qui  peuplaient  les  bosquets  d'Académus  : 
TcTTcÇcv  cffoypa^oct   oc  0*  Exadifjuov 
Atv^^ci  cfc^ôjiAfvoc  ôna.  >f c/xoco-vav  ttitrt.  (Diog.  Laert.  III,  7}. 
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«  Sa  voix,  à  la  fois  harmonieuse  et  puissante  semblait 
être  la  vibration  d'un  instrument  pénétré  d'un  feu  inté^ 
rieur.  Ce  feu  animait  aussi  son  regard  profond  et  ferme, 
doii  son  &me  s'échappait  en  éclairs,  quand  le  souffle  de 
réloqùence  l'agitait.  Son  geste  sobre  et  contenu,  l'émotion 
et  la  solennité  de  son  débit,  la  richesse  de  son  langage,  l'art 
merveilleux  arec  lequel  il  savait  tirer  des  abstractions  les 
plus  hautes  d'éblouissantes  images,  faisaient  de  lui  la  per- 
sonnification vivante  de  l'initiateur.  » 

Oui,  c'est  bien  sous  ces  traits  que  je  conçois  Platon  con- 
Tersant  avec  ses  disciples,  et  il  y  a  sans  doute  moins  de  flat* 
terie  qu'on  ne  pense  dans  cette  phrase  d'Olympiodore  : 
<  Platon  mettait  dans  sa  parole  une  telle  éloquence  que  ses 
auditeurs  le  quittaient  n'ayant  plus  d'autre  ambition  que 
celle  de  devenir  philosophes  (1).  * 

Mais  pourquoi  ne  pas  céder  à  la  tentation  bien  naturelle 
de  demander  aux  dialogues  mêmes  de  Platon  l'écho  direct 
des  entretiens  qui  se  nouaient  entre  le  maître  et  ses  élèves? 
Cestlà  qu'il  nous  semble  l'entendre  faisant  assaut  de  finesse 
avec  ses  interlocuteurs,  les  reprenant  doucement  de  leur 
crédulité  ou  de  leur  ignorance,  venant  à  leur  secours  dans 
leur  embarras,  leur  suggérant  adroitement  la  réponse  et 
prêt  en  toute  circonstance  à  leur  accorder  l'indulgence 
qu'ils  sollicitent. 

Bn  vérité,  qui  nous  empêche  de  penser  que  plus  d'une 
fois,  sur  le  seuil  du  jardin^  d'Académus,  Platon  aura  redit  à 
quelque  jeune  ami  de  la  philosophie  ces  paroles  de  Socrate 
à  Phèdre  :  «  Ici  nous  trouvons  de  l'ombre,  un  air  frais  et  du 
gazon  qui  nous  servira  de  siège  ou  même  de  lit  si  nous 
voulons.  Par  Junon,  le  charmant  lieu  de  repos  !  Comme  ce 
platane  est  large  et  élevé  !  et  cet  agnus-castus  avec  s^  ra- 
meaux élancés  et  son  bel  ombrage,  ne  diraitK)n  pas  qu'il 
^t  là  tout  en  fleurs  pour  embaumer  l'atmosphère?  » 

(1)  Cf.  Elien,  II,  10  et  ce  que  Plutarque  (de  discr,  amie,  et  adul. 
71t  et  de  froL  amore^  2\)  rapporte  de  la  conversion  de  Speusippe. 

7. 
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Plus  loin,  n'est-ce  pas  lui  qui,  sous  les  traits  de  Socrate, 
gourmande  la  timidité  ingénue  de  Théétëte  :  «  Ne  désespère 
pas  de  toi-même  et  crois-en  un  peu  tes  maîtres  :  applique 
toi  à  toutes  choses  et  particulièrement  à  la  science,  afin 
d'en  bien  comprendre  l'essence  et  la  nature.  —  Théétëte  : 
S'il  ne  tient  qu'à  faire  des  efforts,  nous  en  viendrons  à  bout, 
—  Socrate  :  Réponds-moi  autant  que  tu  en  es  capable,  et  si 
après  avoir  examiné  ta  réponse,  je  la  juge  une  chimère  et 
qu'en  conséquence  je  la  rejette,  ne  t'emporte  pas  contre 
moi,  à  l'exemple  de  plusieurs  qui  ne  comprennent  pas  que 
j'iigis  ainsi  pour  leur  bien  et  qu'il  ne  m'est  pas  permis  en 
aucune  manière  ni  de  transiger  avec  l'erreur  ni  de  tenir  la 
vérité  cachée.  » 

Accusait-on  l'éloquent  philosophe  de  s'attarder  à  quelque 
sujet  préféré  ou  d'accueillir  avec  trop  de  facilité  les  digres- 
sions qui  se  présentaient,  il  répondait  sans  nul  doute  comme 
le  Socrate  du  même  dialogue  :  «  Nous  ne  sommes  pas  les  es- 
claves des  discours  :  au  contraire  ce  sont  les  discours  qui 
sont  comme  nos  serviteurs  et  chacun  d'eux  attend  le  mo- 
ment où  il  nous  plaira  de  le  terminer.  Comme  les  poètes, 
nous  n'avons  ni  juge,  ni  spectateur  qui  préside  à  nos  entre- 
tiens, nous  réprimande  et  nous  fasse  la  loi.  » 

Plus  d'une  fois  aussi  en  prenant  congé  de  son  auditoire, 
il  a  entendu  murmurer  à  son  oreille  ces  mots  flatteurs  : 
«  Assurément  j'ai  dit  avec  ton  aide  bien  plus  de  choses  que 
je  n'en  avais  dans  l'âme...  Si  tu  pouvais  persuader  à  tous  les 
autres,  comme  à  moi,  la  vérité  de  ta  doctrine,  il  y  aurait 
plus  de  paix  et  moins  de  maux  parmi  les  hommes.  »  Pareil 
éloge  n'était-il  pas  pour  le  philosophe  la  plus  douce  et  la 
plus  enviée  des  récompenses? 

Je  m'arrête.  Tel  est  l'attrait  des  dialogues  de  Platon  qu'on 
a  peine  à  fermer  le  livre  qu'on  vient  d'ouvrir:  c'est  à 
pleines  mains  qu'on  voudrait  extraire  exemples  et  cita- 
tions de  cette  mine  inépuisable.  Mais  il  est  temps  de  reve- 
nir à  notre  étude. 
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Jusqu'ici  nous  avons  vn  revivre  dans  Platon  respritde 
Socrate  porté  par  les  dons  du  plus  heureux  génie  à  d'admi- 
rables hauteurs:  examinons  maintenant  en  quoi  le  disciple 
a  dépassé  le  maître  et  préparé  à  la  philosophie  grecque  des 
destinées  tout-àrfait  nouvelles. 

Il  importe  d'abord  de  constater  que  le  caractère  émi- 
nemment populaire  de  l'enseignement  socratique  est  exclu 
de  la  méthode  comme  du  système  de  Platon.  Chez  lui,  là 
même  où  l'entretien  a  le  plus  d'abandon,  le  maître  apparaît 
toujours.  Dans  ses  dialogues  se  montre  pour  la  première 
fois  en  Grèce  le  style  philosophique,  indice  d'une  pensée  qui 
aime  à  se  mouvoir  dans  la  sphère  intellectuelle  avec  ordre 
et  clarté.  Ses  devanciers  en  écrivant  n'avaient  usé  que  de 
la  langue  commune  ou  des  métaphores  de  la  poésie  ;  Platoii 
se  crée  une  prose  où  la  suprême  élégance  de  la  période  et  la 
variété  des  démonstrations  s'allient  à  une  précision  inusitée 
dans  les  termes  :  c'est  un  admirable  ensemble  de  doctrines 
qui  s'affirme  et  s'incarne  pour  ainsi  dire  dans  une  termino- 
logie nouvelle.  Si  l'écrivain  n'est  que  l'écho  du  professeur, 
ce  n'est  pas  au  premier  venu  que  s'adressent  les  analyses 
délicates,  les  considérations  profondes  semées  d'un  bout  à 
Tautre  de  traités  en  forme  tels  que  la  République  et  le  Phé- 
don.  Tout  attrayante  qu'en  soit  la  lecture,  les  œuvres  de 
Platon  exigent  pour  être  pleinement  comprises  une  véritable 
maturité  d'esprit  :  à  peine  est^n  en  droit  de  faire  exception 
ponr  l'une  ou  l'autre  de  ces  compositions  de  sa  jeunesse  qui 
sont  appelées  socratiques. 

Ceci  nous  conduit  aune  autre  observation.  Le  dialogue, 
qui  se  prête  si  bien  à  la  recherche  en  commun  de  Isi  vérité, 
devient  d'un  maniement  difficile  quand  il  s'agit  de  réunir 
comme  en  un  faisceau  les  résultats  d'une  discussion.  Platon 
Tavait  très-bien  saisi.  Certes  il  n'éprouvait  que  dédain,  il 
l'a  dit  et  répété  bien  haut  (1),  pour  les  longs  discours  d'ap 

(1)  Voir  en  particnlier  Frotafforoê  32S  E  et  OorgioB  449  B. 
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parât  ohers  de  tout  temps  aux  rliétears  et  aux  sopbistes  ; 
mais  il  ne  reculait  pas  devant  des  expositions  suivies,  desti- 
nées à  présenter  dans  toute  leur  ampleur,  à  étudier  sous 
toutes  leurs  faces  les  grandes  lois  métaphysiques   et  mo- 
rales, fondement  de  sa  doctrine.  C'est  une  de  ces  intelli- 
gences supérieures  qui  ne  sont  satisfaites   qu'après  avoir 
réuni  dans  une  synthèse  lumineuse  et  féconde  les  vérités 
découvertes  pas  à  pas  par  l'observation  et  l'analyse.  De  là, 
dans  quelques-uns  de  ses  écrits,  ces  développements  d'un 
tissu  dialectique  si  serré,  ces  épilogues  où  se  donne  carrière 
sa  vive  imagination  émue  au  souvenir  de  quelque  tradi- 
tion religieuse,  de  quelque  fable  antique.  Les  esprits  d*un 
grand  souffle  (et  Platon  est  du  nombre)  triomphent  dans  ce 
genre  d'enseignement  que  Socrate,  on  peut  l'affirmer»  avait 
à  peine  pratiqué,  &  peine  connu  (1). 

D'ailleurs,  comme  l'a  si  bien  dit  le  poète,  multa  receden-- 
tes  adimunt  anni  :  il  est  des  transformations  que  les  années 
entraînent  presque  inévitablement  après  elles.  A  mesure 
que  Platon  s'éloignait  de  la  jeunesse,  il  lui  devenait  difficile 
de  soutenir  un  dialogue  avec  un  égal  brillant  et  une  égale 
vigueur  :  la  verve  éblouissante  qui  anime  les  pages  du 
Phèdre  et  du  Banq'uet  devait  céder  le  pas  graduellement  à 
des  qualités  d'un  autre  ordre.  De  longues  années  de  vie 
commune  avaient  formé  ceux  de  ses  auditeurs  qui  lui  de^ 
meuraient  fldèles  :  appuyée  désormais  sur  des  bases  soli- 
des, leur  instruction  philosophique  pouvait  sons  crainte  être 
poussée  plus  loin. 

Enfin,  plus  Platon  creusait  sa  propre  doctrine,  plus  les 
décaptions  de  la  vie  le  rejetaient  dans  la  méditation,  et 
plus  il  devait  incliner  vers  les  spéculations  abstraites.  Initié 
par  les  pythagoriciens  aux  secrets  de  la  théorie  des  nom- 
bres, il  crut  y  découvrir  l'intermédiaire  qu'il  cherchait  de- 

(1)  On  en  trouve  un  exemple  au  début  du  second  livre  des  Mémo- 
rables, dans  le  discours,  trèa-bec^H  d^côUeura,  qu'il  adrosse  à  Aristippe. 
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pois  longtemps  entre  l'idée  et  la  réalité,  entre  le  monde  mé- 
taphysique et  le  monde  sensible,  le  moyen  terme  qui  per- 
mettait de  résoudre  la  redoutable  antinomie  du  fini  et  de 
rinfini,  de  la  matière  et  de  l'esprit.  De  là  le  tour  plus  sé- 
vère, plus  scientifique  et,  disons- le,  quelque  peu  obscur 
que  prit  son  enseignement,  tandis  que  le  Philèbe,  le  Timée 
et  les  Lois  marquent  une  évolution  parallèle  dans  son  talent 
d^écriyain. 

Ces  divers  motifs  rendent  assez  vraisemblable  ce  que  rap- 
portent certains  historiens  de  l'antiquité,  invoquant  d'ail- 
leurs à  ce  propos  le  témoignage  de  Speusippe  et  de  Xéno- 
crate,  à  savoir  que  Platon,  l'élève  par  excellence  de  Socrate, 
n'avait  pas  hésité,  à  la  fin  de  sa  carrière,  à  inaugurer  de  vé- 
ritables cours  (1).  Simplicius,  transformant  à  la  légère 
Véeole  de  Platon  en  un  auditoire  moderne  de  Faculté,  va 
jasqu'à  nous  montrer  les  élèves  prenant  des  notes  qu'ils  ré- 
digent ensuite,  sans  rien  changer  à  l'obscurité  énigmatique 
de  tel  ou  tel  passage  (2).  Je  crains  qu'il  ne  se  soit  ici  laissé 
induire  en  erreur  par  un  rapprochement  inexact  avec 
récole  péripatéticienne  où  ces  procédés  tout  didactiques 
ont  dû  être  particulièrement  en  honneur. 

On  comprend  sans  peine  que  sous  cette  forme  plus  sévère, 
renseignement  de  Platon  ait  perdu  de  la  popularité,  ou  si 
ce  mot  ne  parait  pas  à  sa  place,  de  la  renommée  dont  il 
était  d'abord  entouré. 

Un  trait  rapporté  par  Aristoxène  (3),  disciple  immédiat 
d'Aristote,  aurait  un  véritable  intérêt  s'il  méritait  entière 

(1)  Appelés  par  les  commentateurs  àxpùàtntç,  plus  rarement  îoyoc. 

(2)  In  Phys.  104  b  :  Avfypct^ocvTo  rà  pnôivra  OLiviyfiscrtiBêùç  wc  ippa^Bn» 
StmplicinB  cite  notamment  une  rédaction  c  sur  le  bien  »,  œuvre  d*Ari8- 
tote,  laquelle  existait  encore  de  son  temps  :  et  c*est  probablement  un  do- 
^"^ent  analogue  qu'Aristote  lui-même  a  en  vue  quand  il  allègue  (de 
«»»»<»,  1,  2,  404  b  19)  Ta  nsft  fàovoficxç  Xryofavcc. 

(3)  Harm.  dem,  II,  30  (éd.  Meibaum).  Rose  à  rapproché  de  ce  récit 
qodques  lignes  du  FhiUbe. 
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créance.  Un  jour,  raconte-t-il,  Platon,  exposant  les  bases  de 
sa  doctrine,  classait  au  nombre  des  biens  non  seulement  le 
bien  suprême,  TUn,  mais  encore  la  connaissance  des  mathé- 
matiques et  de  Tastronomie.  Les  auditeurs  entendant  un  tel 
langage  ne  pouvaient  revenir  de  leur  étonnement  et  lassés 
de  suivre  le  philosophe  dans  ses  déductions  savantes,  ils  Ta* 
bandonnërent  les  uns  après  les  autres,  sauf  quelques  rares 
fidèles,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  Aristote.  Veut-on 
maintenant  savoir  ce  que  peut  devenir  entre  les  mains  d'un 
compilateur  sans  critique  une  anecdote  brièvement  contée 
par  un  de  ses  devanciers  ?  Qu'on  lise  le  XXI*  discours  de 
Thémistius  (1). 

Cependant  quelle  qu'ait  été  cette  transformation  dans  la 
méthode  et  le  fond  de  la  doctrine,  ce  serait  une  étrange  er- 
reur de  se  figurer  l'Académie  dégénérant  peu  à  peu  en  une 
sorte  de  cloître  monastique.  Sans  doute  Platon  avait  une 
trop  haute  idée  et  de  la  dignité  de  la  science  et  de  la  voca- 
tion du  philosophe  pour  tolérer  chez  son  auditoire  des  di- 
vertissements vulgaires.  La  plus  franche  cordialité  n'ôtait 
rien  à  la  gravité  ni  au  sérieux  de  son  enseignement.  Un  an- 
cien nous  rapporte  que  le  philosophe  recommandait  plus 
particulièrement  trois  choses  à  ses  jeunes  amis,  la  sagesse 
dans  l'âme,  le  silence  sur  les  lèvres,  la  pudeur  sur  les  traits  (2), 

(1)  245  D  :  c  Platone  in  Pirsdo  disputante,  ingentes  fiebant  hominum 
concnrsuB  non  modo  ex  urbe  descendentis  populi,  sed  ex  agris,  ac 
▼ineis,  atque  argenti  fodinis.  Et  vero  tu  m  cum  illoe  de  bono  eennones 
haberet,  turba  ipsa  vertigine  quadam  correpta  lestuare  tandem  cœpit, 
seque  e  cœtu  paulatim  subduxit,  ut  demum  in  consuetum  gregem 
Platoni  consessus  ille  redigeretur.  9  La  campagne  d'Athènes  se  dé* 
peuplant  pour  grossir  Tauditoire  de  Platon,  voilà  un  prodige  auquel  on 
n*e8t  guère  préparé. 

(2)  Boissonade,  Anecd,  grœca,    II,  p.  468  :  nXflcruv  naptxtktvixo   roi; 
viotç  rpca  T2Ûr«  ixe".  im  /jiv  riç  yvwpïf  aAi^poffûvvïv,  ini  de  rnç  7>«TTiBf 
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et  M.  Chaignet  développant  une  pensée  d'Élien  (1),  ajoute  : 
«  Platon  exclut  du  sanctuaire  de  la  science  le  rire  qui 
semble  un  oubli  du  respect  et  dissipe  la  force  d*attention 
nécessaire  au  travail.  » 

Toutefois  Platon  avait  appris,  selon  le  conseil  du  poète,  à 
mêler  Tagréable  à  l'utile  :  il  connaissait  trop  bien  Thumeur 
athénienne  pour  ne  pas  chercher  à  retenir  par  d'autres  at- 
traits ceux   qu'auraient  pu  décourager  les  aridités  de  la 
dialectique.  Pascal  a  raison  :  «On  n'imagine  d'ordinaire  Pla- 
ton et  Aristote  qu'avec  de  grandes  robes  et  comme  des  per- 
sonnages constamment  graves  et  sérieux  :  c'étaient  des  hon- 
nêtes gens  qui  riaient  comme  les  autres  avec  leurs  amis.  » 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  les  banquets  institués  par 
Platon  à  l'Académie  et  auxquels  il  se  faisait  un  plaisir  d'in- 
viter en  dehors  du  cercle  de  ses  élèves,  des  hommes  tels  que 
Timothée  et  Isocrate  (2).  La  civilisation  moderne  elle-même 
a-t-elle  rien  imaginé  de  plus  efficace  pour  rapprocher  les 
hommes  et  cimenter  leurs  sympathies  mutuelles?  Il  est  vrai 
qneloin  d'être  une  porte  ouverte  à  tous  les  excès,  ces  repas 
en  commun  se  distinguaient,  nous  dit-on,  non  seulement 
par  la  gaîté  et  l'affabilité  des  convives,  mais  encore  par  le 
charme  tout  attique  de  la  conversation  (3).  L'exemple  du 
Banquet^  malgré  certains  traits  où  se  trahit  un  peu  trop  la 
licence  de  l'esprit  grec,  nous  montre  à  quelle  hauteur  pou- 
vaient s'élever  de  pareils  entretiens. 

(1)  III,  35  :  nporcpoi»  cv  'Axa^Ufua  fjon^i  ytXàoat  cÇouffcsev  f Ivac  (Cf. 
Wog.  Laërt  III,  26.> 

(2)  L*antiqiiité  noiiB  a  laissé  sur  ce  point  de  nombreux  témoignages. 
Voir  notomment  Cicéron,  !ZWc,  V.  36,  —  Elien,  Var.  Hist,  II,  18,  — 
Athénée,  X,  14  et  XII,  647,  —  Diogène  Laërce,  II,  8,  etc. 

(3)  Même  sons  les  successeurs  de  Platon,  qui  demeurèrent  invariable- 
ment fidèles  à  cette  coutume  du  maître,  les  banquets  de  TAcadémie 
vfmoX  lieu,  selon  Tezpression  d'Athénée,  to  nXi cotov  cvcxtv  Mvtuç  xal 
'fà^hyiaiç.  Tous  les  dix  jours  on  élisait  un  président  nouveau. 
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VII 


Parmi  les  préoccupations  de  Platon,  Tune  des  pins  vives, 
nous  dit  son  biographe  grec,  était  de  se  survivre  à  lui- 
même  ou  dans  le  texte  de  ses  écrits,  ou  dans  la  pensée  de 
ses  amis  (1).  Ne  semble-t-il  pas  que  les  vœux  du  philosophe 
aient  été  doublement  comblés? 

Tout  d'abord,  mieux  avisé  que  Socrate  son  maître,  lequel, 
on  le  sait,  dédaigna  constamment  de  composer  et  de  signer 
la  moindre  page,  Platon  a  légué  à  la  postérité  des  dialogues 
admirables,  travaillés  avec  un  soin  qu'atteste  la  tradition  et 
qui  le  place  au  premier  rang  des  maitres  dans  l'art  d'écrire  : 
en  outre  plus  heureux  que  d'autres  auteurs  non  moins  cé- 
lèbres, il  a  eu  cette  bonne  fortune  que  son  œuvre  a  échappa 
tout  entière  aux  atteintes  du  temps  et  aux  ravages  de  la  bar- 
barie. Tacite  termine  son  ^l^rico/a  par  cette  déclaration  mo- 
deste et  fière  tout  ensemble  :  «  Multos,  velut  ignobiles,  oblivîo 
obruet  :  Agricola  posteritati  narratus  et  traditus,  superstes 
erit.  »  Platon  mourant  a  pu  envisager  avec  le  même  légi- 
time orgueil  la  doctrine  qui  revit  éclatante  dans  ses  écrits. 

Mais  ses  persévérants  efforts  ne  devaienWls  pas  lui  as- 
surer une  seconde  satisfaction  refusée  à  ses  devanciers,  celle 
de  laisser  après  lui  à  ses  théories  un  groupe  patiemment 
formé  d'interprètes  et  de  défenseurs,  en  même  temps  qu'un 
foyer  immuable  et  permanent  d'où  pendant  plusieurs  siècles 
elles  rayonneraient  sur  le  monde? 

Remarquons  que  de  ces  deux  ambitions,  la  secoiule  lui 
tenait  plus  au  cœur  que  la  première;  car  l'éloquence  de 
l'écrivain,  quoi  qu'il  ait  fait  pour  la  conquérir,  passait  à  ses 
yeux  après  celle  du  professeur.  N'efit-<se  pas  là  en  effet  le 
sens  de  ces  lignes  remarquables  du  Phèdre,  justification  de 

(1)  Diogène    Laërcc,  III,  46  :  HÇêoo  fivïî/:*ovw«v   «vtou  Umfs^mt    i  iv 


PLATON  ▲  L'ACÀIÂMIE.  107 

Soerate,  je  l'avoue,  mais  aussi  indice  non  équiTOque  des 
préférences  secrètes  de  Platon  : 

«  Si  le  sage  sème  dans  les  jardins  de  l'écriture,  il  ne  le 
fera  que  par  maniàre  de  dlTortissement  :  en  se  créant  un 
trésor  de  souvenirs  et  pour  lui-*même  quand  la  vieillesse 
amènera  l'oubli,  et  pour  tous  ceux  qui  suivent  les  mêmes 
traces,  il  se  réjouira  de  voir  croître  les  plantes  de  ses  jar- 
dias.  Maia  s'il  est  noble  de  s'amuser  de  ce  travail,  il  est  plus 
noble  encore  de  s'en  occuper  sérieusement,  de  semer  et  de 
planter  dans  une  âme  bien  préparée,  à  l'aide  de  la  dialec- 
tique, des  pensées  capables  de  se  défendre  elles-mêmes  et 
celui  qui  les  a  semées  :  pensées  fécondes  qui,  en  germant 
dans  d'autres  cœurs,  y  produisent  d'autres  pensées  sem- 
blables, lesquelles  se  reproduisant  sans  cesse,  immortalisent 
la  précieuse  semence.  » 

On  le  voit,  s'il  songeait  à  Tavenir,  le  disciple  de  Socrate 
n  entendait  nullement  se  désintéresser  dans  le  présent  de 
son  action  personnelle  et  immédiate.  Gagner  lui-même  à  sa 
caase  des  intelligences  d'élite  lui  paraissait,  et  avec  raison, 
le  plus  désirable  des  triomphes. 

Ici  se  pose  une  question  intéressante  :  Platon  art*il  obtenu 
auprès  des  Grecs  ses  contemporains  tout  le  succès  auquel 
il  était  en  droit  de  prétendre  ?  Oui,  répondent  la  plupart  des 
aaciens,  Platon  a  vu  non  pas  seulement  Athènes  mais  la 
Grèce  tout  entière  rendre  hommage  à  son  incomparable 
talent  De  toutes  les  parties  du  monde  hellénique  ont  ac- 
couru à  l'Académie  des  disciples  jaloux,  les  uns  de  puiser 
aux  sources  mêmes  de  la  métaphysique  et  de  la  dialectique 
platoniciennes,  les  autres  de  s'inspirer  des  principes  du 
maître  pour  régénérer  la  politique,  les  arts  et  l'élo- 
quence. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  dresser  ici  la  liste  complète  de 
ceux  qu'à  des  titres  divers,  nous  savons  avoir  été  disciples 
^e  l'illustre  philosophe  :  les  érudits  anciens  et  modernes, 
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tout  récemment  M.  Chaignet  (1),  se  sont  acquittés  de  cette 
tâche  avec  la  plus  louable  exactitude.  Il  est  nécessaire  toute- 
fois de  remarquer  que  les  données  des  anciens  en  cette  ma- 
tière ne  doivent  pas  être  acceptées  sans  contrôle  (2)  :  aux 
yeux  des  Alexandrins  il  suffisait  d'avoir  approché  et  connu 
Platon  pour  être  aussitôt  rangé  parmi  ses  amis  et  ses  élèves; 
et  quand  la  tradition  lui  manquait,  la  critique  de  l'époque 
inventait  sans  scrupule  et  parfois  avec  esprit  des  anecdotes 
à  l'appui  de  chacune  de  ses  assertions. 

Mais  de  cette  célébrité  incontestable  du  maître  faut-il 
conclure  que  Platon  a  eu  des  élèves  tels  qu'il  devait  les  dé- 
sirer ?  Il  se  demande  avec  mélancolie  en  plus  d'un  passage 
de  ses  dialogues  comment  les  plus  grands  hommes  politiques 
de  son  pays  sont  morts  sans  léguer  à  la  république  aucun 
héritier  de  leur  prestige  et  de  leur  talent.  Hélas  !  malgré 
toute  sa  gloire  il  ne  devait  pas  lui  être  donné  davantage  de 
faire  de  l'un  des  siens  un  second  Platon  :  ou  plutôt  ce  se- 
cond Platon,  régal  du  premier  par  le  génie,  n'a  pas  tardé 
à  devenir  son  plus  redoutable  adversaire.  Parmi  ceux  qui 
firent  preuve  de  la  plus  grande  fidélité  aux  enseignements 
(lu  maître,  en  est-il  un  seul  qui  s'en  soit  vraiment  pénétré, 
qui  les  ait  vraiment  compris  ?  Ou  au  contraire,  ce  grand 
philosophe  ne  mérite-t-il  pas  qu'on  le  plaigne  d'avoir  eu 
dans  ses  premiers  successeurs  «  des  partisans  trop  faibles 
pour  défendre  sa  doctrine,  a8se2  présomptueux  pour  l'alté- 
rer, assez  négligents  pour  la  mutiler  par  l'abandon  de  quel- 
ques points  essentiels,  d'ailleurs  assez  peu  intelligents  pour 
ne  pas  en  saisir  l'idée  véritable  (3).  »  Non  seulement  il  ne 

(1)  LaViêel  U8  écrits  de  Platon,  p.  67-71. 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  a  tour-À-tour  affirmé  et  nié  que  Démosthène,  le 
pluD  grand  orateur  d'Athènes  et  de  la  Grèce,  ait  assisté  aux  leçons  de 
rAcadémie. 

;^3)  M.  Th.  H.  Martin,  Etudes  sur  le  Timée,  II,  p.  194. 
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se  trouva  personne  pour  recueillir  tout  entier  et  accroître 
ce  magnifique  héritage;  mais  pendant  sa  longue  existence 
récole  académique  ne  sut  même  pas  vivre  de  souvenirs. 
Qaand  se  tut  la  voix  éloquente  qui  avait  si  longtemps  fait  la 
renommée  de  l'Académie,  les  esprits  qu'elle  avait  réussi 
pour  un  temps  à  discipliner  reprirent  leur  pente  naturelle. 
Il  fut  manifeste  que  la  plupart  s'étaient  attachés  à  lapersonne 
de  Platon  plus  qu'à  son  système  :  les  uns  revinrent  aux 
théories  de  Pythagore,  les  autres  incapables  de  soutenir 
contre  des  sectes  opposées  une  lutte  sans  cesse  renaissante, 
rendirent  les  armes  et  frayèrent  la  route  au  probabilisrae 
d'abord,  puis  au  scepticisme. 

On  n'éprouve  même  qu'une  médiocre  surprise  à  apprendre 
que  déjà  sous  les  yeux  de  Platon  la  concorde  au  sein  de 
V\cadémie  se  trouva  maintes  fois  compromise.  Un  des 
éloges  le  plus  volontiers  accordés  à  Socrate,  c'est  qu'il  avait 
le  don  de  provoquer  l'élan  des  esprits  sans  engager  leur  in- 
dépendance. Ainsi  Antisthëne  et  Aristippe  avaient  pour  lui 
la  même  estime  :  Cyniques  et  Cyrénaïques,  ceux-là  ennemis, 
ceux-ci  esclaves  du  plaisir,  se  réclament  au  même  titre  de 
son  enseignement.  Pareille  liberté  de  penser  que  compor- 
tait la  largeur  d'esprit  de  Socrate,  n'était  guère  compatible 
avec  un  système  bien  plus  dogmatique  et  surtout  bien 
plus  compréhensif.  En  outre,  le  caractère  de  Platon  n'était 
peut-être  pas  exempt  d'une  certaine  hauteur,  vis-à-vis  de 
laquelle  tout  défaut  d'adhésion  équivalait  à  une  opposition 
plus  ou  moins  déclarée.  De  là  des  dissensions  fâcheuses 
auxquelles  ses  deux  voyages  en  Sicile  donnèrent  un  nouvel 
aliment:  on  alla,  dit-on,  jusqu'à  vouloir  l'expulser  de  cette 
Académie,  où  toute  une  génération  était  venue  l'applaudir, 
et  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'intervention  des  magistrats 
pour  lui  en  assurer  la  paisible  jouissance. 

^n  premier  rang  des  révoltés  j'aperçois  Aristote  qui,  fier 
de  son  propre  génie,  n'hésita  pas -à  faire  schisme  du  vivant 
i&^e  de  son  maître.  On  sait  quelle  polémique  implacable  sa 
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logique  sévère  dirigea  dans  la  suite  ooutre  la  théorie  d^ 
Idées.  Qaaliâeron&-nous  avec  quelques  auteurs  cette  rupture 
prématurée  d'odieuse  ingratitude?  Non,  mieux  vaut  se  rap- 
peler la  belle  parole  de  la  MoroUeà  NicomoQue  (I)  :  «  J'aime 
le  maître;  mais  je  lui  préfère  encore  la  vérité.  >  Il  n'en  est 
pas  moins  très-probable  que  Platon  déjà  avancé  en  Âge,  se 
vit  réduit  au  rôle  de  Schelling,  remontant  à  soixante-«ix 
ans  en  1841  dans  sa  chaire  de  Berlin  pour  combattre  son 
propre  disciple  et  arrêter,  s'il  était  possible,  les  envahisse- 
ments menaçants  de  l'hégélianisme. 

Ainsi  cette  même  curiosité  intellectuelle  qui  au  début 
avait  été  pour  l'école  platonicienne  un  incontestable  élément 
de  succès  allait  se  retourner  contre  elle,  le  jour  où  mar- 
chant sur  ses  traces  d'autres  sectes  auraient  arboré  en  face 
leur  bannière  rivale.  Mais  supposons  un  instant  qu'Aristote, 
conquis  par  l'ascendant  du  maître,  ait  résolument  apporté 
à  la  défense  des  théories  de  Platon  le  génie  prodigieux  qu'il 
a  déployé  dans  l'attaque  :  quelle  transformation  incalcu- 
lable dans  les  destinées  philosophiques  de  notre  Occident? 

Platon  était  abandonné,  presque  trahi  par  son  plus  illus- 
tre disciple.  C'est  à  son  neveu  Speusippe  qu'il  dut  léguer 
en  mourant,  avec  la  majeure  partie  de  son  patrimoine,  ce 
qu'il  avait  de  plus  cher  au  monde,  la  direction  de  son  école. 
Cette  transmission  de  pouvoirs  eut-elle  lieu  avec  une 
solennité  particulière,  ou  pour  marquer  son  choix  sans 
cependant  éveiller  des  récriminations  bruyantes,  Platon 
eut-il  recours  à  quelque  moyen  ingénieux  analogue  à 
celui  qui  servit  en  pareil  cas  à  Aristote  (2)  ?  L'histoire  ne 
nous  le  dit  pas  :  mais  nous  savons  qu'à  l'exemple  de 
Platon,  les  chefs  successifs  de  l'Académie,  jusqu'à  la  sup- 
pression définitive  de  l'école,  continuèrent  à  déléguer 
pour  les  remplacer  dans  leur  charge,  celui  de  leurs  dis- 

(1)  I,  4,  1096»  16  :  "A^piv  ovrow  fiXon  ovidv  npot^y  tiiv  àXiftikioné 

(2)  AuIuGelle,  Nuits  atiiquegf  XIII,  5. 
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ciples  en  qui  ils  avaient  le  plus  de  confiance.  Hélas  I  la 
plupart  de  ces  noms  sont  demeurés  obscurs  :  après 
Speusippe  et  Xénocrate,  Arcésilas  et  Caméade  presque 
senis  ont  triomphé  de  l'oubli. 

Mais  laissons-là  les  destinées  de  l'Académie  :  aussi  bien 
Q*estrce  pas  son  histoire,  mais  uniquement  sa  fondation  que 
j*ai  entrepris  de  raconter.  Dans  Platon,  ce  n'est  pas  le 
métaphysicien  que  j'avais  à  étudier  et  à  définir,  pas  plus 
que  je  ne  me  suis  proposé  de  juger  le  citoyen  et  l'homme 
privé  :  seul,  le  chef  d'école,  le  professeur  a  captivé  et 
retenu  mon  attention.  Ainsi  s'explique  l'absence  dont  on 
pourrait  être  tenté  de  me  faire  un  grief,  de  tout  exposé  de 
la  doctrine  platonicienne  :  il  était  inutile  assurément  de  la 
résumer  en  quelques  lignes,  et  impossible  de  la  développer 
en  détails,  sans  donner  à  ce  mémoire  des  proportions 
absolument  indiscrètes.  Aussi  bien  il  convient  de  se  rap- 
peler ici  le  vieux  dicton  latin  :  NoH  acta  agere.  Il  y  a 
quelques  années,  l'Académie  des  sciences  morales,  ayant 
mis  au  concours  la  Théorie  des  Idées  de  Platon,  n'a-t-elle 
pâs  eu  la  satisfaction  de  décerner  une  de  ses  plus  brillantes 
couronnes  au  travail  d'un  jeune  professeur  qui  pour  son 
coup  d'essai  voulait  un  coup  de  maître  (1)  ? 

Je  demande  toutefois  la  permission  de  m'arrêter  quelques 
instants  à  une  question  incidente  qui  se  rattache  à  mon 
j^ujet  par  un  lien  étroit. 

Jadis,  on  attribuait  volontiers  aux  sages  du  paganisme, 
de  même  qu'à  ses  prêtres,  une  double  doctrine,  l'une  pu- 
blique, destinée  à  donner  une  satisfaction  quelconque  au 
besoin  de  croire  du  vulgaire,  l'autre  secrète  et  réservée  à 
la  raison  éclairée  d'un  petit  groupe  d'initiés.  Appliquée  à 
tel  ou  tel  peuple,  à  tels  ou  tels  mystères,  à  telle  ou  telle 
«ïole,  cette  assertion  peut  très-bien  offrir  une  rigoureuse 

(1)  La  Philosophie  de  Platon,  par  M.  Alf  ted  Fouillée,  2  voL  iu-S^ 
Pwis,  1869. 
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exactitude  :  elle  est  fausse  évidemment  dans  sa  généralité. 
Platon,  malgré  sa  célébrité  comme  philosophe,  ou  plutôt 
à  cause  de  cette  célébrité  même,  n'a  pas  échappé  à  Taccu- 
sation  commune  :  on  a  soutenu  sans  aucune  hésitation 
que  ses  dialogues  renfermaient  le  côté  brillant  et  popu- 
laire de  sa  doctrine,  et  non  pas  les  assises  profondes  sur 
lesquelles  elle  repose  :  les  applications  de  ses  principes  aux 
divers  ordres  de  connaissance,  et  non  pas  ces  principes 
eux-mêmes  dans  leur  austère  abstraction.  Défendue  par 
Tennemann  et  Bœckh  en  Allemagne,  cette  thèse  aven- 
tureuse, réfutée  presque  aussitôt  par  Schleiermacher  et 
Steinhart,  n'avait  trouvé  que  peu  d'écho  en  France 
lorsque  récemment  certains  érudits  se  sont  eflForcés  de  la 
tirer  de  l'oubli.  M.  Druon  en  a  fait  l'objet  d'une  thèse  de 
doctorat  (1)  et  naguère  un  savant  ouvrage  de  M.  Vast» 
contenait  les  lignes  suivantes  (2)  : 

«  Comme  Pjrthagore  (3),  comme  les  plus  anciens  philo- 
sophes, comme  les  Druides  eux-mêmes,  Platon  donnait  un 
enseignement  secret  à  quelques  initiés.  Il  a  vécu  à  un 
moment  où  le  philosophe,  où  le  sage  était  encore  une  sorte 
d'hiérophante  pontifiant  en  secret  devant  un  auditoire 
choisi  et  ne  dévoilant  ses  hautes  pensées  qu'avec  mesure  et 
à  des  disciples  suffisamment  préparés.  Il  n*y  avait  pas 
longtemps  que  Socrate  avait  rendu  la  philosophie  plus 
humaine.  » 

Ce  n'est  pas  sous  de  pareils  traits  que  nous  avons  été 
amenés  à  nous  représenter  le  fondateur  de  l'Académie. 
Néanmoins  examinons  brièvement  les  arguments  invoqués. 

Tout  d'abord,  il  faut  renoncer  à  trouver  dans  les  textes 
authentiques  de  Platon  un  aveu,  formel  ou  implicite,  de  ce 
double  enseignement  (4).  Il  est  vrai  qu'en  revanche  cet 

(1)  Anfuerit  interna  nve  esoterica  Piaionis  dodrinct^  Paria,  1659. 
(3)  Le  cardinal  Besiorion^  Paris,  1878,  p.  349. 

(3)  Voir  le  Commentaire  sur  2é  ^'mëé,  par  Proclus,  V,  295. 

(4)  Le  passage  de  la  BépubUque  (VI,  606  D)  alloué  par  Bœckb, 
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aveu  s'étale  toat  au  long  dans  la  septième  et  surtout  dans 
la  seconde  des  lettres  platoniciennes.  Là,  au  mépris  de 
toutes  les  vraisemblances,  Platon  est   transformé  en  un 
véritable  mystagogue.  Toutefois,  qui  oserait  aujourd'hui  en 
appeler  des  décisions  à  peu  près  unanimes  de  la  critique  et 
faire  le  moindre   fond   sur    des   documents    ou    visible- 
ment apocryphes,  ou  tout  au  moins  gravement  interpolés  f 
Mais,  ajoute-t-on,  il  y    a,  dans  la  philosophie  comme 
dans  les  écrits  de  Platon,   des  obscurités  et  même   des 
contradictions.  Sur  ce  dernier  point,  un  mot  me  suffii:a. 
J^accorde  qu'il  est  difficile  ou  pour  mieux  dire,  impossible 
sans  forcer  le  sens  des  mots  de  mettre  d'accord  le  Parme" 
nide  et  le  Sophiste,  par  exemple,  avec  le  reste  de  l'œuvre 
de  Platon  :  mais,  lorsque  des  raisons  extrêmement  graves 
font  penser  que  nous  sommes  ici  en  présence  de  composi- 
tions étrangères  portant  un  nom  usurpé,  pourquoi  préférer 
croire  ou  que  Platon  ne  s'est  pas  même  douté  de  ces  diver- 
gences choquantes,   ou  que,  les  ayant  aperçues,  il  les  a 
sans  hésiter    signées    de  sa  main  ?  Toute  autre   solution 
parait  plus  raisonnable.  Quant  à  l'obsburité  très-réelle  de 
certaines  parties  de  la  doctrine,  pourquoi  admettre  qu'elle 
est  volontaire  et  réfléchie  de  la  part  de  Platon  ?  Quel  est  le 
métaphysicien  qui  a  pu  s'avancer  en  pleine  clarté  jusqu'aux 
dernières  limites  de  son  système  ?  Il  y  a  toujours  au  fond 
de  l'intelligence  d'un  penseur  de  génie  un  coin  reculé  qui 
reste  obscur  à  ses  yeux. 

Enfin,  l'argument  par  excellence  de  M.  Druon,  ce  sont 
les  QÉ^pfff a  ^fAotra,  les  Sypaifot  ouvou^mu  qu'invoquo  Aristote  pré- 
cisément dans  les  passages  où  discutant  la  nature  des  Idées 
et  des  choses  et  leurs  mutuels  rapports,  il  attribue  &  son 

joBtifie  assez  peu  rinterprétatîon  qu'il  en  donne.  Dans  le  THmééf  Platon 
dit  en  parlant  de  l'Être  suprême  :  c  D  est  impossible  de  le  faire  con- 
ittltre  k  tout  le  monde.  >  H  n'y  a  là  ni  secret  ni  mystère  :  c'est  l'im- 
poiflBance  de  l'homme  en  face  de  l'infini. 

lOUTILLB  sébu.  —  zvii.  8 
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maître  des'  théorîë'à  dont  on  a  peine  à  fetrôtTer  réquîra- 
lent  dans  àei  dialo^és.  fin  revanclie;  éës  mêmes  dialogues 
sô'iïi  semés  d'àllégdries,  de  légendes  ^ecqnes  ou  orientales, 
dé  réminiscences  inytliologiques  certainement  étranj^res 
(on  tiiârrâe  du  moin^)  à  rénseigneinént  i^éguliér  &é  Féôole. 

k^M  t6'ùt,  tkisbû^m  résërvëé  sui*  èëtte^  dèiTiîi^e  asser- 
tion. 

Si  l'emploi  dû  îiijtlié  comme  procédé!  d*éïp^^t{on  et  de 
démonstration  déconcerte  tin  peu  nos  hàbitudeii  modernes, 
il  faut  convenir  qu'en  parfaite  harmôiiie  avec  Fesprit  è*^» 
il  devait  ôffrii»  un  attrait  particulier  à  Tâme  religieuse  et 
inspirée  de  Platon.  L'auteur  du  Banquet  et  du  Phédon 
n'aùràft  pas  voulu  d'une  philosophie  qui  n'eût  intéressé  ni 
l'iilnâginâtion  iii  le  cœur,  et  sur  une  terre  artiste  pai*  ét:ce1- 
lencè,  c'est  &  (dessein  qu'il  a  em';^runté  le  langage  de  l'art. 
Aussi  Je  crois  reconnaître  un  élément  essentiel  tout  à  la 
foii^  (!lé  sa  méthode  et  de  sa  doctrine  là  ou  d'auftéâ  né  voient 
qu'uAe  boncëssion  gracieuse  ault  goûts  du  leictéur  f^ro&ne. 
QtiâtàÀ  il  parlait  âù  monde,  de  l'âme  et  de  rihflni,  Plat<yn, 
seloii  la  reinarquë  d'Oïyiiipîôdoi^e,  àîmèclt  à!  mté  ainsi 
àppet  aùi  traditioàs  \ëé  i)ltiè  vénérables  :  é'éiâlit  pSMt  lui 
un  moyen  àè  reposer  dbuceinént  l'âine  daiil^  là  lumiferé  et 
dé  la  ràùienefr  dan^  un  port  pàislbtè  après  lés  obsèuritéë  et 
léià  bradés  dé  IéL  èofitroverse. 

Il  noùâ  rë^  i!nâitiiënànt  à  ëxptl^iiér  pbût^uoi  Platon 
dans  ses  dialogues  n'a  pas  donné  placé  à  touteS  \ëà  tiléories 
sàïiâ  éîcep'ttbli;  qui  lui  o^t  ^é  àtitïb'uéës  duhë  la  sufitè  par 
des  discîpléâ  bîi  dès  àdver^rè^.  On  pôHîrait  d'abord 
rechercher  fei  cette  omis^ibii,  au  lieu  d'êfirè  ttiîcùDéé,  ne 
serait  paà  l'èfibt  dés  èlfcbùstàticés,  la  ni'étà|)hj'^4lië  étant 
complètement  hors  de  cause  dans  les  Lois^  le  dernier  et 
probablement  le  deul  ouvrage  de  la  vieillô&se  de  Platon. 
Mais  é^îartotfs  cette  réi^on!^.  Qui  Aonc^  Je  le  demande, 
obligeait  notre  philoiidphe  à  Hâté  iie  ses  éeriisi  l'écho  de 
toutes  les  discussions  qu'il  a'^itàît  au  seih  de  Son  é^lè  f 


Dts  ïiwvei»  ùGiMtÊèB  aïk  graad'  publie  ae  eoHipovtent  paa 
Tolofftiers  dea  démonstrations  hëtrissées  d'abstractions  et 
de  termes  techniques  :  en  entrant  dans  eette  vole  un 
auteur  court  risque  de  oomprometùre  plutôt  que  d'accroître 
sa  renoÉàtoée  d'écriyain.  J'ajoute  qu'à  cet  égard  Platon 
éUit  plus  libre  ifiiû  ne  l'avait  été  avant  lui  un  Héradite 
ou  vm  Pàrménide.  Pour  perpétuer  la  partie  la  plus 
s&?aBt«y  la  nmne  accessible  de  sou  enseignettent,  ne 
devait^â'  pa»  eompter  sur  les  disciples  à  l'instruction 
desquel»  fl  s'était  consacré  f 

Il  est  presque  certain,  tant  la  chose  a  de  vraisemblance, 
fa'aveo  lé  teiape  il  s^opéra  dans  l'auditoire  de  Platoui  je  ne 
dirai  pas  une  scission,  luaiâ  une  séparation  inévitable. 
D'aA  oMé,  les  auditeurs  qu'on  pourrait  appeler  de  passage, 
attirés  à  rAûadébûe  par  récla;t  de  sa  réputatiott,  fort  dési- 
reux d'assister  à  quelqueishuses  de  ces  expositions  élo- 
quentes auxquelles  le  maître  se  laissait  aUer  si  volontiei's 
is-ur  le  terrain  de  la  tbéodicée»  de  la  politique  ou  de  la  mo- 
rale, dQ  reste  irës^^eu  curieux  de  scruter  les  bases  méta- 
physiques du  système.  De  Fautive,  les  adhérents  convaincus, 
qui  apjMMrtaîent  dans  ieurs  recherches  tout  k  la  fois  une 
curiosité  înteitectoélle  des  plus  ardentes  et  un  laàle  que  ne 
refroitisësût  audune  difficulté.  C'est  ohcee  eu  vérité  fort 
naturelle  q«fè  f^laton  ait  réservé  à  ceuxnd  des  explications 
qu'il  ^efuwit  prudeameuft  à  ceux-là  {l}.  Ne  soyons  donc 

(1)  Odè  roa  «otupflM  dMDS  les  éenés  de  Coméot  le  progianune  qu'il 
Hvait  rédigé  en  vae  de  son  enseignement  philosophique  à  PEcole  nor- 
oaale  et  1e6  leçoiM  poptdslrecr  de  Iti  8dH>o0nê  sur  k  Vnd^  U  Beau  0t  k 
Bien  :  I  il*ëÀviSa^  ^ite  lH  fônhè,  HeA  de  plus  Aisseniblable.  -^  On 
^ott  pék-  dl  jiM^ti'oti  Tc/û  peut  «euscnn»  à  oe  Jugement  porté  f^r  de 
^Hntadt)  isttt  FlatMi  :  «  ihvtn  petÊoni  que  k  dectnae  pKbttqoe  était 
t^nitrtkldÔlSon  SëlMliéë  à  frèpBtttlt  les  véAes  A  la  dootrine  eocttlie,  «ne 
œRe-là  étsH  eh  quelque  sorte  le  p/fftiqùe^  oslle^^  le  ssoetuaiie  ;  et|  en 
ei^  éû  méâitftut  avec  «oin  les  éctrts  ée  Platon,  on  voit  qu'ils  se  diri- 
gent tous  par  une  tendance  commune  Ters  un  opdre  de  vérités  qui  en 

8. 
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point  surpris  qu'une  tradition  orale,  celle-là  même  sur 
laquelle  s'appuie  Aristote,  ait  perpétué  au  sein  de  l'école 
des  théories  métaphysiques  inconnues  dans  les  dialogues, 
au  moins  sous  des  dehors  aussi  abstraits  et  aussi  scien- 
tifiques. J'admets  qu'Aristote  se  trompe  dans  l'interpré- 
tation qu'il  donne  à  tel  ou  tel  dogme  platonicien,  dans  les 
conséquences  qu'il  lui  plaît  d'en  tirer  pour  les  besoins  de 
sa  cause  :  je  n'irai  pas  jusqu'à  l'accuser  ou  de  s'être 
entièrement  mépris  sur  l'enseignement  de  son  maître  ou 
de  l'avoir  systématiquement  travesti  aux  yeux  de  la  pos- 
térité. 

Et  puis,  aux  partisans  de  je  ne  sais  quel  Platon  ésotérique 
n'est-on  pas  en  droit  de  demander  :  quelle  est  la  partie  de 
sa  doctrine  que  le  philosophe  éprouvait  le  besoin  de  dissi- 
muler à  tous  les  regards  ?  Ses  vues  sur  la  divinité  et  la 
Providence  9  il  les  a  affirmées  bien  haut  en  face  des  pré- 
jugés et  des  superstitions  du  polythéisme.  Ses  censures  de 
la  politique  et  de  la  constitution  d'Athènes,  de  cette  démo- 
cratie sans  cesse  menacée  de  dégénérer  en  démagogie? 
mais  elles  remplissent  ses  écrits.  Ses  utopies  sociales  ?  il 
les  développe  dans  sa  République  avec  une  complaisance 
qu'on  peut  trouver  exagérée.  A  quoi  bon  cacher  des  prin- 
cipes dont  on  dévoile  au  grand  jour  toutes  les  applications  ? 

Il  y  a  plus,  Platon  lui-même  a  répudié  hautement  le 
projet  qu'on  lui  prête.  Par  la  bouche  de  Socrate,  dans  le 
Théétèie,  il  se  moque  agréablement  de  Protagoras  qui  débite 
devant  son  public  des  énigmes  dont  il  donne  le  secret  à  ses 

est  le  corollaire  nécessaire^  qaoiqa*il  ne  soit  jamais  textaellement 
exprimé  >.  Je  préfère  appliquer  à  Piaton  ce  portrait  de  Ballanche  par 
une  plume  amie  :  c  Pareil  à  ces  'Initiateurs  antiques  dont  il  avait  si 
bien  pénétré  les  doctrines  mystérieuses^  il  sentait  si  bien  lui-même 
qu'il  distribuait  une  doctrine  au  lieu  d'offrir  un  amusement,  que  malgré 
les  grâces  de  son  imagination,  malgré  les  charmes  de  son  langage  dont 
la  douceur  attirerait  les  plus  simples  des*  hommes^  il  modér«iit  d'avance 
l'empressement  de  la  foule  qui  aurait  pu  envahir  l'entrée  du  temple.  > 
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élèves  en  particulier.  Le  Socrate  de  V Apologie  ne  tient  pas 
an  autre  langage.  Gomment  donc  Platon,  au  mépris  de  pro- 
testations aussi  formelles,  eût-il  commis  pareille  faute,  lui 
qui  a  écrit  la  belle  parole  déjà  citée  dans  ce  travail  :  «  Il 
n'est  jamais  permis  de  consentir  à  Terreur  ni  de  tenir  la 
Teritè  cachée.  » 

Et  maintenant  pour  clore  cette  discussion  (1),  examinons 
d'où  a  pu  surgir  dans  Tantiquité  Topinion  que  nous  venons 
(ie  combattre.  La  réponse  ne  sera  pas  difficile.  Platon  a  joui 
pendant  les  derniers  siècles  da  paganisme  d*une  renommée 
bien  supérieure  à  celle  de  son  rival  Aristote.  Il  est  donc  na- 
turel que  son  autorité  ait  été  invoquée  avec  persistance 
dans  le  conflit  des  diverses  écoles  philosophiques  et  surtout 
dans  la  mêlée  ardente  d'opinions  que  souleva  la  prédication 
du  christianisme.  Païens  et  chrétiens  se  disputaient  le  nom 
et  l'appui  du  grand  philosophe,  et  de  part  et  d'autre,  quand 
le«  textes  authentiques  faisaient  défaut  pour  soutenir  ces 
prétentions  rivales,  on  forgeait  un  autre  Platon,  celui-là 
caché  et  secret,  à  qui  il  était  aisé  d'imputer  toutes  les  théo- 
ries que  par  intérêt  ou  par  admiration  on  voulait  mettre 
sons  son  patronage.  Les  Néo-Platoniciens  (1)  brillèrent  au 
premier  rang  de  ces  interprètes  téméraires,  et  la  critique 
moderne  ne  s'est  pas  toujours  tenu  suffisamment  en  garde 
contre  tant  de  ridicules  inventions. 

Notre  conclusion  sera  donc  celle  de  M.  Perrons  :  «  n 
fant  définitivement  renoncer  à  ce  Platon  mystérieux  qui  ne 
saurait  donner  une  plus  haute  idée  de  ce  maître  de  la  phi- 
losophie que  ne  le  fait  le  Platon  depuis  longtemps  connu  et 
admiré.  » 

(1)  Comparer  Tarticle  publié  par  M.  Meunier  dans  le  Journal  général 
^  Vùulrtietion  pubUqtte  (année  1864,  p.  535)  sons  ce  titre  :  Aristùts 
a-UU  eu  deux  doctrine»^  Vune  oëtenrible,  l'autre  secrète  f 

(1)  C^est  ainei  qne  le  philosophe  Naménius  publie  un  livre  entier 
mr  le  sujet  saÎTant  :  ni  pi  tûv  TrapÂ  nXdrrttvt  chroppifruy. 
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VIII 

Nous  avons  remonté  jusqu'aux  premiferes  origines  du  mot 
Académie  :  ce  mot  a  fait  depuis  si  bonne  figure  dans  le 
monde  qu'avant  de  nous  en  séparer,  il  ne  sena  pas  sans  in- 
térêt d'en  exquisser  brièvement  l'histoire. 

Que  debonne  heure  le  nom  du  lieu  choisi  par  Platon  pour  y 
fonder  son  école  ait  été  employé  pour  désigner  cette  école 
elle-même,  c'est  là  un  fait  dont  tous  les  siècles  et  toutes  les 
langues  offrent  à  l'envi  l'exemple  :  à  quelques  pas  de  l'Institut 
la  Sorbonne  asubilamême  destinée.  Le  mot  d'Académie  ne  se 
lit  pas  dans  Aristote  :  en  revanche  nous  le  rencontrons  chez 
les  poètes  de  la  moyenne  comédie,  notamment  chez  Anti- 
phane  et  même  dans  une  lettre,  malheureusement  peu  au- 
thentique, de  Speusippe  à  Dion  (1).  Cicéron  le  latinise 
comme  il  fait  de  tant  d'autres  mots  grecs,  et  s'il  s'en  sert  en 
parlant  des  platoniciens,  c'est  qu'apparemment  il  l'avait 
trouvé  autour  de  lui  et  avant  lui  en  usage.  Mais  ni  l'anti- 
quité grecque  ni  l'antiquité  latine  n'ont  songé  un  seul  ins- 
tant à  détourner  ce  mot  de  cette  acception  très-particulière 
pour  lui  donner  un  sens  plus  étendu  et  plus  général. 

Aujourd'hui  l'Académie  à  Athènes  n'a  plus  rien  qui  té- 
moigne ^e  son  glorieux  passé.  Platon  lui-même  revenant  à 
la  vie  aurait  peine  à  en  retrouver  les  traces,  et  s'il  prêtait 
l'oreille  aux  bruits  du  monde  philosophique,  il  ne  recueille- 
rait, je  le  crains,  qu'un  écho  lointain  et  confus  de  ses  doc- 
trines. Et  cependant  sur  toute  la  surface  de  l'Europe  il  dé- 
couvrirait, non  sans  quelque  étonnement,  des  Acatl^mies  en 
grand  nombre,  les  unes  illustres,  les  autres  plus  modestes, 
toutes  assez  considérées  pour  qu'on  brigue  comme  un^  ,£à- 
veur  l'honneur  d'y  être  admis. 

(1)  Flui^qv^^^deudutLet-amii^y  S19,  70 A,:  flpeae|ippe .Qidvwte  Qian 
à  doter  la  Sicile  d'une  «^ige  )(^|.iat)«p  ^4'un  boo.gou^ereAment  :  oirp^. 
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P'pù  ^nt  qfili^  ir^pireq^ion  inatiw4ue  .4'»n  mot  /çon- 
daiafiéyiOi^  /»9iabj^,  ft  4l»pwaitrid  i^t^o  ^i<}é^  qu'U  regpir^sea* 
t»it>îA.q!iôll9  éppqu^jiWy/^aaypirsttbi  uw.^ps»  pn>loAgée 
iuffijKt  I9  jpoy^n  ,âg^,  çst^U  reatré,  pour  ne  plu»  en  sortir, 
dans  li9  grfinâ  Wiir«it  4o  la  littérature  /noderofs  t  QmIH 
oontpâe,  Quellç  I^ugup  $t  le  mérite  de  lui  avoir  donné  ce 
secoiMi  .^ptêjpp  ?  YqU^  le  problème  assez  curieux  que  j'au- 
rais aim^  éclaircir,  et  sur  lequel,  j.e  l'ayoue,  je  n'ai  réuw  à 
recueillir  quç  des  données  incomplètes  (1). 

On  citenMî^  di^l^lemept  un  peuple  arrivé  à  un  4egré  su- 
p^ur  de  ciYilisation,  (Aez  lequel  l08  esprits  d*^ite  n'aient 
pas  éprouvé  le  désir  de  mettre  en  commun  pour  le  plus 
grand  pgrpfit  de  la  science,  leurs  recberphes  et  leurs  lumièr^s. 
En  fait,  M  le  terme  d'Académie  ainsi  entendu  est  de  date  re- 
lativement riante,  «la  c}iose  est  Lucienne.  Remarq^uons 
toutefois  qi^e  l'antiquité  cla^siqi^e,  si  justement  flère  de  scvs 
gil^ds  )ioiames,  compte  ^  peine  un  ou  deux  établissements 
de  ce  gear^  '  ia  difficulté  des  communications,  Tantagouisme 
dos  tribus  jet  4es  races,  la  personnalité  plus  accentuée  des 
caractèffîB  es^^pliquent  ea  partie  œtte  lacune:  en  arèce c'est 
avant  tout  dans  les  fêtes  et  les  concours  natiouaux  que  les 
howues  xJe  génie  ou  de  talent  se  rencontrent  pour  mesurer 
leui^  forces  et  se  disputer  les  applaudissements  et  la  faveur 
publique. 

Fondé  .a«L  portes  de  cette  fameuse  bibliothèque  qui  ren- 
f^nni^t  toute  la  littérature  alors  xK)nnue,  le  Musée  d'Alexan- 
drie,  véritable  prytanéue  de  la  science,  pouvait  passer  pour 
une  grande  et  opulente  Académie  :  mais  il  n'en  porta  pas 
le  nom.  Ce  fut  le  prepier  modèle  d'un  corps  savant  offl- 
cieUement  constitué  sous  le  patronage  d'un  prince,  et  du 

(1)  Apcnn  des  nombreux  dictionnaîreB  de  notre  langne^  pas  même 
œlni  de  Littré,  ai  remarquable  cependant,  n*aborde  cette  question  tout  à 
la  fois  d'histoire  ^t  4'étyi^logie. 
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même  coup  largement  doté  par  sa  muniflcence  :  mais  dans 
le  monde  romain  les  Ptolémées  n'eurent  pas  d'imitatetirs  et 
je  ne  vois  pas  qu'aucun  consul,  qu'aucun  empereur,  même 
parmi  les  plus  illustres,  se  soit  inspiré  de  cette  royale  tra- 
dition. A  peine  l'Académie  de  Cicéron  mérite-ir-elle  ici  une 
courte  mention.  On  sait  que  le  grand  orateur,  copiste  et 
émule  intelligent  des  Grecs,  avait  ainsi  nommé  une  de  ses 
villas  dont  il  avait  fait  un  ravissant  séjour  (1)  :  c'est  là  qu'il 
conposa  ses  Académiques.  Pour  Platon,  ce  souvenir  donné 
après  trois  siècles  au  lieu  où  il  avait  enseigné  était  des  plus 
honorables  ;  mais  l'avenir  lui  réservait  encore  de  plus  nobles 
satisfactions. 

Peut-on  appeler  Académies  les  écoles  de  haut  enseigne- 
ment si  nombreuses  dans  la  Gaule  et  l'Espagne  romaines 
au  n*,  au  iii'  et  au  iv*  siècle  de  notre  ère  ?  Oui,  sans  doute, 
mais  aucune  ne  songea  à  se  prévaloir  d'un  pareil  titre.  Pour 
les  Occidentaux,  Athènes  n'est  plus  désormais  qu'une  ville 
obscure:  Platon  cesse  d'être  étudié, -presque  d'être  connu, 
et  dans  toute  la  basse  latinité,  ainsi  qu'en  témoigne  le  dic- 
tionnaire de  Du  Gange,  on  chercherait  en  vain  une  seule 
citation  du  mot  Académie. 

Franchissons  quatre  siècles  et  les  ruines  accumulées  par 
les  invasions  des  barbares.  Entrons  à  la  cour  de  Charle- 
magne.  Là  se  prépare  une  renaissance  littéraire  que  le 
malheur  des  temps  étouffera  au  berceau.  Au  retour  de  ses 
expéditions  guerrières,  le  grand  empereur  se  plaît  à  attirer 
dans  son  palais  les  amis  de  la  science,  préside  leurs  réunions, 
encourage  et  récompense  leurs  efforts.  L'expression  d'  <  Aca- 
démie palatine  »  est  aujourd'hui  employée  par  tous  les  his- 
toriens et  acceptée  de  tous  les  auteurs  :  on  feuillèterait  sans 
la  rencontrer  les  écrits  d'Alcuîn,  d'Eginhard,  de  Raban 
Maur,  de  tous  les  chroniqueurs  ou  érudits  de  l'époque  ; 

(l)  Voir  8e«  lettres  à  Atticus  et  particalièrement  I,  4. 
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c  est  une  de  ces  applications  rétrospectives  du  Tocabulaire 
auxquelles  se  prête  docilement  l*asage.  (1). 

Mais  Yoici  germer  au  midi  de  la  France  une  nouvelle 
cmlisatioUf  chaude  et  joyeuse  comme  le  ciel  du  Languedoc 
et  de  la  Provence  :  à  peine  ont  paru  les  premiers  trouvères 
qu*on  voit  surgir  dans  toutes  les  cités  populeuses  des  Colléçes 
de  la  gaie  science.  Au  premier  rang  brillent  les  Jetuxs  floraux 
de  Toulouse,  et  un  chroniqueur  obscur  prétend  que  des 
rorigine,  cette  fondation  célèbre  porta  le  nom  d'Académie  : 
affirmation  étrange  et  qui  n'a  pour  elle  aucune  vraisem- 
blance. 

n  est  possible  en  effet  et  presque  certain  que  nous  sommes 
redevables  de  ce  mot  à  l'Italie  ou  plutôt  aux  Grecs  qui,  dès 
le  xr  siècle,  étaient  venus  ranimer  en  Occident  Tétude  des 
lettres  antiques  (2).  Emportant  avec  eux  dans  leurs  voyages 
OQ  leur  exil,  les  souvenirs  et  les  traditions  de  la  patrie,  ils 
D'avaient  rien  plus  à  cœur  que  de  les  faire  revivre  dans  leur 
séjour  d'adoption.  Platon,  à  peu  près  ignoré  pendant  toute 
la  durée  du  moyen  âge,  était  révélé  tout  à  coup  à  un  monde 
las  des  arguties  où  s'engageait  chaque  jour  davantage  la 
scholastique.  L'impression  fut  profonde,  l'admiration  se 
changea  bientôt  en  enthousiasme.  A  la  cour  brillante  et 
polie  des  Médicis,  presque  au  lendemain  de  la  prise  de  Cons- 
tantinople,  des  savants  grecs  et  italiens  se  réunissent  pour 
lire  et  commenter  ensemble  les  chefs-d'œuvre  du  grand  phi- 
losophe :  n'était-ce  pas  l'école  de  Platon  qui  reparaissait  en 

(1)  IL  Monnier  dit  à  ce  pnqxMi  dans  i»  thèse  sur  Alcnin  (p.  88)  : 
t  Si  Ton  veat  résenrer  le  nom  d* Académie  à  une  assemblée  savante  se 
Fénniasant  à  certains  jonis  dans  an  même  lieu,  on  ne  peut  rien  trouver 
<ie  semblable  dans  les  écrits  d^AlcuÎB.  > 

(2)  Dans  la  partie  historique  de  son  DieUamiair^  M.  F.  Gk>defroy  a 
relevé  Texistence  de  Tépithète  c  achadémicque  »  au  sens  de  «  platoni- 
ôea  »  dans  les  ÉÛdques  de  Nicole  Oiesme  (XIV*  siècle)  :  Fossetier, 
l'anteur  de  la  Chronique  MargarUique  (XV*  siècle)  emploie  dans  la 
même  acception  le  mot  c  aobadéroie  ». 
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teur  personne,  et  de  quel  nom  plus  expressif  et  plus  glorieux 
à  la  fois  pouvaient-ils  se  parer,  sinon  de  celui  que  le  martre 
lui-même  avait  en  quelque  sorte  choisi  et  consacré!  Ainsi  se 
trouva  constituée  (selon  toute  apparence  en  1468)  cette  fe- 
meuse  AccLdémie  plcUonicienne  de  Florence,  dont  Marsile 
Picin  et  Pic  de  la  Mirandole  ftirent  les  principaux  orne- 
ments (1).  Celle-là  du  moins  en  ressuscitant  à  son  profit  ce 
beau  titre,  ne  faisait  qu'user  d'un  droit  reconnu  à  tout  hé- 
ritier légitime.  L'éclat  extraordinaire  qu'elle  jeta  rendit 
promptement  ce  nom  populaire,  et  à  sa  suite  les  innom- 
brables sociétés  savantes  (2)  qui  virent  le  jour  en  Italie  an 
XV!*  siècle,  revendiquèrent  avec  empressement  la  qualifica- 
tion d'Académie.  (3). 
Dans  notre  pays,  chose  étrange,  ce  mot  à  l'origine  paraît 

avoir  servi  à  désigner  des  écoles  d'escrime,  de  danse  et  d'é- 
quitation  :  les  jeunes  gens  de  famille  qui  les  fréquentaient 
étaient  appelés  d'ordinaire  «  académistes  ».  Gûi  Allard , 
dit  Pluvinel,  écuyer  d'HenrilV,  fonda  le  premier  établisse- 
ment public  de  ce  genre;  il  y  joignit  à  la  science  des  armes 

(1)  C'est  donc  à  tort  que  dans  la  plupart  des  compilations  histori- 
ques,  on  trouve  mentionnée  conmie  la  première  en  date  des  Académies 
modernes,  celle  qui  fut  créée  à  Naples  en  1470,  sous  Alphonse  I  d'Ara- 
gon, et  dont  le  Paiement  fut  l'œuvre  d'un  Grec,  Antonio  PaBBamoote 
ou  Panonmta. 

(2)  {U  oft.snpeiflu  d'en  reprodoirB  M  la:Uato,  qui  psésente  d'aiUeiuv 
tant  de  particularités  curieuses.  Bornons-nous  à  mentionner  l'Académie 
fondée  par  Aide  Manuce  .à  Venise  en  }âOO,  avec  misaion  €  de  tniter 
d«8. questions  littéraires,  de  s'oocuper  du  choix  des  ouvrages  les  pi^ 
utiles  à  composer,  et  de  l'adoption  des  meitleorea  leçons.  »  £on  ionàâ- 
teur  lui-même  l'avait  appelée  Ncfti(«^«|i£«. 

(d)  Furlanetto,  le  continuateur  de  Foroellim,  a  jugé  bon  de  pioteeter 
dans  son  Leariccn  contre  cette  tendance  à  appHquer  à  toute  société 
savante  un  titre  réservé  par  Tantiquité  aux  seuls  PlatOBicîenB.  Msû 
a'est-eepas*le.procédé  constant  du  génie  créateur  des  langues  de  pawer 
ainsi  par  une  transition  continue  du  pai^oulier  au  général  ? 


le  <tam,  te  mMlq«e,  lo»  nmtbéiiiatiqaas,  en  un  mot  toutes 
les  8ciw^  iiértomâres  àwi  iMuame  decouditioii  (1).  cr>éÉait 
oDle  Toit,  «ne  &m«e  ;a9wz  Adèle  ^  fond  de  rAcadémie 
dAibèMeiteUeiqwrMaleiktiWte  les  idées  grecques  enma- 
tiètre  d'édaottliîofi  :  HMcm  luinnlme  n'ent  pas  déeatvoiié  «et 
emploi 4a  isoot,  p«splu3  «u*îl  ne  setnit  scaadBlûké,  loi. qui  a 
^WfW  pmé  m  iwit  riui;  lawical,  de  lire  aujourd'hui  au 
fnakti9pie(»  A^iQûtre  Grand  Opéra  M  qualification  offioîeUe 
d'Ac^^émie  de  musique.  Plius  tavâ,  par  une  exteasioin  Car 
chettseA<eoap  «âr,  ce  nom  a  été  api^ué  àdeyulgaires 
laaiaQas  de  jeu.  f. Le  titre  d*Acadéniie,  dit  à  œ  piropos  Voir 
taire,  a  été  teUeiaeoit  prodigué  en  France  qu'on  Ta  donné  h 
des  meiïibléep  de  joueui^,  h  des  tiûpots.  »  Une  réhabilita- 
tion éteii  n^essaii:e  ;  elle  est  y^aw^  longtemps  AYSAt j  le 
xmi*  â^de,  aiwi  large,  aussi  éclatante  qu'on  poîumtt  to 
déaiirer. 

Lex^nide  de  l'Jtalie  dopt  nous  pariions  plu/i  hauft,  Uiayait 
pas  été  perdu  paw  la  France.  Dès  i&70«  Ronsard  aloors  |l 
l'âgée  de  sa  ré^^tation,  réunit  autow  ide  iui,  afin  de  tra- 
^aliter  ^  «eni^idiir.et  Ji.penft)ctiQnner  notreidiome,une  so- 
ciété>qn!'U'inUt«le  :  AcmMmie  imtirila  iimêmei/iîanoaiê^À&)' 
Ce  ii*^t  le  ^jtu'une  étofictiQ,  bientôt  oubliée.  Au  cardinal 
deBi^^Ue^  ^%  ^u^  l^iltrés  de;  son  .te«ips  était  réservé  l'hon- 
iieiiTd*as8eoir  sur  des  bases  durables  l'édiflce  dont  Tanieur 
*«l*<Rî«Wfe**'*wt*w^  «W  jjeior  ilo  iPjao.  .pn»it  que 
lorfloeConr^ettises  amis  discutère^^t  les  stfit^ts  d^la  Corn- 
m^^  ûQjttV(eWe,  nliviepstitres.t^Ws  que AMdémie .dçfi .Peauœ 
tt&ri)4,  Acq^lémffil^.éf^^  4miwnte,  furent 

saccessivement  rejetés  par  lU^hoUo^  mwf^  OAtaph^  d'af- 

(1)  Un  oontemporaiii  d'Henri  IV  écrit  que  le  roi  fait  élever  auprè» 
(b  tollégA  de  -Cambrai,  on  établiseement  dont  il  vent  faire  €  une 
^aàkaà»  cemfdète  de  toutes  Bcieiicea.  » 

(2)  Od  lit  dans  4a^tntdactîon  de  ^Plotarque  par  Amyot,  contempo- 
nâ'de  RoDiard  :  «  H  vitila  lea^villM  *etr  MadémieB  dû  11  j  avait  des 
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fectation  :  d'un  commun  accord  on  s'arrêta  à  oelai  û'Acor 
demie  française^  «  le  plus  modeste  et  le  plus  propre  à  ses 
fonctions  »,  comme  s'exprime  un  de  ses  fondateurs.  Bans  ce 
débat,  on  le  voit,  l'épithète  seule  était  en  cause,  comme  si  dès 
lors,  le  mot  d'Académie  ne  pouvaitêtre  remplacé  par  aucun 
autre.  Un  passage  de  Pellisson  à  ce  sujet  mérite  d'être  cite: 
il  montre  quelle  singulière  idée  en  ce  temps  on  se  faisait 
des  choses  de  l'antiquité.  L'historien  des  premiers  acadé- 
miciens excuse  Richelieu  de  n'avoir  pas  donné  à  la  compa- 
gnie naissante  un  local  vraiment  digne  d'elle,  alors,  ditril 
qu'une  semblable  construction  eût  plus  fait  parler  de  lui 
que  mille  autres  superbes  édifices.  Puis  il  ajoute  : 

<  Combien  pense^vous  qu'il  y  a  eu  de  grands  et  de  ton 
dont  nous  ne  saurons  pas  même  qu'ils  ont  été,  qui  ont  pour- 
tant b&ti  des  temples  et  des  palais  magnifiques  ?  Académns, 
au  contraire,  n'était  qu'un  petit  bourgeois  d'Athènes;  mais 
il  s'avisa  de  donner  aux  philosophes  de  son  temps  un  jar- 
din de  quelques  arpents  de  terre  au  faubourg  de  cette  fa- 
meuse ville.  Ce  lieu  fut  appelé  l'Académie  :  de  là  est  venu 
ce  nom  si  connu  aujourd'hui  par  toute  la  terre  et  qui  fera 
vivre  à  jamais  le  nom  et  la  mémoire  de  ce  héros  :  ainsi  l'ap- 
pelle positivement  l'histoire  grecque,  quoique  nous  ne 
voyions  point  qu'il  ait  rien  fait  d'ailleurs  qui  'soit  remar- 
quable. » 

En  1635,  il  ne  paraît  pas  que  le  nom  d'Académie  fût  banal 
et  vulgaire,  car  il  fut  omis  en  sa  place  quand  fut  entreprise 
la  rédaction  du  fameux  Dictionnaire;  Pellisson  fait  même 
observer  qu'on  demeura  quelque  temps  avant  de  s'aperce- 
voir de  cette  singulière  lacune. 

On  sait  combien  prompt  et  écla^nt  fut  le  succès  de  l'Aca- 
démie française  et  il  n'est  pas  surprenant  que  tous  nos 
grands  corps  savants,  créés,  sauf  une  exception,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  aient  adopté  ce  titre  à  l'envi. 

Depuis  lors  le  mot  et  la  chose  ont  fait  fortune,  je  ne  dirai 
pas  seulement  dans  nos  provinces,  mais  dans  tous  les  pays 
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« 

Toiaîns.  Il  semble  que  pour  désigner  une  réunion  de  savants 
aucune  langue  moderne  ne  possède  de  terme  plus  noble  et 
plus  considéré  :  quel  tribut  d'hommages  payé  à  la  mémoire 
de  Platon  par  toutes  les  Sociétés  qui  ont  inscrit  ce  nom  en 
tête  de  leurs  statuts  1  Sans  doute  on  n*y  professe  pas  les 
lettres  et  les  sciences  ;  mais  on  fait  mieux  encore,  on  les 
coltiTe  avec  éclat,  on  les  protège,  on  les  encourage.  Au 
lycée,  on  élève  sur  des  bases  solides  les  premières  assises 
de  l'édifice  intellectuel  :  &  l'Académie  on  en  pose  le  couron- 
nement :  là  on  gravit  laborieusement  les  pentes,  ici  on 
plane  sur  les  sommets  :  dans  ce  partage  inconscient  du  vo- 
cabulaire, je  suis  surpris  de  retrouver  comme  une  image  du 
génie  différent  d'Aristote  et  de  Platon. 

Mais  il  me  sera  permis  d'affirmer  qu'entre  toutes  ses 
sœurs,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  foyer 
des  grandes  et  fortes  études  philosophiques,  a  des  titres 
particuliers  à  revendiquer  l'héritage  abandonné  de  l'Acar- 
demie  antique. 

Charles  Huit. 
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L'ENTREVUE  DE  BAYONNE  DB 1565 

DIAPRÉS  LES  ABOfilVBiS  DÉ  ilIlANCJAS. 


Chaque  fois  qu'il  eet  question  de  la  fameuse  entpeToe  M 
Catherine  de  Médicis  et  de  Charles  IX«.  k  Bajfonne^  snrec  is 
duc  d*Albe  et  la  gouf  d'Bq>agne,  on  se  trouve  en  présence 
d'allégations  contradietoires  que  rien  au  monde  jusqu'ôei 
n'est  venu  accorder,  et  qui  se  maintiennent  InfleiiMss, 
comme  les  deux  camps  dont  elles  sont  Fimage. 

Selon  les  uns,  selon  Lingard  surtout,  le  plus  autoxîeé  et 
le  premier  d*entr'eux,  il  ne  se  forma  à  Bayonne.  entre  les 
princes  catholiques  qui  se  virent  là  pendant  quinze  jours» 
aucune  espèce  de  ligue  pour  Textirpation  du  protestantisme 
en  France  et  dans  d'autres  pays.  Les  recherches  de  Von  Roa- 
mer  et  celles  de  Mackintosh,  ami  de  Fox  et  libéral  comme 
lui,  ne  laissent  aucun  doute  là  dessus.  Les  dépêches  secrètes 
de  Salviati,  nonce  du  pape  à  Paris,  au  moment  du  massacre 
des  protestants,  ne  mentionnent  que  la  blessure  de  l'amiral 
Coligny,  les  colères  et  les  craintes,  les  embarras  imprévus 
et  les  résolutions  soudaines.  Mackintosh  a  eu  raison  de  les 
publier  et  de  s'en  montrer  satisfait.  Il  n'y  a,  sur  le  prétendu 
complot  de  1565  à  Bayonne,  que  des  rumeurs,  que  des  soup- 
çons; il  n'y  a  pas  de  preuves.  <  C'est  bien  plus,  dit  Lingard, 
«  les  soupçons  mêmes  ne  sont  pas  permis.  Il  n'y  a  rien  dans 
€  les  dépêches,  absolument  rien  qui  puisse  faire  soupçonner 
«  que  les  personnes,  assistant  à  l'entrevue,  aient  jamais 

<  songé  à  former  la  ligue  si  hautement  annoncée.  La  pré- 

<  sence  du  duc  d'Albe,  voilà  l'origine  de  ces  suppositions  et 
«  de  ces  bruits,  mais  que  l'histoire  enregistre  sans  pouvoir 

<  s'en  servir  (1).  > 

(1)  Lingard,  hUt  d'Angl,  t.  IV,  p.  167,  édit.  iD-8«,  textes  et  notée. 


Et  yn^iBéirt  tout  semble  iônnét  rûiÉoti  mx  prêlM  anflaii 
etcathdliqtte  John  Ltngard»  le  plus  grand  historiefeif  d&  l'An- 
^eterre  depnis  Huiife  et  avant  Mâûanla^.  J'ajoute  qse  ce 
serait  tott  henrenx  :  on  est  nioins  reispoiïsable  de  dietivo- 
ments  snbitar  ^e  d'aetions  préméditées  ;  et  Ton  vemitsiln» 
peine  une  tache  de  tteins  ftur  des  fronts  sinistres  et  i^edoutés, 
sur  le  front  d'ntte  femnïe  4m  ent  loàgketops  ponr  ministre 
Michel  de  Lhôpital.  Brantôme,  qui  sait  tant  de  ckèsëaet  qni, 
à  un  èndi*oit  oU  à  un  aufre,  finit  par  dire  tout,  n'âceuse  pas 
cette  femme  célèbre,  mais  plMdt  «  troiè  ou  quatre  autres^ 
dit>il,  quru  nommetîiil  Mén,  ^i  furent phos  drdeHts  qv^elle» 
eiqfai  la  poussèrent  fort.  >  On  deVinë  aisément;  ce  sont 
Messieurs  de  Guise,  ennemie  perÉ^oniMte  de(  Tamiràl.  €  On  ne 
«  saurait,  dit-il  enclore,  ôtef  à  plusieurs  de  la  tdte  que  cette 
«  ftisée  n'eut  été  filée  de  Icyngue  maiUj  et  cettêf  ti^ame  coû<-> 

<  Tée;  ce  sont  abtis.  »  Bt  t^isonnasit  tdjijèurs  eh  courtisan 
splritad  et  en  bomme  du  monde,  il  ^'explique  eria  par  là 
disposition  où  nous  sottn»èH,  (|uand  sbtgit  un  gtand  événe- 
nemeitt,  d'en  faire  honnèulr  à  la  pruden^sëy  aux  calcule  pro- 
fonds, à  la  disâdmûlatlôn  des  reines  éi  des  rois^  «  à  quoi 

<  ceux^i  j  l'éprèbd-il  j  n'ont  pas  phB  Itoi^gé  qtl'en  trixlôt  (1),  » 
autant  Tatt  dit^e  à  l'antéchrist. 

Mais,  depuis  Brantôme  et  depùiér  Lingsrd,  on  à  fèarché  ; 
on  à  fait  des  prof  rès  dans  le  cli«^p  des  débouTortes. 
M.  Wefes  de  Besançon,  lé  savant  M;  WëAs  à  puUlé  les  Vo^ 
hmres  vonrUtetix  des  popféM  èh  cardiiiàl  G'ninTëlle^  et»  dans 
ces  j^ers^  d^  lettres  du  dire  d'Albé,  toutes  adressées  au 
roiPUUppe  II,  toutes  ofltoielféé  et  reiatiTës  précièémeat  à 
la  fameuse  entrevue.  Ceid  fit  iteiisatlon  parmi  tes  historiéiis 
et  les  eberèheurs.  On  tenait  enfin  les  pîèdes  adsusatrieés, 
oudnAeinstes  pièces  vraies.  M.  Ros8éeiiw-'8aiiii^HiiAirè,tra- 
^aiHaast  à  sa  belle  ftUtaii^  â'E3p($gm\  et  en  étant  lau 
in*  sièelê j  aux  «e^énres  de  ridîgion  en  Frantoe  liées  k  celle 

(1)  Brantôme  £E*  vol.,  fonn.  panth.,  Vie  dé  Cath.  de 
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des  Pays-Bas,  se  mit  à  les  lire,  à  les  examiner,  à  les  étudier  ; 
et  quel  tat  son  jugement  dans  son  IX*  volume,  article  :  Car 
therine  de  Médicis  et  Philippe  II  f  <  On  a  souvent  répété, 
«  dit-il,  que  le  plan  de  la  Saint-Barthélémy  avait  été  arrêté 
«  dans  ces  conférences  de  Bayonne.  Mais  on  sait  mainte- 
€  nant,  à  n'en  pas  douter,  par  les  leUres  du  duc  itAlbe, 
«  qu'on  ne  put  obtenir  de  Catherine  aucun  engagement 
«  formel  (1).  » 

C'en  était  fait;  on  avait  une  déception  ;  l'on  n'était  pas 
plus  avancé;  et  n'être  pas  plus  avancé  après  de  pareilles 
lettres,  c'était  l'être  moins.  A  la  vérité,  M.  Rosseeuw-Saint- 
Hilaire  nous  assurait,  dans  le  même  volume,  que  les  deux 
cours  voulaient  le  même  but,  l'extermination  des  protes- 
tants, et  que  la  pensée  de  la  Saint-^Barthélefity  germa  dans 
Vâme  de  Catherine.  Je  le  veux  bien  ;  mais,  à  ne  consulter 
que  ces  quelques  lettres  du  duc  d'Albe,  l'éloquent  et  impar- 
tial historien  va  trop  loin  en  s'exprimant  ainsi.  Il  concilie 
les  deux  écoles,  quand  le  duc  d'Albe  ne  concilie  rien  et  reste 
seul  de  son  avis.  11  faut  voir  ses  lettres,  trois  ou  quatre,  et 
les  réponses  qu'on  fait  &  ce  duc;  car  Philippe  II  personnelle- 
ment s'était  refusé  à  l'entrevue,  quoique  Montluc,  un  ^es 
assistants,  le  pressât  par  lettre,  au  nom  de  la  religions  dit 
le  duc  d'Albe,  para  beneficio  de  la  religion,  et  que  le  roi  de 
France,  Charles  IX,  dût  s'y  trouver,  mais  un  roi  enfant. 
Philippe  II  avait  fait  partir  sans  lui  sa  troisième  femme, 
Elisabeth,  âUe  de  Catherine  de  Médicis,  une  belle  princesse 
de  vingt  ans,  quand  lui  en  avait  quarante,  jaloux,  ombra- 
geux, redoutant  la  cour  de  France,  une  cour  moqueuse,  et 
n'étant  présent  que  par  le  célèbre  duc  d'Albe. 

Voyons  donc  les  réponses,  les  premières  réponses  au 
duc  d'Albe,  brèves,  sèches,  précises,  sans  réplique.  «  Sire,  il 
<  faut  prendre  les  armes  contre  les  protestants,  dit  ce  sei- 
€  gneur  à  Charles  IX.  —  Je  n'ai  pas  envie  de  ruiner  mon 

(1)  M.  Ro88eeaw-St-Htlaire,  EisL  dE^.,  t.  IX,  p.  18. 
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<  royaume.  »  On  aTait  fait  la  leçon  au  jeune  roi,  écrit  le  duc 
d*Albe,  et  il  la  récitait  fort  bien.  «  Je  sais  qui  vous  retient, 
€  Madame,  dit-il  à  Catherine  de  Médicis,  c'est  le  chancelier 

<  de  L*hôpital.  Aucun  bien  n'est  à  faire  avec  ce  huguenot.  — 

<  n  ne  Test  pas.  —  Si,  ma  mère,  il  l'est,  répond  Elisabeth  ; 
«  il  rétait  avant  mon  départ  de  France  et  chacun  le  savait.  — 
«  Ma  fille,  vous  êtes  bien  espagnole.  ^  C'est  mon  devoir  ; 

<  il  faut  renvoyer  le  chancelier.  -—  Jamais.  —  Mais  adoptez 
€  au  moins  le  Concile  de  Trente,  dit  le  duc  d'Albe.  —  Les 
«  dioses.  Monsieur,  ne  se  font  pas  en  France  comme  en 
«  Espagne.  J'assemblerai  des  évêques,  des  conseillers  d'État, 
«  des  membres  du  Parlement,  et  nous  verrons.  —  Mais 
«  rhéréaie  fait  les  plus  grands  progrès.  -—  Au  contraire, 
€  nous  gagnons  du  terrain  ;  et,  si  vous  voulez,  faisons  une 
€  Ligue,  mais  en  nous  associant  l'empereur  d'Allemagne.  » 
Elle  savait  trop  bien  que  la  situation  de  l'empereur  en  Alle- 
magne, un  empereur  électif,  Autrichien,  président  plutôt 
que  maître  d'une  république  féodale,  enchaîné  d'ailleurs  par 
la  paixd^Augsbourg,  ne  lui  permettait  pas  d'accepter.  «  Mais 

<  le  protestantisme,  s'écria  enfin  le  duc  d'Albe,  n'est  qu'une 

<  secte  de  coquins,  una  hellaqueria,  et  si  le  roi  de  France 
«  veut  perdre  un  jour  son  royaume,  le  roi  d'Espagne  ne  se 
«  soucie  pas  de  perdre  le  sien  (c'est-àr-dire  les  Pays-Bas).  Il 

<  y  a  deux  moyens  de  détruire  le  mal »  Et  la  reine-màre 

d'ouvrir  de  grands  yeux  et 'd'écouter;  car  la  chose  qu'on 
allait  proposer,  écrit  le  duc  d'Albe,  avait  été  concertée  avec 
le  M^  de  Montluc,  avec  le  duc  de  Montpensier  et  avec  le  G^ 
de  Bourbon.  «  Ces  moyens.  Madame,  sont  ceux-ci  :  l""  Donner 
«  ordre  aux  gouverneurs  de  province,  tous  dévoués,  hormis 

<  deux,  d'expulser  immédiatement  les  ministres  et  fauteurs 

<  de  cette  coçtuinerie;  ^  Couper  la  tête,  pour  en  finir,  à  cinq 
«  ou  six  seulement  que  je  connais.  »  C'est  ce  qu'il  fit  lui- 
même,  trois ,  ans  après,  dans  la  Flandre,  sur  les  C^  d'Eg- 
mont  et  de  Hom,  et  sur  bien  d'autres.  Catherine  cette 

90UTBLLB  SBAIB.  -»  XVII.  9 
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fois  ne  répondit  rien;  elle  garda  un  profond  silence  (1)... 
Le  lendemain  et  les  jours  suiyants,  on  la  trouTa  irè&^ 
ohangée.  Elle  ne  voulut  plud  traiter  de  ces  questions,  si  ce 
n'est  dans  sa  maison  à  elle,  et  non  dans  Thôtel  de  la  cour 
d*Bspagne.  Elle  ne  parla  que  de  mariages  :  mariage  de  Don 
Carlos»  fils  de  Philippe  II,  avec  Marguerite  de  France  ;  ma- 
riage de  la  princesse  de  Portugal  avec  le  dnc  à' Orléans^  plus 
tard  duc  d'Anjou  et  Henri  III,  et  ce  duc  d'Orléans  était  là, 
plus  jeune  que  le  roi  Charles  IX.  «  Voilà  le  remède  aa  mal, 
<  dit-elle,  une  plus  grande  union  entre  les  cours  catho- 
«  liques.  »  Et,  de  la  pièce  très-petite  où  Ton  causait,  elle  se 
tournait  pour  regarder  la  fête,  préparée  sur  la  place  de 
Bayonne. 

On  ne  pouvait  montrer  plus  d'indifférence.  Le  duc  d*Albe 
n'en  revenait  pas  ;  le  C^  GranvellOi  dont  nous  avons  une 
lettre  à  Philippe  II,  du  19  juin,  pendant  les  entrevues,  en 
gémissait,  sans  en  être  aussi  étonné.  Le  duc  d'Albe  en  resta 
là  ;  il  sembla  quitter  la  partie  et  abandonner  Gal&erine  à 
son  système  de  bascule,  à  son  malheureux  sort.  Sa  dernière 
lettre  à  Philippe  II  ne  parle  plus  de  Catherine  et  de  l'en- 
trevue; il  y  renonce.  Il  n'est  question  que  de  Marie  Stnart, 
qui  est  disposée,  dit-il,  à  épouser  le  âls  de  Marguerite 
Lennox  (Henri  Darnley). 

Mais  ici  se  posent,  pour  compléter  l'histoire,  fixer  les 
doutes,  bannir  les  obscurités  et  faire  éclater  la  lumière,  les 
grandes  archives  de  Simancas,  établies  par  Phillippe  II 
même  trois  ans  auparavant.  Le  savant  Lafuente,  historien 
moderne  de  l'Espagne,  ne  les  a  pas  vues  sur  ce  point  ;  il  y 
apportait  moins  d'intérêt.  Il  se  borne  à  dire,  relatant  sans 
doute  ce  qu'on  pensait  également  en  Espagne^  <  que  le  bruit 
«  courut,  y  es  fama,  que  dans  ces  conférences  de  Bayonne 

(I)  Papiers  du  C*^  GrcnvèUê,  Lettras  du  dHd  d'Albe,  surtout  celle 
da  21  juin. 
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<  OU  AToit  décidé  de  nouYelles  Y êprea-Siciliennes  contre  les 
€  hBgttenote  de  France,  tmas  Visperca^icUianas  can  los 
€  huffonotes  de  Franeia  <1).  » 

Il  a  certes  bien  raison  de  constater  ce  brait,  intuition  pu- 
blique de  vérité.  Seulement  on  ne  pouvait  rien  exécuter, 
en  matière  si  grave,  avec  un  prince  de  quatorze  à  quinze 
ans,  majeur  comme  roi,  mais  enfant,  saas  volonté,  sans  ex- 
périence, et  ne  pouvant  couvrir  personne  de  sa  haute  res- 
ponsabilité. Le  duc  d'Albe  d'ailleurs  était-il  seul  à  Bayonne 
a?ec  la  reine  Elisabeth  I  N'y  avait-il  pas  d'autres  seigneurs, 
possédant  au  même  degré  peut-être  la  confiance  de  Phi- 
lippe II,  et  peut-être  aussi  ayant  donné  prise  aux  soupçons 
qu'enregistre  Lafuente?  Les  lettres  nouvelles  que  nous 
avons  trouvées  à  Simancas,  au  nombre  de  six,  depuis  le 
3  fémer  1505^  c'est-à-dire,  dès  la  première  demande  d'en- 
tr8?«e  fUte  par  Catherine,  jusqu'au  24  août  de  la  même 
année*  citait  d'autres  personnages  très  en  faveur  aussi  au- 
près du  rei  et  qui  étaient  du  voyage  :  c'est  (Ion  Juan  de 
Acnna,  capitaine-général  de  la  province  de  Guipuzcoa  et 
alcade  de  Fontarabiei  celui  que  Philippe  II  charge  de  tout 
préparer  pour  l'entrevue,  et  qui,  le  17  juin,  écrit  qu'il  lui  a 
envoyé  une  relation  de  t(fut  ce  qui  s'est  passé  dans  sa  pro- 
Tinee;  c'est  Prancès  d'Alav^  un  seigneur  que  Philippe  II, 
dans  ses  missives,  n'appelle  que  par  son  prénom,  avec  les 
termes  d'une  amitié  familière,  et  qui  fut  de  toutes  les  en- 
trevues et  dans  tous  les  secrets.  Avec  lui,  avec  Francès  d'A- 
lava,  noms  avons  l'explication  delà  correspondance  écourtée 
ûu  duo  d'Albe.  Voici  les  faits  : 

Le  duc  d'Albe  continua  ses  entretiens  avec  Catherine  de 
Méâieis.  Il  n'était  pas  homme  à  lâcher  pied  sitôt,  ayant  un 
auxiliaire  comme  Elisabeth  de  France,  une  fille  aimée  et 
belle,  que  Catherine  désirait  tant  de  voir,  dont  elle  était 
fière,  et  qui  —  le  duc  d'Albe  nous  le  dit  ^  savait  parler. 

(\)  Ufoeote,  MiêU  d'E^.,  t  VII,  p.  7S,  1.  IL 

9. 
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Mais  il  n'écrivit  plus  ;  il  crut  sans  doute  qu'il  valait  mieux 
ne  pas  écrire  ;  que  ce  qu'il  avait  dit  ne  pouvait  rien  com- 
promettre, et  qu'une  continuation  de  détails  épistolaires 
eût  peut-être  tout  compromis.  Les  lettres  connues  sont 
toutes  de  Bayonne,  et  par  conséquent  du  mois  de  juin,  mois 
de  l'entrevue,  quoique  les  deux  dernières  soient  sans  date  ; 
et,  voici  que,  le  4  juillet  suivant,  quand  la  cour  d'Espagne 
rentre  et  qu'on  est  déjà  à  Saint-Sébastien,  Francès  d'Alava 
écrit  à  l'illustrissime   Francesco  de  Eraso,  qui  n'est  rien 
moins  que  le  ministre  d'État  de  Philippe  II  en  Espagne  : 
«  Monseigneur,  le  Duc  d'Aïbe  fera  savoir  à  Sa  Majesté  et 
€  à  Votre  Excellence  ce  qui  a  été  concerté  à  Bayonne,  > 
Nous  savons  tous  un  peu  l'espagnol  ;  mais  c'est  M.  Magna- 
bal  qui  a  traduit  nos  lettres  avec  son  autorité  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  littérature  et  la  langue  espagnole.  «  El  du- 
€  que  de  Alva  significara  a  Su  Majestad  y  a  vuestra  si- 
€  gnoria  lo  que  ha  concertado,  etc.  »  Donc,  entre  les  lettres 
du  duc  d'Albe,  insérées  dans  les  Papiers  du  cardinal  Gran- 
velle,  et  le  4  juillet,  il  y  eut  d'autres  entretiens  à  Bayonne,  il 
y  eut  du  nouveau  à  Bayonne,  et  c'est  avec  la  reine  très- 
chrétienne,  dit-on,    avec  Catherine   de  Médicis,  con  esta 
reyna  christianissima. 

J'avoue  que  je  tremblais  d'émotion,  quand  je  vis  cette 
révélation  de  Francès  d'Alava,  sur  un  sujet  où  l'on  se  pas- 
sionne encore  de  part  et  d'autre,  plein  de  contradiction  et 
de  controverse.  Et  la  chose  était  certaine,  arrêtée.  La  jeune 
reine  Elisabeth  montrait  un  contentement,  une  ferveur 
d'exécution  incroyables,  mostrar  Su  Majestad  contenta' 
miento,  y  erbor principalmente  en  la  esecucionj  Lui-même, 
Francès  d'Alava,  en  sa  qualité  de  vassal  du  Christ,  Chris^ 
tiano  hasailOy  recommandait  au  ministre  cette  entreprise, 
se  emplee  como  yo,  en  lui  baisant  respectueusement  les 
mains,  y  l)esa  las  illustrissimas  manos.  C'était  l'esprit  des 
croisades  qui  vivait  encore  en  Espagne,  parce  qu'on  avait 
oujours  des  Maures  chez  soi  ou  devant  soi,  et  c'était  une 
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croisade,  la  pire  de  toutes,  qui  avait  été  résolae  aux  der- 
uiers  jours  de  l'entrevue  deBayonne.  <  Ahl  s'écrie  Francès 
«  d'AIava,  aveuglé  par  sa  passion  ultra-chrétienney  Ventre^ 
«  prise  sera  un  ^rand  service  pour  Dieu,  séria  en  arto  ser- 
«  vicie  de  JHas;  »  et  pour  la  préciser,  il  emploie  un  mot 
sinistre,  d'une  effrayante  élasticité  :  €  On  martellera  ces 
c  gens-là,  dit-il,  que  an  de  marlillar  estas  eresiarcos.  > 
Se  bomera-t-on  à  eux,  quoique  ce  soit  déjà  trop  ?  Non  ;  on 
ira  chercher  et  on  frappera  ceux  qui  ne  sont  pas  héréti- 
ques de  nom,  mais  qui  le  sont  en  réalité,  c'est-àrdire,  on  le 
voit  bien,  Michel  de  l'Hôpital  et  son  parti  des  philosophes 
ou  politiques,  «  y  otros  que  aunque  no  tienen  nombre  dello, 
la  son  (1).  > 

La  lettre  de  Francës  d'Alava  n'est  pas  longue,  vingt- 
deux  lignes,  mais  elle  est  écrasante  ;  et,  s'il  faut  la  corrobo- 
rer par  une  lettre  plus  longue,  un  témoignage  plus  étendu 
et  plus  auguste,  comprenant  dix  grandes  pages  de  manus- 
crit, voici  Philippe  II,  le  grave  et  invisible  Philippe  II  qui 
7a  parler,  qui  va  résumer  les  premières  et  décourageantes 
dépêches  du  duc  d'Albe,  résumer  ensuite  les  dernières  con- 
versations, et  les  dire  à  qui  ?...  Au  pape  même,  par  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  auquel  il  écrit  de  sa  campagne  au  bois  de 
Ségovie^  le  c**  Pacheco.  C'est  la  dernière  de  nos  lettres,  du 
34  août  1565,  et  la  meilleure.  Je  dis  la  meilleure,  non  pas 
précisément  par  ce  qu'elle  est  du  roi,  non  pas  qu'elle  soit 
pins  forte  que  celle  de  son  ami  Francès,  mais  parce  qu'elle 
fait  la  distinction  entre  la  guerre  civile,  la  prise  d'armes, 
les  batailles  toujours  désastreuses,  dont  Catherine  ne  vou- 
lait à  aucun  prix,  et  un  autre  remède  auquel  on  s'était  ar- 
rêté. «  Prendre  les  armes,  dit  Philippe  II,  »  ce  qui  voulait 
dire  faire  la  guerre  de  rues,  livrer  de  nouveau  les  campa- 
gnes aux  gens  de  guerre  et  à  l'invasion  des  étrangers  qui 
vient  toujours  s'y  joindre,  —  «  c'était  une  mesure  qu'on  re- 

(1)  Archîv.  de  Simancas,  secrétariat  d'État,  liasse  147,  £•  B,  ann.  1566. 
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«  gardait  comme  la  destruotlon  et  la  raine  en  royaume  de 

<  France,  era  la  destruyotan  y  la  ruina  de  aquei  retptc. 
€  La  reine-mëre  aimait  mieux  un  autre  chemin...  Mais, 
€  ajoute-i-il,  on  parvint  à  lui  dëmonlreF  ctaivement  qu'elle 
€  reculait  par  le  chemin  qui  était  de  sou  choix,  an  lieu 
€  d'avancer,  et  qu'il  fallait  en  suivre  un  autre.  »  Put-elle 
persuadée  ?  «  Oui,  répond  Philippe  II  au  cardisal  Faeheco, 

<  se  persuadio  la  reyna  Maâre,  et  elle  se  déclara  résolue  à 

<  porter  remède  aux  choses  de  la  religion,  y  resoluio  muy 
«  de  veras  a  poner  remedio  a  estas  cosas  de  la  religion.  > 

Mais  quel  remède,  si  sa  politique  à  double  face,  ses  col- 
loques, son  double  jeu  ne  suffisaient  plus  et  si  elle  refusait 
obstinément  une  nouvelle  guerre  civile  ?  Evidemment  le 
remède  du  duc  d'Albe,  le  remède  que  ce  seigneur  avait 
imaginé  avec  trois  chefs  du  parti  catholique. 

Voilà  pourquoi  elle  voulut  le  dire  devant  quelques-uns  de 
ses  conseillers,  catholiques,  ceux-^là  sans  doute,  dekmte  de 
aXgunos  consejeros  suyos  catholicos,  ainsi  que  devant  don 
Juan  Manrique,  qui  descendait  de  cet  illustre  Goazalès,  père 
des  sept  enfants  de  Lara,  et  enfin  devant  le  due  d'Albe,  y 
del  duque  4a  Alva  (1).  Il  y  est,  et  p^r  conséquent  il  n'a  pas 
tout  dit  dans  les  lettres  de  la  correspondance  Qranvelle. 

Yoilà  pourquoi  Philippe  II  s'écrie  en  tniomphant,  que  le 
jour  où  Ton  voudra  apporter  le  remède,  le  sien  incontesta- 
blement, le  remède  aura  son  effet  :  ce  qu'il  ne  dirait  point 
des  armes  et  de  la  guerre,  dont  le  succès  est  incertain  :  ç[ue 
el  dia  çue  lo  quisiere  remediar,  esta  remediado  (2). 

Je  multiplie  les  pourquoi  ;  mais  les  pièces  sont  là,  je  les 
analyse,  et  je  tire  les  conséquences.  Voilà  pourquoi,  dirai- 
je  donc,  cette  résolution  f\it  tenue  secrète,  et  si  secrète, 
qu'aucune  autre  personne  ne  l'entendit  que  les  personnes 
présentes,  esta  résohudon  fue  tan  seareta^  alfa  que  fiinffuna 

(1)  Arch.  de  Sim.,  eecr.  d'État,  liasse  898,  f"  92. 

(2)  Même  lettre. 
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pen&na  la  erUendio  sino  los  que  esiavan  présentes.  La  rai- 
son en  est  donnée  par  Philippe  II  :  c'est  que,  pour  l'applicar- 
tion  du  remède,  il  y  aurait  autant  de  difficulté  dans  une 
plus  grande  confidence  qu'il  y  a  de  facilité  avec  le  secret  : 
c'est  un  bon  médecin  Philippe  II,  il  yeut  à  tout  prix  guérir 
ses  malades  :  porque,  a  entenderse,  auria  dificultad  tan 
grande  a  remediarlo,  quanta  con  el  secreto  la  facUidad. 

Philippe  II  se  déâe  même,  qui  le  croirait  I  du  Pape,  à  qui 
sa  lettre  doit  arrirer.  €  Que  Sa  Sainteté  ne  communique  la 
«  chose  à  personne,  y  asi  su  Saniidad  no  oomuntcarlo  a 
^per$ona;i^  pas  même  &  qui?  On  ne  devinerait  point  : 
<  pas  même  aux  rois  très*c|irétiens  ^  le  mot  est  au  pluriel 
€  ^ni  ian  poco  a  los  reyes  christianisimos^  »  désignant 
Charles  IX  et  ses  frères,  à  qui  il  ne  faut  pas  même  s'en  ou- 
Trir  non  pius^  ni  ian  poco.  —  C'était  là  le  prodige  machia- 
vélique, de  leur  faire  exécuter  soudainement  ce  qu'on  aurait 
préparé  longuement  (1). 

On  comprend  maintenant  le  mot  terrible  de  Mariillar^ 
émané  de  Francès  d'Alava,  et  le  silence  de  Catherine  aux 
autos-da-fé  que  proposait  le  duc  d*Albe,  silence  de  réserve 
intime  et  non  de  dénégation.  Catheripe  et  lui  avaient  fini 
par  s'entendre,  et  les  papiers  de  Granv^Ue  valaient  moins 
par  les  notifications  que  par  le^  réticences.  Que  l'habile  di- 
recteur des  archives  d'Bspagne,  M.  Barthélémy  Diaz,  re- 
çoive ici  publiquement  l'expression  de  ma  gratitude  1  La 
yèrite  est  faite,  et  11  n'y  aura  plus  à  y  revenir.  Aucune  lettre 
inédite  de  Catherine  ne  pourra  infirmer,  je  croîs,  les  décla- 
rations mystérieuses  de  Bayonne.  Les  nuages  sont  dissipés  ; 
le  sphinx  n'a  plus  d'énigmes,  il  est  vaincu  et  découvert. 
Bientôt  par  conséquent,  Michel  de  L'Hôpital  et  ses  amis  les 
politiques  seront  écartés  et  renvoyés,  pendant  que  les  exé- 
cations  en  masse  commenceront  en  Brabai^t;  bientôt  1^ 
courrier  du  roi  d'Espagne,  dont  parle  Brantôme  dans  la  Vie 

(1)  Mém.  Axoh.  Mène  lettre  de  PhiUppe  II  m  0«1  Paoheco. 
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de  CoHgny,  Jean  Bourachio,  qui  attend  les  éyénements  à  Pa- 
ris, pourra  partir  en  toute  hâte  ;  il  pourra  faire  le  Yoyage, 
de  Paris  à  Madrid,  dans  trois  jours  et  trois  nuits,  un  mi- 
racle de  train  rapide  à  cette  époque,  et  annoncer  à  Phi- 
lippe II  le  pendant  des  massacres  de  Flandres.  Tout  devait 
peu  à  peu  arriver,  pas  tout  de  suite,  selon  les  occasions  et 
le  temps,  sans  rien  préciser  d'avance;  mais  cela  devait 
arriver,  cela  arriva,  et  Catherine  de  Médicis  est  bien  la 
grande  coupable.  Qui  oserait  s*en  plaindre  ?  Que  pourrait 
gagner  le  catholicisme  à  vouloir  blanchir  une  telle  figure  ? 
Et  d'autre  part,  la  religion  n'a  rien  à  voir  dans  les  fautes 
des  hommes,  si  ce  n'est  pour  les  juger  toutes,  les  proscrire 
et  les  condamner. 

F.  Combes. 

Après  la  lecture  du  présent  Mémoire,  MM.  Picot,  Henri 
Mariin  et  Zeller  présentent  les  observations  suivante3  : 

M.  Picot  :  —  Je  demande  à  PAcadémie  la  permission  de  faire 
nne  observation  an  sujet  de  la  lecture  qn^elle  vient  d^entendre. 

Un  passage  m*a  frappé  :  c  La  vérité  est  faite,  dit  M.  Combes,  il  «y 
aura  phu  à  y  revenir.  Aucune  lettre  inédite  de  Catherine  ne  pourra  tpi/ir- 
mer,  je  eraii,  les  dédaraiione  mystérieuses  de  Bayanne,  Les  nuages  sont 
dissipés,  le  sphynx  n'a  plus  d'énigmes,  il  est  vcûncu  et  découvert  3 

Ces  expreedonB  me  semblent  dépasser  la  portée  des  pièces  déconvertee 
à  Simancas.  Essayons  de  leur  faire  la  place  qu^elles  doivent  occuper 
dans  l'histoire. 

On  sait  que  le  massacre  du  24  août  1572  a  été  tramé  par  Catherine, 
aidée  du  duc  d* Anjou,  qu'il  a  été  délibéré  par  elle  et  un  petit  nombre  de 
conseillers,  que  le  roi  instruit  la  veille  n'a  donné  son  consentement  qu'à 
la  fin  de  la  soirée.  La  préméditation,  dans  le  sens  strict  du  mot,  est  donc 
hors  de  doute.  Elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  la  mère  de  Charles  IX. 

Depuis  quelle  époque  Catherine  avait- elle  projeté  cette  sanglante 
exécution  ?  Ici  deux  opinions  sont  en  présence  :  les  uns  font  remonter  le 
dcBsein  de  la  reine-mère  au  temps  de  sa  régence  et  tiennent  pour  des 
manœuvres  de  son  infernale  habileté  les  avances  aux  Huguenote  qui 
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«Itereérent  avec  la  gaerre  civile  depuis  la  mort  de  François  II  jusqu'au 
mariage  de  Henri  de  NaTarre.  Les  antres  soutiennent  que  Tassassinkit 
de  ramira]  décidé  par  la  reine  était  le  seul  acte  que  sa  jalousie  mater- 
nelle et  son  ambition  de  dominer  lui  eussent  fait  résoudre  au  milieu  du 
mois  d^aott  ;  que  tout  au  plus  avait-elle  entreru  au  lendemain  de  Tas- 
sasaînat  une  mêlée  des  partis  dans  laquelle  les  chefs  se  seraient  entr*égor- 
gés  au  grand  profit  du  pouvoir  royal  qui  serait  intervenu  k  la  dernière 
heure  et  aurait  usé  de  son  prestige  pour  tout  apaiser. 

Les  lettres  retrouvées  par  M.  Combes  prouvent  que  Philippe  II  croyait 
Cktberine  de  Médids  convertie  À  sa  politique.  Il  est  certain  que  la  reine- 
^njRe  s'est  déclarée  à  la  fin  prête  à  exécuter  un  desFein  mystérieux. 

Lequel  ?  nul  ne  le  dit.  Ni  le  duc  d'Albe  qui  déclare  dans  les  lettres 
déjà  publiées  que  la  reine-mère  a  résisté  à  tous  les  efforts  pouf  lui  faire 
réroquer  les  édita  de  pacification.  Ni  Don  Francés  d*Alava  qui  annonce 
qae  le  duc  d'Albe  portera  au  roi  le  mot  de  Ténigme.  Ni  Philippe  II  dans 
la  lettre  au  cardinal  Pacheco,  son  ambassadeur  à  Rome,  qui  parle  de 
Vadhésion  mystérieuse  de  Catherine  à  des  projets  dont  le  pape  ne  doit 
même  pas  parler  dans  ses  lettres  au  roi  de  France. 

Dana  cette  situation,  n'est-il  pas  téméraire  de  conclure  que  le  mas- 
eacre  et  non  un  acte  politique  tout  autre,  a  été  résolu  sept  années  avant 
d'être  exécuté  ?  Ne  doit-on  pas  attendre  la  grande  publication  des  lettres 
de  Catherine  de  Médicis  qui  contiendra  peut-être  des  révélations  pré- 
cieoaes!  Le  premier  volume  qui  vient  de  paraître  s'étend  jusqu'en  1563. 
Pour  cette  première  période  de  la  vie  de  la  Reine,  U  ne  contient  pas 
moins  de  935  lettres  la  plupart  inédites.  Que  ne  peut-on  pas  attendre 
d'une  teOe  suite  de  documents? 

H  est  tou|ours  périlleux  de  déclarer  trop  tôt  une  question  fermée  ou 
on  problème  à  jamais  résolu.  Une  formule  aussi  absolue  ne  convient 
qa'uix  vérités  mathématiques.  Dans  le  champ  de  l'histoire,  la  carrière 
c'est  jamais  close.  M.  Combes  a  fait  un  pas,  mais  il  ne  peut  avoir  la 
prétention  d'avoir  k  lui  seul  achevé  la  course. 

H*  Henri  Iff  artin  croît  qu'après  la  paix  de  1563,  Catherine  de 
Hédicia  n'a  jamais  été  de  bonne  foi  vis-à-vis  des  protestants  ;  qu'elle  n'a 
<^  de  nourrir  le  désir  secret  de  les  exterminer  ;  mais  il  admet  que« 
^pnis  l'entrevue  de  1565  où  il  fut  question  de  cette  extermination, 
<{kIi  que  fussent  les  engagements  pris  envers  PhiUppe  II,  l'esprit  irré- 
win,  fooibe  et  sceptique  de  Catherine  dut  passer  par  bien  des  hésita- 
^ou,  jusqu'au  moment  où,  poussée  par  ses  conseillers  et  entraînée  par 
sa  haine  contre  Coligny,  elle  se  décida  à  frapper.  ^ 
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NL»  ZelleF  s'associe  aux  réserves  de  M.  Picot  et  k  ropinion  de 
M.  Henri  Martin.  Il  ne  croît  pas,  non  plus  qne  ses  savants  eonCrèros,  que 
la  Saint-Barthélémy  ait  été  le  résultat  d*un  plan  longaement  pzémédité. 
Catherine  de  Médids  ne  partafpeait  point,  an  fond^  ie  £anatÎ8ine  espa- 
gnol. C'était  une  Italienne  astucieuse  et  sceptique,  une  fiemma  wwide  de 
domination,  passionnée  dans  ses  haines  et  dans  ses  jalousies.  La  (Baint^ 
Barthélémy  fut  de  sa  part  un  acte  de  haine  personnelle  et  un  acte  poli- 
tique. Après  avoir  tenté  une  première  fois  de  faire  assassiner  Goligny 
elle  voulut  en  finir  avec  lui  et  avec  tout  son  parti. 


X 


ArMoQ  ffâl  de  Siaumiçqa,  &iafh,  L^  i^  898,  f  106. 
Copia  d«  MDnnr4  oànTA  os  Sa  M^p.  al  Qouxndado^  iiato»   m 

Castilla. 

El  Rey, 

Dos  cartas  vuestras  he  recibîdo  la  vna  de  XX  de  dénombre  y  la  ofn 
de  V  de  Enero,  y  el  secretario  Gonzalo  Ferez  me  ha  hecho  relacion  de 
las  que  a  el  le  aueis  scripto  y  de  los  auisoe  de  Borna  y  de  otras  partes  que 
con  ellas  le  embiastes,  lo  quai  todo  he  holgado  de  entender^  y  por  la 
primera  la  particularidad  de  lo  que  se  auia  tratado  y  resuelto  sobre  la 
yda  del  Marques  de  Pescara  a  la  ysla  de  Corçega,  y  holgue  macho  de 
que  vos  os  hallassedes  présente  a  la  platica,  por  que  se  quan  bueno  séria 
vuestro  voto,  y  pues  todos  fuistes  tan  conformes  como  mescriuis,  por 
las  razones,  que  se  representaron,  en  que  por  entonçes  no  conuenia  que 
el  Marques  passasse  a  la  dicha  ysla  sino  que  se  boluiesse  a  Milan  hasta 
que  yo  mandasse  otra  cossa,  no  ay  por  agora  que  replicar  a  ello,  siao 
que  a  mi  tambien  me  ha  paresçido  lo  mismo,  y  quando  le  embiare  a 
mander  lo  que  haura  de  hazer  se  os  auisara  dello  si  todauia  estuuieredes 
en  Italie  para  que  lo  sepaîs  como  es  razon.  Lo  que  mas  ay  que  deziros 
es,  que  ha  mucho  dias  <\ae  la  Christ»^  Bey^if  madré  del  K^y  de  fran^ 
mi  hermano,  etc. 
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Af9kivm  généraUê  âê  BimemeMB.  Sêorêi.  fi'Éêai,  Liaê$e  s«  8$ê,  f  20$. 

« 

CorUS  1^'UNE  MINUTE  PK  LETTRB  DK  SA  M^BSTÉ,  AU  QUAND  CoMMAN- 
OfUB  PK  GASTILLKy  3  FÉVaiXB  1565. 

Le  Boi, 

J'ai  iBçn  fieax  lettcea,  Tone  4n  ^  décembre  et  Fautre  du  p  jasyier; 
le  BecréUire  Gromsçlo  Ferez  m*a  fait  ]<|  reladoo  de  celles  qne  tou^  lui 
avez  écrites,  à  lui,  et  des  infonnations  de  Rome  et  d'antres  pays  qne  vous 
loi  avez  envoyées  avec  ^es,  et  j'ai  été  bien  aise  d'apprendre  tous  ces 
renteignementSy  de  savoir  par  la  première  lettre  le  point  particulier  de 
ce  qu'on  avait  traité  et  résolu  sur  l'envoi  du  marquis  de  P^scara  à  Itle 
de  Coise.  Je  suis  très-content  que  vous  ayez  été  présent  à  l'entretien, 
parce  qne  je  sais  combien  votre  vote  serrât  bon  ;  et  puisque  vous  avez 
été  tous  aussi  d'accord  que  vous  me  l'écrivez,  par  les  raisons  qui  se  sont 
exposées,  que  pour  le  moment,  il  ne  convenait  pas  que  le  marquis  passftt 
4  la  dite  {le,  n^aia  qu'il  rentrât  à  Milan,  jusqu'à  œ  que  j'ai  ordonné  autre 
cbois,  il  n'y  a  pour  le  moment  rien  à  repUquar  ^  cela^  si  ce  n'est  qi;e  c'est 
aud  mon  opinion.  Et  quand  je  lui  enverra  ce  qu'il  faudra  faire,  je  vous 
eo  afiaeni}  sî  yous  |tes  encore  en  Italie,  afii^  que  vous  le  cachiez  comme 
de  raison.  Ce  que  j'ai  de  plus  à  vous  dire,  c'est  qu'il  y  a  plusieurs  joi^rp 
la  Beioe  très-chrétienne,  mère  du  Boi  4^  Fraacei  i^en  frèrf^  etc. 


4rckivo  gr$i  de  /SHmoftea^.  E$tq4oj  l^%  ff*  99$,  f  106. 

COPU  PB  MINUTA  DK  CABTA  DE  Sa  MaJD.  AL  OOMMENDADOB  MATOB  DE 

Castilla  ;  DE  Madbid  a  3  de  febbebo  1565. 

« 

El  Ret, 

MacboB  dias  ba  que  la  Beyna  Qbri9t>fvi  madré  del  Bey  de  Fraaçia  mi 
hennaiiQ,  me  ba  embiado  a  deair,  assi  por  medio  de  pu  embaj^ador  que 
>q^  réside,  coma  de  otras  personas,  sefialadamepte  de  mif  emb^zadores 
^  lUibw»  reeidido,  que  ella  d^iseaaa  mucho  que  nos  viassemos  en  la 
FroDten  de  Ferpinan,  o  de  Bayona,  y  aunque  yo  la  quiero  tanto  que 
Mgaria  mueho  de  veHa  y  conosçerla,  y  por  dalle  el  contentamiento  que 
ella  reçibiria  de  verse  con  la  Beyna  mi  mu^^,  y  su  hija  todauia  no  me  he 
'viMlte  en  «flo,  assi  por  no  dar  lugar  mis  ttegpoioe  y  pccupaçiones 
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f  orçosas  que  aqui  tengo,  como  por  otras  catuaas  que  me  lo  han  estoniado 
agora  ultimamente  vîendo  qne  se  acercaua  a  las  fronteras  destos  Beynos, 
y  que  estaua  ya  en  Hoopeller,  me  ha  tomado  a  instar  sobre  estas  vistas, 
dîziendo    j  encaresciendo  e1  gasto  y  contentamîento  que  reçîbîra  de 
verse  con  la  Reyna  mi  mnger,  agora  que  se  offresoe  la  occasion  de  estar 
tan  çerca,  que  quiça  en  rouchos  dias  no  se  ofEresçera  otra  semejante,  y 
que  si  yo  pudiesse  tambîen  hallarme  en  ellas  séria  su  contentamîento 
cumplido  :  visto  esto  y  la  instançia  que  la  Rejrna  mi  muger  me  ha  hecho 
tambien  sobre  ello,  y  por  satisfazellas  a  entrambas  en  este  su  de^sseo,  le 
he  mandado  responder  a  la  dicha  Reyna  Christma  que  yo  huelgo  mucho 
de  que  la  Reyna  mi  muger  se  vaya  a  ver  con  ella  a  la  parte  de  Fontar- 
rauia,  y  que  yo  no  me  puedo  hallar  en  estas  vistas,  por  las  f  orçosas  occa- 
paçiones  que  aca  tengo,  y  assi  plaziendo  a  nuestro  Sefior  las  dos  Bejnas 
se  veran  esta  primauera,  de  lo  quai  os  he  querido  auîsar  con  tiempio,  por 
que  podria  ser  que  por  alla  se  publicasen  las  dichas  vistas  y  se  tomassen 
y  entendiessen  de  otra  manera  que  ellas  son^  y  por  que  vos  tengais  en- 
tendida  la  verdad  de  lo  que  açerca  desto  passa,  y  podais  por  vnestra 
parte,  darlo  assi  à  entender  à  las  personas  que  os  paresçiere  connenir, 
por  que  no  se  juzgue  à  otra  fin  fuera  del  que  se  ha  tenido.  Que  séria  del 
inconueniente  que  podeis  consîderar,  y  auisamos eysde  loque  sobrello  se 
ofiEreçiere,  que  bolgare  de  entenderlo. 
De  Madrid  a     de  Hebrero,  1665. 

Archives  générales  de  Simancas.  Secrétariat  d'État  Liasse  n^  898,  f^  105. 

COPIB  d'une   MINUTE  DE  LA  LETTRE   DE   SA   MaJESTÉ  AU    QRAND    CoM- 
MANDSUK  DE  GaOTILLS,   MADBID  LE   3  FÂVBIEB  1565. 

Le  Roi, 

t  * 

Il  y  a  plusieurs  jours  que  la  Beine  très-chrétienne,  mère  du  Boî  de 

France,  mon  frère,  m*a  envoyé  dire,  tant  par  Tintermédiaire  de  son  am- 
bassadeur résidant  ici  que  par  d'autres  personnes  et  principalement  par 
celles  de  mes  ambassadeurs  qui  ont  résidé  là  bas,  qu'elle  désirait  beau- 
coup que  nous  puissions  nous  voir  sur  la  frontière  de  Perpignan  on  de 
Rayonne.  Quoi  que  je  Taime  beaucoup  et  que  je  sois  bien  aise  de  la  voir 
et  de  la  connaître,  et  de  lui  procurer  le  contentement  qu'elle  éprouverait 
de  se  voir  avec  la  Reine,  ma  femme  et  sa  fille,  je  n'ai  pu  encore  m'y  ré- 
soudre, soit  que  mes  affaires  et  mes  occupations  forcées  ne  me  l'aient 
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pas  pennîfly  soient  que  d'antres  causes  m'en  aient  détourné.  Maintenant, 
Tojant  qu'elle  s'approchait  finalement  des  frontières  de  ces  royaumes  et 
qu'elle  était  déjà  à  Montpellier,  elle  a  renouvelé  ses  instances  relatives  à 
oes  entrevues,  en  disant  et  vantant  le  plaisir  et  le  contentement  qu'elle 
éprouverait  de  se  voir  avec  la  Beine,  ma  femme,  puisque  l'occasion  se 
présente  maintenant  de  se  trouver  si  près,  et  qu'il  se  passera  peut-être  de 
nombreux  jours  avant  qu'il  s'en  ofEre  une  autre  de  semblable,  et  que  si 
je  pouvais  me  trouver  aussi  dans  ces  entrevues,  son  contentement  serait 
complet  ;  vu  ces  raisons  et  les  instances  que  la  Beine,  ma  femme,  m'a 
'<am  adressées  à  ce  sujet,  et  pour  les  satisfaire  toutes  deux  dans  leur 
désir,  j'ai  fait  répondre  à  ladite  Beine  très-chrétienne  que  je  suis  bien 
aise  que  la  Beine,  ma  f  enmie,  aille  la  voir  du  côté  de  Fontarabie  ;  que 
pour  moi  je  ne  pouvais  me  trouver  à  ces  entrevues  par  suite  des  occu- 
pations  forcées  que  j'ai  ici.  Ainsi,  s'il  plaît  à  Notre  Seigneur,  les  deux 
Beines  se  verront  ce  printemps.  J'ai  voulu  vous  en  instruire  à  temps, 
parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'on  divulguât  par  là  les  dites  entrevues,  et 
qa'oD  les  prit  et  les  comprit  autrement  qu'elles  ne  sont  et  pour  que  vous 
sachiex  la  vérité  sur  ce  qui  passe  k  ce  sujet  Vous  pouvez,  pour  votre 
part,  le  donner  à  entendre  ainsi  aux  personnes  qu'il  vous  semblera  oon- 
veaable,  afin  qu'on  n'attribue  pas  à  la  chose  d'autre  fin  que  celle  qu'on  s'est 
proposée  :  ce  serait  un  inconvénient  que  vous  pouvez  vous  figurer,  et 
tous  devez  nous  aviser  de  tout  ce  qui  se  présentera  à  cet  égard,  je  sera 
bien  aise  de  l'apprendre. 
Madrid,  le      février  1565. 


Arehkfo  grêl  de  Sinumcas.  Eêiaâo,  Leg^,  n*"  145,  f  68^ 

copu  dk  un  dooumknto  bm  cuta  oabfbta  dics  c  copia  dk  lo  que  bu 
mii  8crih0  a  don  juan  de  acuna,  en  22  de  marco  de  1565.  » 

El  Bkt, 

« 

Bon  Juan  de  Acnfia  nuestro  capitan  gênerai  de  la  provincia  de  Gui- 
pmcoa  y  alcalde  de  Fuenterrauia  ya  teneis  entendido  como  la  serenisima 
^yna  mi  muy  cbara  y  muy  amada  muger  va  a  verse  en  la  frontera  de 
Fnnfia  con  la  xp»»  reyna  su  madré  la  quai  partira  de  aqui  a  los  viii  de 
«biil  y  por  que  ha  de  detenersè  algunos  dias  en  yrun  antes  de  llegar  alla 
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y  sera  neçesario  prévenir  y  tntçar  deede  In  ego  fil  aposento  qn^  ba  de 
tener  y  ser  palaçfo  y  de  la  manefa  qtte  podM  easancliaree  poniue 
Begtxnd  hemofi  enteûdido  no  ay  nÎDgtma  caea  que  fiola  iea  vAsiAnte  ni 
apropoèito,  mayormente  hauiendo  de  veni^  alli  el  daque  de  Oïliena,  y  eer 
aposentado  dentfd  del  dieho  palaçio  y  a  sti  bnelta  otras  persoxMtfl  que 
podrîa  «er  vinieeen  con  ella,  o»  ma&damcxl  que  luego  qne  eaUi  refibu^s 
oti  partais  y  yaia  a  la  dicha  villa,  y  por  Vista  d«  ejocr,  veais  y  vi«t^ 
que  casas  ay  en  ella,  y  quai  6ehi  maa  eentinientef  pom  en  qu^  pcme  la 
dicfaa  Bei*^  Reyùu,  y  si  çeroa  délia  ay  otras  adonde  se  poeda  hoeér  y 
echar  patwiisos  y  que  pie^  y  aposevtos  tienen  cada  vna  deUas  y  de 
que  lar^  quadro  y  altora  hazie&do  que  se  mida,  por  va  maestro  que  lo 
entienda,  y  embtadnos  la  traça,  y  mesoiu  deliaa  y  nlaçion  puntoal  de 
todo  oon  este  oorreo  qne  no  va  a  otra  ooea,  y  asi  meemo  mmi  aviauxia 
qae  casas  ay,  otraa  alM  doade  pnedan  posar  loa  perkdoa  y  caaallwoa 
qne  fueren  en  acompanandent  de  la  didlia  ser"ui  Beynay  qae  dietas^iA  ay 
délias  a  la  qne  ha  de  ser  palaçio  y  las  otras  calidades  y  particulàridades 
délias,  y  enoaigoa  tengaia  mucho  cuidado  de  qne  para  eatonfes  eate  bien 
vattefida  y  proreida  esaa  tierra  de  todo  lo  ne^Msaiio. 
De  Madrid  A  XXII  de  março  1666.  ^  Yo  el  Bey. 

Afthkfeé  fènéraksdé  Shndncaé*  8t  d'ÉioL  lAam  Ap  Î46,fî4à, 

COPI£  D^ÙN   DOOUMKNT  SUR  L*ENVSLOPi»B  DUQUSL    IL  JBST  DIT  :    COPIB    DK 

es  QUE  Sa  MAJSsri  écbit  a  Don  Juan  db  Acu5U,  le  22  habs  1566. 

Lz  Boi, 

Don  Juan  de  Acufia,  notre  capitaine  général  de  la  province  de  Qui- 
puzcoa  etalcalde  de  Fontarable,  vous  Savez  dé}à  que  la  Sérénissime  Beine, 
ma  trée-chère  et  très-aimée  femme,  vient  se  voir,  sur  la  frontière  de 
France,  avec  la  Beine,  trèH-chrétienne,  sa  mère,  qu'elle  partira  d*ici  vers 
le  8  avril,  qu'elle  s'arrêtera  quelques  jours  à  Irun,  avant  d'aller  plus  loin. 
Il  sera  donc  nécessaire  de  se  précautionner  et  de  chercher  immédiatement 
l'habitation  qu'elle  doit  occuper  et  qui  doit  être  un  palais,  ainsi  que  la 
manière  dont  elle  pourra  être  agrandie.  En  efEet,  d'aprds  œ  que  nous 
avons  appris,  il  n'y  a  aucune  maison  qui,  seule,  soit  suffisantes  ni  conve- 
nable, alon  surt4>at  que  le  duo  d'Orléamr  doit  y  venir  et  être  logé  dans 
le  dit  palais,  et  qu'à  leur  tonr,  il  pontrait  se  £aire  qne  d'antres  pereolmes 
vinssent  avec  lui.  Nous  vous  ordonnons  qu'immédiatement,  après  avoir 
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leçB  cette  lettre,  toiis  parties  et  votie  voas  reixliez  dons  Mite  Tille^  que 
lie  TM  propm  irem,  Ytnie  Toyiea  et  vkitMe  qu'elle*  maJBWM  il  y  a,  et 
qœUe  serait  la  plile  coarenable  povr  le  séjônr  de  la  dite  Beine  Sérénie- 
âme;  si,  auprès  de  œlle  que  ▼oos  avez  choieief  il  7  en  a  d'avtrea  où  Ton 
peine  établir  et  oonatmire  des  passages  ;  quel  aombfe  de  pièces  et  d'sp* 
pertemeas  peut  aVoir  ohaeiiBe  d'elles,  qu'elle  en  est  la  centenance  et  la 
baotenr;  que  tout  seit  mesuré  par  un  maître  qui  s'y  entendra,  et  envoyea- 
eous  les  plans  et  leé  mesures  et  la  relatioB  penctuelle  de  tout  par  c« 
coorrier  qui  ne  yient  pas  à  d'autre  fin.  Vous  nous  aviserea  ea  même 
teoi]w  qu'elles  antres  maisons  il  y  a,  ou  ponitottt  loger  les  prélats  et  les 
chenliefs  qui  aoeompagneront  la  dite  Beine  Sérénissime,  tous  nous  dires 
la  dietKioe  qui  le»  sépue  de  cdle  qui  doit  ôtre  le  palais  et  toates  les 
antres  circonstances  et  particnlarités  qui  les  caractérisent  Je  tous 
cbuge  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  ce  que  cette  contrée  soit,  pour  ce 
moment,  bien  approvisionnée  et  pourvue  de  tout  la  néoeesaîre. 
Madrid,  le  XXII  mais  1565.  —  Moi,  le  Roi. 


âtMoo  grâl  de  Simancas.  Sria  de  EHado,  Letf  140,  f^  169. 
ooru  \m  eaÉtA  dsl  bisy  o.  fblipb  i!.  a  la  itsiKA  kaùhb  dk  i^iiAiiëu 

9BA  m    VALLAiJOLID  A  5  DC  MATO  tIÈ  1565. 


AïKiidome  dsdo  él  embaïador  Ban  Sulpicio  un  despacbo  de  don 
FnuKse  eatsndî  por  el  que  V.  liagd.  le  avia  dicho  que  aunque  madame 
>W  Vudotna  y  el  principe  de  Condé  viniesen  à  Bayona  no  veiran  a  ta 
rejns  y  no  me  puedo  perznadir  que  San  Salpêcio  aya  soripto  à  V.  Magd. 
1»  mes  que  yo  le  he  bablado  y  hecho  bablar  tan  claramente  en  sstit 
nntoia  disiendole  que  sy  venian  estos  u  otras  personas  sospecbosas 
t^meal  tnrhKôpio  que  #»  trate  destas  cosss  se  me  ofrecio  por  V.  Md. 
P<T  {moto  principal  para  que  yo  00  hallase  yneonveniente  en  el  ba- 
sent pev^  gy  el  diobo  embaxad<Hr  bubiera  becfao  el  ofido  conforme 
alo  que  se  le  ba  (fieho  nt  podria  créer  que  Y.  Md.  consentiesse  venir  ta- 
^irnsôsas  y  timide  esto  de  la  ealidad  que  es  aunque  eon  el  ultime 
<^Mcbo  que  escrivi  a  don  IVances  le  mande  bablasee  a  V.  Md  fH>breB- 
^  70  ao  be  qaerido  dezar  de  baser  eete  oflcio  con  V.  Md.  por  lo  que  des- 
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seo  dalle  contentamiento  jontamente  con  el  qne  se  que  redbin.  la 
reyna  mi  mnger;  y  por  los  otras  cosas  que  V.  Md.  me  tiene  eieriptas  y 
auisar  a  V.  Md,  que  viniendo  peraonas  sospechosas,  la  reyna  no  yra  ny 
yo  se  lo  consentirez  ny  ellalo  queira.  Y  esto  no  es  poner  tassa  en  las  per- 
aonas que  han  de  estar  con  V.  Md.  y  el  rey,  mi  hennano  sino  en  las  que 
han  de  ver  à  la  reyna  mi  muger  ni  hazer  excepdon  de  personas  mno  de 
religiones.  Aqui  auémos  llegado  buenos  y  quedamos  con  salnd  y  por  ej 
tiempo  santo  que  ha  sido  no  nos  auvemos  podido  dar  maa  prisa.  Nnes- 
tro  senor,  etc. 

Al  margen  de  lefra  del  Bey  dice  lo  sigoiente  :  —  Esto  esta  mny  bien 
solo  he  dezado  de  poner  alganas  palabras  qne  nos  qnitan  la  sustancû. 
Paresceme  qael  negodo  no  es  de  manera  que  no  se  poeda  apretar 
menos. 

Archives  généralei  de  Simancaê.'-'SecriUiinai  d'État-^Lioêse  14Ô,f  169. 

COPIK   d'une  lettre    du    BOI     PHILIPPE  II  A  LA   REINK-MÈRK   DK    FRANCE, 

datée  de  yalladolid,  le  5  mai  1565. 

Madame, 

L'ambassadeur  San  Sulpicio  m'a  remis  une  dépèche  de  Don  Franoes, 
il  m'a  appris  que  Votre  Majesté  lui  avait  dit  que,  lors  même  que  Ma- 
dame de  Vendôme  et  le  prince  de  CJondé  viendraient  à  Bayonne,  ils  ne 
verraient  pas  la  Beine.  Pour  moi,  je  ne  peux  me  persuader  que  San  Sul- 
picio ait  écrit  à  Votre  Majesté  toutes  les  fois  que  je  lui  ai  parlé  et  que 
je  lui  ai  &it  parler  si  clairement  sur  cette  matière,  lui  disant  que  si  ces 
personnes  y  venaient  ou  d'autres  personnes  suspectes,  comment  dès  ie 
principe,  quand  on  traita  de  ces  choses,  Votre  Majesté  m'avait  offert  le 
point  principal,  pour  que  je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  leur  réalisa- 
tion. En  efEet,  si  ledit  ambassadeur  avait  fait  son  ofice  conformément  à 
ce  qui  lui  a  été  dit,  je  ne  pourrais  croire  que  Votre  Majesté  consentît  à 
laisser  venir  de  pareilles  personnes  :  et  le  fait  étant  de  la  qualité  qu'il 
est,  même  après  avoir  écrit  à  Don  Frances^  dans  ma  dernière  dépêche, 
avec  ordre  d'entretenir  Votre  Majesté  à  ce  sujet,  je  n'ai  pas  voulu,  moi, 
laisser  de  remplir  cet  office  à  l'égard  de  Votre  Majesté  par  le  désir  que 
j'éprouve  de  lui  donner  du  contentement  en  môme  temps  qu'en  recevra 
la  Reine,  ma  femme.  Et  quant  aux  autres  choses  que  Votre  Majesté  m'a 
écrites ,  j'ai  voulu  informer  Votre  Majesté  que  si  des  personnes  suspec- 
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tes  Tenaient,  la  Reine  n*y  irait  pas,  moi  je  n'y  consentiraiB  pas,  et  elle 
non  pins  ne  le  Tondrait  pas.  Ce  n'est  pas  là  Touloir  taxer  pour  les  per- 
sonnes qui  doiTent  être  aTec  Votre  Majesté  et  aTec  le  Roi  mon  frère» 
mais  bien  pour  celles  qui  doÎTent  voir  la  Reine,  ma  femme  ;  ce  n'est  pas 
faire  une  exception  de  personnes,  mais  bien  de  religions.  Nous  sommes 
arrÎTés  ici  bien  portants  et  sommes  tous  en  bonne  santé,  et  à  cause  du  saint 
temps  qui  Tient  de  passer^  nous  n'avons  pu  mettre  plus  d'empressement, 
que  Notre-Seigneur,  etc. 

A  la  maige^  de  l'écriture  du  Boi  se  lit  ce  qui  suit  :  C'est  très-bien,  on  a 
seulement  laissé  d'insérer  quelques  mots  qui  ne  changent  pas  la  sub- 
stmce.  Il  semble  que  l'afEaire  n'est  pas  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse 
la  serrer  moins.  * 


Arehivo  grâL  de  Sinumeas,  Sria  de  Eêtado.  L^  141,  f  186, 

COPU  DE  CABTA  AUTOORAFA  DE  D.    JUAN    DE  ACUKtA   AL  ImO  FeAMCISCO 
DB  ErASO  FHA  en   FuENTEBRABIA  a  17  DE  JUNIO  DE   1565. 

Illb  BsSor, 

Yo  me  e  atrebido  a  escrebir  a  Su  Majd.  la  Belacion  de  la  bista  do  la 
Beyna  nuestra  seSora  y  su  madré  y  de  la  benida  del  duque  de  Orliens  y 
ta  a  y.  nL  le  pareçe  que  Su  Majd.  no  gustara  dello  le  supplice  mucho 
que  no  le  de  esa  carta  que  ba  de  mi  mano  escrita  que  en  el  sobre  escrito 
U  conocera.  t.  m.  esotra  carta  es  para  abisar  a  Su  Madj.  de  lo  que  aquellas 
penonas  que  yo  abia  enbiado  f  uera  an  traydo  de  nuebo  lo  quai  certîficao 
p<fr  muy  çîerto  Su  Madj.  probeera  lo  que  mas  fuere  serrido. 

La  Reina  nuestra  seliora  ba  muy  contenta  por  berse  en  poder  de  su 
madré  y  esta  corte  ba  tan  descontenta  chicos  y  grandes  quanlos  en  ella 
ban  que  yo  les  e  abido  gran  lastima  mas  todo  se  temia  por  bien  enpieado 
si  dello  se  sacaae  el  fruto  que  espérâmes  y  deseamos.  An  me  dicho  que  a 
la  baelta  berna  con  su  majd.  la  rreyna  de  françia  a  Trun  y  que  se  detema 
lUi  on  dia.  To  e  procurado  de  rregalar  asi  a  los  de  yna  corte  como  de  la 
otra  que  aca  an  estado  lo  mejor  que  e  podido  y  pues  y.m.  tiene  entendido 
el  guto  tan  grande  que  se  me  a  ofreçido  en  esta  jomada  supplice  a  y 
^  la  représente  a  8u  Majd.  pues  para  las  cosas  de  su  seruiçio  trugo 
^  pooo  el  gasto  de  mi  hazienda  y  asi  tengo  esperança  que  y.  m.  que  lo 
TKioediara  aziendome  la  merced  que  me  a  ofreçido. 

«ounuLi  sÈMUu  —  xm*  10 
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Yo  e  ynbiado  poder  par»  roçebir  en  mi  nwnhre  loe  do»  «»ai  y  aejB- 
zieatoa  y  beynte  y  aeys  »••  de  laatar  como  v.  m.  me  lo  eacribîo  y  aa 
Buplko  a  V.  m.  que  mande  que  lo».  entregue  a  la  petsoca  que  le  mostrare 
el  poder  y  le  diere  carta  dô  pago  que  para  en  este  tienpo  por  poco  que 
aea  lo  tendra  onbw  en  mucho,  el  [onbre  que  enbie  con  los  demaa  an 
bonido  lo  que  diçen  que  aUaron  es  esa  Belaçion  y  que  es  çierto  que  aquella 
armada  iba  pag^  y  a  costa  del  Bey  aunqne  liebaban  el  nonbre  del  almi- 

rante. 

£1  cafâtaa  enBique  me  a  enbiado  eae  largo  proçeso  que  aunque  lo  mas 
del  toca  a  Portugal  lo  demaa  toca  a  Su  Majd.  este  onbre  trae  gnua  aoli- 
citud  en  buacar  de  todaa  partes  abiaoa  yo  procurare  de  entretenerle  :  el 
bino  a  berse  conmigo  y  para  tenerle  contento  y  mas  prenda  le  di  mU 
Bealea  porque  eegun  me  dio  a  entender  âbia  écho  gaato  en  ir  a  los  pnestos 
este  dinero  dîo  auziilo  preetado  v.  m.  de  orden  como  para  estoa  n^goçioa 
se  probea  y  para  coReos  porque  no  estoy  muchas  vezes  tan  probeîdo 
como  querria  para  serbir  con  mi  azienda  a  Su  Majd.  tanbien  m  me  debe 
çiento  Bealea  que  diparallebar  estos  pescados  ultimos  y  aunque  el  secre- 
tario  oyo  me  escribio  lo  probeeria  basta  ora  no  los  a  enbiado  y  todo  el 
gasto  fue  a  mi  costa  y  tiene  la  memoria  dello  v.  m.  lo  mande  probeer. 

El  ultimo  capitule  de  la  carta  del  capitan  enBique  entender  à  v.  m. 
como  una  espia  que  a  muchos  dias  que  me  prendieron  que  no  se  a  sabido 
mas  délia  asta  ora  entendent  v.  m.,  adonde  a  ido  aparar  a  mi  me  importa 
mucho  ese  capitule  para  dar  notiçia  a  Su  Majd,  de  como  algunos  dcste 
lugar  de  los  que  ay  se  fueron  a  quejar  a  Su  Majd.  quando  bino  el  alcalde 
Ortiz  sobre  lo  de  yrun  estando  mal  conmigo  viendo  que  este  onbre  fei- 
taba  y  que  ténia  trato  conmigo  y  îo  con  el  en  una  caserîa  ynformaron  il 
coBègidor  que  yo  andaba  de  amofes  con  su  muger  y  que  le  abia  echa 
matar  a  su  marido  y  que  darian  ynf  ormaçion  bastante  dello  el  coRegidor 
estaba  mal  conmigo  y  en  efeto  yzo  la  inf ormaçion  con  preguntas  muy 
en  perjuizTo  de  la  autorîdad  de  mi  persona  en  lo  quai  no  allo  la  bellaqueria 
que  estos  pensaban  mas  el  prendîo  la  muger  y  asta  ora  la  tiene  presa  eia 
açerle  cargo  la  quai  abra  dos  dias  que  tiene  carta  de  su  marido  en  que  le 
abisan  como  le  Heban  en  estos  nabios*  que  es  lo  mismo  que  el  capitan 
oscribe  y  pues  este  pasa  ans!  yo  pienso  dar  notiçia  a  Su  Majd.  y-pedir 
mi  onor  sobre  bien  fundado. 

Besa  las  manos  à  V.  M.  su  servidor. 

Don  Juan  dk  AcuIÏa. 
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Copie  d*unk  leitbb  XTht»BAPH£  db  D.  Juan  de  Acûf^^^  a.  l'ÏlLustbis- 

8I1IS  B^tÂNCISCO  DE  ËBASO,  DATÉE  DE  FONTABABIE,  LE  itilTlN  1565. 

Illustsissimb  Seigneub^ 

J*âi  O06,itiof^  éenmàSà  Ifajesllérlà  Bslàtfott  dé^retttr^vtédtf  odtfè  iS^dé 
et  é6  8&  Mère  et  la  tétmié  du  chic  d'Orléam.  Sfl  vddfli  Bétnblsdl!  que  SaMet^ 
jeslé  ifeik  fM  pas  aatuCute,  je  vdtta  8iip]^egyaiïdeiâeilt  de  ild  f^As  hl?  re- 
mettre cette  lettre  qui  tous  arrive  écrite  àst  nia  maiir  et  qtie  votui  féétfn- 
aaStiet  par  Ténveloppe.  L'aotre  lettre  eat  defir(ifiée'&  iiistraiie'  Sk  Majesté 
de  ce  <iQ^nt  rvpp(n\k  de  noirvMt!^  cea  pèrâottiletf  qèé  f  aftttîtt  éil^yé,  moi, 
fli^  débora  et  c«  qi^'efles  certifieiit  comme  ttéè^cértoin.  Bill'  Utijeaté  potir'- 
Toîra,  eomme  ff  krf  ccttvfeihira  le  mieinc 

La  Berne,  tK««HB  daitte,  eirt  très-cofltenfe  dfe  ae  tcir  éiAi'  j^éu^eif  dé  aa 
mèie  f  cette  ceiïr  et  tous  ceux  qui  la  compûBeAt,  ifraâda  et  ^tita*^  ^^  ai 
méebm»lttér  «fMt  fëH  lâ  cto;  nioi^  p^iàiSa  j^itSé.  Haia  notis  tSéAdrôn»  tout 
pour  bien  empfoyé,  ai  noua  ponvont^  en*  rethieif  lé  fruit  qné'  Aona  atfett*- 
donfl  et  qne  rrcna  (Mairona.  On  Bt'ff  dit  c(ûe,  an  retcnfl-,  la  Beiâede  France 
Tiendrait  avi»cf  Sa  Majesté  k  Irun  et  qu'elle  (Ty  arrêterait  un-  }on*:  J^ai 
cherché  à  traiter  lé  mient!  qte  j'ai  pV  to^  CiHii^  qtii  ont  âéjonmé  ic^ 
tuit  céox  d^mé  cour  qne  cems  da  Fatrtre,  et  pniaque^  vcns*  cettialsse^B  la 
dépende  ai^  gttknife  qni  m'^eat  îacomiéô'  dans  cet  voyage;  jlà*  ^fbti^  anpplie^da 
Toaloir  bien  la  représenter  âf  Sàflajecrté.  Si,  pour  ce  qni  regarde  doilBer- 
rice,  je  fàisr  pefu  dé  Caa  dn  sacrifice*  die  ma  f ortiine,  je*  n*ai  paa  moine 
Tespéfànce  que  tt>!!K^  saurez  y  remédiei"^  en  n/kecordant  lagMIôeqtié'if'tftM 
m'svez  offerte. 

/d'eiiVoyé' iïA ^\ï^^^xit  iifiteévbii^  eri  n»)fr  iMm  Tes  dett^  mille'  iStt 
cent  yingt-aix  reaux  à  recouvrer  comme  vous  me  Pavez  écrit,  auaisâ,  je 
vous  en  aupplie,  ordonnez  de  lea  remettre  à  la  peraonne  qur  monfïiâra  le 
pouvoir  et  <{tii' donnera  nde  lettte  de  paiement  :  car  quelque  faible  que 
«oit  la  aomme,  dana  oea  temps,  on  la  tiendra  pour  considérable. 

Lliomme  que  j'ai  envoyé  avec  les  autrea  eat  arrivé,  cette  Relation 
rapporte  ce  qu'ila  diaent  avoir  trouvé  ;  qu'il  est  certain  que  cette  flotte 
était  payée  aux  fraia  du  Boi«  quoique  portant  le  nom  de  l'almirante. 

Le  capitaine  Henri  m'a  envoyé  ce  long  procéa  dont  la  plua  grande 
pertie  re^rde  le  Portugal  et  le  reate,  Sa  Majesté.  Cet  homme  apporte 
une  grande  aollidtude  à  chercher  partout  des  informations  :  ju  tra* 

10. 
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▼ailleni  à  l'entretenir;  il  est  venu  me  yoûr  ;  pour  le  rendre  content,  ponr 
ravoir  plos  engagé,  je  lui  ai  donné  mille  réauz,  parce  qu'il  me  donna  à 
entendre  qu'il  avait  fait  de  la  dépense  en  allant  aux  ports.  Cet  argent 
m'a  donné  un  secours  fourni  par  Y.  M.,  comme  provision  pour  ces  affaires 
et  pour  des  counien,  parce  que  je  ne  suis  pas  .souvent  aussi  pourvu  que 
je  le  voudrais  pour  servir  Sa  Majesté  avec  ma  fortune.  Il  m^est  dû  ausai 
cent  rôanx  que  j'ai  donnés  pour  envoyer  ces  derniers  poissons  :  le  secré- 
taire oyo  m'a  écrit  qu'il  les  paierait,  mais,  jusqu'à  cette  heure,  il  ne  les 
a  pas  envoyés  et  toute  la  dépense  s'est  faite  à  mes  frais,  voua  vous  en 
souvenez,  ordonnez  de  les  payer. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  du  capitaine  Henri,  vous  fera  com- 
prendre comment  on  m'a  saiâi  un  espion,  depuis  plusieurs  jouis,  sans 
qu'on  ait  pu  rien  en  savoir  jusqu'à  ce  moment  :  vous  comprendrez  ou  il 
est  aUé  s'arrêter.  Ce  chapitre  m'importe  extrêmement  pour  donner  con- 
naissance  à  Sa  Majesté  de  la  manière  dont  quelques  habitants  de  cette 
localité  allèrent  se  plaindre  à  Sa  Majesté,  quand  vint  l'alcalde  Ortiz,  sur 
l'afiEaire  d'Imn.  Us  étaient  mal  avec  moi,  en  voyant  que  cet  homme  man- 
quait, lui  qui  avait  commerce  avec  moi,  et  moi  avec  lui  dans  une  ferme. 
Ils  informèrent  le  corrégidor  qu'il  s'agissait  de  mes  amours  avec  sa 
f  enune,  que  j'avais  fait  tuer  le  mari  et  qu'ils  en  fourniraient  assez  de 
preuves.  Le  corrégidor  qui  était  mal  avec  moi,  se  livra,  en  efEet,  à  une 
instruction,  avec  des  questions  très-préjudiciables  k  l'autorité  de  ma  per- 
sonne :  il  n'y  trouva  pas  la  perversité  qu'ils  pensaient,  mais  il  prit  la  femme 
et  jusqu'à  cette  heure,  il  la  retient  prisonnière  sans  s'inquiéter  d'elle. 
Cette  femme  a  reçti,  il  y  a  deux  jours,  une  lettre  de  son  mari  l'informant 
comment  on  l'emporte  sur  ces  navires,  c'est  la  même  chose  que  ce 
qu'écrit  le  capitaine  et  puisque  le  fait  se  passe  ainsi,  je  pense  en  donner 
connaissance  à  Sa  Majesté  et  lui  demander  mon  honneur  sur  le  bien 
fondé  (de  ma  demande). 

Votre  serviteur  vous  baise  les  mains. 

Don  Juak  de  AcoKa. 
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TiAN  A  4  DB  Julio  db  1565. 

Illmo  Sbnob, 

El  Dnque  de  Alna  ngnificara  a  Su  Majd.  pft  V.  S.  loque  ha  conœrtado 
con  erta  Beyna  christianîmiiia  lo  quai  si  Uegase  a  ef  ecto  séria  eo  harto 
serni^  de  Dios  y  del  Bey  nestro  seftor  temola  por  la  confusion  qne  en 
eOa  dento  ay  algnnas  vezes  y  lo  que  anteveo  que  an  de  martillar  estos 
eresarcas  y  otros  qne  annqne  no  tienen  nombre  dello  lo  son.  Va  a  Dios  y 
a  Sa  Md.  lo  que  Y.  S,  con  su  gran  pradençia  puede  considerar  en  qne  este 
proposito  se  sîga  y  pase  adelante  lo  que  prinçipalmente  ha  de  ayudar  es 
iQostnr  Bu  Majd.  contentamiento  y  erbor  en  la  eseouçîon  deste  négocie 
como  christiano  basallo  y  criado  de  Su  Majd.  aoueido  a  V.  8.  el  lugar 
grande  en  que  Dios  le  ha  puesto  y  ansi  le  suplico  pues  la  ocasion  es  tal 
V.  S.  se  emplee  como  yo  me  lo  doy  a  entender  en  elle  y  mi  pardcular 
00  qoiero  importunar  a  V.  S.  mas  por  que  haria  agravio  a  la  confiança 
que  en  V.  8.  tengo  cuya  Hlma  persona  y  estado  nuestro  sefior  Qnarde. 

De  San  Sébastian  iiii®  de  juUio  1565. 
nimo  Sefior 

las  Dlmaa.  manos  de  V.  S.  besa  don  Frances  de  Alava. 

Archives  générales  de  Simancas.  Secrétariat  d'État  Liasse  147,  ^  IS. 

Copu  o'uBB  lbttbe   obioinalb  db  D.  F&angbs  d^Alaya,  datbb  de 

S.  Sebastien,  le  4  juillbt  1565. 

iLLnSTBISSIlCE  SbIGNBUB, 

Le  duc  d'Albe  fera  savoir  k  Sa  Majesté  et  à  Votre  Seigneurie,  les  ré- 
nlTitioiiB  qull  a  concertées  avec  cette  reine  chrétienne  ;  si  elles  viennent 
À  K  réaliser,  oe  sera  un  grand  service  pour  Dieu  et  pour  le  Bol,  notre  Sei- 
gneur. J'éprouve  des  craintes  par  le  trouble  que  je  sens  qu'il  y  a  parfois 
<^  elle,  et  parce  que  je  prévois  qu'on  doit  marteler  ces  hérésiarques  et 
d'autres  qui  le  sont^  sans  en  avoir  le  nom.  Cest  A  Dieu  et  A  Sa  Majesté 
que  vont  les  considérations  que  Votre  Seigneurie  peut  faire  valoir,  dans 
B»  gnnde  prudence,  pour  que  cette  proposition  se  poursuive  et  aille  en 
i^mt;  ce  qui  doit  principalement  aider,  c'est  le  contentement  que 
moutie  8a  Majesté  et  son  ardeur  pour  Tezécution  de  cette'  entreprise. 
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Comme  ira  Tnoaal  chrètieii  «t  oomme  im  jemfeenr  de  Sa  MajoM,  je  rap- 
pelle à  Votre  Seignearie  la  hante  situation  dans  laquelle  Diçu  vous  a 
plaioé.  Aussi,  je  vous  en  supplie,  puisque  l'occasion  est  telle,  que  Votre 
Seigneurie  B*emploie  dans  cette  affaire,  comme  moi-même  je  me  le  donne 
à  entendre  ;  pour  ma  part  je  ne  veux  pas  importuner  davafitage  Votre 
Seigneurie,  ce  serait  faire  injure  h.  la  confiance  que  j'ai  en  elle.  Que 
Notre  Seigneur  garde  de  Vetre  Seigneurie  rninBtriflsIme  personne  et 
Pétat 

«aînt43ébBflti0n,  le  4  jitfliet  15€5. 
lUofitrisRme  Seigneur 

p.  FivneeB  d'Aiava  Mseles  IHustifesimes  mnns  de  Votre  Seigneurie. 
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OOFU  DE  HIKUTA  DE  CABTA  DEL  RBY  D.  FELIPE  II  AL  CABDENAL  PACHEDD 
FHA  EK  KL  B08QUE  DE  SEOOVU  A  34  DE  AOOSTO  DE  1565. 

Quatre  tartas  vuestras  lie  TGçibiAo  de  11,^  de  julio  y  prîmero  de 
agosto  y  por  elles  he  entendido  entre  otros  eosas  la  llegada  ay  de  don 
Pedro  de  Avila  y  el  calor  y  asistençia  que  le  auiades  dado  para 
que  tanto  mayor  cumpliese  con  bu  comission,  lo  quai  os  agradezco 
mucho  y  asy  holgare  que  lo  contînueis  siempre  en  lo  que  mas  ay  se 
detuniere  ;  que  en  la  del  conjugio  de  los  sacerdotes  de  Alemania  visto 
lo  que  en  uestra  presençia  passo  con  Su  Santidad  y  el  aviso  que  tengo 
de  mi  embaxador  de  lo  que  ha  passado  con  el  Emperador  sobresta 
materia  escriuo  a  don  Pedro  lo  que  vereis  por  su  carta  ^ue  yo  le 
mando  que  os  la  comunique  y  a  vos  os  ruego  y  encaigo  mucho  qus 
nodexieis  de  «yudar  por  vuestm  parte  taa  tnuameote  en  elk>  oome 
la  oalidad  y  yzaportançia  del  négocie  lo  requière  pues  sabeie  quan  a 
pechoe  le  tçtme  y  d  cuydado  eon  que  tengo  de  ester  hasta  ver  des- 
bamtedie  lo  que  en  eeto  se  ha  temido  y  con  taoata  raeon  tambien  rds- 
pondo  a  ^u  Pedro  soboel  otro  pante  que  Ueuo  en  «a  yastm- 
çioa  Aob»  les  queue  que  el  Papa  tenie  y  daua  cotttinusmeBte  ée 
que  yo  ledeMimpamua  en  lo  quai  el  tne  auiso  4e  lo  que  oon  Su  Santidad 
y  eon  el  cardenal  Borromeo  auia  paseado  y  le  ordeno  oomo  vereis 
que  no  passe  mas  adeiante  a  pregnntar  ny  oirescer  mas  de  lo  que 
ha  beoha  de  mi  parte  sino  que  se  «airetenga  y  ee  oieive  mtf  een  fc 
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Santidad  como  con  los  suyos  esperando  anër  con  lo  qae  ellos  Bslen 
j  qoando  le  Balieren  con  algonas  particalaridades  que  el  no  fe 
ilaigne  amas  de  tomar  cargo  de  amaanne  dellaa  porque  dasta 
oumei^  se  podra  venir  mejor  a  lo  que  ae  prétende. 

He  viato  lo  que  pasBastea  con  Su  Santidad  a  propoaito  del  aocoirc 
de  Mal  ta  que  me  pareaçio  muy  bien  ymuy  acertado  encaxarlea  tan  buen 
propoeito  lo  de  la  confirmaçion  o  prorrogaçion  del  quinquenio  de  laa 
galeras  y  aiempre  que  hallaradea  ocadon  para  ello  no  dezeia  de 
<kr  pontadaa  a  este  fin  porque  me  tengo  por  muy  Berùido  del  oficio 
que  en  eato  hezîatea  y  me  terne  del  que  adelante  hizieredes  y  riempre 
que  œ  hablara  el  prothonotario  o  deacalço  o  otro  alguno  de  loa  de  Su 
Santidad  en  sua  particularea  procurareia  de  encaxar  eate  de  la  confirma- 
^on  del  quinquenio  con  dezir  que  elloa  la  deuen  procurar  porque  séria 
h  cosa  con  que  mas  nos  olblîgariau  a  hazerlea  merced  mayonnenie 
anieDdo  tan  juata  causa  para  ello  y  auisarmie  heÎB  aien^re  de  lo  que  en 
elIo  hmnere  porque  bolgare  de  entenderlo. 

En  lo  del  conde  Anibal  prétende  que  ae  le  deue  en  Napolea  y  pide  que 
se  lo  mande  pagar. 

La  dilîgençia  que  hezîstea  en  lo  de  la  Cruzada  os  agradezco  mucho 
que  bien  se  el  traba  jo  que  passftis  en  esse  y  en  los  otros  nejgocios  que  ay 
se  tratan  con  otro  se  escriuira  lo  que  en  esto  huuiere  que  dezir. 

T^bien  he  holgado  que  se  despache  lo  que  toca  a  las  casas  de  la 
orden  de  sant  Greronimo  por  la  denoçion  particular  que  le  tengo  a  esta 
ordeo. 

La  co^ia  de  la  capitulaçion  que  Su  Santidad  .  hiço  con  los  suizas 
se  recibîo  y  no  es  tan  auentajada  como  nos  la  auian  figurado  y  yos 
^ifiàstes  bien  en  auisamos  dello  y  embiamos  la  dhft  copia. 

He  aisto  lo  que  dezis  que  Su  Santidad  ha  mandado  despacbar 
gntîs  los  despachos  que  estos  dias  se  han  auido  sefialadamente  para  los 
estados  de  flandes  los  quales  aunque  no  son  de  ynterese  mio  para 
serviçio  de  dios  y  bien  conservaçion  y  augmente  de  la  religion 
en  aquelloB  estados  lo  estime  en  lo  que  es  razon  y  azy  besareis  los 
pies  a  8a  Santidad  sobrello  de  mi  parte  y  las  gracias  que  se  deuen 
por  ello  \iandble  nid  carta  que  para  esté  efecto  os  embio  del  ténor 
qae  vereis  par  la  copia  délia.  En  lo  de  la  reformaçion  de  los  frailes 
claoBtrales  he  vîsto  la  dificultad  que  se  hauia  puesto  y  el  medio  que 
6e  tomo  para  que  viniesse  remitido  al  legado  que  me  ha  parèscido 
bien  porqae  acÀ  sera  ynf  ormado  de  la  neçesidad  que  ay  y  auiendola 
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entendido  es  de  créer  que  vema  bien  en  el  remedio  dello  como 
en  cosa  de  tanto  servicio  de  dîos  nuestro  sefior  y  bien  y  honna  de  las 
religîones  y  a  nos  os  agradezco  mucho  lo  que  aueis  trabajado  en  ello. 

He  vÎBto  lo  que  escreuistes  al  virrey  de  Napoles  quando  llego  tati 
adelante  la  enf  ermedad  de  Marco  Antonio  Colona  sobre  lo  de  paliaDo 
y  fue  muy  aproposito  el  auisarle  y  tener  con  el  tan  buena  correepon- 
dençia;  mas  pues  ya  Marco  Antonio  tiene  salud  y  aquello  cessa  no  ay 
que  dezir  en  ello  mas  de  agradeçeros  lo  que  en  este  proposito  nœ 
acordais. 

Eu  lo  que  toca  al  despacho  de  los  moriscos  de  Valencia  sera  bien 
que  continueis  en  la  ynstancia  que  hazeis  conforme  a  lo  que  se  os 
ha  escripto  aunque  por  otra  se  satisfaria  mas  largo  a  ello. 

LOS  DIAS   PASSADOS   os  escreui   como  las  vistas  de  la    Begna 
mi  muger  con  la  reyna  christianissima  eran  para  cumplir  con  el  deseo 
que  ambas  tenian  de  verse  y  gozarse  con  la  temura  de  amor  qae  ay  y 
suele  auer  entre  hija  y  madré  todauia  despues  hallandose  alli    juntas 
por   sacar  algun  fruto  délias  a  dos  punctos  principales  se  tuuo  fin   es  a 
saber  al  remedio  de  las  cosas  de  la  religion  en  aquel  reyno  y  a  que   se 
hisdesse  la  acçeptaçion  y  ezecuçion  del  concilie  de  Trento  en  el  ;  en  la 
primera   la  reyna  madré  respondio  que  ya  se   atendia  y  que  se   auia 
hecho   mucho  prouecho  con  la  buelta  que  ella  y  el  rey  su  faîjo  auîan 
dado  y  que  poco  a  poco  yuan  dando  orden  al  remedio  y  ganando  siempre 
tierra  a  lo  quai  se  rrespondio  que  con  el  termine  que  agora  se  Ileuaua 
antes  se  veia  la  perdida  que  la  ganancia  y  sobre  si  esto  era  asi  o  no  huuo 
muchas  demandas  y  respuestas  y  estando  siempre  recelosos  de  que  todo 
lo  que  se  hazia  en  este  articule  era  para  hazelles  tomar  las  armas  que 
entendian  era  la  destruycion  y  ruina  de  aquel  reyno  hizoseles  tocar  con  la 
mano  que  no  lo  pudieron  negar  que  con  el  camino  que  se  lleuana  se 
yua  siempre  perdiendo^  y  que  era  menester  tomar  otro.  Mostroseles  clara- 
mente  que  mi  intencion  era  dezear  ver  acomodadas  las  cosas  de  la  religion 
en  aquel  reyno  y  al  Rey  en   el  con  entera  obediençia  con  lo  quai  la 
reyna  madré  se  persuadio  y  resoluio  a  querer  muy   de  veras  poner  remé- 
die a  estas  cosas  de   la  religion   y  delante  de  algunos  consegeros  suyos 
€»Ltholicos  y  del  duque  de  alua  y  de  don  Juan  Manrrique  que  qubo  que 
estuuiessen    présentes    ofEreçio     a    la    Reyna    mi    muger    de   pouer 
remedio  con  gran  breuedad  en  todo  ello  y  que  ne  pomia  mas   dilaçion 
de  tiempo  en  hazello,  que  acabar  la  buelta  que  agora  ienia  començaday 
que     queria    dezîllo   alH   delante   de   tantas   perzonas  por    dar  mas 
prendas  desto  négocie. 
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L&  Bema  mi  muger  se  contento  de  tal  resolnçion  porqne  se  entiende 
cLaramente  «n  auer  en  ello  dubda  nÎDgana  que  el  dia  que  lo  quiaiere 
mnediar  esta  remediado  Esta  resoluçion  fué  tan  sécréta  alla  que 
xnagona  persona  la  entendio  sino  las  que  estauan  présentes  por  que 
a  fntendeise  auria  dificultad  tan  grande  a  remediallo,  quanto  con  el 
secreto  te  entiende  la  facîlidad  ;  y  asi  Su  Santidad  sera  servido  no 
ooicmunicallo  a  persona  ni  tan  poco  a  los  mîsmos  Beyes  christianisimos 
porqne  no  se  puedan  quexar  y  tomar  por  achaque  que  estando 
descubierto  el  negocio  se  les  impide  el  remedio. 

En  el  otro  punto  la  Beyna  mi  muger  apreto  terrîblemente  a  su 
madré  para  que  hiziese  que  ce  acceptase  et  concilie  de  Trento  y 
eiecutaae  las  cosas  en  el  statnydas  en  aquel  Beyno;  en  la  quai  platica 
entendio  que  se  ténia  yntençion  de  juntar  yn  conçilio  naçional  lo  quai 
dio  a  la  Reyna  mi  muger  gran  alteraçion  y  trato  de  desbaratallo 
tan  apretadamente  y  por  tan  buenos  medios  que  en  este  caso  se  vîno 
a  tomar  resoluçion  que  no  se  temia  sino  que  se  juntarîan  algunos 
periados  personas  sanas  y  aprobadas  con  algunos  letrados  de  la 
mesma  caJidad  para  ver  en  la  forma  que  se  haria  la  dicha  acceptaçion 
sin  que  fuesse  en  perjuizio  de  los  privilegios  que  aquella 
coronatiene  yapsimismo  de  los  que  tiene  la  yglesia  galicana  y  que  no  se 
tocaiia  en  cosa  ninguna  de  la  religion  ny  derecbo  divino  ni  positiuo 
por  que  estas  fueron  las  palabras  que  se  expresaron  la  Reyna  mi 
mnger  mando  luego  al  duque  dalua  dièse  cuenta  deste  particular  al 
cardenal  Santa  Gruz,  al  quai  antes  que  esto  estuuiesse  resuelto  el  dho 
dnqne  le  auia  dicho  en  el  estado  en  que  el  negocio  estaua,  y  el 
deecontentamiento  que  se  ténia  de  vello  en  tan  mal  termino  y  que 
el  podria  platicarlo  con  la  Beyna  madré  de  la  mîsma  manera  y 
representalle  el  descontento  que  le  auia  mostrado,  el  quai  cardenal 
hko  muy  bien  el  offiçio  con  la  Beyna  madré.  Pero  hase  de  tener 
«ttençion  a  quel  dicho  cardenal  no  esta  fuera  de  parescelle  que 
coBTemia  hazer  mayor  junta  de  perlados  y  tratar  mas  adelante  de  lo 
dicho  y  venir  a  particularîzar  cosas  de  la  religion,  aunque  dize  que 
todo  esto  auia  de  ser  con  sabiduria  y  licencia  de  Su  Santidad 
p^ieaçiendole  que  se  podria  tener  la  mano  con  los  que  se  juntassen 
&  que  ll^;a88en  a  un  derto  termino,  sinque  pasasse  del.  Su  Santidad 
dene  estar  adaertido  de  que  en  esto  el  dicho  cardenal  se  engafla 
mncho;  que  si  esta  junta  se  hiziese  en  esta  ocasion  ni  su  santidad  ni 
el  Bey  ni  la   Beyna  su  madré  ni  otro  que  la  misericordia  de   dios 
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séria  poderoflo  a  conteûelloe  dentro  destos  limites^  otroe  particulared 
86  propasieron  y  no  se  quiso  admitir  ni  tratar  de  ninguno  deIIo9 
hasta  que  estos  que  son  los  principales  estuuiessen  acabados  y  asd 
con  solo  auerse  tratado  y  re^^itelto  esto  la  Heyna  mi  muger  se  Wloio, 
de  lo  quai  todo  be  querido'dar  por  uos  cuenta  a  Bu  Bantidaà  para 
que  entienda  en  lo  que  confànuamente  nos  ocupamos  y  oocaparexnos 
mientra  dios  f  uere  servido  de  danne  Vida.  Del  bosqtie  de  Segovîa  a 
xxiiii  de  agosto  1565. 

Archives  génêraUg  de  Simancas, — Secrétariat  d'État, — Liasêe  898^  f*  92. 

COFIK  DE  Lk  MINUTE  D^TÎNE  LBTTBB    DU  ROI  Dw  ^HIUPPE  n  AU  GABÛOIAI. 
PAGII«S0^   DATÉE  DU  ^0»  DE  8ÉG0VIE,  Lfe  24  AOÛT   1565. 

J*ai  reçu  vos  quatre  lettres  des  II,  22  juillet  et  du  premier  août  et  par 
elles  j'ai  appris,  entre  autres  cboses,   Tarrivée  de   Don  Pedro  d*Avila  et 
Tardeur  et  Tassistance  <que  vous  lui  aviez  données  pour  qu'il  pût  le 
mieux  remplir  sa  mission,  ce  dont  je  vous  «uis  très-reconnaissant  ;  aussi 
serai-je  bien  aise  que  vous  lui  continuiez  (votre   protection)  tant  qu'il 
restera.  Quant  au  mariage  des  prêtres  d'Allemagne»  vu  oe  qui  s'est  passé, 
en  votre  présence,  avec  Sa  Sainteté,  et  vu  l'avis  que  j'ai  reçu  de  mon 
ambassadeur  sur  ce  qui  s'est  passé  avec  l'Empereur  relativement  k  cette 
matière,  j'écris  à  Don  Pedro  ce  que  vous  verrez  par  sa  lettre  que  je  lui 
ordonne  de  vous  communiquer,  quant  à  vous,  je  vous  prie  et  vous  change 
avec  instances  de  ne  pas  cesser  de  l'aider  de  votre  part  aussi  vivement 
que  le  réclament  la  qualité  et  l'importance  de  l'afiEaire.  En  efEet ,  vous  sa- 
vez combien  je  la  prends  k  cœur   et  qurile  inquiétude  j'éprouve  jus- 
qu'au moment  où  je  verrai  dissipées  les  craintes  que  l'on  a  eues  k  ce  su- 
jet, et  avec  tant  de  raison.   Je  réponds   aussi  à  Don  Pedro  sur  l'autre 
point  que  porte  son  instruction,  relatif  aux  plaintes   que  formulait  et 
répétait  continuellement  le  Pape  de  ce  que  je  l'abandonnais.  D.  Pedro 
m'a  avisé  de  ce  qui   s'était  passé  avec   Sa   Sainteté  et  avec  le  caidinal 
Borromée  et  je  lui   ordonne,  comme  vous  le  verrez,  de  ne  pas  pousser 
plus  loin  ses  questions,  ni  d'ofÉrir  plus  qu'il  n'a  fait  de  ma  part,  mais  de 
vétiller,  de  se  tenir  sur  la  réserve,  tent  avec  Sa  Sainteté  qu'avec  les  siens, 
dans  l'espérance  de  connaître,  par  ce  qu'ils  diront  et  quand  ils  le  diront, 
certaines  particularités  ;  de   s'en  tenir  au  soin  de  m'en  informer  paK^e 
que  de  cette  manière   on  fwujra  mieux  arriver  au  but  qu'on  prétend  At- 
teindre, 
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J'àimm  qne  vous  «ries  fût  avec  SaSamMé^  àpWfnëêtLmooQam'èe 
Mdte  et  cela  m^para  tpft»4>WB  ettittortwMd  de  nrttanter  4  ane  «i  beiifte 
piy)Mtion  la  «qnaalion  âe  la  «■firmalîoii  ou  de  la  yotegaitiott  de  la 
Hiiiiii[inaMi1iifi  dei  gtUm  :ietto«lMlee  foie  -iiae  «vmis •«& dreiirertoe 
raconÎQO»  ae  laiasea  pn  déiBeorar  le  atTiet,  pavoe  que  je  miis  très^eaUê- 
fait  da  flIUe  tp»  voob  ayea  joué  dansioette  aftdie  et  je  me  lîeftdraf  penr 
tziBBH)oaiHit  ée  oelin  que  tmu  Toudrea  y  jcwer  dorénamuit  Bt  testée  les 
foisqne  b  proteBotore  «ami  dAofa— aeé,  o«i  tonte  antre  peiMMme  atta- 
chée à  Sa  Sainteté  vous  causeront  en  particulier^  vous  cherchereK  à  rat- 
tacher rafidre  de  la  oonftrmatioii  de  laqninquennaifté,  en  leur  disant  que 
c'Mt  à  eoz  de  la  fûe^  que  ce  SMÛt  la  dK>se  par  Isqneile  98  nous  oMi- 
geziient  le  ^pbam  4  knr  rendre  grâces,  surtmit  en  ayant  pour  cela  um 
motif  sî  jasta.  Vous  ^evez  toujcurs  m'aviser  de  ce  qui  se  passera  4  cet 
égsd,  psiee  que  je  eerai  bien  ane  de  rapprendre. 

Qaant  à  Taffiôre  du  comte,  Annibal  prétend  qu'on  le  loi  doit  4  Napfos 
etildeaiaode  qu*<on  en  <«dDniie  le  paiement.   Ce  «erale  dernier. 

Qont  4  l^acimté  que  tous  avea  montilto  dans  faSaîrv  de  la  Cruzade^ 
je  veuB  SB  saÎB  tain  lacaoaniainnt  Je  sais  Ucii  tMrtes  les  peines  par  où 
TOUS  êtes  passé  tant  dans  cette  affidre  que  dans  toutes  les  autres  qui  se 
tnilni  iirhas.  On  voaa  éevfem  dans  une  aitftre  lettre  ce  que  tous  aurez  4 
dinieosejtt 

^si  édk  9mm  trts-eoatent  quV>tt  ait  expédié  ce  qui  toaehe  aux  mai- 
WM  de  Ibidie  de  Soînt^JéH^me,  par  stste  de  IVdfedSen  particulière  que 
je  naaM  pour  cet  ordt«. 

On  1  re^  k  eopie  de  la  capitulalSon  que  Sa  Bfdnteté  a  cenclûe  avec 

Ifis  Mmcs  *  elle  n'eift  pas  aussi  arantageuse  qu'on  nous  f  avait  figurée  ; 

TOM  avis  bien  fait  -de  nous  en  itistmire  et  de  nous  enyoyer  ladite  copie* 

J'M  ^  ce  q«e  vous  «dites  que  ëa  Sainteté  a  :^t  expédier  gratis  les 

(iépêehee  qoi  m  «ont  écrites  ces  jours  derniers  et  en  particulier  pour  les 

ïtalB  dea  ïlandiaa,  dépédies  qui  ne  sont  pas  dhm  intérêt  personnel  pour 

moi,  saîa  que  j^eslteie,  comme  de  raison,  pour  le  service  de  Dieu,  la  con- 

B^ïvttkm  et  le  développement  delà  religion  dans  ces  Stats.  Aussi  tous 

l«àeiss  tw  pieésde  Sa  f^ainteté,  de  ma  part,  4  ce  sujets  et  vous  lui  ren- 

^  Ingtloes  qui  lui  sont  dues  4  cet  égard,  en  lui  remettant  ma  lettre 

que  je  voaeVnvoie  4  cet  effet  et  dont  vous  verrez  la  teneur  pour  la  copie 

4  lamaige  de  la  lettre,  le  Roi  dit  ce  qui  suit  : 

«  Cwt  es  que  je  veux,  et  ce  qui  est  écrit  est  bien  parce  que  ce  n'est 

^làsas  «fliire  qui  me  seit  particulière^  mais  qui  regarde  le  service  de 
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Notre-Seignear  pour  lequel  je  suis  obligé  de  faire  ce  que  je  peux.  » 

Quant  À  ce  qui  regarde  la  réformation  des  moines  dottzés,  j'ai  vu  la 
difficulté  qu'on  y  avait  apportée  et  le  moyen  qu^on  ayait  pris  pour  que 
TafEaire  £ut  remise  au  lég^  ce  qui  m*a  paru  bien,  parce  qu'on  sera  ainsi 
informé  de  la  nécessité  qu'il  y  a  et  après  l'avoir  comprise,  il  est  à  croire 
qu'on  en  arrivera  bien  au  remède  dans  une  chose  si  importante  pour  le 
service  de  Dieu  notre  Seigneur,  pour  le  bien  et  l'honnenr  des  reliions. 
Quant  à  vous,  je  vous  suis  très-reconnaissant  de  la  p^e  que  vous  y 
avez  prise. 

J'ai  vu  ce  que  vous  avez  écrit  au  vice-roi  de  Naples  an  sujet  de  pa^ 
lianOy  quand  la  maladie  de  Marc- Antoine  Colona  fut  si  grave.  C'était  fort 
à  propos  de  l'informer  et  d'avoir  avec  lui  une  correspondance  si  bonne, 
mais  puisque  Marc-Antoine  est  revenu  4  la  santé  et  que  ce  danger  cesse, 
il  ne  reste  plus  rien  à  dire  qu'à  vous  témoigner  la  reconnaissance  pour 
ce  que  vous  nous  avez  accordé  à  cet  égard. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  la  dépêche  des  Morisques  de  Valence,  il  sera 
bien  de  continuer^  dans  l'instance  que  vous  introduirez,  conformé- 
ment à  ce  qui  vous  a  été  écrit,  puisque  de  toute  autre  manière  on  y  sa- 
tisfeiaîtplus  longuement. 

Ces  jours  passés^   je   vous  ai  écrit  les  entrevues  de  la  Beine,  ma 
f  emme^  avec  la  Reine  Très-Chrétienne  :   elles  avaient  pour  but  de  satis- 
faire au  désir  qu'éprouvaient  toutes  deux  de   se  voir  et  de  jouir  de  l'af- 
fectueuse tendresse  qu'il  doit  y  avoir  et  qu'il  y  a  d'ordinaire  entre  une 
fille  et  une  mère.  De  plus,  comme   elles   se   trouvaient   ainsi  réunis  et 
pour  retirer  quelque  fruit  de  ces  entrevues,  on   se  proposa  deux  points 
principaux,  savoir  :  le  remède  aux  choses  de  la  religion  dans  ce  royaume, 
Tacceptation  et  l'exécution  du  concile  de  Trente.  Sur  le  premier  point  la 
reine-mère  répondit  qu'on  y  avisait  déjà,  qu'on  avait  déjà  fait  beaucoup 
de  progrès  par  le  voyage  qu'avaient  fait,  elle  et  le  roi,  son  fils  ;  que  peu 
à  peu  ils  donnaient  des  ordres  pour  le  remède  et  qu'on  gagnait  toujours 
du  terrain.  A  cela,  il  fut  répondu  que    par  la  lenteur  qu'on  y  apportait 
maintenant,  on  voyait,   au   contraire,   qu'on    perdait  du  terrain  plutôt 
qu'on  n'en  gagnait,  et  sur  le  fait  de  savoir  s'il  en  était  ainsi  ou  non,  il  y 
eut  beaucoup  de  questions  et  de   réponses.    On  craignait  toujours  que 
tout  ce  qui  se  faisait   sur  ce   point  ne  fut  pour  leur  faire  prendre  les 
armes,  mesure   qu'on  regardait  comme   la  destruction  et  la  ruine  de  ce 
royaume.  On  leur  fit  toucher  de  la  main,  au  point  de  ne  pouvoir  le  nier, 
que  par  le  chemin  qu'on  prenait,  on  perdait  toujoure  du  terrain  et  qu'il 
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était  nécessaire  d'en  prendre  un  autre.  On  leur  démontra  clairement  que 
mon  intention  et  mon  désir  étaient  de  voir  les  choses  de  la  religion  ré- 
glées dans  ce  royaume  et  le  roi  7  jouissant  d'une  entière  obéissance.  La 
deasoB  la  reine  mère  fut  persuadée  et  elle  se  détermina  à  vouloir  très- 
sincèrement  i>orter  remède  à  ces  choses  de  la  religion,  et  devant  qnel- 
qaeft>an8  de  ses  conseillers  catholiques,  devant  le  duc  d*Albe  et  Don 
Juan  Manrique  qu'elle  voulut  avoir  présents,  elle  offrit  à  la  Beine,  ma 
femme,  de  porter  remède  à  tout  cela  le  plus  brièvement;  qu'elle  n'ap- 
porterait plus  de  retards  pour  le  faire,  une  fois  terminé  le  voyage 
qu'eDe  avait  maintenant  commencé,  et  qu'elle  voulait  le  dire  là,  devant 
t&nt  de  personnes,  pour  donner  plus  de  gages  de  sa  sincérité.  La  Reine, 
ma  femme,  se  contente  d'une  pareille  résolution,  parce  que  l'on  corn- 
jffend  clairement,  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  doute,  que  le  jour  où  l'on 
TOttdra  apporter  le  remède,  la  chose  est  faite.  Cette  résolution  fut  tenue 
ô  secrète  qu'aucune  autre  personne  ne  l'entendit  que  les  personnes  pré- 
sentes. 8î  eUe  avait  été  entendue  par  d'autres,  il  y  aurait  pour  le  remède 
Que  difficulté  aussi  grande  qu'il  y  a  de  facilité,  avec  le  secret,  on  le 
comprend.  Sa  Sainteté  voudra  bien  ne  le  communiquer  à  personne,  pas 
même  aux  Bois  très-chrétiens  eux-mêmes,  afin  qu'ils  ne  puissent  se  plain- 
dre et  prendre  pour  prétexte  que,  l'afEaire  étant  découverte,  on  les  em- 
pêche d'appliquer  le  remède. 

Sur  l'antre  point,  la  Beine  ma  femme  pressa  terriblement  sa  mère  pour 
qa'elle  fit  accepter  le  concile  de  Trente  et  pour  qu'on  exécutât  dans  ce 
royamne  les  résolutions  qui  y  avaient  été  prises.  Dans  cet  entretien,  elle 
comprit  qu'on  avait  l'intention  de  réunir  un  concile  national,  projet  qui 
troobla  grandement  la  Beine,  ma  femme  ;  elle  se  mit  à  le  détruire  d'une 
nanière  si  pressante  et  par  de  si  bons  moyens,  que  l'on  finit  par  prendre 
laiéBolution  qu'on  ne  tiendrait  pas  de  concile,  mais  qu'on  réunirait  quel- 
ques prélats,  personnes  sages  et  éprouvées^  avec  quelques  jurisconsultes 
de  la  même  qualité,  pour  voir  dans  qu'elle  forme  on  ferait  ladite  accep- 
tation, sans  préjudice  des  prérogatives  que  possède  cette  couronne,  ainsi 
qae  des  privilèges  de  l'Église  gallicane,  et  qu'on  ne  toucherait  en  rien 
au  choses  de  la  religion,  ni  au  droit  divin  et  positif  ;  telles  furent  les 
eipiessioDs  dont  on  se  servit  La  Beine,  ma  f  emme^  envoya  immédiate- 
ment an  duc  d'Albe  de  rendre  compte  de  ce  fait  au  cardinal  Santa  Cruz, 
a  qui  ledit  duc,  avant  que  cette  résolution  fut  prise,  avait  communiqué 
l'état  où  se  trouvait  l'affaire  et  le  mécontentement  qu'on  éprouvait  de  la 
voir  en  si  mauvaise  condition.   Il   lui  avait  dit  qu'U  pourrait  en  causer 
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aree  lu  Réîne  màn  dé  la  même  manier»  et  hiirOfiirèKatti'l»  in6«)Éteii> 
temeai  qu'il  lui  avait  témo^é,  «ooduHw  ^font  1»  atoêkal  flTadfaltta^  fort 
bien  ài  Yégatd  6e  la  Reine.  Maie  11  ftfot  ebsenw»  que  ledit  oanfeal 
n*eet  pa«eei]firalre>  k  l'kvie  qv'il  conrlèBi^MC  <fo  réinf i»  «i»  pin»  gnad 
nombre  <fe  prêlafe  et  de  frajfter  p^Hl9  à  £onde  dû  sujet,  et  dé  ttooaapet 
{Muiicnfiérement  de  choeeer  de  la  r^Mgh^,  qnoiqnli  dise  que  tout  cela  doit 
âCre  fÉât  avec  sageeee  et  st^ns  la.  penfdarioD  de  Sa  Sainteté^  fi  hDpaitit 
que  l'on  iMuitait^tsn^  k  main  à  œ^  que^  lee  penonnea  qol  se  rémàNmij 
s'aTancent  jusqu'à  une  certaine  ftniter  sau»  poUfffsftr  la  éépÊÊaêr.  fti  SÉin- 
teté  èoît  toe  a^viaé qu'en  o^ ledit  cardinal  ee  tnmpà  hmoMiûp;  queâ 
cette  rfittoion  s'opère  dans  celtB  occasioiD,  ni  sa  Sainteté^  ai  la  Bol,  éî  Ia 
ReinC)  sa  mèfe,  ni  aucune^  auifre  peraonne  que  la  mls^covde  dB  IMea 
n'aiHait  assea  de  pûseance  pour  la  contenir  dana  ce9  timîtea.  Où  pfo- 
posa  d'autresquestfona  pardoulières,  mais  on  Tculutrien  aduwttia»  ni  en 
traiter  aucune,  avant  que  ces  deux  points  qui  sont  les*  priaduaiir  sa  fas- 
sent termlnési  ÉàmA^  apiée  «voir  aeolemeot  tMk4  et  réeohi  ceadenx 
pointa  la  Beine,  ma  femme  repartit  De  tout  cela,  j'ai  voulu  xidMbe  compte 
à  Sa^8aia«a«é  pariietra  iatsrmédiaiie^  ain  qu'elle  saob^de^^oiaoua  oe- 
eupe  continuellement  et  ce  qui  nous  oecupeta,  tant  que Diina  voudra  bien 
nous  donner  l'exiataiioe  et  la  vie*  (D«  Bois  da  Ségovie  le  xxiv  aoAt 
1665). 
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Lalitoa  est  la  loi  morale^  éttad^va^  «t  téléologie» 

Par  M*^'  Clémence  Botsb. 

M.  FrédârlO  Passy  :  —  Oeet  à  tm  phîîdsc^he,  Iwea  plotÔH 
qQ*à  un  éeoneiBÎste)  eft  à  Bft  pb3o0ophe  familier  tirec  tontes  les  BabtilitéB 
et  tonte»  lee  liMdlawe9  de  la  métapfaymqne^  c6iyteinponâiie>,  qa*S  appar- 
tien«M(  ê»'  parler  d»  livre  dond  f ai*  à  fdi^,  d»  la  part  de  Fairtenr, 
homititigo  à  yAcadémie. 

%  f^  malgré  man  inocRBpéffenee-rektitre,  ésMjé  d'éit  diiv  'qfctelqueff 
moto  kd,  é^eet  que  tfet  airtear^  qui  eaC  tme  fomne,  e'est  fiiH  connaHre' 
d^ibord  «^  sartOQt  eonnne  éconei&iflte;  et  que  le  âoyen  rénérë  des  écono^ 
nûsfea  qm  étuent  no9  msftree  à  Tépoque  de-  sesi  débirts,  mon  regrettable 
oade,.  ^9  BÎ^eait  encore  parmi  noua,  ne  lui-  aoraft  pas  refusé  de  so 
àaigBt  de  cette  lÉche. 

M^  Caémence  Royer,  c'est  d'elle  qu'il  s^agrt,  donnait,  3  y  a  une 
▼iai:taîo0  d*amiée8,  une  théerie  de  Vimpâi,  en  deux  trolumes  in-8*.  Elle 
àtna»  «ajoard'hai,  en  un  vohmie  k^l2^,  une  théoifi»  non  seulement  du 
bonheov,  mais  de  la  verta  (H  est  vrai  que  pour  elle  les  deux  ne  font 
qn'ua)  sMst  ee  titrer  Jle  bien  6$  la  M  monOe,  éûdqru  et  tiUolagie. 

@nad  sujet,  assurément,  pour  un  cadre  si  restre^  et  problème  bien 
diftcile,  puisque  peiaonne  d^uir  Tor^ine,  elle  Taifirme  du  moins,  n^ar 
encore  réussi  à  en  donner  une  solution  acceptable.  Problème  qu*elle  n'hé*' 
fit»  pas  à  croire  résele,  cependant^  grâbe  aux  progrès  rébeùts  des  diverses 
ptfties  dd  la  scienee  de  l'homme  et  de  la  nature^  et  dxmt  elle  apporte, 
a?«o  une  courageuse  confiance,  la  clef  an  monde. 

A  a  la  pidkoDi^e  du  déëe^)oîr,  y  di^efifo,  elle  vient  opposer  <  k  phf- 
iMopliie  ds  Teepéranee,  1»^  en<  mettant  une  bonne  fois  à  bas  <  TancieBue' 
ii^pstlkèse  dualiste  des  eartésîéns  f  et  proclamant  sur  sesruines^la  vnife 
^  vûqae  kn  morale,  qui  est  <  &f  ^'  du  progrès  têtu  U  bonheur,  »  Et 


160        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
cette  loi,  elle  Tasseoit  sur  le  roc  désonnais  inébranlable  de  c  l'idenlîté  de 
la  matière  et  de  Tesprit  dans  une  substance  unique,  composée  d'atomes 
étemels,  incréés,  indestructibles,  irréductibles  et  mécaniquement  însec- 
cables,  quoique  étendus  et  impénétrables,  mais  en  même  temps  sensibles^ 
conscients,  et  spontanément  actifs  sons  des  lois  fixes.  »  Qa*on  ne  6*y 
trompe  pas,  ce  n^est  pas  là  une  simple  variété  des  syst&nee  oonnos  ;  ce 
n'est  rien  moins  que  la  charte  de  Tavenir,  c  Téthique  d'une  métaphysique 
nouvelle  qui  a»  je  cite  textuellement  c  la  prétention  d'être  à  Tancienne  ce 
que  la  chimie  est  à  l'alchimie,  et  l'astronomie  à  l'astrdlogie.  C'est  le  cou- 
ronnement moral  et  pratique  d'une  conception  théorique  totale  da  monde 
et  le  faîte  d'un  édifice  complet  de  la  connaissance  rationnelle  de  la  mo- 
rale et  de  ses  lois.  »  Que  l'on  ne  confonde  donc  pas  cette  monde  nonvelle 
avec  la  morale  indépendante,  c  sorte  de  ragoût  réchaufEé,  »  dans  leqae 
on  a  fait  entrer  un  tas  de  vieux  restes,  étonnés  d'être  ensemble  ;  ni  avec 
ce  culte  superstitieux  des  faits  extérieurs  c  qui,  dans  la  sciencei  admire 
aurtout  la  batterie  de  cuisine  des  savants,  »  sorte  de  pharisaîsme  de  la 
réalité  €  dont  les  apôtres,  enfermés  dans  l'observation  individuelle  tou- 
jours restreinte,  se  condamnent  à  ignorer  toujours  le  fait  général  que  la 
raison  seule  peut  atteindre  ;  >  ni  avec  le  positivisme  enfin,  c  scepticisme 
décourageant  et  démoralisant  autant  que  stérile,  qui,  fermant  la  porte 
aux  découvertes  futures,  dit  à  l'esprit  humain  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin.  » 

Non,  la  doctrine  qu'expose  M"**  Cl.  Boyer  est  une  doctrine  person- 
nelle et  supérieure,  qui,  €  complétant  Newton  et  Leibniz,  les  accorde 
entre  eux  »  et  vient  forcer  les  penseurs  en  lutte  À  signer  la  paix  sur  /e 
terrain  neutre  du  mbstaniialiâme,  comme  les  polygénistes  et  les  mono- 
génistes  ont  été  obligés  de  s'accorder  sur  l'évolution,  qui  les  a  renvoyés 
dos  à  do8.  ]» 

Ces  paroles,  qui  sont,  je  le  répète^  empruntées  à  peu  près  textuelle- 
ment à  la  préface  que  j'ai  sous  les  yeux,  marquent  bien  le  but  de  l'ou- 
vrage et  donnent  une  idée  tout  à  la  fois  de  la  manière  et  de  l'ambition  de 
l'auteur.  Elles  suffisent  à  montrer  que  cette  œuvre  n'est  pas  une  courre 
vulgaire  et  indigne  d'attention.  Mais  est-ce,  comme  le  croit  M"*  Boyer, 
comme  le  croient  en  général,  hélas  I  la  plupart  des  auteurs,  nne  csuvri 
décisive  ?  Est-ce  même  une  œuvre  vraiment  fortifiante  et  saine,  appelée, 
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aind  que  s'en  flatte  la  docte  métaphysicienney  à  faire  avancer  sérieuse- 
woient  le  monde  dans  la  double  voie  du  bien  moral  et  du  bien  matériel  f 
Je  ne  saurais  cacher  qne  j'en  doute,  pour  ne  pas  dire  davantage.  Et,  sana 
eotreprendre  une  discussion  en  règle,  pour  laquelle,  je  Tai  dit,  je  me 
eentirais  insuffisamment  armé,  et  qni  d'ailleurs  m'entraînerait  au  delà  des 
bornes  d'un  compte  rendu,  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de 
joBtifier,  par  quelques  lignes,  ces  doutes  et  ces  réseives. 

Et  d'abord  une  observation  de  forme.  Un  bon  quart  du  livre,  si  je 
compte  bien,  est  employé  k  dégager  ce  que  M"^  Clémence  Boyer  appelle 
«  la  formule  mathématique  du  bien  ahêolu  dans  l'umœn;  »  et  c'est  au 
moyen  d'une  série   d'équations  sur  la  jouissance  et  la  soufErance  indivi- 
daeiles,  spécifiques  et  universelles,  que  cette  formule  mathématique  est 
ubtenue.  Gela  tient  probablement  à  ce  que  je  ne  suis  mathématicien, 
oon  plus  que  métaphysicien,  que  dans  une  mesure  discrète  ;  mais  j'avoue 
qae  la  solution  des  problèmes  moraux  par  les  mathématiques  m'a  tou- 
jonrB  laissé  froid.  Que  l'excellent  et  très-savant  père  Gratry  recoure  au 
calcul  infinitésimal  pour  établir  l'existence  de  Dieu  et  glorifier  sa  provi- 
dence, ou  que  M"^  Clémence  Boyer,  dans  un  autre  sens,  se  serve  de 
l'algèbre  pour  éUminer  la  providence  et  proclamer  le  règne  des  atomes 
omniadents,  cela    me  fait  plus  ou  moins  penser,  quoique  j'en  aie, 
à  cette  plaisanterie   traditionnelle  des  polytechniciens  demandant,  à 
Taide  d'éléments  d'ordre  absolument  étranger,  la  direction  d'un  navire 
00  l'âge  du  capitaine.  Les  mathématiques,  instrument  précieux  quand 
on  remploie  à  sa  place  et  à  propos,  sont  d'ailleurs  d'un  maniement  sou- 
vent dangereux.  Comme  ces  machines  qui  travaillent  admirablement 
lorsqu'elles  ont  à  faire  une  tâche  à  leur  taille,  mais  qui  s'emportent  et 
8'affolent  quand  on  les  fait  marcher  à  vide,  elles  donnent  le  vertige  et 
fiiiûsent  par  enlever  à  celui  qui  croit  les  guider  la  possession  de  lui- 
mime.  L'algèbre  démontre  à  M"^  Boyer  que  «  le  bien  absolu  a  une  va- 
leur ^e  à  la  troisième  puissance  de  l'infini;  »  et  ceux  qui  s'étonnent 
de  la  hardiesse  de  cette  affirmation  ne  peuvent  être  k  ses  yeux  que  «  des 
esprits  timides.  9  Timide  ou  non,  mon  esprit  se  refuse  à  comprendre  une 
réalité  supérieure  à  l'infini  ;  et  l'on  aura  beau  me  répéter  que  l'espace 
«yant  à  la  fois  laigeur,  longueur  et  épaisseur,  est  nécessairement  l'infini 
MomnUii  lÉMi.  —  xvu.  li 
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multiplié  deux  fois  par  lui-même,  je  ne  m^eu  sentirai  pas  plus  éclairé.  Je 
ne  verrai  pas,  surtout,  en  quoi  cette  formule  mathématique  du  bien 
absolu  dans  l'univers  peut  m'aider  à  connaître,  à  atteindre  ou  à  réaliser 
mon  bien  relatif  dans  mon  petit  coin,  à  faire  mon  devoir  on  niuo 
bonheur.  Et  volontiers  je  dirai,  comme  le  coq  de  la  fable,  que  cle  moindre 
grain  de  mil,  »  une  parole  de  Socrate  ou  de  Franklin,  la  parabole  du  se- 
meur ou  Tapologie  des  membres  et  de  Testomac,  c  ferait  bien  mieux  mon 
affaire.  » 

Je  serais  tenté  de  chercher  une  autre  querelle  à  M**  Boyer.    Dans  xa 
préface,  on  en  a  pu  juger,  et  dans  d'autres  ouvrages,  elle  s'est  montrée 
souvent  écrivain  vigoureux  et  net  :  pourquoi  emploie-t-elle  la  plupart  dn 
temps,  dans  ce  volume,  un  style  artificiel,  tout  hérissé  de  néologismes  <  t 
de  termes  techniques,  qui,  à-  force  de  vouloir  être  scientifique,    arrive  à 
perdre,  non  seulement  l'agrément,  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  réellement 
scientifique  au  monde,  la  clarté.  Â  quoi  bon,  au  lieu  d'appétits,  dire  de:^ 
appétiUonê;  et,  toutes  les  fois  qu'un  bon  vieux  mot  tout  simple  se  pré- 
sente honnêtement  au  bout  de  la  plume,  l'écarter  pour  aller  chercher  un 
mot  nouveau,  auquel  on  trouve  plus  grand  air  parce  qu'il  fait  plus  de 
fracas  ?  M"**  Cl.  Royer  n'est  pas  la  seule,  je  le  sais,  qui  se  laisse  gagner 
par  ceéte  préciosité  d'un  nouveau  genre  :  les  médecins,  qui  se   croîraieut 
déshonorés  s'ils  n'appelaient  doctoralement  épistaxis  le  moindre  saigne- 
ment de  nez  et  qui  prescrivent  sans  rire  à  un  concierge  un  pédiluve  oh 
un  maniluve  pour  dissiper  sa  èéphalalgie,  en  sont  tout  particulièrement 
infectés.  Mais  le  mal  d'autrui  ne  guérit  pas  le  nôtre  ;  et  j'aime,  je  ne  m'en 
cache  pas,  qu'une  femme  mette  son  amour-propre  à  se  préserver,  sans 
affectation,  d'une  mode  de  mauvais  goût  plutôt  qu'à  montrer  qu'elle  est 
capable  de  l'exagérer...  Mais  laissons  ces  questions  de  formé,  et  venons 
au  fond,  c'est-à-dire  à  la  doctrine  de  M**  CI.  Royer. 

Cette  doctrine,  autant  qu*il  m'a  pàrii  possible  de  la  dégager,  (cm-,  mal- 
gré l'appareil  mathématique  dont  elle  s'enveloppe,  je  ne  suis  pas  bien 
certain  qu'elle  soit  identique  à  elle-mêiùe  d'un  bout  du  lîvie  à  l'autre} 
est  une  sorte  de  déterminisme  imparfaitement  défini  qui  étend,  il  est 
vrai,  la  volonté  (ou  les  volîtions),  à  lii  nature  entière,  végétale  et  miné- 
rale aussi  bien  qu'animale,  mais  qui  ne  garde  guère  de  la  volonté  que  le 
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non,  puÎMiiir'il  I»  sappoae  impéniÉÎTaraent  contrainte,  et  qui^  oe  jugeant 
les  tctw  qae  par  leun  effets,  supprime  toute  moralité  dans  Tagent 

Je  cite: 

«  L'homme  que  Ton  peut  oonaidérer  comme  le  plus  vertueux  ne  fait 
eo  Mnune  qu'obéir  à  des  pasaioas  plua  nobleai  à  dea  aentimenta  conai- 
àétéa,  au  point  de  vue  général,  comme  étant  d'un  ordre  supérieur,  mais 
qoi,  s'impoaant  aa  ^oiz  de  sa  volontéi  en  vertu  de  réquiKbre  particulier 
de  tt  nature  paadoatielle,  le  contraignent  à  refouler  Ita  passions  et  les 
«entimeate  oontrairea,  moins  développée  en  lui. 

c  Ainsi,  ftandîe  que  le  voleur  ou  le  meurtrier  eet  déterminé  au  crime 
par  k  oupidité  ou  par  le  besoin  d'assouvir  oertainea  passions  brutales,  le 
héros  ebéin  au  sentiment  de  l'honneur»  l'artiste  à  l'amour  du  beau,  le 
^vant  à  ramoni  du  vrai  ;  chacun,  d'eux  sacrifiera  à  sa  passion  dominante 
s«8  ]Msnons  seonndaiFes.  » 

Je  dte  sneore  : 

c  GondiHoet,  Robespierre,  Marat  et  CShaumette  ont  toua  quatre  égale- 
ment obéi  à  un  défeeaminisme  latal,  réaultant  de  leur  équilibre  paaaîon- 
v/ày  hn-méme  produit  par  les  influences  divergentes  d«  même  milieu 
amlwnt  sur  leur  innéité  héréditaire  difEérente.  Au  point  de  vue  sub- 
jectif ils  le  sent  j^as  pte  reaponsablea  les  uns  qne  lea  autrea  du  bien  et 
du  mal  quA  ont  fait  ;  nuns  au  peint  de  vue  objectif  chacun,  devant  la 
coDBcienoe  homBinn^  n'en  est  paa  moine  responsable  des  conséquences 
de  ses  tcter reepeetifii  aur  tout  Fensembiedu  déterminisme  passionnel  de 
m  coatnnporainB,  aur  lequel  ils  ent  influé  en  sena  divers»..  Tout  être  est 
T^spouable  de  Veneenyble  de  sa  nature  tout  entiérOi  comme  intelligence 
et  comme  volonté,  ôomme  caractère  moral  et  comme  agent  physique.  On 
^  dcnande  pan  à  la  vipère  sî  c'est  en  vertu  d'une  détennination  libre 
qa'eUe  distilla  son  venin...  De  même  il  importe  peu  que  l'assasain  on  le 
voleof  nt  été  ^fare  de  ooBunettre  son  crime  ;  il  suflit  qu'il  l'ait  commis  en 
^  tellei  condîftîone  qui  prouvent  que  c'est  son  équilibre  paeaionnel  mau- 

^fii  Fa  perlé  à  le  commettre.  » 

Ai^jetert,  moi  qui  penee  qu'U  importe  beaucoup^  de  voir  dans  ce  déter- 

minisne  fatal,  dans  cette  prétendue  moralité  étrangère  à  l'agent  et  ré- 
ikM  plus  être  en  fait  qu'un  utilitarisme  tout  extérieur,  la  ruine,  ou 

11. 
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plutôt  la  négation  de  toute  loi  morale  digne  de  ce  nom  ?  M"^  CI.  Boyer 
va  répondre  en  déclarant  que  jusqu^d  «  Phumanité  a  moins  souffert  de 
ce  qu'on  a  appelé  ses  vices  que  de  ce  qu'on  a  appelé  ses  vertus,  »  et  en 
professant  expressément  la  thèse  de  TindifEérenoe  du  bon  ou  mauvati: 
emploi  des  richesses.  Le  morceau  est  curieux  et  mérite  d^ètre  repro 
duit  : 

c  Que  les  richesses  soient  entre  des  mains  dignes  ou  indignes,  que  de» 
avares  les  accumulent  ou  que  des  dissipateurs  les  dispersent;  il  suffit 
que,  fatalement,  ces  richesses  passent  aussitôt  en  d'autres  mains,  par 
échange,  ou  à  la  génération  suivante,  par  héritage,  pour  que  leurs  effets 
heureux  soient  les  mêmes  sur  le  bien-être  total  de  toute  la  population... 
Que  des  fils  de  famille  se  ruinent  à  combler  de  luxe  des  eonrtÎBane» 
avides,  que  les  richesses  passent  à  travers  ces  folles  mains  comme  daLs 
un  crible,  ou  s'accumulent,  en  des  mains  économes,  comme  capital  ou 
comme  revenu,  elles  n'en  sont  pas  moins  répandues  entre  les  mains  de^ 
travailleurs  qui  en  vivent  et  qui  sans  elles  ne  vivraient  pas  ;  parce 
qu'après  tout  chaque  bouche  ne  mange  que  pour  un,  comme  quantité, 
sinon  comme  qualité...  Ce  rapide  passage  de  la  richesse  dans  Pécumoire 
des  vices  sociaux  n'en  diminue  ni  la  valeur  active,  ni  la  quantité  utile  ; 
...  il  n'en  change  même  pas  sensiblement  la  distribution  finale.  » 

Ici  je  ne  me  crois  pas  incompétent,  et  je  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'au 
point  de  vue  économique  la  thèse  est  absolument  insoutenable.  La  ri- 
chesse n'est  pas,  comme  le  croient  encore  un  trop  grand  nombre  de  per- 
sonnes, une  quantité  fixe  qui  passe  de  mains  en  mains  sans  s'altérer,*  et 
le  fût-elle,  il  ne  serait  pas  indifférent  qu'elle  se  trouvât^  pour  plus  ou  moins 
de  temps,  en  telles  mains  ou  en  telles  autres.  La  richesse,  produit  plus 
ou  moins  abondant  du  travail  humain,  est  une  quantité  variable  Buivaoi 
les  variations  de  la  source  d'où  elle  émane  ;  et  non  moins  variable  suivant 
l'emploi,  avantageux  ou  non,  destructif  ou  non,  auquel  elle  est  appelée. 
Le  progrès  matériel,  auquel  M"^  Royer  croit  sans  doute,  puisque  son  livre 
n'est  qu'une  philosophie  du  progrès,  n'est  pas  autre  chose  que  ce  déve- 
loppement graduel  du  bien-être  général  par  une  série  d'emplois  heureux 
des  ressources  successivement  acquises  et  utilisées.  Le  laboureur,  à 
chaque  saison  nouvelle,  remet  en  tene  une  partie  du  grain  de  la  récolte 
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piéoédenteii  et  il  sait  bien  que  ce  n^est  pas  la  mime  chose  de  jeter  ce 
grain  sur  le  cliemin  où  il  eet  f  onlé  aux  pieds  on  de  le  confier  à  un  silloD 
conTenablement  préparé.  La  TÎe  est  nn  réensemencement  petpétael,  et 
il  n'est  pas  indifférent  que  les  dnres  semailles  de  la  TÎe  soient  fécondes 
00  qn'eDee  ne  le  soient  pas. 

ÀQ  point  de  me  moral  le  danger  n'est  pas  moindre.  M"**  Royer,  je 
dois  le  dire,  fait  ici  des  réserves  ;  mais  j'ai  bien  penr  qn'aprés  ce  qu'elle 
vient  de  dire  elles  ne  soient  pas  de  grand  effet.  Nous  ne  sommes  que 
trop  portés   déjà,  lorsque  malheureusement   nous  cédons  à  quelques 
eotraînements  regrettables,  à  nous  dire  qu'après  tout  le  monde  ne  périra 
pas  pour  si  peu.  Il  n*est  pas  bon  que  la  science,  avec  ses  allures  dogma- 
tiques,  vienne  encourager  cette  complaisance  en  nous  prêchant  l'indifK- 
reoce  de  nos  actes.  Et  j'ajoute  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  le  fiiire  ;  car 
s'il  est  une  chose  que  la  science,  de  plus  en  plus,  mette  en  lumière, 
c^est  la  correspondance  des  effets  aux  causes  et  la  postérité  en  quelque 
sorte  indéfinie  du  bien  et  du  mal.  c  Qui  tue  une  truie  pleine,  >  a  dit 
Franklin  «  en  anéantit  toute  la  descendance  jusqu'à  sa  millième  généra- 
tion, et  qui  engloutit  un  écu  détruit  tout  ce  que  cet  écn  pouvait  pro- 
doire.  »  Qui  sème  un  bon  exemple,  à  plus  forte  raison,  ou  seulement  une 
bonne  parole,  suscite,  même  à  son  insu,  toute  une  lignée  d'honnêteté. 
Chacun  de  nos  mouvements  est  le  point  de  départ  d'une  suite  de  mou- 
vements, bons  ou  mauvais,  qui,  pareils  aux  cercles  concentriques  engen- 
drés sur  la  surface  de  l'eau  par  la  pierre  qui  y  tombe,  se  propagent  de 
proche  en  proche  jusqu^aux  plus  lointaines  extrémités.  Et  c'est  pourquoi 
œ  n'est  pas  de  nous  seulement,  c  disait  en  son  temps  saint  Jean  Ghry- 
sostôme,»  c'est  du  monde  entier  qu'il  nous  sera  un  jour  demandé  compte; 
«m  de  vestrâ  sahUe  tonluf»,  sed  de  univeno  orbe  Pobis  ratio  nddenda 
ut.  » 

n  est  vrai  que  M"^  Royer,  dans  son  substantialisme,  paraît  médiocre- 
ment disposée  à  admettre  qu'il  y  ait  en  nous  une  personnalité  distincte, 
et  destinée  à  survivre  à  la  forme  actuelle  de  notre  vie,  à  laquelle  il  puisse 
être  un  jour  demandé  compte  de  cette  vie.  Il  est  vrai  aussi  que  le  bien 
et  le  mal,  quoiqu'elle  en  donne  la  formule  absolue,  ne  peuvent  guère  être 
pour  elle  que  des  accidents  fugitifs  de  notre  éphémère  nature,  puisqu'elle 
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n'admet  pas,  en  dehors  de  nous  et^du  «entimoniqne  nouB  an  fiouTOiis  avoir, 
de  bien  ni  de  mal  existant  par  ieax^mèmea.  €  L^oigufisatiQiii  de  ce 
monde,  dit-elle,  est  faative,:impacfaite,  et  trahit  par  cette  impnrfactîon 
de  son  plan  qa'elfe  est  Toeavre  de  «forces  avaqgles,  et  non  oi^e  d*une 
intelligence  omnipotente.  »  Avec  une  telle  idée  dn  monde^  il  Bemhle 
qu'il  Q^  ait  plu»  qu'une  chose  à  (faire,  c'est  de  kîmer  aller  comme  elles 
peuvent  ces  forcer  aveugles  i au  milieu  desquelles  aucune  direotion  sûre 
n'e^t  possible,  et  de  donner  sa  démission  d'être  pensant. 

'bUms  on  ne  donne  pas  ainsi  eette  démission/ q^ieiqu'envie  que  Ton  en  ait. 
et  Ton  ne  se. débarrasse  pas  si  aisément  de  l'idée  d'ordre,  qu*il  dEaut  bien 
d'ailleurs  porter  en  soi  pour  trouver  du  désordre  autour  de  soi.  On  nie  la 
règle  et  la  loi  ;  et  en  même    temps   on  les   cherche,  et  on  les  proclame. 
Que  demande  au  fond  M™*  Royer  ?   Ce  que  demande,   en  termes  moins 
abstraits,  .un  honorable  député  :  c  Le  plus  grand   bien  du  plus  grand 
nombre.  »  Elle  vent,  quoique  Mahhusionne  (encore  une  oontradictioo) 
l'augmentation  dans  le  monde  des  existences  conscientes,  et  p'>ur  cha- 
cune de  ces  exietences  une  augmentation  graduelle  de  bonheur.  Sile 
croit  au  progrès,  encore  bien  qu'elle  soutienne  que 'les  besoinfi  croissent 
fatalement  plus  vite  que  les  tmoyens  de  les  satîaf aive,  ce  qui  ne  serait 
àen  moins  qu'une  loi  de  ^ malheur  inévitable  et  grandissant  Elle  écrit  des 
ditl^smbes  sur  la  félicité  de  l^tome,  ce  c  microcosme  pensant,  foyer 
optique  de  connaissance  et  d'obsecvation  directe,  qui  sait  tout  (sans  sa- 
voir qu'il  le  sait,  il  est  vrai),  et  qui,  dans  les  clartés  de  sa  oonflcience 
infaillible,  sent^  .voit  et  iouche  ce  souverain  bien  universel  et  absolu  que 
notre  oiganàîaue  passionno]  nous  dérobe  sous  le  voile  épais  des  iliudonf^ 
sensibles  et  des  émotions  niganiques  :  >  <ms^  elle  «'enthousiasme  poor 
la  culture  industrielle,  scientifique,  artistique  et  morale  de.oes  indivi- 
dualités et  de  ces  collectivités  humainas  qu'elle  appelle  des  hiérarchies  ; 
et  elle  attend  du  développement  de  l'honneur,  de  l'amour  .de  la  patrie, 
du  dévouement,  des  passions  supérieures,  en  un  mot,  la  réalisatÎDn  de 
l'avenir  qu'elle  entrevoit  Elle  a  foi  dans  rhumanité,  pour  tout  dire,  et 
ne  veut  pas  qu'à  chaque  siècle  l'humanité  a  recommence  l'étemelle  toile 
de  Pénélope  qu'elle  tisse  si  péniblement  depuis  les  premiers  essais  de 
sociabilité  intelligente.  »  C'est  peut4tre  faite  du  sentiment,  après  avoir 
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fait  de  Talgèbre  ;  mais  cela  fait  compensation^  et  je  n'estime  pas  qu*il  y 
ait  lien  de  B*en  plaindre. 

Je  prends  donc  acte  de  ces  revendications  invincibles  de  la  conscience 
homaine,  vainement  enaenée  dans  le  filet  captieux  des  qyUogismfiO,  et 
toajonrs,  comme  Samson,  brisant,  quand  on  la  croit  réduite  à  Timpuis- 
sance,  les  liens  dont  on  Ta  garottée.  Et  une  fois  de  plus,  en  quittant  oe 
livre  d'une  femme  de  talent  qui  a  épuisé  sa. science  À  courber  notre  liberté 
souB  le  joug  d*une  fatalité  toujours  souveraine,  je  constate  que  c'est 
la  liberté  qui  a  le  dernier  root  et  qu'il  n'est  pas  de  déterministe,  si 
déterminé  soit-il,  fût-ce  une  femme,  qui  puisse  pousser  jusqu'au  bout 
668  principes.  La  solidarité,  qui  Umite  la  liberté,  ainsi  que  le  rappelait 
û  bien  notre  président,  M.  Caro,  dans  sa  belle  étude  sur  le  livre  de 
M.  llarion,  est  une  réalité  avec  laquelle  il  faut  compter,  et  grandement 
compter.  La  fatalité,  qui  l'annulerait^  est  une  cbimère,  et  une  cbimére 
dangereuse.  Dépendants  soit,  mais  non  asservis,  nous  ne  sommes  pas 
tout  par  nous*mèmes  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  rien.  Et  c'est  le  cas  de 
redire,  à  cette  liberté  personnelle  tour  à  tour  tant  exaltée  et  tant  dépré- 
ciée, la  parole  étemelle  de  Pascal  :  c  Si  tu  t'élèves,  je  t'abaisse  ;  si  tu 
f abaiBses,  je  t'éléve.  » 

Je  demande  k  l'Académie,  en  terminant,  d'excuser  la  longueur  de  ces 
réfierions  auxquelles  je  ne  croyais  pas,  en  les  commençant,  donner  tant 
d'éteodue.  L'importance  des  questions,  k  plue  d'une  reprise  discutées  de- 
vant elle,  à  propos  de  divers  ouvrages,  par  nos  confrères  MM.  Caro, 
Beaiusire,  Janet,  Lévêque,  Franck,  et  autres,  m'excusera  peut-être.  Et 
l'autear,  k  qui  je  n'avais  laissé  entrevoir  qu'une  présentation  accompa- 
gnée de  quelques  mots  de  réserve,  ne  m'en  voudra  pas  trop,  je  l'espère. 
Od  assure  que  les  auteurs,  quel  que  soit  leur  sexe,  aiment  mieux,  en 
général,  la  critique  que  le  silence. 
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I^'Éloole  de  village  pendant  la  Révolution, 

Par  M.  Albert  Babeau  (1). 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  M.  Albert  Babeaa  n*eet  pas  un  in- 
oonnn  pour  rAcadémie.  Des  voix  autorisées  lui  ont  fait  oonnattre  an 
moins  deux  de  ses  ouvrages  antérieurs  :  La  ville  êous  Vatieien  régime  et 
Le  wUage  sous  l'ancien  régime,  publications  qui  ont  eu  un  grand  et  légi- 
time succès.  Un  autre  ouvrage,  en  deux  volumes,  plus  ancien  encore  : 
Hiêtùire  de  Troyes  pendant  la  Révolution  a  également  de  sérieux  mérites. 
En  écrivant  son  nouveau  livre,  M.  Babeau  restait  donc  sur  un  terrain 
qu*il  avait  longuement  exploré.  Ses  recherches  antérieures  dans  les  ar- 
chives  lui  avaient  rendu  familiers  les  documents  où  il  a  puisé  les  faits 
qui  lui  permettront  de  retracer  la  situation  de  TÉcole  de  village  pendant 
la  Révolution. 

On  voit  qu'il  s'agit  d'une  donnée  spéciale,  d'une  donnée  expérimen- 
tale. L'auteur  ne  se  propose  pas  d*exposer  ex  projeseo  les  mesures  prises 
pendant  la  Révolution,  ni  d'en  apprécier  les  doctrines  d'après  des  prin- 
cipes généraux  :  son  but  est  moins  élevé,  mais  plus  accessible  :  il  veut 
en  étudier  les  effets  dans  des  cas  déterminés.  Il  constate  des  faits  et  les 
ramène  à  leurs  causes,  ce  qui  lui  est  d'autant  plus  facile  que  tout  s'ac- 
complit au  grand  jour.  C'est  avec  raison  aussi  que  M.  Babeau  a  borné 
ses  recherches  au  village,  il  obtient  ainsi  des  résultats  plus  préciF.  Tout 
y  est  simple;  il  n'y  a  pas  d'administration  compliquée ,  pas  d'influences 
qui  se  croisent  et  se  contrecarrent  ;  si  quelque  part  un  effet  peut  être 
ramené  à  une  cause  unique,  ou  à  un  petit  nombre  de  causes  faciles  à  dis- 
tinguer,  c'est  dans  le  village. 

Avant  tout,  M.  Babeau  s'attache  à  nous  faire  connaître  l'école  de  vil- 
lage avant  1789.  Au  xviii*  siècle  et  antérieurement,  l'école  primaire  était 
beaucoup  plus  répandue  qu'on  le  croit  communément,  mais  les  différentes 
provinces  en  étaient  très-inégalement  pourvues.  On  comptait  beaucoup 
plus  d'écoles  dans  les  régions  de  l'Est  et  du  Nord  que  dans  le  Centre, 
rOuest  et  le  Bfidi.  Les  régions  les  moins  pourvues  d'écoles  en  1789,  sont 
précisément  celles  où  le  nombre  des  illettrés  est  encore  aujourd'hui  le 

(1)  Paris,  librairie  Didier  et  Cie,  1881,  1  vol. 
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I^iu  élevé.  La  loi  est  devenue  égale  pour  tous,  sans  avoir  pu  faire  res- 
sentir^ jusqu*à  présent,  ses  eifets  d'une  manière  égale  dans  toute  la 
France  ;  c'est  que  les  lois  ont  à  compter  avec  les  mœurs.  Avant  1789 
aossi  le  législateur  est  intervenu,  on  connaît  les  édits  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV,  mais  les  édits  n'ont  produit  leur  effet  que  dans  les  loca- 
lités où,  par  une  cause  quelconque,  le  terrain  était  bien  préparé. 

Personne  ne  nous  fait  connaitre  les  causes  qui  ont  partiellement  pré« 
paré  le  terrain  :  des  documents  contemporains  nous  apprennent   seule- 
ment que  :  c  il  y  a  des  maîtres  d'écoles  dans  tontes  les  paroisses  de  la 
Franche-Comté^  comme   dans  toutes   celles   de   l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. Y  Un  document  lorrain  de  1779  dit  :  c  II  n'y  a  pas  de  hameau  qui 
n'ait  son  grammairien.  »  Des  résultats    analogues    ont  été  constatés  en 
Champagne,  comme  l'a   prouvé  une   publication  antérieure  de  M.  Ba- 
beau.  En  Flandre,  c  de  petites  écoles  étaient   partout,  selon  l'expression 
<i  une  statistique  de  l'an  X.  Dans  les  communes   rurales,  c'était  ordinai- 
rement le  clerc   de  la  paroisse  qui  était   chargé  d'enseigner  la  lecture, 
récriture  et  les  principes  du  calcul.  »  La  Normandie  semble  avoir  eu  de 
nombreuses  écoles,  la  Bretagne  n'en  n'avait  presque  pas,  par  la  faute  du 
Parlement  de  Bennes,  dit-on.  Ce  serait  une  recherche   bien  utile,  celle 
qui  parviendrait  à  nous   faire  toucher  du  doigt  les  causes  qui  ont  fait 
mnltiplier  les  écoles  dans  une  province  et  celles  qui  les  ont  empêchées 
de  naître  dans  l'autre.  Jusqu'à  plus  ample  informé,  je  croirai  que,  toutes 
choses  ^ales  d'ailleurs,  le  nombre  des  écoles  était  en  quelque  sorte  pro- 
portionnel à  l'aisance  de  la  contrée  :  on  ne  pense   au  pain  de  l'âme  que 
lorsqu'on  possède  le  pain  du  corps. 

n  est  donc  acquis  que  les  écoles  étaient  nombreuses  avant  1789,  du 
moins  dans  quelques  provinces,  mais  comment  étaient  ces  écoles  ?  — 
Pour  les  juger  avec  équité,  il  faut  les  examiner  dans  leur  cadre.  Les  vil- 
^M  ou  communautés  d'habitants,  comme  on  disait  au  xvin*  siècle, 
>^ent  conservé  quelque  chose  de  leur  physionomie  primitive.  C'étaient 
des  associations  naturelles,  présentant  l'aspect  d'une  grande  famille, 
sjant  ses  intérêts  communs  et  les  administrant  directement,  dans  des 
réunioQs  auxqueUes  prenaient  part  tous  les  chefs  de  maison,  tous  les 
^-fexoiUs.  C'est  dans  ces  réunions  que  la  communauté  nommait  ses 
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principaux  agent»,  le  syndic,  le  collecteur,  le  meseier,  et  qu'eUe  eboisis- 
sait  son  maître  d'école.  Ni  FÉtat,  ni  le  clergé  n'avaient  à  intervenir. 
C'était  librement,  dans  l'assemblée  générale,  que  les  pères  de  famille 
passaient  devant  un  officier  .public  le  contrat  qui  confiait  l'école  à  un 
maître  pour  une  ou  plusieurs  années.  Tout  candidat,  s'il  était  muni  de 
l'approbation  ecclésiastique,  pouvait  être  élu.  Le  clergé  s'occupait  sur- 
tout de  la  doctrine  religieuse  du  candidat,  il  s'inquiétait  moin»  de  son 
savoir.  Si  dans  certains  villages  le  curé  et  quelques  notables  étaient 
aptes  à  en  juger,  dans  d'autres  les  paysans  ne  pouvaient  apprécier  que 
le  talent  avec  lequel  le  candidat  se  faisait  entendre  au  lutrin.  Ce  nétmt 
pas  1^,  on  en  conviendia,  le  meilleur  moyen  de  reconnaître  la  vocation 
d'un  homme  pour  l'enseignement. 

On  ne  s'attendra  pas  à  voir  se  présenter  devant  ces  réunions  villa- 
geoises, beaucoup  de  maîtres  distingués,  et  en  efEet,  on  se  plaint  de« 
€  maîtres  ignorants  dont  on  se  sert  dans  les  campagnes,  plus  mal  payé* 
que  des  valets  et  aussi  grossiers  que  leurs  élèves,  »  mais  il  y  avait  cer- 
tainement de  l'exagération  dans  cette  trop  grande  généralisation,  M.  Ba- 
beau  cite  des  maîtres  entendus,  zélés  et  hautement  estimés,  mais  le  plus 
souvent  l'instruction  laissait  fortement  à  désirer,  et  de  bons  esprits  sen- 
taient la  nécessité  de  rendre  les  maîtres  plus  instruits  et  plus  éclairés  ; 
le  curé  Court*lon  voulait  en  1784  que  l'on  établît  dans  la  ville  épiscopale 
une  espèce  de  séminaire  où  tous  ceux  qui  se  destinent  à  une  maîtnee 
d'école  seraient  obligés  de  passer  un  certain  temps  pour  y  apprendre  les 
choses  nécessaires  à  leur  état  Des  vœux  analogues  furent  formulés  dans 
un  certain  nombre  de  cahiers  de  1789,  mais  le  moment  n'était  pas  en- 
core yenu  de  réaliser  cette  idée.  Depuis  lors,  le  temps  a  niarché,  le 
xix«  siècle  a  vu  multiplier  les  écoles  normales  primaires^  et  bientôt  il  y 
en  aura  deux  par  département,  une  pour  les  instituteurs  et  une  pour  les 
institutrices. 

Mais  pouvait-on  être  bien  exigeant  envers  les  maîtres  d'écoles  du 
xviii*  siècle,  pouvait-on  demander  beaucoup  à  des  hommes  auxquels  on 
donnait  si  peu  ?  Quoique  les  gages  des  recteurs  d'école  eussent  été  ac- 
crus de  1760  à  1789  dans  beaucoup  de  localités,  ils  n'étaient  pa»  *<>"" 
jours  suffisants.  Ils  atteignaient  rarement   la  somme  de  150  livres  que 
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prescrivait -la  déclaratîoo  d|  1698.  Dans  les  villages  de  la  Boui^ogne  les 
gages  variaient  de  30  a  120  livres.  Les  rétributions  scolaires,  souvent  le 
logeineiity  parfois  la  rente  d*une  pièce  de  terre  affectée  à  la  dotation  de 
l'Ecole,  complétaient  leurs  ressources.  Nptons  ce  détail  caractéristique, 
que  la  rétribution  était  en  moyenne  de  3  sous  pour  les  enfants  quiap* 
prenaient  à  lire  et  de  5  sous  pour  ceux  à  qui  J'on  montrait  à  écrire.  Ce 
détail  noas  jjadique  deux  choses  :  Tune  est  que  la  méthode  en  usage 
était  miiuvaise,  aujourdliui  les  bons  maîtres  ne  séparent  plus  la  lecture 
de  récriture  ;  J*autre,  que  les  élèves  aisés  seuls  apprenaient  à  écrire. 

Telle  était  la  situation  de  Tinstruction  primaire  en  France,  lorsque  la 
Révolution  éclata.  Dans  le  commencement,  elle  fut  exclusivement  poli- 
tique, mais  elle  ne  tarda  pas  à  «^étendre  à  tout.  L'école  en  fut  double- 
ment atteinte ,  4'<(hoid  directement,  en  son  propre  nom,  comme  institu- 
tion de  ]'jp4at  quiavait  besoin  ^e  réforme,  et  tpuis,  indirectement  ^ cause 
de  6a  liaison  si  intime  avec  iPE^lise.  Il  n'est  pas  toujours  posf\ible  de  sé- 
parer Taction  directe  de  Taction  indirecte,  et  plus  d'un  coup  qui  ne  vi- 
•<ût  que  r4igV^><iu  le  clergé,  rebondit  sur, le  maître  d'école. 

Le<;iergé  ne  a'étant.pas  tout  .d'abord  déclaré  l'adversaire  de  la  Jlévo- 
lation,  qn  ne  songea  pas,  au  début  du  mouvement,  à  le  chasser  de 
école  ;  dans  jUus.d'un  .dé|partçim»it,  on  lui  .résarva  même  ;une  place 
Haas  la  surveillance  de  rense^g^^ment.  Mais  le  nouvel  esprit  qui  «i^vahit 
bientôt  toutes  les.i;iBtituti(ms  ^e  tarda  pas  à  les  séculariser  et  k  élever 
toute  influence  j^l'l^lise.  'Le  décret  qui  .qrganisait  les  départe^ients 
avait  cha^^  les.  assemblées  administratives  de  «la  surveillance  ^e  l'édu- 
cation publique  et  de  l'enseignement  politique  et  pipTal.  »  Plusieurs  as- 
semblées prirent  Tattributiqn.très  au  périeux  et  se  ^mirent  à  réglementer, 
«  contrôler^  à  non^if^cir.  d^  .comités  ;  mais  si  les  administrations  actives 
ne  lais^ètent  j>lu|[i.i;iyi  à  faire  aux  évêques,  elles  n'allèrent, pas  j^qu'ià 
exclure  ajB^énpkatîgqement  les  curéa  :  ,^fi^ques-uns,  et  TAnbe  est  du 
nombre,  déclarèrent  mè^e  leur  coopéral;ip^^ presque, indispensable. 

Mais  les  efforts  .4es  adn^nistrationp  se  brisaient  souvent  contre  la 
^on»  d'inertie  ou  l'esprit  d'indépendance  ,des  communes.  La  commu- 
ca>xté  rurale  était  deyenue  une  oomimme,  qui  jouissait  d"instîtutions 
!«mbiab]es>  celj^esdes  villes.  Elle  ay&it  (^^s^^rmais  son  maire,  ses  offi- 
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ciers  municîpaax  et  son  conseil  général.  1ms  liens  de  la  saboxdiiia.tîon 
s'étaient  relâchés  pour  eUe,  en  même  temps  que  le  mécanisme  &dniinû&- 
tratif  construit  avec  tant  de  patience  par  les  intendants  se  brisait  en  en- 
tier. On  n'obligeait  plus  les  habitants  à  établir,  ni  à  payer  les  maître»  ; 
il  n'y  avait  plus  de  sanction  légale  aux  traités  que  les  recteurs  d^écok 
faisaient  avec  les  pères  de  famille.  Plus  d'iâie  commune,  et  de  nombreux 
pères  de  famille,  en  profitèrent,  de  sorte  qu'un  certain  nombre  d'écoles  s*; 
fermèrent.  Bientôt,  les  allocations  ou  les  indemnités  que  donnaient  cer- 
tains seigneurs  furent  supprimées,  et  plus  tard  la  confiscation  des  bien? 
ecclésiastiques  s'étendra  sur  les  fondations  scolaires  et  jusque  sur  les 
maisons  d'école  des  villages,  dont  un  certain  nombre  furent  vendues. 

VoilÀ  donc  le  service  de   l'instruction  primaire  désorganisé,  non  8am> 
qu'on  puisse  en  imputer  la  cause  à  des  législateurs    et  à  des  administra- 
teurs chauds  partisans  de  l'instruction    publique,   et  prêts  k  décréter  en 
sa  faveur  toutes  les  mesures   imaginables.   Et  si,  déjà,  les  signes  de  la 
désorganisation  sont  si  visibles,  il  n'y  a  pourtant  encore  aucune  faute  de 
commise,  l'école  ne  faisait  que   prendre  sa  part  des  maux  qui  ne  pou- 
vaient guère  être  évités  à  la  nation  dans  une  époque  transitoire,  où  Tao- 
cienne  administration  est  détraquée  et  la  nouvelle  n'est  pas  encore  agencée. 
En  pareil  cas,  la  guérison  est  une  afEaire  de  temps,  on  peut,  pom-  ainsi 
dire,  laisser  agir  la  nature,  on  doit  seulement  avoir  soin  de  ne  pas  enve- 
nimer la  plaie.  Malheureusement,   la   plaie  s^envenima,  d'une  part,  par 
suite  des  mesures  prises  contre  le  clergé  et  le  culte,  de  l'autre,  par  l'ef- 
fet de   quelques   lois  scolaires  intempestives,    souvent  bonnes  an  fond, 
mais  maladroitement  formulées.  ' 

M.  Babeau  résume  ainsi  l'effet  des  premières  mesures  prises  contre  j 
le  clergé  :  c  La  constitution  du  clergé  fut  un  ferment  de  discorde  qui  \ 
troubla  les  ftmes  et  surexcita  les  esprits  jusqu'au  fond  des  campagnes. 
De  toutes  parts,  des  divisions  inconnues  jusqu'alors  s'introduisirent  dans 
les  villages  ;  »  les  paysans  devenus  ingouvernables  prenaient  parti  pour 
le  curé  insermenté,  ou  pour  celui  qui  était  appelé  à  le  remplacer  et  qve 
l'on  qualifiait  de  l'épithète  d'intrus.  Des  maîtres  d'école  restèrent  fidèles 
à  leur  ancien  pasteur  ;  d'autres  s'attachèrent  au  nouveau.  Un  décret  vinf 
les  obliger  eux-mêmes  à  prêter  le   serment  civique.  Dans  l'Ouest  «jeitx 
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qui  8  y  refusaient  étaient  expokés  de  leur  école  ;  cenx  qui  B*y  soumet- 
taient n'aTaient  ploB  d'élèves,  parce  que  les  parents  cessaient  de  les 
leur  envoyer.  Triste  dilemme  dont  les  conséquences  étaient  forcément 
Doiûbles  à  rinstraction.  M.  Babeau,  en  citant  des  exemples,  montre  que 
ce  triste  dilemme  se  posait  également  dans  TEst  et  sans  doute  aussi 
dans  les  provinces  du  Nord  et  du  Midi. 

On  sait  que  les  mesures  allèrent  en  s'aggravant,  que  le  culte  fut  sup- 
primé et  natorellement  Fécole  laîdsée.   Le  décret  du  29  frimaire  an  il 
dédarait  à  la  fois  renseignement  libre^  public,  gratuit  et  obligatoire,  mai^ 
il  exigeait  des  instituteura  et  des  institutrices  qui  voulaient  user  de  la  li- 
berté d'enseigner,  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs.  Un  dé- 
cret du  7  bramaire  de  la  même  année  avait  imposé  aux  candidats  à  ren- 
seignement l'obligation  de  se  présenter  devant  un  jury  d*examen.  En  re- 
viDcfae  on  promettait  un  traitement  de  1,000  fr.  Voilà  incontestablement 
d'excettentee  dispositions,  et  si  Ton  avait  pu  les  réaliser,  tout  aurait  été 
pour  le  ndeaz,  mais  si  un  jour  suffit  pour  renverser  un  gouvernement, 
il  hxA  souvent  un  siècle  pour  transformer  les  moeurs.  La  Convention  en 
demandait  trop  à  la  fois,  et  ce  qui  est  pire,  elle  variait  trop  dans  ses  exi- 
gences. Je  viens   de   citer  le  décret  du  7  brumaire  an  II  qui  accorde 
1,000  fr.  par  an  à  l'instituteur  :   un  décret  du   19  frimaire  suivant  dé- 
clan  qu'au  lieu  d'un  traitement  fixe,    les  instituteurs  recevraient  de 
l'État  une  allocation  de  20  fr,  par  élève,  qui  serait  réduite  k  15  fr.  pour 
lis  institatrices.  Le  décret  du  27  brumaire  an  LU  revint  au  traitement 
fixe  de  1,200  fr.,  je  passe  les    autres.   Si  quelque  part  la  mobilité  est 
omsible,  c'est  dans  le  chiffre  des  traitements.  Il    convient  cependant 
d'ajouter,  que  sous  le  régime  des  assignats,  ce  qui  manquait  le  plus  de 
stabilité,  c'était  leur  valeur.  Les  1,000  fr.  du  7  brumaire,  qui  font  si  bon 
effet  sur  le  papier,  au  dire  d'un  instituteur  dont  on  cite  les  plaintes,  suf- 
fisaient juste  pour  acheter  un  sac  de  blé,  de  quoi  le  nourrir  lui  et  sa  fa- 
QÛUe  pendant  un  mois 

La  suppression  du  culte  à  la  fin  de  1793  avait  tari  la  source  la  plus 
régulière  des  revenus  des  recteurs  d'école  qui,  on  le  sait,  étaient  presque 
toujours  chantres,  sonneurs  et  sacristains.  En  outre,  les  biens  qui  for- 
maient la  dotation  de  l'instruction  avaient  été  trop  souvent  vendus.  Les 
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maîtres  d^école,  qui  n*aSraient  point  confiance  dans  les  prolta«0B6e  des 
décrets,  traitaient  comme  par  le  passé  avec  les  mtttiifcipaHlée  mmlea. 
L*nn  d'eux,  ne  considérant  pas  leciilb  comme  définitÎTemeiit  sopprimé, 
a  soin  de  slSpuler  lie  prix  de  son  a^st^ncë  aux  hsiptèmM  et  aux  enterre- 
ments <  quand  lès- cérémeniee  usiléeir  dans  Péglifle  seront  observée».  > 

Quelque  dures  que  fussent  le»  temps  ailon,  les  pattVnftS'  iagtitoleim» 
avaient  la  resâourcOi  en  traitant  afed  h»  pères  de  imiliie,  de  se  Mre 
donner  une  partie  de  leurs  gagea  en  nwtùre,  et  de  se  garatitir  ainsteonlre 

les  efiEets  de  l'avilissementde  la'  valeur  du  papier.  S'il  n'y  avait  en  que 
cette  difficulté  à  vaincre^  les.clioees  auraient  bien  vite  repris  leursuudiie 
accoutumée^  nonsatts  avoir  été  quelqoepeti  améliorées  ;  mais  la  rappres- 
sion  dû  coite  catholique  avait  idiânè  an  gonveraement  répwbffcain  une 
trés-forte  parde  des  popolalione  rurales  qni,  natoreUenmkt^  devint  lécal- 
citrante  et  ne  se  prêta  à  aucune  des  mesures  qui  ne  poovateiÉ  réttBV 
qu'avec  le  concoon  de  leur  bonne  volonté.  Quelle  sanotton,  psr  exemple 
donner  à;  l'obligation  ?  Gomment  forcer  les  parents  à  envoyer  leurs  en- 
fants k  l'^école  quand  le  travail  abondait  dans  les  champs  ?  Même  de  nés 
jours,  après  que  Tobligation  a  été  ving^  ou  trente  ans  à  Tofdre  dn  jour, 
après  que  la  question  a  été  tant  de  fois  discutée  et  que  les  pi^nls  ont 
eu  le  témpsde  s^habituer  à  la  pensée  du  devoir  scolaîre,  es  ne  pervûnt 
pas,  ni  dane  les  campagnes,  ni  dans  les  viliea,  à  exécuter  la  mesurer  dans 
toute  rétendue  désirable  :  la  loi  a  même  dû  faire  la  concession  du  demi» 
temps  et  d*autres,  et  aujourd'hui  pourtant^  il  n*y  a  plus  de  inawsBse  vo- 
lonté dans  les  masses  centre  rinstructM». 

La  Convention  a  commis  encore  bien  d'antres  erreurs,  et  sa  plus 
grande  faute,  ou  plutôt  son  plus  grand  malheur  a  été  d'ignoter  la  doc- 
trine de  Poppottunisme.  Bile  ne  teiiait  compte  de  rien,  là  des  néoessitâB 
de  la  pratique,  ni  des  possibilités,  ni  dles  tempéraments  qu'exige  la  réa- 
lité des  choffës.  Bile  se  bornait  à  déètféter  dès  principes,  et  da»»  son  en- 
thousiasme elle  tenait  ses  principes —  et  tous  ses  princip68«-*pour  absola- 
ment  bons,  opinion  que  toute  h.  nation'  était,  et  est  encore,  loin  de  parta- 
ger. Le  règne  de  la  Convention,  comme  déhii  de  tout  régime  vicient,  a 
été  court,  et  s'il  n'a  rien  fondé,  le  mal  qu'il  a  oaMé  à  l'éosle  a.  été  bien^ 
têt  réparé.  Il  en  est  resté  aussi  plus  que  ies  deux  expressions  Ecolepri- 
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maire  et  Ins^tuteur  ;  en  mettant  les  esprits  en  mouvement^  la  Conven- 
doo  y  a  £ait  pénétrer  un  peu  plus  en  avant  la  nécessité  de  Finstruction  : 
cest  ce  qui  explique  les  progrès  qui  se  sont  réalisés  —tout  seuld  —  dans 
le  premier  tiers  de  ce  siècle,  car  Finstruction  primaire  était  presque  abad  - 
donnée  à  elle-même  dans  cette  assez  longue  période.  On  Fen  a  dédommagée 
depuis. 

Uanalyse  un  peu  courte,  il  est  vrai,  que  je  viens  de  donner  suffira,  je 
Tespére,  pour  faire  ressortir  Fintérét  très-^rieux  qui  se  rattache  au  livre 
dellBabeau.  L*auteur  a  généralement  ptiisé  aux  sources,  le  volume 
reaferrae  même  quinze  pièces  jus^ficatives  assez  curieuses  ;  les  opinions 
éiuisefl  sont  modérées,  il  né  saurait  approuver  les  mesures  de  la  Conven- 
tion, mais  il  ne  ferme  ^as  Vés  yeiix  aux  actes  méritoires .  Il  fait  autant 
que  possible  la  part  du  bien  et  du  mal.  Peut-être  aurais- je  apprécié  un 
peu  différemment  tel  détail,  mais  pourquoi  s*arrêter  sur  des  détailla  quand 
on  n*a  que  des  éloges  à  faire  à  Fen'SemMe. 


Idées  modernes  —  Cosmologie  —  Sooiologie, 

Par  M.  Brebson. 

M.  LevaSSÔUÏ*  :  — '  Le  volume  que  je  présente  à  F  Académie  et 
qui  a  pour  titre  Idées  modernes  —  Chsmologie — Sociologie  est  du  ressort 
de  la  philosophie  pluô  que  dô  l'économie  politiqute.  H  appartient  à 
d^âutrea  d'en  fâîte  une  critique  complète,  tour  moi,  je  me  contente  d'y 
cueillir  quelques  idées  qui  se  rattachent  à  la  constitution  des  sociétés,  en 
pratiquant  vttLé  vertu  sous  le  patronage  de  ïàqnelle  se  place  Fauteur,  la 
cbaiîtè,  c'eât-à-d!ire  la  bienveDIance  pour  leiï  opiiiions  qui  ne  soni  pas 
conformes  aux  ildtres;  «  je  Foifre,  dit^  M.  BréBson,  et  j'en  demande  la 
réciprocité.  3  L'autenr  est  un  ingéûieur  des  pontâ  et  chaussées  qui  a  vécu 
^n  Ffancé,  en  Algérie,  en  Bussie,  en  Autriche,  oii  il  a  été  dix-sept  ans 
(directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  itutrichiens  ;  il  a 
l^ieanconp  vu,  beanconp  réfléchi  sur  Forigine  et  ht  fin  des  choses  :  c'est 
le  îtvat  de  ses  longuéd'  médittttîonB  qu'il  Ktre  à  la  publicité. 
Le  volume  lui-même,  rempH  de  vues  ingénieuses,  donne  une  ample 
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matière  aux  méditations  de  ceux  qui  le  Uront  ;  car  il  touche  à  presque 
toutes  les  grandes  questions  de  philosophie  naturelle  et  de  philosophie 
sociale  qu*agite  la  science  moderne.  U  part  de  la  matière  cosmique  pour 
arriver  à  Thomme  et  pour  le  considérer  dans  son  état  le  plus  paifait  et  lé 
plus  propre  au  progrès  de  Tespèce,  Tétat  social  ;  c^est  ainsi  que  le  tempa 
et  Tespace,  les  mathématiques,  Tastrononûe,  le  monde  stellaire,  les  facultés 
cérébrales  forment  une  suite  de  chapitres  qui  aboutissent  à  la  sociologie, 
laquelle  elle-même  se  termine  par  une  application  des  principes  k  Veut 
actuel  de  la  démocratie  française. 

L*auteur  a  une  tendance  très-marquée  au  positivisme;  il  veut  desf&its 
pour  appuyer  des  raisonnements.  Il  ne  croit  pas  cependant  que  Texpé- 
rience  suffise  à  éclaircir  tous  les  problèmes  que  Tesprit  humain  se  pose 
sur  la  nature  des  choses.  On  croit^  dit-il,  en  apercevoir  la  solution,  on  la 
poursuit,  on  s'en  approche,  et,  À  sa  place,  on  trouve  un  abîme  devant  le- 
quel rintelligence  recule  interdite  :  c  II  faut,  quoi  qu'il  en  poit»  s'avancer 
jusqu'au  bord  de  cet  abîme  ;  c'est  la  tendance  invincible  de  Tespiit  hu- 
main et  de  la  science  moderne.  » 

J'approuve  sur  ce  point  M.  Bresson  :  la  science  ne  doit  recaler  devant 
aucune  question.  Il  faut  qu'elle  ne  soit  ni  timide  ni  téméraire  ;  qu'elle 
examine  chaque  chose  en  elle-même  ;  mais  elle  ne  peut  pas  prétendre 
s'élever  jusqu'à  l'absolu  et  jusqu'à  la  conception  de  l'unité  des  forces  et 
des  phénomènes  du  monde  en  construisant  un  échafaudage  solidement 
lié  du  pied  jusqu'au  sommet  de  faits  constatés  par  des  expériences,  parce 
que  les  expériences,  en  quelque  quantité  qu'on  les  accumule,  ne  montent 
et  ne  monteront  jamais  assez  haut. 

J'ai  lu  avec  intérêt  la  cosmolc^e  de  l'auteur,  sans  adopter  toutes  ses 
conclusions;  j'ai  lu  sa  sociologie  sans  apercevoir,  comme  lui,  le  lien 
nécessaire  qui  unit  l'une  à  l'autre,  et,  tout  en  approuvant  une  partie  des 
conclusions  pratiques  par  lesquelles  il  termine  son  travail^  j'avoue  que 
je  suis  quelque  peu  surpris  de  voir  le  positivisme  tracer  l'avenir  des 
sociétés,  discuter  la  religion  de  l'humanité  de  Comte  et  essayer  de 
construire  pour  les  générations  futures  un  idéal  d'organisation.socialedont 
les  matériaux  ne  me  paraissent  pas  tous  choisis  et  taillés  sur  des  modèle 
conformes  à  l'expérience  du  passé  et  même  à  l'expérience  du  présent 
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Le  oongrés  international  de  giéogvf^pbie 

à  Veoiee. 

M.  I^ervaseeiir  :  — *  La  gé<ygitipbie  a  des  rapporta  trop  Inthnes 
tinee  les  sciences  Hionlea  «t  pelkiqiMfl  ponr  qne  Je  ne  croie  pas  de  mon 
étréb  de  rendre  à  f  Âeadénrfe  un  compte  sommabe  du  troisième  cen- 
grèi  intonMiMuI  de  géographie  qtd  s'est  terminé  il  y  a  quelques  jours. 

Ces!  la  Belgiqae  qm  a  eu  d^aberd  la  pensée  de  réunir  en  congrès  les 
géographes  et  le  premier  congrès  international  des  sciences  géographiques 
s'est  tenu  à  Aorvers  en  1871.  La  société  de  géographie  de  Paris  a  con- 
tnmé  k  tredllSeii  et  un  second  congrès  a  été  tenu  à  Paris  en  1875  :  on 
se  souvient  de  la  gnnde  exposition  de  cartes,  plans,  instruments  géogra- 
phiques qui  raccompagnait  La  société  de  géographie  de  Bome  a  re- 
coeffli  à  son  tour  l^béritage  et  a  préparé  et  purgé  le  troisième  congrès  qui 
9*est  terni  tu  mois  de  septembre  k  Venise.  Gomme  &  Anvers  et  surtout 
comme  à  Paris,  cette  solennité  s'est  composée  de  deux  parties  :  le  cou- 

giès  et  Pexpoeilion. 

Le  congm  liii'«BAnMr  pesrt  être  eemédéré  sous  deux  aspects  :  les  ré- 
ceptions et  eéwiMM  qui  foiment  l'aspeet  extérieur  et  les  diseussions 
Bckntifiqnes  qiû  sont  Taspeet  intérieur.  8^  est  vrai  que  k  pkw  grand 
avantage  d^wa  oongsèa  soit  le  eoniCact  des  savants  et  les  relations  quK 
hit  naltse,  iea  fétse  qui  rsyptocfaent  les  hommes  ne  sont  pas  indiffé^ 
rantes.  A  «eet  égê^,  Venise  a  en  le  plus  hiUlant  des  trois  congiès  et  Je 
me  plais  à  rendre  hommage  à  la  cordiale  faospitalrté  que  teus  les  étran- 
gta  ont  fie^  ilea  itadieos  et  ^ies  autorilés  italiennes,  partieulièremettt  du 
roi  qni  4  peésidé  I4  séanos  d*4)uvertnye,  du  (nteoe  de  Teuie,  présiéent  de 
la  soeiéÉéde  gétgraplne  <le  9ome^ê^én  comte  Serggo  Dante  d'Afigbiéri, 
mure  de  Veûe. 

Le  eongrèa  é^Mt  4lM8é  en  litdt  seetlons.  Oelte  dont  les  traFnias  m 
rattachaient  le  f#as  liiveeliement  ânes  études  est  la  eection  de  géogra- 
phe eomBCfoiaie  «t  «tsftistîqoe  et  peirmi  ces  travaux  eefkd  sans  doute 
qui  sera  le  plus  utile  à  la  science  est  le  vuluBie  de  statistique  kiterna- 
tionale  de  Témigration  dans  lequel  M.  Bodio  a  rapproché  et  comparé  les 
données  de  la  statistique  et  les  renseigpaements  des  Consuls,  sur  le 
MOUVSLLS  sÉais.  —  xvu.  12 
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mouvement  d'émigration  et  d'immigration  dans  les  pays  dyilîaés  des 
cinq  parties  du  monde. 

L'exposition  de  géographie  est  restée  ouverte  pendant  tonte  la  durée 
da  mois  de  septen^bre.  Elle  est  un  utile  complément  et  peat-ètre  la  partie 
la  plus  sûrement  instructive  du  congrès  ;  car  elle  rassemble  et  met  soi» 
les  yeux  les  productions  diverses  et  nouvelles  de  la  plapart  des  pays 
civilisés,  chacun  s'efforçant  d'y  paraîtze  avec  tous  ses  avantages.  Celle 
de  Venise  était  importante,  quoiqu'un  peu  moins  considérable  que  celle 
de  Paris.  L'Italie  étant  chez  elle,  avait  fait  une  exposition  trés-^impor- 
tante,  sxu^out  au  point  de  vue  historique  :  il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays 
où  l'on  puisse  réunir  une  aussi  riche  collection  de  documents  géogn- 
phiques  antérieurs  au  xvii*  siècle.  La  France  avait  aussi  une  exposition 
remarquable  à  plus  d'un  titze.  Les  particuliers  et  plus  encore  les  admi- 
nistrations publiques,  ministère  de  la  guerre  avec  le  dépôt  de  la  guerre 
et  le  dépôt  des  fortifications,  service  vicinal  du  ministère  de  l'intérieur, 
service  de  la  statistique  graphique  au  ministère  des  travaux  publics, 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ministère  des  finances,  minis- 
tère de  la  justice,  ministère  de  l'instruction  publique  avec  la  commission 
des  monuments  historiques  et  la  commission  de  la  géographie  historique 
de  l'ancienne  France,  la  ville  de  Paris,  'etc.,  ont  fait  depuis  cinq  ou  six 
ans  de  grands  et  utiles  efforts  dont  les  résultats  étaient  évidents  à  l'ex- 
position. Assurément  la  France  depuis  le  congrès  de  Paris  a  fait  des  pro- 
grès sensibles  qu'il  est  d'autant  plus  agréable  de  constater  qu'on  lui 
&isait  autrefois  de  justes  reproches  d'indifEérence. 

A  côté  de  la  France,  je  signalerai  l'Allemagne,  l'Autriche,  qui  tiennent 
un  rang  très-élevé  dans  les  productions  géographiques,  l'Angleterre 
qui  travaille  à  nous  révéler  la  topographie  de  l'Inde  et  qui  explore,  en 
rivalité  avec  la 'Russie  dont  l'exposition  n'était  pas  moins  oorieuae,  les 
régions  mal  connues  encore  de  l'Asie  centrale  ;  la  Belgique,  la  Suisse  et 
les  Pays-Bas  qui  ont  dressé  de  belles  cartes  topographiques.  Je  ne  cite 
que  les  principaux  États.  L'ensemble  était  de  nature  à  intéresser  viTe* 
ment  et  à  instruire  les  géographes. 
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La  Papou&flde  ou  ITouvelle-Otiinée  oooldentala 

Par  M.  le  docteur  Msthxbs  D'Estrkt. 

M.  Lievasseiir  :  —  J'ai  llionnear  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  Tauteiir,  M.  le  docteur  comte  Meyners  d'Estrey,  un  volume  in- 
titulée :  La  PapouaêU  ou  NoufodU-ChUnéê  occidentale. 

La  NouTelle-Gninée,  une  des  plus  grandes  îles  de  POcéanie,  est  en 
grande  partie  inconnue.  Peu  de  voyageurs  ont  pénétré  dans  Fintérieur, 
et  les  côtes  elles-mêmes  n'ont  pas  été  partout  relevées  d'une  manière 
définitive. 

On  ne  sait  pas  exactement  la  date  de  la  découverte  de  cette  île 
parce  que  les  Portugais  qui  ont  dû  être  les  premiers  européens  à  en 
«percevoir  les  côtes,  tenaient  la  plupart  du  temps  leurs  navigations  se- 
crètes. Cependant  Antonio  Abreu  et  Francisco  Serrano  paraissent  l'avoir 
eoe  en  vue  en  1511  ;  don  José  de  Menesès,  entraîné  par  des  vents  con- 
tnûres  aborda,  en  1526,  sur  un  point  qui  est  peut  être  l'ance  de  Doreï, 
et,  deux  ans  après,  le  général  espagnol  Alvar  de  Saavadra  donna  A  la  ré- 
^on  le  nom  d'Ialaa  de  Oro  ;  ce  n'est  qu'en  1545  que  Juguo  Ortez  de 
Haies,  longeant  la  côte  septentrionale,  fut  frappé  de  la  ressemblance 
des  indigènes  avec  les  nègrea  de  Guinée  et  qu'il  appela  cette  terre  Nou- 
veOe-Guinée. 

Les  Hollandais  succédèrent  aux  Portugais  et  aux  Espagnols  dans  ces 
parages  au  xvii*  siècle  :  et  Pool,  Schoulec,  Tasman,  se  signalèrent  dans 
les  explorations  de  cette  région.  Us  furent  suivis,  au  xviii*  siècle,  par 
des  Anglais  et  des  Français,  Dampier,  Bougainville  qui  visita  en  1768 
la  baie  de  Boag^nville,  Cook  qui  longea  le  premier  une  partie  de  la 
côte  méridionale,  le  capitaine  Forrest,  d'Entrecasteaux,  et,  dans  notre 
nécle,  Freycinet,  Duperrey,  Dumont  d'Urville,  Andreu,  Wallace,  BafEray 
et  les  explorateurs  hollandais  depuis  Oral  jusqu'à  Rosenbeig. 

Après  ces  explorateurs,  après  ces  rectifications  récentes  faites  au  tracé 
de  la  pointe  sud -est  et  de  ses  archipels,  et  la  découverte  d'un  grand  cours 
d'eao,  le  lac,  il  y  a  place  encore  pour  de  nombreuses  découvertes. 

Le  travail  précis  et  consciencieux  de  M.  Meyners  d'Estrey,  com- 
posé en  grande  partie  avec  les  rapports  des  missions  hollandaises  est 
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le  document  le  plus  complet  dans  lequel  on  puisse  étudier  Tétat  actuel 
des  connshisances  sur  1&  géographie,  les  populations  et  le  trafic  de  la 
partie  occidentale  d«  Cette  tlé^  celle  qiâ  est  ttominftlemént  comprise  dans 
les  domaines  coloniaux  des  Pays-Bas  et  avec  lesquelles  ceux-ci  s^eSocceat 
depuis  1850,  de  renouer  des  relations  longtemps  interrompues. 


XUamenti  di  soienza  eoonomioa^ 

Par  Nicolas  Simoni. 

M.  LeVasSeur  :  —  J'ai  ITionneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Nicolas  Simoni,  un  volume  intitulé  :  ElemenU  di  sciema  eco- 
notnica.  L'auteur  a  la  sagesse  de  limiter  son  sujet,  de  montrer  quels  liens 
unissent  l'économie  politique  aux  autres  sciences  morale»  et  comment 
elle  s^eïi  distingue.  Il  y  a  quatre  sciences  morales  :  la  morale,  le  droit, 
récoûmnie  politique,  la  politique,  dont  chacune  a  son  domaine  distinct, 
qu41  est  permis  de  rassembler  sous  le  nom  de  science  sociale^  mais  non 
d^  confondre,  parce  que,  si  toutes  traitent  de  lliomme  en  société^  cha- 
cune a  son  principe  et  son  objet  propre  ;  le  devoir,  le  droite  Putile,  le 
possible,  sont  choses  assurément  distinctes. 

L'auteor,  k  la  suite  de  Tintroduction  dans  laquelle  il  traite  de  la  mé- 
thode de  la  science  économique  et  de  sa  place  dans  rensemble  des  con- 
naissances humaines,  prend  pour  point  d'appui  de  son  exposition  la  va- 
leur  en  usage.  La  première  partie  relative  à  la  production  est  divisée  en 
trois  sections  :  !•  nature  do  la  force  productive  ;  2°  application  de  la 
f  o^ce  productive  :  toutes  deux  comprenant  le  travail,  la  nature  et  le 
capital  ;  3»  résultat  de  la  production,  comprenant  la  répartition^  la  con- 
sommation et  la  population.  La  seconde  partie,  qui  a  pour  objet  la  valeur 
en  échange,  thute  du  prix,  de  la  monnaie,  du  salaire  et  du  profit  La 
troisième  partie  porte  sur  les  conditions  extrinsèques  de  Péconomie,  telle» 
que  la  liberté  du  travail,  la  propriété,  les  rapports  de  Téconomie  politique 
avec  la  morale  et  le  droit  Û  y  a  plus  d'un  plan  d'après  lequel  on  peut 
exposer  la  science  économique.  Celui-ci  est  clair.  M.  Simoni  l'a  bien 
exécuté^  et  il  a  solidement  construit  cWune  des  parties  de  son  œuvre; 
il  a  ajouté  aux  ouvrages  que  la  science  possède  déjà  un  bon  traité  qui 
contribuera  à  en  faire  comprendre  l'esprit  et  à  en  répandre  les  doctrines. 
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BMNkI  8târ  llilstoire  dn  dMit  d*ap|i6l 

Pa&  m.  Uàbcsu  FouBmsR. 

M.  GôOrgres  Picot  ^mplxaMUt,  en  fabsence  de  M.  IGgnet,  les 
foDcttoûs  'ée  secrétaire  perpétael,  sîgliide  divers  ouvrages  qui  ont  été 
offerte  par  leare  anteois  à  rAcadémîe,  et  entre  antres  on  Essai  iw  t'hiê- 
tm  du  âraii  d*ctppd  par  M.  Marcel  Fonmier,  avocat  à  la  conr  d*appel  de 
FsAs,  doctenr  en  droit  et  archiviste  paléographe.  Ce  livre  plein  de  re- 
cherches nons  présente  les  origines  et  les  développements  de  cette  insti- 
totion  chez  les  Romains,  les  Grermains  et  les  Français.  Suivant  pas  à  pas 
les  transformations  et  analysant  avec  le  plus  grand  soin  les  textes,  Tauteur 
déconvre  des  analogies  qui  Famènent  &  formuler  une  sorte  de  loi  générale. 
Bien  qa^en  histoire  rien  ne  soit  plus  dangereux  que  les  systèmes,  on  doit 
reconnaître  que  quelques-unes  des  règles  indiquées  par  M.  Foumier  res- 
Bortent  des  faits. 

ÀQ  début  des  sociétés,  quand  la  justice  se  forme,  il  la  voit  rendue  par 
les  compagnons  ou  les  chefs,  c  L'idée  d*un  recours  n'existe  pas,  parce 
qae  tous  sont  égaux  et  qu'une  hiérarchie  est  inconnue,  y 

Dans  la  seconde  période,  la  royauté  se  développe  :  elle  ne  suffit  plus 
à  rendre  1^  justice  ;  ses  délégués  jugent  en  son  nom.  Le  roi  apparaît  au 
sommet  de  la  hiérarchie.  Celui  qui  a  perdu  sa  cause  se  tourne  vers  le 
chef  suprême  :  c  c'est  ce  qui  avait  lieu  à  Rome  sous  Auguste,  dans  la 
Gaule  franque  au  commencement  des  Carlovingiens,  en  France  sous 
Philippe- Auguste.  > 

Peu  à  peu  la  charge  devient  trop  lourde,  le  souverain  délègue  des 
èonunisBaires.  Ce  sont  les  prœfeeti  wbis,  les  missi  dominici.  Leurs  attri- 
btttiona  se  règlent,  les  fonctions  d'abord  intermittentes  deviennent  stables. 
U  se  crée  des  corps  spéciaux.  ' 

Sons  des  formes  diverses^  suivant  les  temps  et  les  lieux,  M.  Foumier  dis- 
cerne au  fond  et  fedt  ressortir  ces  mêmes  transformations.  Il  les  étudie  avec 
an  soin  qui  fait  de  cette  monogn^phie  un  volume  très-utile  à  consulter. 
An  courant  de  la  science  moderne,  t^nt  interrogé  les  auteurs  allemands, 
compnleé  les  meilleures  sources,  il  donne  dans  une  suite  de  chapitres 
^n  divisés  l^istoire  de  l'appel  chez  les  Romains,  puis  il  le  retrouve 
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dans  les  origines  du  droit  français,  dans  la  période  fnuique,  bous  loi 
Mérovingiens  et  sons  Charlemagne. 
Arrivé  k  ce  point,  Pauteor  rencontre  les  problèmes  les  plus  déUcate  :  le 

pouvoir  judiciaire  sous  la  féodalité,  sa  reconstitatioB  avec  les  premien 
Capétiens,  Toiganisation  de  la  hiérarchie  judiciaire,  en  un  mot,  la  révo- 
lution qui,  de  Philippe-Auguste  à  Plûlippe  le  Bel,  transforma  la  société 
morcelée  du  xii*  siècle  en  une  nation  prête  à  accepter  la  centraliaatioD 
monarchique.  Beaumanoir,  Fontaines,  les  olim  sont  analysés  avec 
soin  et  préparent  Tétude  de  Pappel  sous  les  parlements  et  dans  le  dernier 

état  de  la  jurisprudence  avant  1789. 
Nous  ne  trouvons  ici  qu'une  seule  lacune  ;  il  passe  sons  sflence  le  droit 

canon.  Les  justices  ecclésiastiques  avec  leur  hiérarchie  sévère  et  compli- 
quée, avec  leurs  nombreux  degrés  de  révision  ont  exercé  une  influence 
positive  sur  le  développementade  Tappel  et  le  spectacle  de  leurs  abus 
a  provoqué  dans  la  suite  une  réaction  que  Tauteur  a  eu  soin  de  constater 
sans  en  discerner  Torigine.  Il  aurait  été  bon  de  mesurer  exactement 
cette  double  action  et  d*en  fixer  les  dates. 

Malheureusement  M.  Foumier  ne  s*est  pas  borné  à  un  excellent  ouvrage  de 

recherches  érudites  ;  il  a  voulu  y  ajouter  une  étude  sur  la  réforme  de  Vappfl 
qui  n*a  que  vingt  quatre  pages  et  qui  constitue  un  hors  d'œuvre.  Par  une 
singulière  contradiction^  il  s'y  montre  l'adversaire  de  Tappel.  Il  y  a  été 
conduit  par  une  loi  qu'il  a  cru  découvrir  et  dont  la  justesse  nous  paraît 
douteuse.  Il  suppose  que  la  tendance  historique  du  droit  d'appel  est  de 
périr  quand  les  tribunaux  sont  parvenus  à  un  développement  suffisant 
pour  se  passer  du  lien  hiérarchique  qui  résulte  de  l'appel.  Il  discute  les 
arguments  des  partisans  de  ce  droit  en  ayant  sans  cesse  devant  Yea^ni 
la  conviction  que  l'appel  est  un  principe  suranné  destiné  4  périr.  Ceet  là 
une  idée  fausse,  une  réforme  inspirée  par  la  seule  théorie  et  par  c  le 
besoin  avoué  par  l'auteur  d'arriver  toujours  jusqu'aux  conséquences  finales 
d'une  idée  émise  9  (p.  343).  Ce  goût  de  logique  pure  est  l'écneil  des 
jeunes  esprits  :  il  marque  un  début. 

£q  résumé,  M.  Marcel  Foumier  a  fait  un  livre  de  recherches  que  nul 
ne  pourra  s'abstenir  de  consulter  et  qui  rendra  les  plus  grands  services. 
Sur  un  seul  point,  il  a  été  conduit  par  le  goût  de  créer  un  système  à  ane 
idée  inexacte  dont  il  reconnaîtra  lui-même  les  périls  quand  il  aura  sou- 
mis ses  raisonnements  à  l'épreuve  de  la  pratique. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1881. 

8iANGE  DU  I**.  —  n  est  fait  hommage  à  FAcadémie  dea  publicationa 
loivaiites  :  Société  de$  Affrieultturt  de  France.  Liste  des  Membres  1881  ; 
—  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas  pour  1880*^  —  Membres  de  V Aca- 
démie des  SdenceSj  Inscriptions  et  Belles  Lettres  de  Toulouse,  tome  III, 
l'^semeatre  1881. 

M.  Frédéric  Pasay  communique  à  TAcadémie  un  fragment  d*un  yo- 
lame  qn*il  se  dispose  à  publier,  fragment  consacré  à  la  division  du  tra- 
vail. 

M.  Huit  achève  la  lecture  de  son  étude  sur  Platon  à  F  Académie, 

SiANCB  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  Bevista 
wntemporanea  (Madrid,  14  août  1881)  et  du  Bulletin  de  la  Société 
^Agriculture,  Quin  1881). 

M.  Levasseur  rend  compte  du  Congrès  des  sciences  géographiques  dont 
U  troisième  session  a  été  tenue  à  Venise,  du  15  au  22  septembre  der- 
oier.  M.  Levasseur  donne  d'intéressants  détails  sur  les  délibérations  du 
Congrès  et  sur  l'exposition  qui  y  était  jointe. 

M.  Maurice  Block  présente  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collabora- 
teurs, Vanmiaire  de  l'Economie  poUtique  et  de  la  statistique  pour  1881 . 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  conditions  de 
la  population  agricole  de  la  Flandre,  Cette  lecture  est  suivie  d'un  échange 
d'observations  présentées  par  MM.  Jules  Simon,  Maurice  Block  et  Bau- 
driUtft. 

SiAHCK  DU  15.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Massé,  dé- 
^  i  Paris,  le  12  octobre,  et  auquel  le  bureau  de  l'Académie  et  plu- 
àenrs  de  ses  membres  ont  rendu  la  veille  les  derniers  devoirs.  La  céré- 
monie de  Tinhumation  n'ayant  pas  eu  lieu  à  Paris,  le  discours  d'usage 
o'a  p«8  pu  être  prononcé. 

M.  le  Présidant  exprime  les  regrets  qu'a  fait  éprouver  la  perte  d'un 
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magistrat  distingaé  et  d*aii  jurisconsulte  éminent  dont  rAcadémie  a  p 
apprécier  malgré  de  trop  courtes  relations,  la  solide  valeur. 

M.  Maurice  Block  présente  de  la  port  de  Fauteur,  M.  Albert  Babeai 
l'EcoU  de  viUti^e  jpmimi  h  Sénohtim  et  donne  l^c^w^  d'un  rappoi 
favorable  à  cet  ouvrage. 

M.  Jules  Sîmon  en  faisant  honimage,  de  la  part  de  M.  BaidMX,  d'à: 
Kvre  ayant  pourtître  :  Le  comte  de  MonOoiier  H  le  (Mliemiétme,  préseol 
sur  cette  intéressante  étude  un  rapport  de  quelque  étendue. 

A  l'occasion  de  la  lecture  faite  par  M.  Baudrillart  à  k  dernière  séance 
M.  Jules  Simon  soumet  à  l'Académie  diverses  observations  sur  ia  eondî 
Oio^  et  l'êducatien  des  femmes. 

M.  Baudrillart  continue  !a  lecture  de  son  mémoire  sur  le»  daâwe»  açn 

cotes  de  la  Flandre, 

SÂANCB  DU  22.  *-  Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  Beaua 
Arti. 

SAancb  du  29.  ^  Il  est  fait  hommage  à  l'Aondémie  des  public^ 
tions  suivantes  :  Atmuaire  statieti^  ^€  la  Belgique^  onzième  vnnéi 
im;--BuUdinde(aSocmfi'aaç(n9ede  tempéramc,  9imée  l9Sh  n°  3 
—  Sl^Uisiiqui  de  VisutrucUon  élémentaire  publiq^e  et  privée^  en  lUdi 
années  1877-1878,  1878-1879;  —  Table  géaérak  du  commaree  en  Em 
maaiependant  l'mmée  1890. 

M.  le  Secrétaire  pexpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M*  Artbi^ 
Desîardins  qui  se  présente  comme  candidat  i  la  plape  qu'a  rsndoe  v« 
cante,  dans  la  section  de  législation  }a  mort  du  très-re^gretté  M.  Giraac 

Dans  cette  lettre,  M.  Antoine  DesjajxUns  énumère  les  titres  qu'il  in 
voque  à  l'appui  de  sa  candidature. 

M.  Mignet  présente  de  la  part  de  M.  Alphonse  Jobez  le  second  vq 
lume  de  aon  ^nvnge  sur  la  Aunes  jet»  Loêôs  XVI^  et  fait  nmoK^ 
tout  l'întérât  4le  ost  o«vnige. 

M.  Duru j  lit  un  fragment  éteufai  et  îaA  intéresMolk  di  eon  Eistmtn 
des  Amahu  em  dm  poUaque  tMgienu  de  Qmeêamtm. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vebo£. 
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POLITiaOE  RELIGIEUSE  DE  CONSTANTIN 

(312-337). 


'mt9*m> 


I.  —  La  vision  miraculeuse.  —  Ce  fut  sur  la  route  de 

kome,  durant  la  marche  contre  Maxence  en  312,  que  se  fit, 

irant  Eusèbe,  la  conversion  de  Constantin.  La  Vie  de  ce 

ce»  écrite  par  Tévêque  de  Césarée,  est  un  livre  d'édifi- 

tion  et  non  pas  un  livre  d'histoire.   L'auteur  déclare  qu'il 

fera  connaître  à  la  postérité  ni  les  combats  et  les  victoires 

Tempereur,  ni  ses  lois  et  ses  travaux  pour  Tutilité  de  ses 

ijets  :  il  ne  racontera  que  les  actes  pieux  (1)  ;  et  comme  les 

(l)  11,11.  Cette  façon  de  comprendre  les  devoirs  de  T historien  lui 
habitaelle  ;  il  parle  de  même  dans  son  H,  E,,  VIII,  2  ;  dans  !• 
Mort  Pal.^  12  ;  et  il  va  jusqu'à  donner  pour  documents  officiels  des 
;é6B  par  lui.  (Voir,  par  exemple,  pour  le  discours  de  Constan- 
ta  concile  de  Nicée,  le  curieux  livre  de  M.  Rossignol  :  Virgile  et 
).  n  a  même  osé  donner  ce  titre  monstrueux  à  un  chapitre  de 
Pnpar.  Evangile  (XII,  31)  :  FaUo  normunquam  veluH  pJiarmacOj  ad 
udUtatém  qui  hoc  loquendi  génère  opue  habeantj  utendvm  esse  ;  et 
en  use  largement  :  Constantin,  par  grâce  spéciale,  diminue  d*un  quart 
foncier  d'Autun  (Fan,  Vet,  VII,  14  et  15)  ;  il  lui  fait  étendre 
faveur  à  Tempire  tout  entier,  ce  qui  eût  été  la  ruine  des  finances 
es  (Vie  de  Const,  IV.  .2).  L'empereur  ferme  ou  abat  quelques 
les;  Ensébe  les  lui  fait  tous  détruire.  (Ci-dessous,  p.  211.)  Il  refusa 
hérétiques  les  immunités  qu'il  avait  accordées  aux  catholiques  (Code 
hàN^.,  XVI,  5,  1)  ;  son  historien  déclare  que  toutes  les  hérésies  sont 
ktniiteB  (Vie  de  Ganst,!!!,  66),  et  lui-même  était  un  des  chefs  de  la  plus 
NsBtante  ;  il  soumet  à  Constantin  le  monde  presque  entier,  la  Scythie, 
Ittbiopîe,  les  Indes  (V*  C.  1, 8)  et  Constantin  n'a  pas  ajouté  un  pouce 
ic  terrain  Â  Tempire,  etc.,  etc.  Son  courage  est  au   niveau  de  son  impar - 
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hagiographes  ont  Tesprit  tendu  aux  choses  surnaturelles, 
au  lieu  de  dire  les  habiles  mesures  de  guerre  prises  par  son 
héros,  il  le  montre  très-anxieux  de  déjouer  les  machina- 
tions diaboliques  de  Maxence.  Cependant  le  raisonnement 
qu'il  lui  prête  et  qu'il  croit  très-chrétien  est  au  fond  très- 
politique.  «  Constantin,  dit-il,  sentait  bien  que  pour  avoir 
raison  de  ces  incantations  magiques,  une  autre  assistance 
que  répée  de  ses  soldats  lui  était   nécessaire  et  il  chercha, 

tialité  et  de  Bon  intelligence.  Dans  VHist  ecclia.  composée  avant  la  mort 
de  Crispus,  il  parle  avec  éloge  de  ce  malheureux  prince  ;  dans  la  Vie  de 
Constantin^  rédigée  sous  le  règne  du  fils  de  Fausta,  il  ne  prononce  pas 
son  nom.  Le  moine  Zonaras  n*08e  pas  non  plus  écrire  un  mot  de  blâme  : 
dans  ce  cas,  la  plume  lui  tombe  des  mains  et  il  s*écrie  :  c  Non,  je  ne 
puis  rien  dire  qui  diminue  la  gloire  de  cet  homme  divin.  »  Ann.  XIII,  4. 
Grélase  de  Cyzique  fabrique  aussi  un  discours  de  Constantin  au  con- 
cile de  Nicée  ;  Tétrange  lettre  de  ce  prince  à  Anus  est  certainement 
fausse,  comme  les  discussions  que  Sozoméne  rapporte  entre  évêques  et 
philosophes  au  concile  de  Nicée,  conmie  le  Justitium  qu*il  prétend  que 
Constantin  établit  le  vendredi,  pour  honorer  la  croix  ;  on  fabrique  même 
des  lois,  telles  que  la  trop  fameuse  constitution  de  ConfiriMendo  Judido 
^ftiseoporum  (Const,  Sismondi,  n^  1),  et  les  deux  lois  du  Cod.  Th..  XVI. 
10,  4  et  6,  qu'un  savant  homme,  La  Bastie,  (Mèm.  de  PAcad,  deê  TnMcr.^ 
t.  XXII  de  Téd.  in-12,  p.  384  et  suîv.)  est  obligé  de  rejeter.,  et  M.  Beu- 
gnot  est  de  son  avis  ;  etc.,  etc.  Les  écrivains  catholiques  le  reconnaissent 
eux-mêmes:  «Dans  les  collections  relatives  au  concile  de  Nicée,  dit 
M.  le  duo  de  Broglie,  en  un  savant  livre  honoré  d*unbref  pontifical  (t.  I, 
2*  partie,  p.  65.)  se  trouve  une  abondance  de  canons  et  de  décréta  mani 
festement  apocryphes.  C*est  un  déluge  de  pièces  fausses,  d  La  confusion 
s'accroissait  par  la  rivalité  des  sectes  :  chacune  produisant  des  titres  faux 
pour  soutenir  ses  prétentions.  Ainsi  Théophanès  en  sa  Chronique  accuse 
les  anciens  d^avoir  fabriqué  des  Constitutions  soit-disant  adressées  par 
Constantin  au  pape  Melchiade.  Tillem.,  Hi$t,  des  Emp.  IV,  141.  On  sait 
par  la  prétendue  donation  de  Constantin  et  par  les  fausses  décrétales  que 
cet  usage  fut  continué  longtemps.  Il  y  aurait  un  important  travail  de 
critique  historique  à  faire  sur  tous  les  documents  de  cette  époque 
qui  nous  sont  donnés  poiir  authentiques,  comme  on  Ta  fait  pour  ceux  de 
l'époque  précédente. 
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parmi  les  divinités,  celle  qui  lui  donnerait  le  plus  sûr  ap- 
pui. Alors  lui  arriva  cette  pensée  :  ses  prédécesseurs  s'é- 
taient â  es  à  la  multitude  des  dieux  et  la  plupart  avaient  péri 
misérablement.  Seul,  son  père  qui  n'avait  point  partagé  cette 
erreur,  avait  eu  une  vie  glorieuse  et  une  heureuse  un  (1). 
11  estima  que  ces  dieux  inutiles  étaient  une  imposture 
et  il  se  mit  à  implorer  celui  de  Constance,  le  suppliant  de 
lui  tendre  une  main  secourable  et  de  se  révéler  à  lui  ;  aus- 
sitôt, un  signe  se  montra  au  ciel.  Si  un  autre  rapportait  ce 
miracle,  ajoute-t^ii,  on  ne  le  croirait  pas.  Mais,  bien  long- 
temps après,  l'empereur  me  le  raconta  et  m'affirma  la  vérité 
(le  son  récit  par  un  serment.  Comme  il  marchait  à  la  tête  de 
ses  troupes,  il  vit  au-dessus  du  soleil  couchant,  une  croix 
lumineuse  avec  ces  mots  :  '£v  tout<u  wxa,  triomphe  par  ceci. 
La  nuit  suivante^  le  Christ  de  Dieu  lui  apparut  avec  la 
même  croix  et  lui  ordonna  de  faire  exécuter  un  étendard  à 
la  ressemblance  de  cette  image  (2)^  » 

11  y  a  bien  peu  de  dignité  dans  ce  serment  que  fait  le 
prince  à  un  sujet  pour  attester  la  véracité  impériale,  et  le 
récit  publié  après  la  mort  de  Constantin  par  un  évoque 
courtisan,  désireux  de  prouver  qu'il  avait  été  admis  dans 
la  plus  intime  familiarité  du  prince,  est  en  soi  très-suspect. 
Si  pourtant  Toq  se  rappelle  la  parole  donnée  par  Coustan- 


(1)  Bosebe  était  m.  Batisfait  des  réflexions  prêtées  par  lui  à  Constantio 
•îQ  cette  circonstanoe^  qu'il  attribue  le  même  calcul,  eu  sens  inverse,  à 
Lidnios,  dans  le  discours  qu'il  lui  fait  prononcer  avant  la  bataUle  d'An- 
drinople.  V.  C,  II.  6,  6. 

(2)  F.  G,  I,  27,  30.  Au  dire  d'Eusèbe,  l'armée  entière  vit  la  croix 
loiracTilense.  La  fameuse  vision  aurait  donc  eu  assez  de  témoins  pour 
rendre  inutile  le  récit  du  prince  et  son  attestation  par  serment  de  la 
^Utèdu  miracle.  Les  historiens  de  cette  époque  n'avaient  pas  toujours 
llmagination  fertile  :  Philostorge,  III,  26,  Socrate,  II,  28,  Sozomène,  IV, 
^,  H  à  leur  suite,  Nicéphore,  IX,  32,  rééditent  la  légende  d'Ëusèbe  en 
Caveur  de  Constance  II  qui,  au  moment  d'aller  combattre  Magncnce  vit 
aoMi  une  croix  au  ciel. 

13. 


188      ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tin  à  sa  sœur  de  respecter  la  yie  de  Licinius  que,  peu  de 
temps  après,  il  fit  tuer,  on  sera  peut-être  disposé  à  n'accuser 
révêque  que  d'une  naïve  crédulité.  Mais  Eusèbe  abuse  des 
visions.  N'ose-t-il  pas  dire  que  Dieu  se  montra  souvent  à 
Constantin  :  qu'il  l'entretenait  seul  à  seul,  soins  cutn  solo 
colloquebatur  ;  qu'il  lui  révélait  l'avenir  et  qu'après  la  vic- 
toire du  Pont-Milvius,   il  lui  désigna  ceux  des  proches  et 
des  amis  de  Maxence  qui  devaient  être  mis  à  mort  (1).  Soup- 
çonner Eusèbe  d'une  fraude  pieuse  n'est  pas  chose  dont  il 
le  serait  irrité  et,  en  ce  temps-là,  personne  ne  l'en  eût 
blâmé.  Constantin  fait  comme  lui  :  c'est  par  l'ordre  de  Dieu, 
Deo  jtibente,  dit-il  dans   une  loi,  qu'il  fonda  Constanti- 
nople  (2).  Chefs  d'États  et  chefs  de  religions  ont  bien  long- 
temps gouverné  le  monde  en  prenant  leur  propre  pensée 
pour  une  inspiration  divine,  et  en  la  présentant  aux  peuples 
comme  un  ordre  du  ciel.  La  critique  historique  qui  croit  à  la 
permanence  des  lois  naturelles  et  qui  pense  avec  Sénèque 
que  Dieu  obéit  à  Tordre  qu'il  a  établi,  semel  jtLSSity  semper 
parety  ne  discute  plus  les  miracles.  Mais  elle  comprend 
qu'une  légende  se  soit  vite  formée  au  sujet  d'un  événement 
tel  que  la  transformation  de  l'empire  païen  en  empire  chré- 
tien. Le  contraire  aurait  lieu  de  surprendre  ;  car  c'est  aussi 
une   loi  de  l'histoire  qu'à  certaines  époques  l'esprit  de 
l'homme  procède  de  cette  manière,  parce  que  la  croyance 
au  merveilleux,  qui  est  au  fond  de  l'âme  humaine»  en  sort 
dans  ces  temps-là  avec  une  force  d'expansion  irrésistible. 
Même  aux  yeux  des  païens,  la  victoire  sur  Maxence  fut  un 
acte  divin  puisque,  pour  eux,  le  dieu  de  Constance  avait 
dirigé  l'armée  de  son  fils,  dîvinas  expeditiones  (3)  ;  il  était 
plus  naturel  encore  que,  pour  les  chrétiens,  le  divin  con- 

(1)  V.  C,  I,  47  ;  II,  12, 14,  etc. 

(2)  Cod.  TK  XIII,  6,  7. 

(3)  Dfwebat  Constandus  peUer,.,.,  qui  divina»  etxpedîtiones  jam  divus 
agitabai  Pan.  Vet.^  X,  14. 


LA   POLITIQUE  RBLIOIEU8E  DE  CONSTANTIN.  189 

ducteur,  fut  le  Crucifié.  Etonnés  de  trouver,  au  sortir  des 
cachots,  la  tolérance  et  des  égards,  les  chrétiens  avaient  vu 
dans  la  conduite  de  Constantin  un  effet  de  Tintervention  di- 
vine. Dès  «les  premiers  jours,  la  légende  prit  plusieurs 
formes.  Au  lieu  de  la  vision  en  plein  soleil,  Lactance  parle 
d'un  songe  pendant  lequel  le  prince  reçut  Tordre  de  placer 
la  croix  sur  le  bouclier  de  ses  soldats  (1). 

U.^Le  Lc^arum.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ambitieux  qui  n'eut 
jamais  rien  d'un  illuminé,  les  visions  et  les  songes  ne  sont 
pas  matière  d'histoire.  On  voit  trop  les  motifs  qui  les 
ont  fait  accepter  des  intéressés  et  du  prince  jmême. 
Il  en  est  autrement  du  Labarum,  car  il  pourrait  être  pris 
pour  le  symbole  de  la  politique  constantinienne. 

Les  chrétiens  voyaient  la  croix  partout,  dans  les  trophées 
et  les  étendards  des  légions,  jusque  sur  le  visage  humain, 
où  la  ligne  des  yeux  et  celle  du  nez  ref)ré8entaient  pour  eux 
rinstrument  du  supplice  des  esclaves;  et  c'est  leur  honneur 
d*avoir  fait  d'une  image  infamante  un  signe  de  salut  (2). 

(1)  De  Morte  pers.,  44. 

(2)  Saint  Justin^  Apol.,  I,  55  ;  TertuL,  ApoL,  16  ;  Vieloriaê  adoratUf 
€tm  m  tropœis  eruees  intesUna  nnt  tropœorum,  et  mieux  encore  Minntius 
Fcliz,  au  ch.  xxix  de  VOctavius  qui  termine  la  longue  énumération  des 
choses  païennes  ayant  Vapparence  d*une  croix,  par  ces  mots  :  Ita  tigno 
encu  oui  ratio  inmtitur  autvestra  religio  formater.  Cependant  la  repré- 
cotation  de  la  croix  est  très-rare  dans  les  catacombes  et  elle  n*y  appa- 
raît qa*à  la  dérobée,  dissimulée  sous  quelque  autre  symbole  :  une  ancre, 
'loe  antenne^  lliomme  qui  prie  les  bras  étendus,  «  Toisean  qui  s^élève 
U  dans  le  ciel  et  qui  étend  la  croix  de  ses  ailes,  avec  un  bruit  qui 
semble  une  prière.  »  (Tertull.  de  Orathnei  39).  Il  est  presque  sans 
exemple  que  la  croix  apparaisse  sans  déguisement  sur  un  monument 
antérieur  à  Constantin,  M.  de  Rossi  ne  Pa  vue  qu'une  fois  {Roma 
Sotior.  t  II,  tav.  18),  et  Minutius  Félix  (Oct.  29)  avait  dit  :  eruees 
itOA  cdmius  ;  mais  la  croix,  ou  des  signes  approchant  de  cette  figure, 
iséme  ce  que  nous  avons  appelé  le  monogramme,  était  d*un  usage 
tiès-oommun  dans  Tantiquité  païenne.   <i  Ce  signe,  dit  Tabbé  Martigny, 
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Mais  ce  signe,  même  un  caractère  ressemblant  à  ce  qae  M 
plus  tard  le  monogtramme  du  Christ,  était  en  usage,  bien 

très*employé  par  lea  païens,  fat  pris  par  les  chrétîeDS,  parce  quHl 
offrait  aux  fidèlei  IVyanta^e  de  lenr  donner  les  initiales  da  Christ 
sans  Uesser  les  paîena,  etquHIs  satisfaisaient  ainsi  au  besoin  d'arcane 
qui  fut  un  des  caractères  les  pins  saillants  de  TÉglise  primitive.  >  (Dict. 
des  Ant  chrét.  p.  478.)  Tout  le  livre  de  Munter,  Sinnlnlder  und  Kumt 
vorstâllung  der  cdten  Christen  est  le  développement  de  la  même  pensée . 

La  croix  ansée  des  Pharaons  et  des  dieux  d^Egypte  se  voit  sur  des 
monuments  chrétiens  de  la  Thébaïde  et  de  la  Nubie,  (Mémoire  de  Le- 
tronne  dans  les  Mém,  de  l'Acad.  des  Inscr.^  t.  XVI,  nouvelle  série), 
sur  des  monnaies  persanes  et  cypriotes,  (le  duc  de  Luynes,  NumùemoH- 
què  de$  Stttrajdes  et  de  la  Phémde  boum  les  rois  Achéménddes,  pi.  I,  n^  3 
et  4  ;  pi.  VIII,  n*»  1  ;  pi.  XIII,  n~  2, 17,  et  13,  Num.  et  insc.  cyprieiei, 
pi.  I,  n^  6,  6,  7,  etc.  passim.) 

Les  Grecs  avaient  le  monogramme  dans  leur  écriture  cursive  ;  il  servait 
aussi  de  marque  sur  les  tétradrachmes  d'Athènes  et  sur  certaines  mon- 
naies des  Ptolémées  ;  on  le  retrouve  sur  une  pièce  de  Dèce,  le  grand  per- 
sécuteur des  chrétiens,  EraZTP.  A44IANOY  BAXPATOT  ou  le  X  et  lo  P 
sont  réunis  (Munter,  p.  33).  Dans  ce  cas,  il  n'est  qu'une  abréviation 
pour  un  mot  ou  pour  des  lettres  qu'on  n'a  point  voulu  graver  ;  mai^, 
ailleurs,  il  a  une  signification  religieuse.  Une  inscription  chrétienne 
publiée  par  M.  Egger  (^Mém,  d'Hisi.  anc.  et  de  philol.,  p.  427),  commence 
par  un  chriama,  et  se  termine  par  ua  tau,  T.  qui,  selon  TertulUen  (ad 
Marc^  m,  22)  représente  la  croix  et  qui,  pour  les  gentils,  était  un  sym- 
bole de  salut.  Des  signes  pareils  et  d'autres  qui  rendent  d'une  manière 
plus  complète  l'image  de  la  croix  chrétienne  ont  été  trouvés  dans  Tan- 
cienne  Assyrie  où  ils  avaient  une  double  signification  astronomiqne 
et  divine.  Ainsi  se  rencontrent  fréquemment  sur  des  cylindres  baby- 
loniens des  figures  semblables  à  la  croix  équilatérale,  quelquefois 
accompagnées  du  Soleil  et  de  la  Lune  et  qui,  marquant  les  quatre 
points  cardinaux,  ont  naturellement  servi  à  exprimer  l'idée  d'horizon, 
d'infini  dans  l'espace  et  dans  le  temps  et,  en  passant  du  sens  physique 
au  sens  moral,  l'idée  de  Dieu.  Une  autre,  la  croix  cunéiforme,  est  h 
figure  du  Dieu  Anou,  personnification  du  CieL  (Hawlinson,  Insc.  of 
western  Asia,  t,  II,  pi.  48)^  qui  lui-même  est  représenté  par  la  croix  k 
huit  rayons  inscrits  dans  un  cercle.  Ce  sont  les  huit  régions  du  Soleil  et 
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avant  le  christianisme,  dans  les  IIypos,  sur  des  monnaies 
qui  couraient  partout  (1),  sur  des  enseignes  militaires  et  des 
monuments  religieux  (2).  La  croix  gammée  (3),  qui  voulait 
dire  bénédiction  et  bon  augure,  était  mise  par  les  Hindous 
dans  leurs  plus  anciens  temples  et  sur  des  images  du 
Bouddha  ;  par  les  Gaulois,  sur  leurs  tombeaux  ;  et  on  la  re- 
trouve dans  les  catacombes  de  Rome,  sur  le  vêtement 
des  prêtres  qui  y  sont  représentés. 

Sous  la  forme  de  la  croiœ  ansée,  qui  reproduit  exactement 
le  charisma^  elle  signifie  le  salut,  la  vie  éternelle,  et  elle 
était  aux  mains  des  divinités  égyptiennes  Tattribut  essen- 
tiel de  leur  puissance.  On  la  voit  sur  des  monnaies  de  rois 

da  Ciel  :  figure  fort  en  nsage  sur  les  tablettes  astrologiques  et  dont  le  Mu- 
sée du  Louvre  possède  de  nombreux  spécimens  ;  ce  symbole  se  voit  sur  un 
bas-relief  représentant  le  roi  Asumasirhabal  (vers  Tan  930  avant  notre 
ère),  lequel  porte  lui-même,  au  cou,  une  croix  éqnilatérale  (Oppert,  Et 
(u^.,  p.  166)  ;  même  signe  sur  une  image  de  6ennacherib  qni  se  trouve 
au  British  Masenm  (Fr.  Lenormand,  H%êt>  anc,  de  rOrimt,  p.  364).  Enfin, 
la  symboliqne  plastique  des  Assyriens  représente  le  Soleil  par  un  disque 
dans  lequel  une  croix  est  inscrite,  quelquefois  avec  des  rayons  entre  les 
branches.,  et  dans  les  peintures  d'un  tombeau  de  Thèbes,  des  soldats  ara- 
méens  ont  au  cou,  suspendue  à  un  collier,  soit  la  croix  éqnilatérale,  soit 
une  croix  pareille  à  celle  que  nos  prêtres  et  moines  portent  de  la  même 
manière.  {Id.  Ihid  ,  p.  176.)  Enfin,  les  Scythes  représentaient,  dans  leur 
écriture,  Tidée  de  Dieu  par  une  étoile  (James  Darmesteter,  Rev.  Orit 
févr.  1880,  p.  151.) 

(1)  8nr  celles,  par  exemple,  du  roi  de  Syrie  Alexandre  Bala  et  du 
Bactrien  HermaBUS.  On  peut  même  trouver  la  forme  presque  complète 
dn  Labarum  sur  les  monnaies  des  rois  Indo-Scythes.  Voy.  W.  Madden, 
The  Numismatic  Ckron.^  t.  xvii,  p.  293. 

(2)  Eckhel,  VIII.  p.  88. 

(3)  Ainsi  appelée  parce  qu'on  peut  la  reproduire  avec  quatre  gammas, 
r,  croisés.  On  Ta  retrouvée  chez  les  Scandinaves.  Worsaae,  le$  Temps 
préhistoriques  du  Nord.  La  rouelle  des  casques  gaulois  (Histoire  des 
Bamains,  t.  III,  p.  103^,  ou  cercle  à  six  rayons,  était  sans  doute  une 
représentation  du  Soleil  on  de  la  Divinité,  comme  celle  que  porte  la  Ville 
de  Rome  sur  une  monnaie  d^Hadrien  (Ihid.,  t.  v,  p.  57). 
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le  Soleil.  Les  vieilles  cohortes  regardaient  les  aigles  des  lé- 
gions comme  leurs  dieux  protecteurs,  numina  legionis^  et 
elles  les  enfermaient  au  camp  dans  un  sanctuaire  (1)  ;  les 
nouvelles  feront  de  ce  Labarum,  appelé  d'un  nom  pour  eux 
mystérieux,  qui  leur  parut  magique,  un  fétiche  doué  de 
vertus  particulières  :  on  crut  que  celui  qui  le  portait  dans 
les  batailles  n'était  jamais  blessé  (2). 

A  quelle  époque,  s'établit  cette  foi  en  l'étendard  rairacu-- 
leux  (3)?  Pour  les  écrivains  ecclésiastiques,  la  fameuse  vi- 
sion est  antérieure  à  la  bataille  du  pont  Milvius  (312).  Mais 
cette  guerre  toute  politique  n'eut  pas  le  caractère  religieux 
qu'on  lui  a  donné.  Eusèbe  qui,  dans  sa  vie  de  Constantin  re- 
présente Maxenoe  comme  le  grand  ennemi  dont  la  chute 
devait  retentir  joyeusement  au  cœur  de  tous  les  *  fidèles, 
oublie  que,  dans  son  Histoire  de  l'Église,  il  avait  fait  de  lui 
presque  un  chrétien.  Dans  cette  guerre,  Constantin  avait  at- 
taqué un  rival  dont  il  convoitait  l'héritage;  il  n'avait  point 
porté  jusque  sous  les  murs  de  Rome  la  vengeance  du  Dieu  des 
chrétiens  contre  leur  persécuteur,  puisque  Maxence  ne  les 
avait  point  persécutés  (4),  et  que  lui-même  faisait  alors  pro- 
fession de  paganisme.  A  la  veille  de  son  expédition  sur  Rome, 
l'orateur  Eumène  lui  rappelait  les  temples  qu'il  avait  relevés, 


(1)  Hérodien,  IV,  4.  Le  lieu  où  les  aigles  étaient  déposées  devenait 
un  asile  sacré,  Tac,  Ann,,  1,  39.  Eusèbe  fait  de  celui  où  Ton  mett&it  le 
Labarum  un  oratoire . 

(2)  Eus.,  V,  C,  I,  31,  et  70,  Tertullien,  Apol.y  15,  dit  du  res- 
pect des  légions  pour  leurs  enseignes  ;  religio  tota  cctatrenns  signa  vene- 
ratur,  signa  juraty  signa  omnibus  deis  prœponit. 

(3)  Le  livre  d'Eusébe  ne   contient   pas  une   seule  date;  il  place  la 
construction  du  Labarum   durant  l'expédition   contre  Maxence,  mais  il 
ne  lui  fait  produire  ses   efEets    merveilleux  que  dans  la  guerre  contre 
Licinius. 

(4)  Eus.,  H.  E.,  VIII,  14;  Tillem.  ilf^m.  jÊJcc/.,  t.  V,  73-100,  103  et 
120. 
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les  sacrifices  qu'il  avait  accomplis  (1)  et  à  son  entrée  dans 
Autan,  quelques  jours  auparavant,  on  avait  porté  à  sa  ren- 
contre pour  lui  faire  un  cortège  d'honneur,  les  statues  de 
tous  les  dieux  (2).  Aussi  dut-il  contresigner  sans  répugnance 
en  311,  redit  de  Galère  où  se  lisent  de  sévères  paroles 
contre  les  chrétiens  (3).  La  tolérance  que  cet  édit  proclamait 
était  dans  sa  politique,  et  les  formules  païennes  qui  s'y 
trouvent  ne  contrariaient  pas  ses  croyances. 

Cependant,  comme  il  arrive  souvent,  la  légende  rapportée 
par  Eusèbe  et  Lactance  doit  avoir  un  fond  historique.  Les 
chrétiens,  sans  y  songer,  devenaient  un  parti  politique, 
et  les  avoir  pour  ou  contre  soi  était  une  préoccupation  des 
princes.  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  l'empereur  aura 
voulu  leur  donner  des  gages,  sans  irriter  la  majorité  païenne 
par  une  adhésion  éclatante  à  la  foi  naguère  condamnée.  On 
sait  l'amour  des  premiers  chrétiens  pour  le  symbolisme  et 
par  combien  de  figures  empruntées  aux  coutumes  païennes, 
ils  révêlaient  leur  foi  aux  adeptes,  tout  en  la  cachant 
aux  profanes.  Le  signe  que  Constantin  avait  donné  à  ses 
soldats  ne  blessait  personne  et  cependant  lui  suffit,  tant 
qu'il  eut  des  ménagements  à  garder,  pour  faire  connaître 
aux  intéressés  ses  secrètes  intentions. 

Constantin  fut,  avant  tout,  un  politique  ;  il  vit  dans  la 
religion  un  moyen  de  gouvernement  et  bien  des  princes, 
parmi  les  plus  grands,  ont  pensé  comme  lui.  Simple  parti- 
el)   Dits  immortalibus  ferre  qiKB  ...  voveras.  Pan.  VeU  VIII,  21, 

AugusHssima  illa  déluhra  tantis  donariis  honestasti  utjam  vetera  non 
quœrant.  Jam  omnia  te  vocare  ad  se   templa   videantnr,  prœcipue  Âpollo, 

Ibid.....  et  templa  pulckefrime   tua   liheralitate  reparentur Oirca  tua, 

Oomtantinej  tfesHgia  ttrbea  et  templa  constfrffunt,  Ihid,  22, 

(2)  En  Tannée  311.  Omnium  deorum  simulacra  protulimus.  Pan.  Vet 
VIII,  8.  Une  monnaie  de  307,  frappée  par  Constantin,  porte  la  légende 
païenne  :  Genio  OoBsarie.  Eckhel,  VIII,  73. 

(3)  Voyez  Compte- Rendu  de  VAcad.  des  Sciences  mor.  pour  1881,  t.  II, 
p.  14S. 
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culier,  il  se  serait  sans  doute  inquiété  peu  des  questions 
de  son  tenps  ;  empereur,  il  examina  attentivement  les  deux 
partis.  L'un,  tiède  dans  ses  croyances,  hésitant  sur  ses  dieux, 
incertain  de  leur  puissance,  est  un  immense  troupeau  qui 
passe  là  où  il  a  déjà  passé.  L'autre,  minorité  ardente  et 
disciplinée,  se  frayant,  malgré  tous  les  obstacles,  une  voie 
nouvelle  où  il  a  laissé  bien  des  lambeaux  de  sa  chair,  vient 
d'affirmer  au  milieu  des  tortures  sa  force  indestructible  ;  et 
il  se  montre  si  préoccupé  du  ciel  qu'on  peut  croire  qu'il  ne 
donnera  jamais  d'inquiétude  aux  maîtres  de  la  terre   qui 
partageront  sa  foi.  Ceux-là  sont  donc  de  ces  indifférents 
avec  lesquels  on  perd  les  batailles  politiques  ;  ceux-ci  de 
ces  croyants  avec  qui  on  les  gagne.  Mais  à  compter  les  mem- 
bres des  deux  sociétés,  on  en  aurait  trouvé  probablement 
vingt  fois  plus  dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle,  de  sorte 
que  le  nombre  pouvait  compenser  le  zèle.  En  outre,  l'édit 
qui,  sous  Dioclétien,  avait  chassé  les  chrétiens  des  légions 
et  des  fonctions  publiques,  n'ayant  pas  été  rapporté,  l'ad- 
ministration et  l'armée  étaient  encore  païennes.  Huit  ans 
plus  tard,  en  320,  comme  Constantin  entrait,  un  jour,  dans 
un  camp,  il  fut  salué  par  les  officiers  et  les  soldats  du  vieux 
cri  païen  :  €  Auguste,  que  les  dieux  te  conservent  (1).  » 

Une  telle  situation  lui  imposait  une  extrême  prudence  et 
Tempêchait  de  se  livrer  prématurément  à  l'un  des  deux 
adversaires,  quoi  qu'il  ait  certainement  compris  de  bonne 
heure  que,  dans  la  question  religieuse,  le  gouvernement 
impérial  devait  changer  de  politique.  Durant  son  long  sé- 
jour en  Orient,  il  avait  connu  la  forte  organisation  des 
églises  ;  il  avait  vu  l'enthousiasme  des  chrétiens  en  face  de  la 
mort  et  la  pitié  qui  commençait  à  gagner  les  popula- 

(1)  Cod.  Theod.,  VII.  20,  2 Cum  introisset  principia  etsahttatuê 

esset,  a  prœfecUs  et  tribwUs  et  viris  eminmtianmis  acclamatum  est  :  Avr 
guête  Constantine,  DU  te  noble  servent  Les  fonctionnaires  païens  ne  furent 
que  peu  à  peu  remplacés  par  des  fonctionnaires  chrétiens.  Eus.,  F. 
C,  11,44. 
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tioBs  païennes  ponr  des  victimes  innocentes.  La  tolérance 
de  son  père,  l'insnccès  de  la  dernière  campagne  contre  le 
christianisme,  enfin  la  position  prise  à  la  tête  des  païens 
par  Galère  et  Daza  Maximin,  ses  ennemis  personnels,  tout 
lui  avait  conseillé,  dès  son  avènement,  la  bienveillance  en- 
vers des  persécutés  que  tant  d'empereurs  n'avaient  pu 
vaincre.  D'ailleurs,  il  avait  de  commun  avec  eux  un  point 
important  de  doctrine,  la  croyance  à  l'unité  divine,  vers 
laquelle  inclinaient  tous  les  esprits  cultivés. 

III.  —  Popularité  croissante  du  culte  du  Soleil.  —  Depuis 
deux  siècles  l'histoire  morale  du  monde  était  celle  des  persé- 
vérants efforts  de  la  philosophie  pour  rapprocher  les  unes 
des  autres  les  formes  divines,  expressions  particulières  et  lo- 
cales du  sentiment  religieux  ;  elle  les  avait  si  bien  mêlées  et 
confondues  qu'avec  ce  riche  alliage  elle  avait  peu  à  peu  for- 
mé la  statue  du  Dieu  unique,  déjà  visible  pour  beaucoup. 
Les  divinités  indigètes  avaient  perdu  leur  personnalité  et  re- 
vêtu un  caractère  général.  Elles  n'étaient  plus  que  les  mani- 
festations diverses  de  ce  Dieu  suprême  que  Constantin  laisk- 
sait  invoquer  devant  lui  par  ses  orateurs  officiels  et  à 
qui  le  païen  Hiéroclès  soumettait  toutes  les  puissances  in- 
férieures. «  Mais  ce  grand  Dieu  est  le  nôtre,  lui  répondaient 
les  chrétiens  et  son  culte  est  celui  que  tu  poursuis.  »  Les 
plus  avisés,  par  crainte  de  retomber  dans  le  polythéisme, 
n'osaient  lui  donner  un  nom  ;  ils  l'appelaient  vaguement  «  la 
Divinité  >,  Divinitas  (1);  Hadrien  n'osant  même  pas  lui 
donner  ce  nom,  avait  bâti  des  temples  vides  de  tout  simu- 

(1)  Ou  le  rerwn  arbikr  deua  qui  tpectat  nos  ex  alto,  ou  laforce^  illa 
vis^  nia  majestas  fandi  et  ntfasnài  dtscriminatrix  quœ  omnia  meritorum 
momenta  perpendity  Ubrat,  examinât....  Pan,    Vet,.  X,  6  et  7.  Euméne 

parle  de  même  au  Pan.y  VIII,  10 divina  illa   mens  quœ  totum  mun- 

dum  hune  guhemat....  quidquid  cogitavit  illico  facit. 
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lacreetque  la  pensée  religieuse  devait  seule  remplir  (1). 
D'autres,    ayant   besoin  d'un   dieu  qu'ils  pussent  voir  et 
toucher  le  nommaient  Sérapis  ou  Mitbra  (2),  Apollon  on  le 
Soleil  :  Mercure  même,  le  modeste  serviteur  des  dieux  et  du 
commerce  était  devenu  «  le  très-saint,  l'auguste  et  le  très- 
grand  conservateur  du  monde  (3).  Ceux  dont  la  piété  re- 
cherchait les   émotions  violentes,  allaient  à  Mithra  «  le 
héros  invincible  qui  chasse  devant  lui  les  ténèbres.  »  Par 
les   cérémonies  mystérieuses   de   son  culte,  par  son  bap- 
tême sanglant  et  la  longue  hiérarchie  de  ses  initiés  (4),  il 
attirait'les  soldats  :  dans  les  camps  du  Danube  et  du  Rhin, 
on  a  trouvé  des  traces  nombreuses  de  leur  dévotion  à 
Mithra.  Apollon,  au  contraire,  était  le  dieu  de  l'esprit.  Les 
chrétiens  ne  tenaient  pas  tous  ses  oracles  pour  menteurs  ; 
ils  croyaient  qu'une  de  ses  prêtresses,  la  sibylle  d'Erythrée, 
avait  annoncé  la  venue  du  Christ  (5).  De  tous  les  dieux  de 
roiympe   gréco-romain,   lui  seul,   malgré  le  scepticisme 
croissant,  ne  pouvait  être  nié,  ou  trouvé   inutile,  puis- 

(1)  fftst  d€8  Rom,f  t.  V,  p.  71. 

(2)  Mithra  c  le  Ciel  Diurne  "»,  est  identifié  à  Sol  dont  Sérapis  porte 
aussi  le  nom.  Orelli,  1892,  Macrobe,  Saiwm,  I,  17-23,  ne  voit  dans  tons 
les  dieux  que  des  personnifications  de  vertus  solaires.....  divenœ  virMeB 
SoIm,  namina  dna  dederunty  et  omnes  deo8  rrferri  ad  Solem. 

(3)  Or.-Henz.,  1061  et  1408.  Je  dois  dire  cependant  qu'on  a  des  doutes 
sur  Tauthenticité  de  Tune  au  moins  de  ces  deux  inscriptions.  Mais  on  se 
souvient  que  Mercure  était  le  grand  dieu  des  Arvernes  ;  son  culte  était 
très-répandu  en  Gaule  et  Amm-Marcellin  Tappelle  :  Mundi  veloçior  sentuê. 

(4)  Wilmanns,  134.  Voy.  H.  des  E.,  t.  IV.  p.  41,  le  bas-relief  de  Mi- 
thra avec  le  char  du  Soleil  dans  la  partie  supérieure.  Le  culte  de  Mithra 
était  trètf-répandu  en  Gaule.  Une  inscription,  trouvée  k  Eauze,  en  1881, 
{Revtu!  épigr.  du  Midi,  n^  277)  le  montre  établi  dans  cette  ville,  comme 
il   Pétait  à  Lyon,  à  Narbonne,  et  en  quantité  d'autres  villes. 

(5)  Eus.,  Disc,  dé  C  aux  Pères  de  Nicée,  18,  et  Lact.  Inst  div,,  IV, 
18.  19. 
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qu'il  se  confondait  avec  le  Soleil,  qu'Aurélien  appelait 
le  IMeu  indiscutable,  Deus  oerttis  (1).  L'astre  radieux 
qui  donne  la  chaleur,  la  lumière  et  la  vie,  par  qui  tout 
respire,  sans  lequel  tout  mourrait,  arait  été,  sous  des 
noms  divers,  la  grande  divinité  du  in*  siècle  et  il  était  pluB 
que  jamais  celle  du  iv*.  La  famille  Constantinienne 
l'avait  choisi  pour  son  divin  protecteur.  Claude  II,  chef  de 
cette  maison,  Aurélien,  le  fils  d'une  prêtresse  du  Soleil,  et 
Constance  l'avaient  honoré  d'un  culte  particulier.  L'orateur 
Eumène  s'adressant  à  Constantin,  en  310,  dans  une  grande 
solennité,  lui  rappelait  son  dieu  héréditaire  :  Apollinem 
tuum  (2).  De  nombreuses  monnaies  de  ce  prince  portent 
au  revers  la  légende  :  Soli  invicto;  quelques*unes  qui  sont 
dn  temps  de  l'alliance  avec  Licinius  y  ajoutent  ces  mots  : 
comiti  Augttstorumy  <  au  conseiller,  au  compagnon  des  Au- 
gustes (3).  »  D'autres  représentent  Constantin  lui-même 
aTec  les  attributs  du  Soleil  (4),  la  tête  entourée  de  rayons 
et  dans  un  de  ses  discours  (5)  Julien  fait  dire  par  Jupiter  à 
Apollon  :  «  O  mon  âls  !  Pourquoi  in'as-tu  pas  frappé  de  tes 
dards  acérés  ce  mortel  téméraire,  déserteur  de  ton 
culte.  >  Lorsque  Constantin  fut  devenu  définitivement 
chrétien,  il  conserva  du  respect.pour  le  dieu  deses  pères, 
eiov  irorpâv  ;  il  uo  laissa  point  outrager  ses  statues  ;  il  en 
plaça  plusieurs  à  Constantinople  et  il  fit  apporter  d'Ilion  un 
Apollon  de  bronze   qu'il  dressa  sur  une  colonne  de  por- 

(1)  Hiêt  Aug.  in  Aur„  14. 

(2)  Apollon  était  avec  Mercure  un  des  principaux  dieux  de  la  Gaule 
romaine.  C£ .  Héron  de  Villef  OBse,  Les  Antiquités  d'Entrains,  1879. 

(3)  Eckhel.  VIII.  74.  Cette  légende  se  trouve  sur  une  monnaie  du 
César  Crispus,  frappée  par  conséquent  entre  317  et  326. 

(4)  Coben^  t  VI.  p.  108,  n*  100,  avec  la  couronne  radiée  et  la  légende 
Soli  Invicto  ^temo  Aug.  Cette  confusion  existait  entant  d^esprits  qu^on 
trouve  même  dans  £usèbe(F.  de  Const,  I,  43,)  une  allusion  involontaire 
au  Sol  invictusj  lorsqu^il  compare  Constantin  au  Soleil  levant  qui  répand 
partout  la  lumière. 

(5)  Le  VU* contre  Héreolius,  §  17. 
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phyre,  en  lui  mettant  au  front  une  couronne  radiée.  A  ce 
moment,  ces  images  n'étaient  pour  lui  que  des  objets  d'art 
conservés,  comme  le  Jupiter  de  Dodone  et  les  Muses  de 
THélicon  pour  l'ornement  de  sa  capitale.  Mais  il  me  semble 
voir  aussi  dans  ce  choix  un  souvenir  pieux  pour  la  divinité 
à  laquelle  il  avait  demandé  la  protection  de  son  enfance 
et  le  succès  de  ses  premières  campagnes. 

Il  ne  faut  pas  chercher,  en  ces  temps  de  confusion  reli- 
gieuse, les  conceptions  nettes  que  nous  donne  notre  absolue 
liberté  d'esprit.  Beaucoup  de  païens  croyaient  que  le  dieu 
des  chrétiens  était  le  Soleil  (1).  Constantin  fit  comme  eux; 
et  l'on  peut  croire  que,  durant  plusieurs  années,  il  a  identi- 
fié le  Soleil  et  le  Christ,  son  dieu  paternel,  avec  celui  dont 
Alexandre  Sévère  avait  placé  l'image  dans  un  lararium,  et 
à  qui  Galère  venait  de  reconnaître  la  puissance  divine. 

Dans  saint  Jean,  Jésus  est  la  lumière  du  monde  qui  vien- 
dra illuminer  Jérusalem  (2).  Comme  pour  Eusèbe,  Grégoire 
deNysse  et  saint  Augustin,  il  est  le  Soleil  de  justice  qui 
éclaire  l'humanité.  Aussi  a-t-on  pu  traduire  sur  un  monu- 
ment chrétien  la  pensée  de  l'apôtre  en  donnant  au  Christ  la 
couronne  radiée  que  portait  Apollon  (3).  En  des  inscriptions 
chrétiennes,  le  jour  du  Seigneur  est  appelé  le  jour  du  So- 
leil (4),  et  l'habitude  des  Pères  de  comparer  la  venue  du 
Christ  à  la  renaissance  du  Soleil  a  autorisé  l'Eglise  à  fixer 
sa  nativité  au  temps  où  l'on  célébrait  dans  les  temples  les 
natales  Invicti  Solis  (25  décembre)  (5).  Après  tant  de  mêlées 
sanglantes,  chrétiens  et  païens  allaient  à  la  rencontre  les 
uns  des  autres  :  ceux-ci  faisant  rentrer  leurs  divinités 
multiples  en  un  Dieu  suprême  que  la  philosophie  avait  en- 

(1)  AUi  Solem  credunt  Deum  no8trum,  Tertull.  ApoL  16. 

(2)  Saint  Jean,  viii,  12  :   Eyû  tifu  x6  ^ç  toû  xôct/aou  ;  û2.  ix,  ô  ;  xii.46; 
Isaïe,  ch.  LX,  1-3. 

(3)  Le  P.  Garucci,  PiUure  vetri,  pi.  171» 

(4)  HMEPA  HAIOY.  Le  Blant,  Inscr,  chrét.  de  la  Gaule,  t.  î,  p.  3ô5. 

(5)  Munter^  Sinnbildtr  und  Kunatvont  der  alUn  Chriëten^  p.  75. 
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seigné  ;  ceux-là  formant  aussi  de  leurs  trois  personnes  réu- 
nies un  seul  Dieu  dont  l'empereur  rappelait  sans  cesse 
le  nom  et  les  droits  à  la  vénération  des  peuples,  divinitas. 
Ck)nstantin  favorisa  par  tous  les  moyens  ce  rapproche- 
ment  des  âmes  que  la  sagesse  politique  lui  conseillait  d'opé- 
rer. La  division  du  mois  en  semaines  et  de  la  semaine  en 
jours  consacrés  chacun  à  une  divinité  est  un  usage  oriental 
qui  se  répandit  chez  les  Romains  sous  l'influence  de  l'astro- 
logie Alexandrine  (1).  Au  temps  de  TertuUien,  les  païens 
fêtaient  le  jour  de  Saturne  (samedi)  et  les  chrétiens  celui 
du  Soleil  (dimanche)  (2).  Dans  les  anciennes  représentations 
des  divinités  tutélaires  de  l'hebdomade,  le  Solei)  n'occupe, 
en  effet,  que  la  seconde  place,  après  Saturne.  Sur  un  vase, 
au  contraire,  du  milieu  du  iv*  siècle,  il  tient  la  première  ; 
c'est  que,  dans  l'intervalle,  le  dies  Solis  des  païens,  s'était 
confondu  avec  le  dies  Dominica  des  chrétiens.  Tous  les 
jours  de  la  semaine  étant  placés  sous  l'invocation  d'une  di- 
vinité particulière,  les  dévots  devaient  avoir  une  prière 
pour  chacun  de  ces  dieux  et,  depuis  la  popularité  crois- 
sante du  culte  solaire,  le  dies  Solis  était  marqué  par  des 
exercices  de  piété  en  l'honneur  d'Apollon  (3).  Constantin 
profita  habilement  de  cette  dévotion  pour  consacrer  de  deux 
manièresle  jour  dominical.  Une  loi  de  321  ordonna  que,  le 
jour  du  Soleil,  les  tribunaux,  les  ateliers,  les  boutiques  se- 
raient fermés  (4),  et  il  envoya  aux  légions  pour  être  récitée 

(1)  Voir,  dans  la  OaaetU  archéol.  de  1877,  p.  51,  un  savant  mémoire 
de  M.  de  Witte  snr  les  Divimtét  des  sept  jours  de  la  semaine,  M.  de 
Witte  pense  que  cet  usage  s^est  introduit  à  Rome  dés  le  temps  de  la 
réforme  du  calendrier  par  César.  On  en  peut  voir  les  dessins  dans  la 
Topographia  Helvetia,  de  Mathieu  Merian,  p.  61  ou  68,  selon  les  éditions, 

(2)  Apol,  16. 

(3)  Cod.  Th.,  II,  8. 1.....  diem  soUs  veneratioM  sm  ceUbrem. 

(4)  Code  de  Justin.,  III,  12,  3.  Deux  exceptions  furent  accordées  : 
on  put,  le  dimanche,  continuer  les  travaux  des  champs,  afiEranchir  un 
esclave  ou  émanciper  un  fils.  Cod.  Théod.,  II,  8,  1.  Dans  certaines  cir- 
constances, il  autorisa  même  la  tenue  de  marchés  le  dimanche.  Or.,  608. 

NOUVILLE  SÉRII.  —  ZVn.  14 
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ce  même  jour  une  formule  de  prière  qu'un  adorateur  de 
Mithra,  de  Sérapis  ou  du  Soleil  pouvait  accepter  aussi  bien 
qu'un  fidèle  du  Ohrist  (1).  C'était  la  réglementation  offloielle 
du  vieil  usage  d'adresser  une  prière  au  Soleil  levant  (2). 
En  déterminant  quels  jours  seraient  fériés,  comme  en  rédi- 
geant une  prière,  Ck)nstantin  avait  exercé  un  des  droits  de 
son  autorité  pontificale  et  personne  ne  s'en  était  étonné. 
Les  nouveaux  décrets  ne  donnaient-ils  pas  satisfaction  à 
l'Église  qui,  le  jour  du  Soleil  célébrait  la  résurrection  du 
Seigneur  et  à  ses  adversaires  qui,  dans  ce  ^tMtitium  insti- 
tué, à  ce  qu'il  semblait,  en  l'honneur  d'Apollon,  pouvaient 
voir  un  hommage  rendu  à  leur  grande  divinité  ?  Une  loi 
de  315  rentre  peut-être  dans  cette  catégorie  des  mesures 
que  chacun  des  deux  partis  croyait  prises  pour  lui  seul. 
Elle  défendait  de  marquer  les  condamnés  au  visage  €  pour 
ne  pas  déformer  la  face  qui  est  faite  à  la  ressemblance  de 
la  beauté  céleste  (3).  »  Oes  mots  sont  un  souvenir  biblique, 
et  l'influence  chrétienne  est  évidente,  mais  Apollon  était 
aussi  le  type  idéal  de  la  beauté  humaine  et  ce  que  les  ehré- 
tiens  entendaient  de  Jéhovah,  les  païens  se  pouvaient-il» 
l'entendre  du  fils  de  Latone  ? 

IV.  -»  Constantin  à  Rome,  en  31 B;  son  aro  de  trtomphê. 
—  C'est  en  312  qu'on  place  la  conversion  de  Constantin.  Ce- 
pendant, durant  son  séjour  à  Rome  en  cette  année  il  ne  fit, 
il  ne  dit    rien  qi;i  annoi^çâit    xljx  changement  danç    ses 

(1)  Eu^.^  Vi^  (fa.  Qmt^  IV,  1^-20. 

(2)  .....  J^l^rique  vestiwn  qfecta^ion^  c^liqua$i4o  et  cœk^Ha  (i^doranfidi^  ad 

au  matin  de  la  bataille  de  Crémone,  en  69,  toute  une  légi^  av^l)  a(|oié 
le  soleil  levant,  S.  deê  M.,  t  IV,  p.  596,  not»  1. 

<3)  Cod.  Th.  IX,  40,  2.  En  314,  il  condam^e  au  supplice  de  la  c^oix 
(ibid.  6,  1)  ;  plus  tard  il  Pabolit  (Aur.  Vict  Cbt ,  4  el  Soaoaéne,  I,  ^y 
Ce  fut  certainement  une  concession  à  PÉglise  et  non  pas  un  adoucisse^ 
ment  aux  lois  pénales  qu'il  rendit  plus  dures. 
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idées  (1).  On  a  crm  qu'aprbs  sa  tictoire,  il  n'aeoomplit  pas 
aa  Capitole,  les  sactîfloos  aeconttunés*  Se  dispenser  de  cet 
«saga  efti  été  une  apostasie  éclatante  au  seiil  d'une  ville 
toute  païenne.  Nous  gavons,  au  contraire^  que  son  entrée 
triomphale  donna  lidii  aux  solennités  haMtaelles,  qu'il  as- 
sista aux  speetades,  aux  oombats  de  gladiateurs,  aux  Jeux 
saerds  (£),  où  Ton  portait  les  statues  des  dieux,  toujours 
conviés  à  oes  (Stës  qui  étaient  une  des  parties  essentielles 
du  eulte  païen  ;  et  lorsqu'on  le  voit  renouveler  le  âémat  en  y 
appelant  de  nombreux  provinciaux  (3),  on  a  le  droit  de  Aire 
que  la  plupart,  probablement  tous,  étaient  des  fidèles  de 
l'aticieline  eroyanee,  puisque  la  eurie  resta  Jusqu'à  Théo« 
dose»  la  forteresse  des  derniers  dieux,  A  la  fin  du  iv^  siècle, 
Renne  était  endore  tout  enve)(^ée  des  içlendeurs  du  pagu-* 
nisme  et  c'est  à  peine  si  celles  de  la  Rome  ciirétieàBe  oem- 
mençaient  i  se  montra'  (4)  ;  pour  saint  Jérôme  lacrté  «lu  Car* 
pttole  restaiÉ  «  résout  de  toutes  les  suparstiftiona  » 

(1)  L*édit  de  Milan  promulgué  quelques  mois  plus  tard  fait  une  vague 
allaiioii  è  un  rascrit  publié  pnobablemenl  à  Borne  eu  9i2  et  dent  on 
n'est  pcÉot  paws&u  è  précHer  le  e«ractin«  Les  éorîvsiUB  esdMsstiquee 
7  voient  une  preuve  du  zèle  de  Constantin  pour  la  retigtea  Aauveye  ;  il 
n*a  d%  Ste»  quHvç  msM»s  pcis«  paut  iVtrtoiition  ds  l^Mît  de  Qaldle 
Depuia  Tanaée  911,1»  toUrano^  étni  Mdeveoue  «■  de«  prîacipe»  en 
gooienaenleiit  impérial^  et  plus  que  jamais  le  vwnqneur  de  Maxeooe  Mait 
décidé  à  en  faire  sa  règle  de  conduite. 

(2)  «MM  JRùwmiB  àiébmë  muOêmm  m^cnmmtque  ktéUfnmL^^  té  ip0mn 

(3)  Fam  YéL,  ILf  dà^  «t  «Motea.^,  m  (ainm  9rbi$Jh0f  «enitere^. 

(4>  JjB$B^fiomèaèr9è,MjigêB  éékm  k  sBCoadiV moitié  duiv^sîèole,  ifeeo- 
tianaoBi  un  asahia  îaiiai  de  templss  ei  ym  une  église.  B  y  es  avait 
poartan^  wêê^  fla  dédaî^nateDt  d'et  parier  &  Jén,  Open^,  t  lY,  p«  2Q^ 
La  oksaa  éeiaîiéa  fut  lnnigtampa  rètectaôro  au  chwgtimîattiey  Jusque 
paimi  ks  dirtÉîea%  osax  qpi  gacdaient  fe  goût  de  là  belle  ttttérative, 
comparaient  tristement  Télégance  de  Oictoo  et  de  Virgile  à  Is  todesie 
du  MwiveattTeitaiaeÉt*  &  An^^afib  Us  i'antcaohft  paa  et  Si  àMù»  a««it 
les  mémea  regrets. 

14. 
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Ëusëbe  veut  qu'on  ait  élevé  dans  Rome,  à  Constantin, 
après  sa  victoire,  une  statue  tenant  le  Labarum  (1).  Il  a  mal 
compris  quelques  mots  d'un  panégyriste,  difficiles  à  en- 
tendre, où  l'on  voit  pourtant  qu'il  s'agit  d'une  statue,  érigée 
en  l'honneur  du  prince  par  le  Sénat  et  l'Italie.  Selon  l'usage 
païen,  il  était  représenté  avec  quelque  attribut  divin  (2)  que 
l'évêque  a  transformé  en  symbole  chrétien  ;  mais  le  doute 
est  impossible  lorsqu'on  voit  l'orateur  invoquer  après  ce 
passage  l'âme  divine»  répandue  dans  la  masse  de  l'univers, 
dont  les  stoïciens  avaient  fait  leur  dieu  (3). 

Vers  ce  temps  là  (4),  en  souvenir  des  victoires  germa* 
niques  du  prince,  le  duc  Senecio,  un  de  ses  proches,  lui  éle- 
va un  temple  consacré  à  sa  divinité,  numini  dus.  II  n'y*  a 
donc  point  à  s'étonner  que  sur  l'arc  triomphal  inauguré  à 
Rome  en  315,  on  voie  des  sacrifices  païens  et  qu'on  n'y  voie 
ni  le  labarum  ni  la  croix.  Mais  deux  mots  de  l'inscription, 
insUnctu  divinitaiis,  ont  paru  une  confession  voilée  de 

(1)  Vie  de  CànaU^  I,  40*...  haetam  in  modum  erucis.  J'ai  montré  plus 
haut  comment,  dans  le  Lckbanm,  chacun,  païen  ou  chrôtieny  pouyait 
▼oir  ce  qui  lui  convenait. 

(2)  ......  Meriio  (i&î.é—  êenaiuê  Hpmm  dei  dedU  el  pauh  <mU  ItaUa 

BOtium  et  coronam,  cwteta  aurea  dediearurU Debiium  divinitaU  et  «imu* 

laerum  aureum  et  viriuti  ecutum  et  coronapietaU.  Quamohrem,  te,  aumme 
réfum  eator IX,  25-6. 

(3)  «  0  toil  flonvernin  maître  du  monde  qui  as  voulu  porter  autant  de 
noms  qu^il  y  a  de  langues  parmi  les  hommes,  écoute  ma  prière  I  Nous  ne 
savons  comment  tu  veux  être  appelé,  soit  que,  force  et  âme  divine  répan- 
due dans  la  masse  de  l'univers,  tu  te  mêles  À  tous  les  élémetits  et  donnes 
le  mouvement  au  monde^  sans  l'aide  d'aucune  impulsion  étrangère,  soit 
que,  puissance  élevée  par  dessus  tous  les  deux,  tu  contemples  de  cette 
haute  citadelle,  la  nature  ton  ouvrage,  je  t'en  supplie,  conserve  ce  prince 
pour  l'éternité.  »  Pan  Vet,  X,  26.  Voilà  ce  qui  était  dit  en  présence  de 
Constantin  par  un  orateur  officiel,  en  313. 

(4)  Certainement  après  la  mort  de  Ghdère  en  311  puisque  oe  prince 
n'est  pas  nommé  dans  l'inscription  d*Or-Henzen,  6579. 
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christianisme  (1).  Le  mot  divinilas,  à  peine  connu  de 
l'antiquité  latine,  était  alors  dans  bien  des  bouches,  parce 
qu'il  répondait  au  travail  inconscient  des  âmea  qui  aban- 
donnaient doucement  les  anciens  dieux,  sans  les  renier,  et 
allaient  vers  le  Dieu  nouveau,  sans  proclamer  encore  sa 
souveraineté  jalouse.  Six  ans  plus  tard,  dans  la  fête  célébrée 
pour  la  quinzième  année  d'empire  de  Constantin,  l'auteur 
païen  du  dixième  panégyrique  comparait  le  prince  à  Mars 
et  aux  Dioscures  ;  il  assurait  que  c'était  par  l'inspiration  cé- 
leste du  dieu  Constance,  divine  insiinctu,  qu'il  avait  battu 
et  Maxence  et  les  Francs.  Ainsi,  à  quatre  ans  du  concile  de 
Nicée,  les  orateurs  du  gouvernement  rappelaient  à  Cons- 
tantin rapothéose  de  son  père  (2)  et  l'assistance  de  cette 
puissance  supérieure  qu'avaient  adorée  Cicéron,  Sénèque, 
Plutarque  et  dont  le  nom  revient  sans  cesse  dans  les  paroles 
et  les  constitutions  du  prince,  dans  la  prière  qu'il  rédigea 
pour  ses  soldats,  dans  le  long  écrit  qui  effaça,  après  la 
défaite  de  Licinius,  les  effets  de  la  persécution.  Partout  et 
toujours,  il  invoque  non  le  Christ  ou  Jésus,  mais  la  divinité, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  siège  au  plus  haut  des  cieux  :  quid-- 
quid  illud  est  divinum  ac  cœleste  numen  (3).  Ces  mots  sont 

(1)  C.  I.  L.,  t  VI,  n"  1139.  Le  moulage  pris  par  M.  Léon  Benîer  et 
qui  est  aujourd'hui  à  la  Sorbonne,  ne  permet  pas  d'admettre  comme 
Tout  cru  quelques  savants  que  l'inscription  portait  primitivement  les 
mots  nutu  Jovië  0.  M,  qui  auraient  été  martelés  et  remplacés  par  ceux 
de  ituHnciu  diviniiatis.  L'arc  fut  inauguré  pour  la  dixième  année  d'em- 
pire de  Constantin,  en  315. 

(2)  Lui-même  rappelant  dans  ses  lois  les  actes  de  ses  prédécesseurs, 
nomme  ceux-ci  des  dieux,  divarum  rétro  prinâpum.  C.  Th.  XIII,  3,  3. 
\oy.  Hist  deê  Eom,^  t,  IV,  p.  38,  dans  quel  sens  il  faut  entendre  le  mot 
dwus. 

(3)  Eus.,  H.  E.,  X,  6  ;  ôn^  ô  rc  nM  iori  Btvktiç  xac  ovpavtoi/  TrpdyfMCTOç. 
M.  Egger,  que  j'ai  consulté  sur  cette  phrase  singulière,  a  bien  voulu  tne 
répondre  :  c  Elle  est  fort  incorrecte.  On  devine  qu'elle  doit  exprimer 
la  pensée  d'an  déisme  vague  et  qui  s'accommode  avec  le  christianisme 
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dans  redit  do  Milan,  dana  to  message  de  Llciiuua  M  gou^ 
verneur  de  la  Bitbjiiie«  même  daas  les  lettres  de  Constantin 
aux  éyèques  ;  ce  n'est  pas  sans  intention  qu'il  les  répète 
aveo  tant  de  persistance  (1).  Il  aurait  youIu  réunir  ses 
peuples  dans  une  même  oroyance  dont  les  formes  pouTaîent 
varier,  dont  le  fond  serait  le  culte  du  Dieu  unique  et  il 
pensait  que,  cette  réyolution  accomplie,  radministration 
de  Tempire  deyiendrait  plus  facile,  la  paix  publique  mieux 
assurée  (2).  Cette  même  pensée  rempêcha  de  célébrer  les 
jeux  séculaires  que  certains  calculs  faisaient  tomber  en  313. 
C'était  la  plus  grande  fête  de  Rome»  mais  aussi  la  plua 
païenne  et  lltalie  entière  y  était  conviée^  Ello  aurait  surex- 
cité les  passions  religieuses  qu'il  s'appliquait  à  calmer. 
Comme  il  n'y  avait  jamais  eu  de  date  certaine  pour  cette 
solennité,  le  peuple  ne  s'aperçut  point  de  cet  oubli  volon- 
taire. Seuls,  quelques  païens  se  plaignirent  en  secret  que, 
de  jour  en  jour»  le  respect  pour  les  vieilles  coutumes  de 
Rome  diminu&t  (3).  Une  occasion  de  trouble  était  évitée  ; 
Constantin  n'en  demandait  pas  davantage. 

V.  —  L'édit  de  Milan  (313).  —  Mais  pourquoi  fixer  une 
date  à  la  conversion  de  ce  prince.  La  chronologie  n'a  rien  à 
voir  dans  cette  question.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  de 
ces  résolutions  soudaines  comme  celle  de  Henri  IV  s'écriant: 
«  Paris  vaut  bien  une  messe  ;  »  mais  de  lentes  modification^ 
qui  s'opèrent,  aux  cours  des  années,  dans  un  esprit  ^  la  fois 

comme  avec  la  philosophie  et  les  autres  cultetâ..  »  CL  Laol^,  dé  Jf.» 
p.  iSk».,  dMmMis  rtvermtia,  et  fontea  les  lettres  de  Conitantio  aux: 
évdques  donnèss  par  Sueàbe*  Dans  «ne  lui  publiée  un  mois  apràa  le 
conoile  de  Kicée^  cm  Ht  ces  mots  i  /la  miki,  tumma  divàtUoê  et  pte^pUia 
Ht.  C.  Th.,  IX,  1,  4. 

(1)  Il  dit  encore  dana  une  c^stitution  de  33d  :  jlkv^  4ii$itilUaiiê  ^«nte 
confidimvs,  CtmaUt  Sirmondi^  n®  4« 

(2)  Sus..  Vie  d€  a,  II,  66. 

(3)  Ad9o  in  die$  aura  mmUfMk  Moinae  urbit*  Viot,  Gba.,  2S  ;  Zos.,  Il,  7. 
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ayisé  et  co&fus,  qne  les  événements  préoccupent  bien  plus 
que  la  théologie  et  dont  la  conscience  religieuse  aura  jus- 
qu'à la  an  des  incertitudes.  Deux  païens,  Libanius  et  Zo- 
sime,  font  passer  CSonsta^tin  au  christianisme  Tun  après  la 
défaite  de  Licinius(323),  Tautre  après  la  mort  de  C^ispus  (3S6). 
et  les  historiens  de  l'Église  avancent  ce  moment  de  quatorze 
années.   Il  vient  d'être  démontré  que  jusqu'en  313   rien 
n'att^te  la  foi  chrétienne  de  ce  prince.  A  ce  moment,  parut 
redit  de  Milan,  le  plus  grand  acte  l^islatif  que  souverain 
ait  jamais  promulgué,  car  il  a  fallu  quinze  siècles  pour  que 
l'humanité  entendît  de  nouveau  un  pareil  langage.  Mais  cet 
acte  n'est  pas  chrétien.  Il  proclame  l'égalité  de  tous  les 
cultes;  il  accorde  la  plus  complète  liberté  de  pratiques 
religieuses,  et  il  porte  la  signature  de  deux  princes  qui 
prennent  le  titre   païen   de  souverain  pontife   dont  ils 
conservent  tous  les  droits.  Moment  unique  dans  l'histoire 
oik  sembla  périr  enfin  cette  religion  d'État  qui,  subissant 
le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines,  était  détenue 
un  instrument  inutile  et  odieux,  après  avoir  fait  durant  de 
longs  siècles  la  fortune  de  Rome.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  éclaif 
de  bon  sens  qui  traversa  le  ciel  politique  :  dès  l'année  326» 
la  religion  d'État  et  sa  eompagne  nécessaire,  l'intolériuice, 
reparaîtront  (1). 

VI.  ^  Mesures  pour  l'eœécution  de  Védit  de  Milan.  -^ 
Depuis  redit  de  Milan,  les  catholiques  attestent  la  piété  de 
Ck>n8tantin  par  des  témoignages  (2),  dont  la  plupart  sont 

(1)  I31e  réparai  dés  316,  car  en  cette  année,  Constantin  renouTela  lee 
édita  de  Yeepaaien  et  de  Septime  Séyère  contre  ceux  qui  embrasseraient 
le  jndaisme.  Ck>d.  Th.  XVI,  8,  I. 

(2)  Eusèbe,  Tbéodoret,  Sosomène,  Philostorge,  Bnffin,  Socrate,  et  les 
modétlies  qui  les  ont  suivis.  Voir  au  cod.  Théod..  liv.  XVI,  t.  II,  les  lois 
1-5  qui  sont  Tapplication  de  Pédit  de  Milan,  o*est-à-dire  la  protection  des 
catholiquee  et  Tégalité  de  condition  qui  leur  avait  été  promise.  Cette  idée 
de  tolérance  était  si  bien  alors  dans  la  pensée  du  prince  qu*elle  se  reflète 
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vrais,  mais  qui  ne  donnent  pas  la  yérité  tout  entière  parce 
qu*ils  ne  montrent  qu'une  face  de  cette  politique  qui,  sans 
hypocrisie  ni  mensonge,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  paix 
publique,  en  avait  deux  :  Tune  pour  les  chrétiens,  l'autre 
pour  les  païens.  Celle-ci  reste  dans  Tombre  à  cause  de  la 
pénurie  de  documents  d'origine  païenne;  ces  documents 
suffisent  pourtant  à  rendre  le  Constantin  de  l'histoire  plus 
grand  que  celui  de  l'Église,  car,  au  lieu  du  zèle  imprudent 
d'un  néophyte,  on  voit  la  sagesse  patiente  d'un  chef  d'em- 
pire qui,  occupé  par  dessus  tout  à  bien  remplir  sa  fonction 
impériale,  force  à  vivre  en  paix  les  partisans  de  la  nouvelle 
et  de  l'ancienne  observance  qui,  sans  lui,  se  seraient  pré- 
cipités les  uns  contre  les  autres  (1). 

Il  eut  de  bonne  heure  près  de  lui  des  chrétiens  pour  être 
tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  les  églises  et  dans 
les  sectes  dissidentes.  Un  de  ces  conseillers,  l'arien  Strate- 
gfus,  qu'il  surnomma  pour  son  éloquence  Musonianus,  ^tait 
chargé  de  la  surveillance  des  Manichéens  et  autres  sec- 
taires (2).  Mais  des  païens  se  trouvaient  aussi  à  la  cour.  Des 
philosophes  y  étaient  admis  ;  le  prince  se  plaisait  à  les  faire 
discuter  avec  des  clercs,  disputes  qui,  selon  les  écrivains 
ecclésiastiques,  tournaient  toujours  à  la  confusion  des  infi- 
dèles et  donnaient  lieu  à  des  miracles.  Ainsi  l'évêque  de  By- 
zance,  Alexandre,  mis  aux  prises  avec  un  rude  jouteur  lui 
dit  :  €  Au  nom  du  Christ,  je  te  défends  de  parler;  »  et  l'autre 
perdit  aussitôt  la  voix.  Ce  miracle,  ajoute  Sozomène,  est  plus 
grand  que  celui  du  Chaldéen  coupant  une  pierre  avec  sa  pa- 

dans  celle  da  pi  as  violent  ennemi  des  païens,  Lactance^  que  Constantin 
avait  donné  poor  précepteur  à  son  fils  Crispus  et  qui  a  écrit  ces  mots  : 
Nihil  est  tam  voluntarium  quam  religio  (Irut,  div.)  IV,  SO. 

(1)  Baronias  Ann.  EecL,  lîî,  p.  194  dit  que  plusieurs  évêques,  en  re- 
tournant dans  leurs  diocèses,  après  Pédit  de  Milan,  brisèrent  des  idoles, 
renversèrent  des  autels,  même  des  temples. 

(2)  Amra.  Marc,  XV,  13.  Constantintu  cum  Umatitu  tuperstiUonum 
quareret  aectas,  manichœorum  et  nmilium 
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rôle  (1).  Le  philosophe  Nici^oras  d'Athènes  qui,  en  Egypte^ 
témoigna  dans  une  inscription  gravée  sur  un  tombeau,  de  sa 
reconnaissance  pour  l'empereur  (2),  avait  certainement  été 
du  nombre  des  païens  qui  trouvaient,  près  de  lui,  bon  accueil. 
Nous  savons  que  le  prince  aima  longtemps  le  néoplatonicien 
Sopater  dont  il  finit  pourtant  par  ordonner  la  mort,  quand 
rinfiuence  épiscopale  devint  prépondérante.  «  Il  le  fit  tuer, 
dit  Suidas,  afin  de  prouver  qu'en  religion,  il  n*avait  plus 
rien  de  commun  avec  les  païens  dont  précédemment  il  était 
toujours  entouré  (3).  >  Jusque  dans  les  dernières  années  de 
son  règne,  il  en  garda  près  de  lui,  car  un  des  auteurs  de 
VHisioire  Auçuste^  zélé  païen,  lui  dédia  ses  livres  dont  le 
prince,  par  ses  conseils,  avait  dirigé  la  composition  (4),  et  il 
échangea  des  lettres  avec  un  poète  ridicule,  Optatianus,  dont 
Bède  le  vénérable  n'a  voulu  rien  citer,  parce  qu'il  le  trou- 
vait trop  païen  (5). 

Ses  prédécesseurs  avaient  des  secrétaires  pour  la  langue 
latine  et  d'autres  pour  la  langue  grecque;  il  a  dû  en 
avoir  pour  les  affaires  des  chrétiens  et  pour  celles  des  païens, 
chacun  d'eux  parlant  à  ses  correspondants  la  langue  qui 
leur  convenait.  Ainsi  s'expliquent  ces  dépêches  contradic- 
toires qui  ne  faisaient  que  répondre  au  double  intérêt  que 
le  gouvernement  était  tenu  de  sauvegarder.  En  314,  en  vue 

(1)  Sozom.,  H.  B.,  1, 18. 

(2)  Boeckh,  C.  I.  G.,  n«  4470. 

(3)  Suh  verbo  SotopaUr.  Il  fut  tué  entre  390  et  337.  Suivant  Eunape, 
VUœ  Sophistj  s.  v.  AêdesiuB,  il  aurait  été  accusé  d*avoir  enchaîné  les 
▼entB  et  empêché  les  navires  frumentaires  d^arriver  à  C.  P.  H  est  aussi 
question  d*un  autre  philosophe  païen,  Canonaris,  qui  aurait  été  mis  à 
mort.  Cf.  V Anonyme  de  Banduri,  Ant  Ckmst,  p.  98,  dans  Vlmperium  orien- 
tale du  savant  bénédictin. 

(4)  Gapitolin.  Oord,,  1  et  Maximi  duo,  1.  Tatîus  Cyrillus,  que  Cons- 
tantin avait  chargé  de  traduire  des  livres  dliistoire  du  grec  en  latin, 
devait  être  aussi  un  païen.  Id.  ibidj 

(5)  Scaliger  et  Fabricius  ont  cependant  cru  découvrir  qu*Optatien  était 
chrétien. 
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d*engager  les  évêques  afrioaitis  à  mettrô  un  téritae    au 
schisme  violent  des  donatistes  qui  troublaient  la  pf  ovinéei  la 
chancellerie  leur  envoya  une  lettre  impériale  où  se  tt^ôu- 
valent  des  paroles  trës-ehrétiennés  (1),  qu'il  y  avait  pôAr 
Constantin  utilité  et  convenance  à  faire  entendre  de    la 
puissante  église  d'Afrique.  Mais  quelques  mois  auparavant, 
il  avait  autorisé  les  païens  de  cette  province  à  constituer  en 
l'honneur  de  la  famille  flavienne,  des  sacerdoces  qui  exis- 
taient encore  quatre-^vingts  anSplus  tardX2),  et  il  avait  donné 
à  tous  ceux  de  l'empire  une  éclatante  sâtisfaétion,  en  pér-- 
mettant  aux  sénateurs  de  tlome  de  décréter  l'apoâiéose  de 
Diodétien,  eùMeeratio,  ce  qui  était  la^'atifleation  des  actes 
du  plus  terrible  adversaire  des  ohrétiens  (3).  Longtemps 
après  le  oonoile  de  Nicée,  en  réponse  à  une  pétition  païenne 
des  gens  d^Hispellum,  le  seorétaire  païen  expédie  un  décret 
où  il  est  dit,  à  propos  d'un  temple  consacré  dans  cette  ville  à 
Constantin,  que  le  culte  n'y  sera  pas  altéré  «  par  les  fraudes 

(1) Meumjudidum  poêtulant  qui  ipsejudicium  Ghristi  eapecio.  Opt. 

Milev,,  Gestapurgat,  Caciliani,  p.  25.  Voir  aussi,  p.  22,  la  fin  de  la  lettre 
au  proc.  Ablavius,  et  de  Hossi  J3uU.  di  arcH.  crist,^  juillet  1B63,  p.  49. 
Ce  xi*eBt  pas  ôatis  tme  certaine  inquiétude  que  je  cite  les  textes  d*Optat. 
Il  écHvaît  loagi^ttipd  aprè«  Ids  événements  ^ui  tiods  o<x)upéntj  puisqu'il 
mourut  verd  k  fin  du  iv*  siècle  et  il  n'est  pas  tdnj  o«n  exac%  car  il  ne 
parle  pas  du  concile  d'Arles  et  il  attribue  à  celui  de  Rome  des  actes  qui 
ne  sont  pas  les  siens.  Le  viii*  livre  de  son  traité  de  dokiêtncUê  est  géné- 
ralement rejeté.  On  sait  avec  quelle  facilité  des  pièces  n'ayant  rien  d'a«- 
thentîqiM  étaient  données  potir  des  pièces  officielles.  La  lettre  impériale 
citée  par  Optât  m'est  trés-suspeote.  Slle  inspire  même  quelques  doatee  à 
M.  le  duc  de  Broglie  (t  I,  p.  290,  n»  1).  Tout  au  moins  faut-il  admettre, 
si  elle  est  authentique,  que  le  secrétaire  clirétien  de  l'empereur  lui  a  fait 
parler  en  S14  un  langage  qu'il  ne  pouvant  tenir  à  cette  date.  Alors,  il  ne 
parlait  pas  de  Christ,  mais  toujoui's  de  la  divinité  ou  du  Dieu  suprême 

(2)  Tum  (après  la  moît  de  Mazence  et  la  soumission  de  l'Afrique)  pêr 
A/fioam  êoeerdotùim  dêoretum  Flama  ^enH,  Aur.  Viet,  Gsm..  48.  Un 
consul  ordinaire  de  l'année  390  était  poutife  du  culte  flavien*  Or.  9672. 

(3)  Moins  bien  entendu  les  édite  de  persécution  qui  arvaient  été  abolis 
par  ceux  de  311  et  de  313. 
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de  la  miperstition  MUtofieiise  (1)«  »  Oô  qui  était  contagieux 
pour  ces  Ombriens,  c'était  la  foi  chrétienne  et  non  pas  le  pa- 
ganisme qui,  alors,  se  mourait.  Oomme  il  arrive  souvwt 
dans  les  actes  administratifs,  le  resc^it  impérial  avait 
répété  les  termes  de  la  pétition  et  donné  aux  zélateurs 
attardés  dee  anciens  dieux  la  garantie  qu'ils  réclamaient 
contre  Tinvasion  du  Dieu  nouveau  dans  leurs  montagnes. 

Ce  double  caractère  du  gouvernement  de  Constantin  se 
marque  en  tout.  A  Antioche,  à  Nicomédie,  à  Bethléem,  au 
S,  Sépulcre,  il  bâtit  des  églises  «  qui  s'élèvent  comme  le  lys 
remplissant  les  airs  d'un  divin  parfum  (2)  ;  »  et  il  ferme  le 
temple  immonde  de  la  Vénus  syrienne,  repaire  de  tous  les 
vices,  puis  celui  de  l'Esculape  d'Aegées,  divinité  dangereuse 
par  ses  révélations  qui  mettaient  le  consultant  en  rapport 
avec  le  monde  invisible,  d'où  prêtres  et  aruspices  pouvaient 
faire  sortir  de  troublantes  paroles  (3).  Mais  à  Gonstantinople, 

(1)  .....  Ne  œdis  nostro  nomùd  dedScata  ^sujuêquam  eontagioêœ  mperèU- 
UomêfraudilmspoUuatur,  Or-Henzen,  5580  et  WilmannB,  2843.  Hispellnm 
était  au  pied  de  l'Apeimin,  près  de  la  ^oie  Fliuiiinieiuie,  à  quatre  millea 
de  Foligao»  Il  ne  peut  j  aroir  de  doute  sur  cette  inscription.  Henxen  qui 
est  allé  voir  le  marbre,  déclare  que  si  ce  monument  n'est  pas  reçu 
pour  autbenti^e»  aucun  ne  le  sera  ;  mais  il  se  trompe  en  croyant  que 
c  la  superstition  contagieuse  »  était  le  paganisme.  Il  sufi&t  de  lire  ce 
texte  dans  son  ensemble  pour  s'en  convaincre.  Dans  ce  monument 
Giispus  n'étant  pas  nommé  avec  les  autres  enfants  de  Constantin,  l'ins- 
cription est  postérieure  à  sa  mort  en  326. 

(2)  Eus.,  B.  E„  X,  4,  et  Vie  de  Omit,  II,  45.  A  Bôme,  on  montre  son 
baptistère  où  il  ne  fut  point  baptisé,  et  sept  églises  font  remonter  leur 
construction  à  Constantin  qui  n*en  bâtit  pas  une,  excepté  probablement 
celle  du  Vatican  qui  fut  remplacée  au  XV1«  siècle  par  g.-Pierrc.  On  dît 
qu'A  fut  trouvé,  lorsqu'on  détruisît  la  basilique  vatîcane,  des  tuiles,  des 
briques  et  des  monnaies  portant  le  nom  de  Constantin.  CSiampini,  déBocris 
œdijiciis  a  C.  Mugno  corutncHs,  ch.  iv,  p.  30-31. 

(3)  E«s.,  Vie  dé  Omit,  III,  55,  56.  Il  £aut  quil  se  soit  passé  à  A^ées 
des  choMB  inquiéiasles  pour  le  gouvemementi  car  il  y  avait  dans  tout 
l'empire  des  sso^tusma  d'EseuIape  bien  plus  oélèbns  que  oeltd  de  CS« 
fide,  et  Eusébe  ne  parle  que  de  la  destruction  de  celui-là.  Son  oha- 
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il  laisse  subsister  les  temples  de  rancienne  ville  (1),  comme 
son  fils  respectera  ceux  de  Rome  (2)  et  il  élève  dans  la  nou- 
velle cité  des  édicules  aux  Dioscures,  à  la  Mère  des  dieux  et 
à  la  Fortune  (3),  de  sorte  que  l'orateur  Themistius  pouvait 
encore  appeler  Jupiter  le  gardien  des  deux  Rome  (4).  En 
334,  il  autorise  les  sénateurs  romains  àreconstruire  le  temple 
de  la  Concorde  (5)  ;  il  permet  d'en  dédier  à  la  famille  Fia- 
pitre  (m,  54)  qui  a  pour  titre  temples  et  simulacres  partout  détruits,  ferait 
croire  à  une  destruction  universelle  et  il  ne  nomme  (ch.  55-56)  que  trois 
temples  détruits,  ceux  d'Aegées,  d'Aphaque  et  d'Héliopolis.  Celui 
d^Aphaque  qu^il  fait  renverser  par  les  soldats  de  Constantin,  était  débout 
du  temps  de  Zosime^  I,  58.|L^oracle  de  Daphné,  près  d^Antioche,  était 
encore  consulté  du  temps  de  Julien  et  ce  fut  un  évêque  du  v«  ou  du  vi* 
siècle  qui  abolit  le  culte  de  Vénus  à  Héliopolis.  Tillem.,  Jffist.  des  Emp. 

IV,  p.  207.  Julien,  Disc.  VII,  17,  reproche  à  Constantin  d^avoir  c  méprisé 
et  dépouillé  les  temples  de  leurs  offrandes  pieuses,  ]»  il  ne  Taccuse  pas 
d*en  avoir  détruit,  comme  il  en  accuse  ses  fils. 

.  (1)  Malala,  Chronogr.  XIII,  p.  324. 

(2)  Cod.  Th.,  XVI,  10,  3. 

(3)  Zos.  11^  31.  T^  Tûv  Ato^ttvpojv  ccpôv.....  novnvoLfitvoç,  etc.  Zozime 
emploie,  non  pas  le  mot  vococ  qui  désigne  seulement  Thabitation  du 
dieu,  mais  le  mot  lepov  qui  signifie,  outre  le  temple,  Tespace  consacré 
au  dieu  en  dehors  du  temple.  Il  s'agit  donc  bien  de  véritables  édicules. 
Lactance,  Inst.  div.,  VI,  10,  semble  aussi  faire  allusion  à  de  nouveaux 
temples  que  l'on  construisait,  templorum  novorum  dedicaHones.  Eusébe, 

V.  de  C,  III,  48,  qui  fait  de  Constantin  le  destructeur  de  toute  idolâtrie, 
veut  naturellement  qu'il  ne  soit  pas  resté  un  païen  dans  Tancienne  By- 
zance.  Saint  Augustin,  plus  sérieux,  dit  aussi,  Civ.  Dei,Yj  25,  que  Cons- 
tantinople  était  sine  aliquo  dœmonum  templo  simulacroque.  C'était  peut- 
être  vrai  du  temps  de  l'évêque  d'Hippone,  ce  ne  Tétait  pas  et  ce  ne 
pouvait  l'être  en  330.  Sous  le  règne  d'Arcadius,  il  n'y  avait  encore,  selon 
Du  Cange,  que  quatorze  églises  dans  C.  P. 

(4)  Orat.,  VI,  adfinem. 

(5)  Orelli,  26,  1031  et  1082;  et  cultu  splendidiore  resHtueruni ;  ven 

Tannée  334.  Le  consul  Faustus  Paulinus  (325)  dédie  un  autel  i  Hercule 
invincible.  Gruter,  p.  49,  9  ;  Anicius  Probianus  en  éleva  un  à  Junon.  Id.^ 
p.  450,  1. 
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Tienne,  et  le  rescrit  de  326  qui  défend  de  commencer  dans 
les  ailles  de  nouvelles  constructions  avant  d'avoir  achevé  les 
anciennes,  fait  exception  pour  les  temples  (1). 

Il  demande  à  Eusôbe  de  faire  exécuter  plusieurs  copies 
des  Écritures  pour  les  clercs  de  Gonstantinople  ;  mais  il 
confirme  les  immunités  accordées  par  ses  prédécesseurs  aux 
grammairiens  et  aux  professeurs,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants  ;  et  il  le  fait  en  un  temps  où  l'on  peut  être  assuré 
qu'il  y  avait  bien  peu  de  professeurs,  à  titre  oflSciel,  qui 
fussent  chrétiens,  s'il  y  en  avait  un  seul  (2).    ' 

En  un  certain  point,  la  rivalité  religieuse  met  la  guerre  entre 
une  bourgade  chrétienne  et  son  chef-lieu  païen  ;  il  élève  la 
bourgade  au  rang  de  cité  (3)  et  la  paix  publique  est  sauye. 

Dans  les  pays  où  le  christianisme  dominant  exige  la 
fermeture  de  quelque  sanctuaire,  il  laisse  enlever  pour  son 
fisc  les  métaux  précieux,  même  l'airain  des  portes  ou  du 
toit,  et  l'évêque  de  Césarée,  prenant  ses  désirs  pour  la 
réalité,  étend  ces  pillages  à  tout  l'empire;  il  montre  les  an- 
ciens dieux,  privés  de  leur  barbe  d'or  ou  de  leurs  yeux 
d'argent,  restes  informes  et  deshonorés  qu'on  expose  dans 
la  rue  aux  risées  de  la  foule  (4).  Mais  les  citées  demeurées 

(1)  .....  EaseeptiB  duntaxat  templorum  asdificaUombus,  Cod.  Th.,  XV,  1, 
3.  Une  monnaie  postérieure  à  l'an  330  représente  la  Fortune  ou  le  Génie 
de  la  viUe  de  Gonstantinople,  assise  à  la  proue  d'un  navire  et  tenant  une 
rame,  c'est-à-dire  le  gouvernail  de  l'État.  Suivant  la  chronique  d'Alexan- 
drie, ad  ofin.  330,  Constantin  aurait  fait  fabriquer  une  image  de  la  For- 
tune, près  de  laquelle  il  aurait  placé  sa  propre  statue  et  l'on  devait  à  cor- 
tains  jours  accomplir  devant  elle  des  actes  religieux.  V.  plus  loin,  p.  222-3. 

(2)  Code,  X,  52,  6,  arnio  321.  Il  y  avait  des  professeurs  de  philosophie, 
car  on  voit  quarante-deux  ans  plus  tard,  Valentinien  exclure  ceux  qui 
ne  seraient  pas  a  prohatissimis  approbati,  Ibid.  8.  Lactance  était  païen 
quand  il  fut  chargé  d'enseigner  la  rhétorique  à  Nicomédie. 

(3)  Bus.,  F.  de  C,  II,  6. 

(4)  c  Lieutenant  du  roi  des  cieux,  il  poursuivit  les  y&incus  et  dis-» 
tribua  leurs  dépouilles  aux  soldats  du  dieu  vainqueur.  Il  enleva  les 
images  d'or  et  d'argent,  fantômes  de  l'erreur,  et  il  envoya  dans  les  pro- 
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pa'i^nnQa  peuvent  se  défendre  contre  ce»  pillages  :  un  dé- 
cret de  320  interdit  de  pmer  les  villes  des  ornementa  qui 
les  décorent  (1). 

Des  chrétiens  volent  Targent  de  quelques  temples  (S), 
comme  durant  la  persécution,  des  païens  avaient  volé  celui 
des  églises  :  c*est  un  de  ces  désordres  locaux  que  l'empire 
n*a  jamais  su  prévenir,  liftaia  lorsqu'ils  renversent  d^s 
tombes,  grave  attentat  contre  lea  mœurs  et  les  idées  de 
la  société  romaine,  où  la  Camille  avait  deux  assises,  la 
pierre  du  tombeau  et  celle  du  foyer,  une  loi  défend  ces 
violations  de  sépulture  (3). 

Il  abolit  les  peines  contre  le  célibat,  satisfaction  donnée 
aux  chrétiens  et  ^  beaucoup  de  païens  (4),  mais  il  conserve 

^ÎBoeB  et  iàfm  lea  oitte  des  hpinnifit  qui,  duM  lee  teni|^leii  dépe«il- 
Urant  hs  Btfttuea  de  leiurf  omemeoim  eA  mitai  |»sôoieiix  et  kiûwèreBl  aoz 
paieos  dea  restes  informes.  Les  prêtres  dureDt  leur  ouvrir  les  retraitea 
les  plus  cachées.  »  Sus,,  Éloge  de  Ckmet^  8.  Cf.  Amob^  adv*  &m<es,  VI, 
p.  201.  Cest  toujours  la  thèse  fausse  de  la  suppression  du  paganisniB 
par  Ognstantîn,  quoiqu'il  faille  admettre^  comme  nous  Pavons  admis  pour 
les  persécntlonB  contre  les  chrétiens,  des  violences  locales^  car  la  peine 
du  taHon  est  dans  les  mœto^  de  toutes  les  populaces.  Des  prêtres  dofvent 
aussi  «voir  été  insultés^  dea  statuea  brisées  ^  aoua  Julien^  des  proeès 
furent  intentés  à  dea  chrétiens  pour  restitution  de  Paigent  volé  dana  les 
temples.  Ce  sont  &its  habituels  aux  temps  de  réaction^ 

(1)  N9Vi^  jpri^tff  QïïnamenUê  eeaê  j^vcmdoB  exiaUvmt  civUaUe,  Qkt* 
Théod.f  XYy  1,  X.  Pour  son  compte,  CkmatantiA  prit  k  Jupiter  sea  titrée 
dont  il  décora  sQU  Dieu  :  deuâ  OpUmMe  Mtmmue.  Bus.»  Vie  die  Qm$Lr 
H»  66. 

(2)  libajûns,  j^piat.,  730,  intereède  sons  Julien  en  faveur  d*un  chii- 
tien  accusé  d'avoir  pris  peamiam  ad  sacra  pertiamtem*  Maia  il  ne  dit  paa 
qjiie  Ck)nBtantin  confisqua  les  revenua  des  templea;  il  lui  reproche  seule* 
ment  d'avoir  appauvri  les  dieux  :  cgpulenUa  deoe  ig^UaviL  OraUo^  26. 
Julien,  DieCf  Vlli  17,  ne  parle  aussi  que  d'ofotndea  mvîes  dans  les 
temples. 

(3)  Cod.  Théod.,  IX,  17,  1  et  2.  Ad  oon.  3a3. 

(4)  Cod.  Tbéod.,  YIII»  16,  ann.  320. 
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les  f|¥%Qt£^^»  i^mré^  par  le«  Icto  Papia^Pappœa  aux  p^res 
de  plqaleur9  enÇsmt»  et  il  les  aooorde  aux  na/oieularii  qui 
transportât  &  ConatAotiuople  1q  blé  des  provinces  (1). 

C)oJBme  Vavaieut  ftât  les  XII  Tables,  le  sénat  républicain, 
Tib^,  Piodétien,  et  ^mme  deyait  le  faire  le  souveraii^ 
ppatif^,  gardien  des  rites  officiels,  il  proscrit  rharuspioine 
privée  (319),  et  les  incantations  magiques  qui  passaient  pour 
avoir  la  puissance  de  mettre  un  homme  à  malemort  ;  maii^ 

il  oonsorye.  rjiaruspicine  publique  qui  s'exerce  suivant  les 

« 

anciennes  coutumes  et  qu'il  lui  est  facile  de  surveiller  ou 
de  contenir  (2);  même  par  condescendance  pour  d'innocentes 
superstitions  que,  peut-être,  il  partage,  il  permet  les  en- 
chaAtements  qui  rendent  la  santé,  coiyurent  les  tempêtes 
et  garantissent  les  vendanges  contre  la  grêle  (3). 
Il  interdit  les  sacrifices  dans  l'intérieur  desmai8ons(381)(4); 

(1)  Cod.  Th.,  XIII,  6,  7. 

(2)  G.  Thv  IX,  16, 1  et  2.  Une  autre  loi  de  321  ordonne  nne  oonealta- 

tîon  des  aruspices retento  more  veleris  ob$ênfantUB,  quand  la  foodre 

atti%te,ppi  1»  palaifl  oa  m  édifiée  publioy  à  la  condition  qu'il  en  sok  ani- 
sitôt  léféié  an  prince,  c'eat-^-dire  an  iouyerafai  pontife.  /Mf.,  XVI,  W,  t. 
Lea  aciencef  oocultea,  malsaines  pour  les  individus  et  poor  FÉtat^  ont 
toujours  été  suspectes,  et  ayee  raison,  ao  gonverneme^it  impérial. 

^)  Qod,  Théod.,  IX,  16, 9. 

(4>  God.  Théod.  XVI,  10»  1.  Eus.,  Vie  de  CbM&,  II,  44-45,  transfonne, 
bien  entendu,  cette  défense  particulière  en  Interdiction  générale.  Ck>n0tance 
parla,  en  S41  (i^.,  2).  d^ne.  autre  loi  de-  son  pèse  datée  de  Pan  939*  qui 
est  perdue,  mais  qui  renouvela  les  défenses  de  ht  loi  de  921  ;  et  c'est  le 
sens  de  cette  dernière  loi  qu'il  faut  aussi  donner  à  celle  de  Constance.  La 
Basile,  aux  Mém,  de  VAead.  dee  Tnse,,  t  XV,  p.  100  et  M.  le  duc  de  Broglie, 
L'ÉgUêê  et  VEmp.  rom.  au  IV*  siècle^  1. 1,  p.  40d,  adoptent  cette  inter- 
prétation. Mille  faits  et  des  rescrfts  de  Constantin,  VOratio  pro  templiê, 
de  LibanioB  (édit  de  Reiske,  t  II,  p.  162)  divers  passages  de  Themistius 
et  l'auteur  de  la  Felus  orhis  deseripHo  écrite  en  347,  prouvent  Texistence 
publique  du  culte  païen  pendant  tout  le  iv*  siècle.  Voir  aussi  le  tableau 
queLactance,  InsUt  div.f  III,  30,  trace  de  la  puissance  que  le  paganisme 
conservait  an  temps  de  Constantin.  Les  empereurs  gardèrent  jusqu'en 
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parce  qae,  homme  d'ordre  etd'autorité,  il  vent  tout  ramener  à 
la  lumière  et  sous  sa  main;  mais  il  autorise  ceux  qui  se  feront 
sur  les  autels  des  dieux  (1),  et  longtemps  encore  on  relèvera 
et  l'on  bâtira  des  temples,  car  les  religions  ne  meurent 
qu'avec  une  lenteur  extrême  :  un  siècle  plus  tard,  Honorius 
trouvera  devant  lui  le  paganisme  debout  et  vivant  (2). 
Une  inscription  de  la  dernière  partie  du  règne  (3)  atteste 
que  la  Toscane  et  l'Ombrie  conseiTaient  leurs  fêtes  païennes, 
leurs  sacrifices  publics,  leurs  jeux  (4),  présidés  par  un  prêtre 

375  le  titre  de  souverain  pontife^  et  des  curialeB,  même  chrétiens,  conser- 
vèrent celui  de  flamine  perpétuel  (Voyez  plus  loin,  p.  225,  n.  1).  On 
faisait  encore  en  Gaule  la  procession  de  Cybèle,  au  temps  de  saint  Martin 
qui  fit  la  chasse  à  tant  dUdoles  païennes,  et^  jusqu^au  milieu  du  v*  siècle, 
se  maintint  à  Philas  le  culte  d*Isis  et  d^Osirîs,  nonobstant  Tédit  de  Théo- 
dose, qui  avait  abpli  le  paganisme  soixante  ans  auparavant  Letronue, 
Mém.  de  VAcad.  des  Inscr.y  t.  X,  p.  171-217.  Voir  dans  Beugnot  et 
Chastel  une  foule  d^autros  preuves  de  la  longue  persistance  du  paga- 
nisme. Même  en  notre  temps  si  révolutionnaire,  le  passé  ne  se  détruit 
qu'avec  une  extrême  lenteur. 

(1)  Qui  vero  id  w)biê  exisUmaiis  condueere,  adite  aras  publieas  tUque 
deHubra  et  contueiuditUs  vestrœ  celebrate  eolennia,  Cod.  Theod.,  IX,  16,  2, 
ad  ofm.  319.  Si  Ton  compare  ce  langage  et  celui  de  la  loi  précédente 
aux  divagations  du  prétendu  édit  adressé  aux  provinciaux  (Eus.,  F.  C, 
II,  48-60)^  on  reconnaîtra  que  ce  dernier  document  est  une  paraphrase 
eusébienne.  Cependant  la  pensée  impériale  est  si  visible  dans  le  gou- 
vernement et  dans  les  lois  qu'Ëusèbe  est  contraint  de  la  laisser  voir  dans 
son  amplification,  au  chap.  56,  où  il  fait  dire  par  le  prince  qu'il  consent  à 
ce  que  chacun  agisse  suivant  sa  conscience. 

(2)  Oreille  ad  num,  17,  à  propos  d'un  temple  de  Bemus,  construit  par 
un  consulaire  sous  le  règne  du  fils  de  Constantin^  dit  :  Videa^  Constantintams 
quoque  temjporibua  deorum  templa  paemn  vel  exsiructa  fuisse  vel  restituta, 
et  en  e£Eet  on  en  trouve  un  certain  nombre.  Une  loi  de  365,  interdit  aux 
juges  de  donner  à  des  chrétiens  la  ^rde  des  temples,  custodiam  templo- 
rum  (C.  Th.,  XVI,  1,  1)  ;  c'était  donc  une  fonction  publique,  encore  ofiK- 
ciellement  reconnue  et  que 'des  chrétiens  sollicitaient 

(3)  Or-Henz.,  5680  et  Wilmanns,  2843. 

(4)  Lui-même,  en  306  et  en  322,  institua,  eu  souvenir  de  ses  victoires, 
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annnellement  élu,  même  leurs  combats  de  gladiateurs 
qu'une  loi  de  325  avait  voulu  abolir  (1),  que  Constance  trou- 
vait en  usage  en  357  (2)  et  dont,  à  la  fin  du  siècle,  on  peut 
constater  encore  l'existence  régulière  (3). 

Il  avait  permis,  en  d'autres  provinces,  que  des  sacerdoces 
Flaviens  fussent  institués;  deux  années  avant  sa  mort,  il 
promulguera  une  loi  en  faveur  des  curiales  élevés  au  Fia- 
minât  (4)  ;  et  beaucoup  étaient  comme  lui,  sans  haine  pour 
la  vieille  religion  que  sa  dernière  transformation  ramenait 
au  culte  du  Dieu  unique.  Des  tombes  chrétiennes  portent 
les  mots  :  dits  manibus  sacrum  (5),  et  des  chrétiens  solli- 
citaient les  honneurs  du  Flaminat.  Le  concile  d'EIvire,  en 
305,  interdit  cette  recherche  aux  fidèles. 

Pour  sauvegarder  la  paix  publique,  Constantin  mainte- 
nait entre  les  deux  cultes  l'égalité  qu'il  leur  avait  promise 
en  313.  Les  corporations  légalement  reconnues  pouvaient 
affranchir  des  esclaves,  et  les  communautés  chrétiennes,  à 
titre  de  collegia^  avaient  depuis  longtemps  cet  usage  ;  il  le 
consacra  par  une  loi  (ô),  de  sorte  que  les  églises  eurent, 

des  jeux  franciques  et  sarmatiques,  fêtes  toutes  païennes,  c  car,  dît  Lac- 
tance,  Intt  dw,y  VI,  20,  ludorum  celeîfraiûmes,  deorum  festa  sunt.  i 

(1)  Cod.  Th.,  XV,  12,  1,  et  Eus.,  F.  C,  IV,  25.  Plusieurs  empereurs 
avaient  rendu  les  combats  de  glailiateurs  moins  meurtriers.  Auguste 
et  Nerva,  par  exemple,  avaient  interdît  de  donner  des  jeux  avec  la 
clause  que  le  combat  ne  finirait  que  par  la  mort  d'un  des  combattants. 
CL  H,  des  E.,  t.  IV,  p.  733. 

(2)  JM.,  2. 

(3)  Ibid.,  3 Si  quos  e  gladiatorio  ludo,,,^  en  Tannée  397. 

(4)  ..,Po8t,flaminu  Jumorem  et  SaeerdoUi,  C.  Th.,  XII,  1,  21. 

(5)  Revue  arch.  de  juillet  1881,  p.  22,  et  Héron  de  Villefosse,  luacr. 
de  ThaUi  et  de  Haîdrah,  p.  9-10. 

(6)  IHg.,  XL,  3,  1,  Rescrit  de  Marc-Aurèle.  Constantin  (Cod.  Just.,  I, 
13)  appelle  lui-même  TafEranchissement  à  PÉglîse  un  vieil  usage  :  jam 
dudum  plaetiiU...  ann.  316.  Cl  C.  Th.,  IV,  7,  ann,  321.  C'était  même  un 
usage  grec.  MM.  Foucart  et  Wescher  ont  trouvé  sur  une  des  murailles  du 
temple  de  Delphes,  435  actes  d'affranchipsement.  Le  temps  simplifia  eans 
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comme  des  sanctuaires  d*ApoIIoii  et  de  Bacchus,  de  Minerve 
et  d'EscuIape,  de  Vénus  et  de  Sërapis,  le  pouvoir  de  donner 
la  liberté. 

Les  temples  avaient  aussi  l*immiinité  de  Timpôt  fon- 
cier et  recevaient  des  legs  ou  donations  (1);  il  reconnut 
les  mêmes  privilèges  aux  églises  ÇS). 

Les  prêtres  païens  étaient  exemptés  de  certaines  charges 
municipales  (3)  et  à  peu  près  nourris  par  la  commu- 
nauté (4)  ;  il  accorda  de  semblables  avantages  aux  prêtres 

C9880  les  lonaalitéB  de  raffranchiBsement  ;  un  livre  de  droit  du  v*  siècle, 
Syriache»  Rechtêhuch,  édité  par  Bruns  en  1880,  mentionne  la  manumisgio 
inter  asnico9,  et  cet  usage  devait  être  plus  ancien  que  le  livre. 

(1)  Dig.,  XXXIII,  1,  20,  §  1  ;  Hist.  des  Rom.  H,  331  ?IV,  p.  21. 

(2)  God.  Th.,  XVI,  2,  4,  amt.  321.  D'après  une  constitution  dont  k 
date  est  incertaine  (0.  Th.  XI,  1,   1),  Constantin  aurait  aiEranohi    les 
églises  de  Ilmpôt  foncier.  Au  lendemain  de  la  persécution,  les  commu- 
nautés chrétiennes  possédaient  bien  peu  de  choses,  des  cimetières  et  des 
églises.  C'est  ee  que  Pédit  de  Milan  rendit^  eorpm  chrUtianofvm,  et   oe 
que  Constantin  put  exempter  de  IHmpôt  foncier,  sans  diminuer  les  res- 
sources du  trésor.  Mais  les  clercs  prétendirent  bénéficier  individuellement 
de  rimmunité  accordée  aux  biens  de  la  corporation.  Constance  s*y  opposa 
par  plusieurs  constitutions  (C.  Th.  XVI,  2,  15)  et  Ton  ne  voit  même  pas 
qu'il  ait  maintenu  Texemption  pour  les  biens  d'église  qui  s'accroissaient 
tous  les  jours,  depuis  que  Constantin  avait  autorisé  les  églises  à  recevoir 
des  legs  et  donations.  En  360,  le  synode  de  Rimîni  ayant  demandé  cette 
immunité,  Constance  refusa,  quod  nostra  videtur  dudam  sanetio  r^puHsêe, 
et  il  n'accorda  que  le  renouvellement  de  la  dispense  a  sordtdis  msaneribuê 
et,  pour  les  clercs  qui  faisaient  un  petit  trafic,  ^exemption  de  l'impôt 
payé  par  les  négociants  (ibid), 

(3)  LêOB  Col  Oen.,  art.  66,  et  C.  Th.,  XH,  §  2,  amn.  337.  Le  dender 
texte  s'applique  aux  SoiCerdotales  et  Flaminea  perpetuoà. 

(4)  IndépMidamment  de  leur  part  des  victimes  qu'ils  offraient  aux 
dieux  et  des  avenus  attachés  au  temple  qu'ils  desservaient  Cf.  BulL  de 
Oorr.  EellhLj  1881,  p.  219.  et  Marquardt»  3iaatèvenoaîtang',  XI,  p;  80. 
Constantin  mit  le  euraue  pubUeiu  au  service  des  évêques  qu'il  otmvoqna 
à  des  coaoilea  ;  plus  tard  ils  reçurent  les  fournitures  faites  aux  fonc- 
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ciiTéfiens  et  juiA  (1)  :  c'était  le  reliffianis  beneflcfum  (2). 
Lorsiqu'on  parle  de  ces  faveurs  faites  aux  églises,  sans 
rappeler  les  privilèges  identiques  des  païens^  on  est  touché 
de  Tardénte  piété  du  prince.  Qu'on  rapproche  tous  ces 
droits  et  l'on  Verra  dans  la  conduite  de  Constantin,  l'exé- 
cution d'un  plan  sagemeht  poursuivi  pour  faire  du  décret 
de  Milan  une  vérité.  Mais  il  n'entendait  pas  Que  l'ordre 
cîYil  fût  troublé  et  que,  soas  '  prétexte  de  religion,  on 
désertât  les  Charges  municipales.  Beaucoup  pour  y  échap- 
per se  faisaient  eleres;  par  trois  lois,  dont  la  dernière 
est  postérieure  au  concile  de  Nieée,  il  prescrivit  de  ne 
procéder  &  des  élections  dans  le  clergé  que  pour  ren>- 
placer  les  morts  et  il  défendît  d'admettre  à  l'ordination  ceux 
que  leur  fortune  mettait  en  état  de  remplir  les  munera. 
Si  un  décuriôn,  fils  de  décurion  on  possessor,  se  trouvait 
parmi  les  clercs,  il  devait  en  être  séparé  et  rendu  aux  ser- 
vices publics  (3).  Enfin  jamais  il  ûe  renonça  à  son  titre  de 

tîonnaires  publics,  annonaê  et  ceUaria.  Sulpice  Sévère.  JETtft. /Sacra,  11,65. 
Ce  droit  a  dû  leur  être  donné  de  bonne  heure,  car,  pour  Constantin, 
le  clergé  était  un  nouveau  corps  de  fonctionnaires,  et  en  prescrivant  qu^on 
choisisse  des  pauvres  pour  la  cléricature,  il  dît  que  lès  pauvres  doivent 
vivre  des  ressources  de  TÉglîse  :  pouperes  eccUnarum  diviUis  éustmtari, 
Ood.  Th.,  XVI,  S,  6.  Cf.  Sozomène,  V,  6.  Théodoret,  H.  E,  I,  10,  place 
cette  concession'  de  PannoUe  atbb  clercs  après  le  concile  de  Nicée  ;  uu 
concfle  d^Alexandïie  (339)  il  en  est  qtiestion  oomme  d'un  usage  établi. 
Voir  au  C.  Th.,  XVI,  2,  14,  une  constitution  de  Constance  qui,  con- 
firmant les  avantages  &rtB  par  Constantin  aux  clercs^  le&  étendit  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  eufants,  mares  etfeminœ,  lesquels  seronft  immunes  a 
eennhus....  et  muneribuB.  Le  mot  censw  est  pris  danë  cette  loi  pour  Timpôt 
qu*on  aurait  pu  réclamer  des  clercs  faisant  le  négoce  et  tenant  ergasteria 
vd  tabemas. 

())  Pour  les  chrétiens,  C.  Th.>  XVI,  2,  2,  cmn.  319  ;  pour  les  jui& 
ibid,  XVI,  8,  2  et  4,  ann.  330  et  331. 

(2)  Dig..  in,  3,  18  et  IV,  8,  32,  §  4. 

(3)  Ood.  Th.,  XVI,  2, '3,  5  et  6  ,.,procul  a  corpore  clerieorum  aegregatou, 
ewrùe  resHtut  et  cimlibuê  obsequiis  inservire.  Antonin  avait  agi  de  même 

15. 
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souverain  pontife  qui  mettait  lé  clergé  païen  dans  sa  dépen- 
dance (1)  et,  pour  autoriser  son  intervention  dans  le  gou- 
vernement de  réglise,  il  se  disait  Tévêque  du  dehors, 
révêque  commun,  ou,  selon  le  sens  étymologique  du  mot,  le 
surveillant  des  choses  religieuses  dans  tout  l'empire  (2).  Et 
il  rétait,  de  l'aveu  même  du  clergé  :  on  verra  les  donatistes 
lui  demander  des  juges. 

Les  païens  ne  furent  pas  plus  écartés  des  fonctions  publi- 
ques qu'ils  ne  l'étaient  des  autels  de  leurs  dieux.  Nombre 
d'inscriptions  en  montrent  sous  son  règne  et  longtemps 
après  lui,  dans  les  plus  hautes  charges  et  dans  les  sacer- 
doces. Un  sénateur  qu'il  avait  nommé  consulaire  était 
prêtre  de  Vesta  et  membre  du  collège  des  pontifes  (3). 

On  lui  attribue  cependant  une  mesure  qui  aurait  été 
pour  les  païens  un  outrage  et  une  criante  injustice.  Nos 
collections  juridiques  renferment  un  texte  suivant  lequel 
Ck)nstantin,  remettant  à  l'Église  une  partie  de  la  puissance 
publique,  aurait  accordé  aux  évêques  le  pouvoir  des  juges 
ordinaires.  C'est  une  de  ces  fraudes  pieuses  si  communes  à 
cette  époque.  Le  clergé  avait  alors  la  juridiction,  volontaire 
que  toutes  les  associations  instituent  pour  leurs  membres. 
Dès  le  premier  siècle,  saint  Paul  avait  conseillé  aux  fidèles 
de  Gorintbe  de  soumettre  leurs  contestations  aux  notables 
de  l'Église.  Cet  usage,  conforme  à  l'ancien  droit  romain 
qui  donnait  souvent  un  arbitre  aux  parties,  persista   et 

et  pour  les  mêmes  raisons,  lorsqu^il  avait  limité  le  nombre  de  ceux  qui 
étaient  exemptés  des  munera  comme  exerçant  une  profession  libérale. 

(1)  Il  faudra  aux  évêques  64  ans  d'efforts  pour  obtenir  la  suppression 
de  ce  titre  tenace  dont  ils  veulent  hériter.  Grallien  y  renoncera  en  375. 
Zosime,  IV,  36.  Cet  auteur  rappelle  qu'à  Tavènement  de  chaque  prince  le 
collège  des  pontifes  venait  lui  offrir  la  robe  sacerdotale. 

(2)  Eus.^  Vie  de  Const^  IV,  24  et  I,  44.  Communù  omnium  episcopn»  a 
Deo  consHtutus,  Voy.  La  Bastie,  Du  souverain  pontificat  des  empereurs 
romains, 

(3) Adleatus  inter  consulares  judicio  divi  Consianiiai.  Or,  1181.  Cf. 

8ymm.,  X.  ep.  64. 
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n'avait  pas  besoin  d'ane  sanction  légale.  La  C!onstitution 
de  confîrmando  jvLdicto  episcoporum  et  iestimonium  unitis 
episc.  accepta  ferri  (1),  qu'on  date  arbitrairement  de  331, 
est  contraire  à  une  loi  de  cette  même  année  qui  interdit  de 
décliner  la  juridiction  ordinaire  (2)  ;  à  une  autre  de  334  qui 
défend  au  juge,  en  quelque  cause  que  ce  soit,  de  prononcer 
sur  un  seul  témoignage,  fût-il  celui  d'un  membre  «  de 
Tordre  illustre  des  sénateurs  (3)  ;  »  Et  elle  ya  bien  au-delà 
des  privilèges  qui  étaient  reconnus,  un  siècle  plus  tard,  àl'É- 
glise  puisqu'il  faut  attendre  quatre-vingts  ans,  jusqu'en  408, 
pour  trouver  un  rescrit  qui  légalise  les  sentences  arbitrales 
des  évêques  en  affaires  civiles.  Encore  la  force  exécutoire 
ne  leur  est-elle  accordée  que  dans  le  cas  où  les  deux  parties 
auront  demandé  à  être  jugées  par  l'évêque  (4).  Toute  la  lé- 
gislation du  iv^  siècle  est  contraire  à  cette  constitution  qui 
eut  bouleversé  l'organisation  judiciaire  de  l'Empire,  et 
Constantin,  si  soucieux  de  la  paix  publique,  si  longtemps 
appliqué  à  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  grands 
partis  religieux,  n'a  pu  avoir  la  volonté  et  n'aurait  pas  eu  la 
force  de  soumettre  les  païens  à  la  juridiction  épiscopale. 

VIII.  Monnaies  dé  Constantin  ;  Constantinople.  —  L'étude 
des  monnaies  constantiniennes  révèle  bien  ce  désir  de  ne 

(1)  Canst  Simumdi^  n^  1.  Elle  ne  porte  point  de  date.  Godefroy  la  re- 
jette, et  le  dac  de  Broglie,  op.  laïud.y  t  1, 2*  partie,  p.  266,  accepte  cette 
condamnation. 

(2)  Code^  III,  13,  4.  La  constitation  de  Sîrmond  porte...  etiamH  aUa 
pars  re/ragatur.  Sozoïnène,  au  V  siècle^  parle  d^une  loi  analogue,  I,  9 
mais  avec  cette  importante  réserve  :  c  Si  les  deux  parties  y  consentent,  » 
vv  ^oûX&ivrài.  Cette  loi  est  celle  d^Honorius  :  Episcopale  judiciwn  rtUum 
sit  omnibus  qui  se  audiri  a  sacerdoUbus  eîegerent.  Gode,  I,  4,  8,  ad 
«m.  408. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  39, 3. 

(4)  Le  même  avantage  avait  été  accordé  en  398  aux  Juifs  qui  sou- 
mettaient leurs  contestations  à  Tarbitrage  de  leurs  patriarches  (G.  Th., 
II,  1, 10)  et  ces  deux  lois  ne  devaient  être  que  la  confirmation  de  lois 
plus  anciennes. 
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pas  sacriâep  un  pairti  à  l'autre.  Les  espérances,  païennes 
ou  ohrétienaes,  données  dans  les  dépêches  du  gouverne- 
ment, n'allaient  qu^à  ceux  qui  les  devaieiit  rQ0e¥oir  ;  nii^is 
les  monnaies  couraient  partout  et  il  en  existe  tant  à  ^^fflgie 
de  Jupiter,  de  Mars,  de  la  Victoire  et  surtout  du  Soleil, 
même  avec  la  légende  :  A|i  Oéuie  d^  peuple  ](lom^m  Q^  ^Q 
Prince,  que,  pour  le  grand  numispeiate  SpHbô),  toute  Vhi&- 
toipe  monétaire  de  ee  règne  était  celle  d*uii  empereur 
païen  (1).  Cette  doctrine  ne  peut  plus  âira  soutenue,  ^epi^is 
qu'on  a  trouvé  un  certain  nombre  de  monnaiep  constan- 
tiniennes  au  type  chrétien  et  d'autres  qu,  sur  la  même 
pièce,  les  deux  cultes  sont  associés  :  la  légende  Harfi  Patri 
Conservatorij  par  exemple,  avec  la  croix  ou  le  mono- 
gramme (2).  Ceux  qui  certifient  Tardeur  du  zèle  chrétien 
de  rBmpereur,  dès  Tannée  312,  se  refusei^t  à  reconnaître 
cette  confusion,  pour  eux  outrageante  ;  l'histoire  impartiale 
y  voit  la  démonstration  de  cette  politique  qui  ^'inspirait 
bien  plus  des  circonstances  que  d^un  principe  ou  d'une 
croyance  neligieuse. 

Enfin,  lorsque  l'empereur  b&tit  Consti^ntinople,  des  rites 
païens  furent  pratiqués.  Les  premiers  coups  de  pioche 
pour  l'encQinte  avaient  été  donnés  le  4  novembre  326,  le 
jour  ou  le  Soleil  entrait  dans  la  constellation  du  Sagittaire, 
afin  que  la  muraille  restât  toujours  sous  la  protection  de 
Tarcher  céleste.  Lorsqu'on  tira  l'horoscope  de  la  nouvelle 
ville  (3),  le  philosophe  Sopater  et  un  hiérophante  romain 
accpmplirent  des  cérémonies  mystérieuses  qui  devaient 
garantir  ^  jamais  sa  fortune  (4),  Dans  les  fondations  qui 
portèrei^t  rénormQ  cqlonne  de  porphyre  dont  un  dé.bri§ 
existe  encore,  fut  placée,  ditrPA,  une  copie  d\i  ta^lism^^ift  de 

(1)  Tome  VIII,  p.  88. 

(2)  Voy.  W.  Madden,  The  Numi^.  chron.,  t.  }^VII.  p.  242  et  suiv. 

(3)  Glyc^a.  BiSloç  xj^finm,  part.  ly,  Wit.  de  Bonn. 

(4)  Lydus,  n«pi  /xnvwv,  IV,  2. 
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Rome,  le  Palladium  Troyen  (1)  et  au  sommet  une  statue 
dont  la  tête  couronnée  de  rajons  put  être  prise  pour  celle 
d*ApolIon  ou  du  prince.  D'après  une  légende,  Constantin 
7  aurait  aussi  caché  un  morceau  de  la  vraie  croix  que  sa 
mère,  sainte  Hélène,  croyait  avoir  retrouvée  k  Jéru- 
salem (2).  Aussi  venait-on  au  pied  de  cette  colonne  faire 
des  prières  et  brûler  de  Tencens  que  les  païens  offraient  à 
Apollon,  les  chrétiens  à  Jésus  (3).  En  passant  au  Forum 
du  milliaire  d*or,  les  uns  se  signaient  devant  la  croix  que 
portait  une  statue  de  Sainte-Hélène  et  les  autres  envoyaient 
à  ces  innombrables  images  de  divinités  le  geste  d'adoration 
silencieuse  dont  les  anciens  dieux  se  contentaient. 

Une  statue  (4)  qui  portait  une  image  de  la  Fortune  ou 
du  Génie  de  la  ville,  fut  dressée  dans  Tédiflce  où  le  Sénat 
s'assemblait,  comme  la  statue  de  la  Victoire  présidait  aux 
délibérations  du  Sénat  romain.  Chaque  année,  à  Tanniver^ 
saire  de  la  fondation  de  Constantinople,  elle  était  mise  sur 
le  char  du  Soleil,  que  traînaient  des  chevaux,  à  la  robe 
couleur  de  feu,  et  conduite,  en  grande  pompe  militaire,  à 
l'Hippodrome  devant  le  trône  de  l'Empereur  qui  lui  posait 
une  couronne  sur  la  tête.  A  son  passage  tous  s'inclinaient 

(1)  Chron.  Pasch.,  p.  528,  éd.  de  Bonn.  ^Anonyme  de  Bâodnri 
ajoute,  p.  14,  qu'il  fat  mis  xou  frcpac  noïkà  aiijaiw^ptxà.  Amm.  Harceliin 
raconte,  XVII,  4,  qu'il  Toatnt  fftire  transportera  Coiutantînople  an 
obélieqae  égyptien  Gonaaoré  an  Soleil,  mais  qne  la  OMrt  l'eft  empèeha» 

(2)  Socrate,  I,  17. 

(3)  Philo8t.,II,  18;  Socrate,  I,  17. 

(4)  L'Anonyme  de  Bandnri  en  fait  une  statue  du  Soleil;  le  Chron. 
Poieft.,  ad  oMk  330,  p.  680,édit  de  Bonn,  unestatoe  de  Constantin.  L'A- 
nonyme a  sans  doute  raison  pour  les  pramien  temps;  la  chionique  pour 
l'époque  suivante.  Constantin  ne  pouvait  sérieusement  couronner  lui- 
même  chaque  année  sa  propre  image^  et  si  Julien  fit  jeter  cette  statue 
à  r^oût  à  cause  de  la  croix  qui  y  était  gravée  (jOritL^  p.  13)  c'est  qu'eUe 
ne  repiésentait  pas  Constantin. 
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et  adoraient  (1).  Mais  cette  cérémonie  païenne  était  sanc* 
tiflée  par  un  signe  :  Constantin  avait  fait  graver  une  croix 
au  front  de  cette  statue  du  Soleil  et  des  prêtres  chrétiens 
précédaient  le  cortège  en  chantant  le  Kyrie  eleison  que, 
sans  forfaiture,  un  païen  pouvait  répéter,  comme  hommage 
au  Dieu  suprême. 

IX.    Résumé.  —  La    politique  religieuse  de  Constantin 
se  résume  en  peu  de  mots  :  de  bonne  heure,  il  comprit 
que  le  christianisme  correspondait  par  son  dogme  fonda- 
mental à  sa  propre  croyance  en  un  Dieu  unique  (2)  ;  il  vit 
en  lui   une  force  qu'il  ne  voulut  pas  laisser  en  dehors  de 
son  gouvernement,  et  il  regarda  les  évêques  comme  des 
fonctionnaires  de  TEtat  dans  Tordre  religieux.  De  leur  côté 
les  évêques  respectèrent  son  autorité  souveraine  et  reçurent 
avec  soumission  ses  ordres,  même  ses  arrêts  d'exil  ;  cin- 
quante ans  plus  tard,  S.  Optât  écrivait  encore  :  <  L'Église 
est  dans  l'État  ;  au-dessus  de  l'Empereur,  il  n'y  a  que  Dieu 
seul  (3).  »  Sous  le  premier  empereur  chrétien,  personne, 
si  ce  n'est  Athanase,  n'osa  dire  :  Avant  tout,  il  faut  obéir  à 
Dieu  (4).  Mais  le  paganisme  était  aussi  une  puissance  et 
Constantin  n'entendait  pas  la  tourner  contre  lui.  On  a  vu  qu'il 
n*en  détruisit  ni  tous  les  temples,  ni  toutes  les  libertés. 

(1)  EiçTxtX'i^  "nç  nhîUtiç  vrpoffixuvQOn,  ircepa  fiàyruv  èv  ùtç  xacra 

cÇcpxcra.  Banduri  Ant.  OonsL,  t.  I,  p.  98.  0£.,  ibid..  p.  3  et  13.  Suivant 
Codinus,  c*était  la  statue  du  Soleil  qui  portait  cette  Fortune,  viro  HXc»u 
fcpopsvov. 

(2)  J*ai  déjà  fait  remarquer  que  ei  dans  les  dépêches  de  ses  secré- 
taires chrétiens  et  dans  quelques  lois,  il  se  trouve  des  expressions  très- 
chrétiennes  et  d'autres  très-vives  contre  l'ancien  paganisme,  il  n*y  est 
presque  jamais  parlé  que  du  Dieu  suprême  que  révéraient  beaucoup  de 
païens  et  les  très-nombreux  partisans  d^Arius. 

(3)  De  êchismcUef  au  liv.  III. 

(4)  On  le  verra  par  Thistoire  du  concile  de  Nicée  et  de  TArianisme. 
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Depuis  la  défaite  de  Licinius,  323,  il  fut  certainement 
chrétien,  aiutant  qu'il  le  pouvait  être.  Il  appela  des  évêquea 
à  sa  cour  ;  il  en  retint  dans  son  palais  ;  mais  il  ne  se  soumit 
point  aux  pratiques  de  la  religion  et  ne  pouvait  prendre 
part  à  ses  solennités,  puisqu'il  n'avait  point  reçu  le  bap- 
tême. Il  maintint  ses  fils  dans  la  situation  qu'il  avait  prise 
et  gardée  entre  les  deux  cultes.  Lorsque  Constance  conduisit 
le  corps  de  son  père  à  l'église  des  Saints  Apôtres,  pour  les 
funérailles,  il  sortit  du  temple,  avec  ses  gardes,  avant  que 
le  service  divin  ne  commençât,  car  lui  aussi  n'avait  pas  été 
présenté  aux  fonds  baptismaux.  Si  Constantin  évita,  jusqu'à 
son  dernier  jour,  de  donner  à  l'église  cette  adhésion  irrévo- 
cable, ce  n*est  point,  comme  le  dit  Ëusèbe,  parce  qu'il  avait 
espéré  se  faire  régénérer  dans  les  eaux  du  Jourdain,  c'est 
qu'il  voulait  que  les  païens  n'eussent  le  droit  de  dire  :  «  Il 
est  chrétien  !  »  que  quand  cette  parole  ne  pourrait  plus  avoir 
pour  lui  de  dangereuses  conséquences.  Il  s'appliqua  même 
à  les  rassurer  en  leur  donnant,  au  moment  où  il  faisait 
cette  tardive  entrée  dans  l'Église,  un  gage  de  son  impartiale 
justice.  En  réponse  à  une  requête  de  l'assemblée  provinciale 
d'Afrique,  il  dicta  un  rescrit  confirmant  les  privilèges  des 
flamines  perpétuels,  et  il  ordonna,  avec  une  solennité  peu 
ordinaire,  de  graver  ce  décret  sur  des  tables  d'airain,  «  afin 
qu'il  demeurât  éternellement  »  (1).  Ces  deux  actes  simultanés, 

(1)  ut  perpétua  oheervaUone  firmétur,  legem  hanc  meisam  eeneis 

iabuUB  jusHmuè  pubUcari.  XII,  Kal.  jun.,  Earthagini,  cmno  337.  Cod.  Th., 
XII,  5,  2.  Cette  loi  en  confirmait  une  analogue  de  335  qui  inteidisait 
aux  municipalités  d'imposer  aux  flamines  et  aux  eaeerdotee  Tobligation 
de  tenir  des  mansionee  pour  le  service  public.  Ibid.f  XII,  1,  21.  On  a  dit 
qu'il  fallait  distinguer  entre  ce  qui  était  avant  313  et  ce  qui  fut  après.  On 
admet  que  dans  la  première  époque  tous  les  flamines  perpétuels  étaient 
des  prêtres  païens  ;  et  Ton  pense  que  dans  la  seconde  ils  gardèrent  ce 
nom  comme  titre  de  noblesse.  Je  crois,  en  effet,  que  les  curies,  tout  en 
devenant  chrétiennes,  ne  voulurent  pas  laisser  se  perdre  un  titre  qui 
donnait  aux  titulaires  des  immunités  fort  utiles  et  le  premier  rang  parmi 


226       ACADÉMTE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  donnaient  une  garantie  à  chacun  des  deux  grands 
partis  religieux,  donnent  aussi  son  vrai  caractère  k  la  poli- 
tique du  prince.  Encore  fauMl  remarquer  qu'il  demanda 
son  baptême  à  un  évêque  arien  et  qu'un  autre  arien  ftit  le 
dépositaire  de  son  testament.  A  l'heure  suprême,  sa  foi  res- 
tait donc  celle  qu'il  avait  toujours  attestée  dans  l'intérêt  de 
la  paix  publique,  la  croyance  k  la  summa  divinité  des  phi- 
losophes et  des  Ariens  qui  formaient  une  grande  partie  des 
chrétiens  d'Orient. 

les  curiales,  de  sorte  qu'on  élut  encore  des  flamines,  des  pontifes  et  des 
augures,  quand  il  n'y  avait  plus  de  culte  païen.  Mais  je  ne  crois  pas  k 
ce  coup  de  théâtre  qui  aurait,  k  jour  ûxe,  transformé  les  institations 
religieuses  de  toutes  les  provinces  et  de  tontes  les  cités.  Entre  313  et 
337,  il  y  eut  peut-être  quelques  flamines  au  sens  nouveau  ;  mais  il  en 
resta  certainement  an  très-grond  nombre  au  sens  ancieii,  piùsqae  Cons- 
tantin Itti-mênie  autorisa  Tinstitation  de    flamines  païens  (oi-dessos, 
p.  210).  Je  ne  doute  point  par  exemple  que  les  Flam.  Aug.perp.  de  Zama 
Begia,  en  322  (Mommsen,  I.  N.  6793)  n'aient  exercé  un  sacerdoce  païen. 
La  constitution  de  412  (C.  Th.^  XVI,  5, 52)  qui  énumère  les  diverses  con- 
ditions sociales,  nomme  encore  les  sacerdokdes^  conmie  tenant  le  pre- 
mier rang  dans  les  cités,  avant  les  Principaux  et  les  Décurions,  non  pas 
qu'il  y  en  eut  dans  chaque  ville,  mais  afin  que  là  où  il  s'en  trouvait  ils 
ne  pussent,  par  l'omission  de  leur  titre,  échapper  à  Tamende  que  la  loi 
édictait  pour  les  citoyens  de  chaque  ordre  qui  s'exposeraient  à  cette 
peine.  Au   v*  siècle,  la  convernon  d'nn   personnage  que  sa  naissance 
plaçait  parmi  les  nobles,  était  encore  considérée  comme  une  désertion.  En 
voyant  Paulin  de  Kole  perdre  par  son  baptême  tous  ses  amis  :  c  Je  suis 
mort  pour  eux,  »  écrit-il  {Ep,  XI  Severo,  §  3),  et  le  clarissime  Victorin 
hésiter  à  se  faire  baptiser  par  crainte  des  oc^ree  et  des  mépris  de  la 
noblesse  (S.  Aug.,  Confes,,  [viii,  2),  oa  est  autorisé  À  soutenir  que  du 
temps  de  Constantin,  la  noblesse  des  cités  restait  attachée  k  Pancien 
culte,  et  que  les  flaminats  dont  il  est  parlé  dans  les  lois  de  ce  ri^;ne 
étaient,  sinon  tous,  pour  la  plupart  du  moins,  des  sacerdooss  païens.  On 
sait  à  quelle  religion  appartenaient  Symmaque  et  Butilius,  deux  grands 
personnages  et  deux  écrivains  de  mérite.  Honorius  éleva  même,  dans  le 
Forum  de  Trajan,  une  statue  à  Glandien,  qui  ferma,  non  sans  gloize^  la 
liste  des  poètes  de  la  muse  païenne. 
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Les  cat^xoliques  oiit  appelé  Constaotin  «  un  yase  de  misé- 
ricorde \  »  les  i>reo8  en  ont  fait  un  saint  ;  les  sénateurs  de 
Rome  en  firent  nn  dieu  (1).  11  eut  des  prêtres  consacrés  à 
son  culte,  des  fêtes  et  des  jeux  Institués  en  son  honneur, 
comme  en  avaient  eu  les  divi,  ses  prédécesseurs,  et  ses  fils 
frappèrent,  <  à  Tefflgie  du  dieu  Constantin,  »  des  médailles 
sur  lesquelles  se  confondaient  pacifiquement  les  signes  des 
deux  religions  (!^). 

Comme  Bonaparte  cherchant  h  concilier  ^Église  et  la  Ré« 
Tolution,  Constantin  se  proposa  de  faire  vivre  en  paix,  Tun 
à  côté  de  l'autre,  l-anoien  et  le  i^ouveau  régime  tout  en  favo- 
risant oelui-^i.  Il  ^vait  reconnu  de  quel  côté  le  monde  mar- 
chait et  il  ai^^it  au  mouvement  san^  le  précipiter.  C'est 
une  gloire  pour  q^  prince  d'avoir  justifié  le  titre  qu'il  avait 
pris  3ur  son  arc  triomphal  :  quteiis  cusios,  et  l'histoire,  qui 
ne  s'occupe  qu^  des  choses  de  la  terre,  doit  lui  tenir  compte 
d'avoir  opéré  sans  guerre  ni  supplice  (3)  une  révolution 
inévitable;  dans  toute  la  série  des  siècles,  nul,  ni  roi  ni 
peuple,  ne  partage  cette  gloire  avec  lui. 

Nous  avons  essayé  de  pénétrer  jusqu*au  fond  de  l'àme  de 
Constantin,  et  nous  y  avons  trouvé  une  politique  plutôt 
qu'une  religion  ;  suivons  à  présent  cette  politique  dans  les 
actes  de  son  gouvernement. 

(1)  IrUer  divos  mentit  referri,  Entrope,  X,  8. 

(2)  Sar  une  de  ces  médailles  il  est  représenté  la  tête  voilée,  c*est-à- 
dire  en  grand pontiié,  avee  la  légende;  Divuê  Conêt;  au  revers,  vn  char 
tnîn4  par  quatre  chevaux  Feroporte  an  ciel.  Sur  une  antre,  on  lit  la 
mèv^p  l^ge^e  :  fliva  Cb^f ^  e^  aii  revers  un  soldat  porto  un  globe 
samo^té  du  i^pnograpime.  La  Baslj^,  c^.  hud.^  p.  397  et  suiv. 

(3)  1}  faut  excepter  les  deux  meuffres  q^ui  ont  été  mentionnés,  ci- 
dessus,  p.  209. 

V.   DUBUY. 


HŒSH^"— SS— ^î^ 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

SPÉCIAL. 


■■  W»IWI 


L'année  dernière,  TAcadémie  a  bien  voulu  accueillir  les 
renseignements  et  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  communiquer  sur  la  situation  de  l'enseignement  secon- 
daire à  Paris;  et  la  discussion  provoquée  au  sein  de  la  com- 
pagnie par  ce  mémoire  a  donné  k  la  question  un  retentisse- 
ment   qui  n'a  pas  peu  contribué    h  avancer  la  solution. 
L'Académie    n'apprendra   pas    sans  intérêt   peut-être  que 
dès  aujourd'hui    des  résultats  considérables  sont    acquis. 
Le  Lycée  Charlemagne    et    le  Lycée   Saint-Louis  ont   été 
agrandis.  Une  succursale  a  été  créée  au  lycée  Fontanes  pour 
recevoir  les  élèves  des  classes  élémentaires  et  des  classes  de 
grammaire   Un  petit  lycée   Louis-le-Grand   va   être  édifié 
sur  les  terrains  retranchés  des  jardins  du  Luxembourg.  A 
partir  de  la   rentrée  prochaine,  le   lycée  de  Vanves  doit 
devenir  un  établissement  de  plein  exercice.  Un  terrain  d'une 
étendue  de  près  de  10  hectares  a  été  acheté  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sceaux,  pour  la  construction  d'un  nou- 
veau lycée  de  600  internes.  L'établissement  s'élèvera  au  mi- 
lieu  de  magnifiques  plantations;  le  petit  collège  sera  prêt 
dans  un  an  :  nous  ne  saurions  mieux  inaugurer  la  création 
du  régime  des  internats  hors  Paris.  Restait  la  question  des 
de\x\  externats  à  créer  dans  Paris  même,  avenue  de  la  Répu- 
blique et  avenue  Duquesne,  pour  lesquels  des  négociations 
avaient  été    entamées  avec   la  Ville  :  Elles  viennent    d'a- 
boutir. L'un  de  ces  externats  est  destiné,  suivant  !e  vœu  du 
conseil  municipal,  à  un  établissement  mixte  d*enseignement 
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classique  et  d'enseignement  spécial,  Taulre  i  un  établisse- 
ment d'enseignement  spécial  pur. 

L'Académie  n'ignore  pas  que  la  réforme  de  renseigne- 
ment secondaire  spécial  a  été  mise  à  l'étude  dans  une  com- 
mission présidée  par  notre  illustre  confrère,  M.  V.  Duruy  ; 
les  travaux  de  cette  commission  seront  soumis  au  Conseil 
supérieur  de  l'inslruction  publique,  à  sa  prochaine  session. 

J'avais  moi-même,  dés  Tan  dernier,  ouvert  une  enquête 
sur  l'état  de  cet  enseignement  dans  les  établissements  du 
ressort  de  Paris.  C'est  le  résultat  de. cette  enquête  que  je 
voudrais  aujourd  hui  placer  sous  vos  yeux. 


I 


L'enseignement  secondaire  spécial  n'est  organisé  à  Paris 
qu'au  lycée  Charlemagne.  Il  existe  dans  tous  les  établisse- 
ments du  ressort  autres  que  ceux  de  la  Seine,  i  savoir  : 
^  collèges  et  5  lycées. 

Dans  ces  29  établissements,  —  je  mets  à  part,  quant  à 
présent,  le  lycée  Charlemagne,  —  nous  comptions,  au 
!«'  novembre  1880,  2.094  enfants  ou  jeunes  gens  apparte- 
nant aux  cours  spéciaux,  soit,  sur  un  effectif  total  de  6.699 
élèves,  une  proportion  de  31,25  ^o»  c'est-à-dire  un  peu 
moins  d'un  tiers  (1). 

Cette  proportion,    augmentée  de   celle  des  enfants  des 

(1)  Ce  chifEre  de  6,699  élèves  est  fourni  par  la  statistique  nomînaffve 
dressée  pour  Fenquête  de  renseignement  secondaire  spécial.  Il  présente 
quelques  unités  de  moins  que  celui  de  la  statistique  numérique  générale 
(la  15  novembre  sur  lequel  nous  nous  sommes  appuyé  dans  notre  Mé- 
moire du  7  décembre  dernier,  inséré  dans  le  Compte-Rendu^  nouvelle 
série,  t  XV,  p.  6,  (6.713  au  lieu  de  6.699).  Il  y  a  eu  dans  les  Lycées  une 
augmentation  de  14  élèves  du  1"  au  16  novembre. 
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classes  primaires  qui  se  deMiaent  à  Tenseignenieol  spécial, 
et  qui,  d'après  les  indications  des  chefe  d'établissemenli 
atteint  environ  dans  les  lycées  1/6,16,81  Vo(5d  enfaDlsBur 
Ubi),  dans  les  collèges  3/5  (450  enfaais  sar  770)»  s'élèTe  an 
total  à  38,85  (2,609  élèves  swr  6,099). 

Décomposé  et  réparti  entre  les  lyeées  et  les  collèges,  le  rap^ 
port  est  beau<tottp  plus  favorable  aux  collèges  quf'attx  tycées. 

Dans  les  lycées,  sur  une  population  de  2«433  élèves^  424 
seulement  étaient  hors  des  cours  classiques,  soit  une  prO' 
portion  de  17,43  Vo  (1)>  ^^  ftvec  les  priiMires,  485»  ou 
19,85o/o. 

Dans  les  collèges,  la  proportion  est  de  39,1 5  ^o»  pour  les  élè- 
ves des  cours  spéciaux  proprement  dits  (1.670  sur  4.368)  (S), 
et  de  49,69  7»  avec  les  primaires  (3.130  sur  4.366). 


(1)  Beims,  Bourges,  Orléans,  où  la  proportion  est  de  22,60;  18,25; 
18^03,  sont  plus  ou  moins  sensiblement  au-dessus  de  la  moyenne.  Ven- 
dôme est  un  peu  au-dessous,  17,27.  Ce  qui  fait  balâsér  la  propottion 
commune^  c'est  Versailles  qui  n'atteint  que  12,26. 

(2)  Treize  établissements  dépassent  la  moyenne.  Ce  sont  : 


Sézanne, 

68,70  «/o 

Fontainebleau, 

43,93  7. 

Sainte-Menehould, 

60,18  — 

Coulommiers, 

43,75  — 

Sancerre, 

57,41  — 

Vitiy. 

42,93  — 

P'ontoîse, 

61,62  — 

Chftlons, 

41,15  — 

Saint- Amand. 

47,62'  — 

Blois, 

40,77  — 

Dreux, 

46,96  — 

Nogent-le-BdtroU) 

40,43  — 

Clermont, 

46,34  — 

Les  onze   autres  établissements  c 

lu  ressort  se  classent  au-dessous  de 

la  moyenne  dans  Tordre  suivant  : 

Provins, 

37,96  % 

Melon, 

32,75  •;• 

Compiégne. 

37,38  — 

Chftteaudun> 

32,43  — 

Beauvais, 

37,  »  — 

Étampes. 

32,40- 

Montai^^ 

86,97  — 

Boniorantin, 

32.20  — 

Meaux, 

36,62-- 

Chartres. 

28,48  . 

Épemay, 

33,68  --. 
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Abstraction  faite  des  élèves  des  classes  primaires»  si  Ton 
calcule  le  contiogent  proportionnel  des  devi  euseignemenU 
dans  les  collèges,  —  enseignement  classique  et  enseigne- 
ment spécial,  ^^  on  constate  qu'ils  se  partagent  presque 
par  moitié  :  1,715  contre  1.670,  c'est-à-dire  40,20  Vo  contre 
3915. 

Et  cette  proportion  d'est  pas  particulière  à  l'année  I88O4 
Elle  était  antérieurement  la  même»  à  quelqbes  centièmes 
près  : 

En  1879  :  40,52  contre  40,tO  ; 
En  1878  :  41,38  contre  39,85; 
En  1877  :  40,74  contre  89,75; 
En  187ê  :  40,10  contre  39^. 

Ken  plus,  de  1865  à  1875,  la  clientèle  de  renseignement 
spécial  a  monté  de  32,40  à  38,68  ^/o  :  différence  en  plus, 
6,28  ;  tandis  que  celle  de  renseignement  classique  a  baissé 
de  45,83  à  41,39  :  différence  en  moins,  4,43. 

Dans  les  lycées»  la  comparaison  est  relativement  aussi  ias- 
troetive.  De  1865  à  1880,  l'enseignement  spécial  gagne  6  */• 
(17,42  au  lien  11,42);  tandis  que  l'enseignement  classique 
perd  8,70  (67,13  au  lieu  de  75,83). 

Enfin,  si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  la  proportion  de 
l'effectif  de  l'enseignement  spécial  relativement  à  celui  de 
renseignement  classique  dans  l'accroissement  général  du 
nombre  des  élèves  de  1865  à  1880,  voici  les  résultats 
auxquels  on  arrive  : 
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enseig:<bment  classique 


NOMBRE 
DBS  iLiVKS 


a 

9> 


Lycées 

Collèges.  .  •  . 

Lycées  et  collèges 
réunis.  .  .  . 


i 


i  374 

1  212 

2  686 


1  633 


1  7i5 


3  348 


ADGHBHTATIOH 


a 

s 

B 


259 


503 


762 


I 

a 
o. 


ô« 


15,85 


29,33 


22,76 


euseignbmert  spécul 


HOIBRB 
DBS  BLBTBS 


ADGHBHTATIOB 


2«17 


857 


I  064 


0 
0» 


42i 


1  670 


Z  094 


a 


a 


211 

813 

1  030 


51,48 
48,68 
49,19 


Ainsi,  tandis  que  Taugmentation  du  nombre  des  élèves  de 
l'enseignement  classique  est  à  peine  d'un  quart,  celle  du 
nombre  des  élèves  de  renseignement  spécial  atteint  presque 
la  moitié. 

Siy  pour  les  lycées  pris  séparément,  l'augmentation  propor- 
tionnelle de  l'enseignement  spécial  en  1880  est  plus  forte  que 
celle  des  collèges,  cela  tient  à  ce  que  l'efiectif  en  1865  était 
très-restreint.  L'augmentation  réelle  est,  au  fond,  peu  considé* 
rable.  Au  contraire,  pour  les  collèges,  lorsqu'on  rapproche 
le  chiffre  de  1865  du  chiffre  de  1880,  il  semble  qu'il  n'est  pas 
inexact  de  dire  que  ces  établissements  doivent  une  grande 
partie  de  leur  prospérité  à  l'enseignement  spécial. 

Ce  qui  donne  à  ces  résultats  numériques  une  portée  se* 
rieuse,  c'est  moins  encore  leur  importance  que  le  prii 
auquel  ils  ont  été  obtenus. 

Il  y  a  seize  ans  que  la  loi  qui  a  créé  l'enseignement 
secondaire  spécial  est  faite.  Il  y  a  près  de  trois  siècles  que 
l'utilité  de  l'institution  est  établie.  Les  partisans  exclusifs  de 
l'enseignement  des  humanités  oublient  trop  souvent  que    le 
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dix-seplièine  siècle^  le  siècle  classique  par  eicellence,  fat 
son  berceau,  et  le  fondateur  de  rAcadémie  française»  son 
parrain.  Sous  l'impulsion  des  mesures  prises  par  Sully  pour 
encourager  «  le  labourage  et  le  pâturage  »,  pénétré  lui* 
même  de  la  nécessité  de  donner  au  commerce  et  à  Tindus* 
irie  de  la  France  un  nouvel  essor,  Richelieu  écrivait,  dans 
un  sentiment  qui  ne  répond  ni  a  nos  idées  ni  à  nos  mœurs, 
mais  avec  une  force  de  raison   irréfutable  :  «  Gomme  la 

<  connaissance  des  lettres  est  tout  à  fait  nécessaire  à  une 
«  République,  il  est  certain  qu'elles  ne  doivent  pas  être 

<  enseignées  à  tout  le  monde.  Ainsi  qu'un  corps  qui  aurait 
«  des  yeux  à  toutes  ses  parties  serait  monstrueux,  de  même 
fl  un  État  le  serait-il,  si  tous  ses  sujets  étaieot  savants.   Le 

<  commerce  des  lettres  humaines  bannirait  absolument  celui 
«  de  la  marchandise  qui  comble  les  États  de  richesses,  et 

<  minerait    l'agriculture,    vraie  nourricière  des    peuples. 

<  C'est  par  cette  considération  que  les  politiques  veulent  en 
«  un  État  bien  réglé  plus  de  maîtres  es  arts  mécaniques  que 
f  de  maîtres  es  arts  libéraux  pour  enseigner  les  lettres  (1).  » 
Cinquante  ans  plus  tard^  au  lendemain  de  la  mort  de  Colbert, 
un  lettré  judicieux,  critique  discret,  mais  sagace,  des  mé- 
ihodes  d'enseignement  de  son  temps^  Claude  Fleury,  soute- 
nait la  même  opinion,  t  Les  praticiens,  les  financiers,  les 

<  marchands  et  tout  ce  qui  est  au-dessous  peuvent  se  passer 
€  de  latin  :  l'expérience  le  fait  voir  (2)  ».  La  nécessité 
d'une  réforme  semble  dès  lors  s'imposer  aux  esprits  pré- 
voyants. On  en  sent  circuler  la  pensée,  plus  ou  moins  à 
découvert,  dans  le  courant  des  idées  réformatrices  du  dix- 
huitième  siècle.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  Diderot,  Turgot  la 
préconisent.  Elle  est  défendue  avec  une  hardiesse  piquante 

(1)  Teitament  Politique,  —  Chap.  Il,  sect.  X. 

(2)  Traiié  des  études.  Grammaire.  —  Chap.  22. 

NOUVELLE  Biais.  —  XVII.  16 
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par  le  marquis  de  Mirabeau^  qui  déclare  que,  «  s'il  avait  à 
c  élever  un  jeune  prince,  il  voudrait  prendre  avec  lui  une 
«  ferme  dans  son  parc  pour  la  mener  à  ses  risques,  étudier 
«c  les  débouchés  des  productions  et  s'instruire  sur  les  voies 
«  du  commerce,  •  Elle  éclate  enfin  avec  la  précision  et  la 
vigueur  d'un  manifeste  dans  le  mémoire  du  président 
Rolland*  L'habile  et  ferme  interprète  des  Parlementaires, 
résumant  les  résultats  de  Tenquête  faite  daùs  les  collèges  en 
1 763  s'étonne  de  voir  les  élèves  suivre  tous  le  même  cours 
de  classes  dans  le  même  nombre  d'années,  tendre  tous  au 
même  genre  et  au  niême  degré  de  connaissances.  Il  se  de- 
mande si  les  écoles  publiques  ne  sont  destinées  qu'à  former 
des  ecclésiastiques,  des  magistrats,  des  médecins  et  des  gens 
de  lettres  ;  s'il  ne  devrait  pas  être  possible  de  proportionner 
l'instruction  aux  talents  et  aux  besoins  de  ceux  qui  la 
reçoivent,  c  Le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens,  dit* il 
dans  une  remarque  saisissante,  perdent  dans  les  collèges  le 
temps  qu'ils  y  passent,  les  uns  pour  avoir  appris  ce  qu'il 
leur  était  inutile  de  savoir,  les  autres  pour  n'avoir  pas  été 
instruits  de  ce  qui  leur  était  essentiel  d'apprendre  (i)  ». 

C'est  la  Convention  nationale  qui,  par  la  création  des 
Écoles  centrales,  devait  la  première  donner  satisfaction  à  ce 
besoin  si  énergiquement  constaté.  Mais  cette  grande  institu- 
tion, issue  d'une  pensée  de  génie  comme  tant  d'autres 
œuvres  du  même  temps»  ne  devait  pas  durer,  faute  de  cet 
esprit  de  sagesse  pratique  qui  mesure  les  entreprises  aux 
moyens  d'application. 

* 

(1)  Compte  rendu  anxChambns  assemblées»  par  M.  Rolland^  des  dif- 
férents mémoires  envoyés  par  les  Universités  sises  dans  le  ressort  de  la 
Couhy  en  exécution  de  Tarrêt  des  Obambres  assemblées  du  3  septembre 
1762^  relativement  au  plan  d*études  à  suivre  dans  les  collèges.  Du  13  mai 
1768. 
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La  question  était  eotiëre  lorsqu'elle  fut  reprise  à  la  Res- 
tauration. Le  i^  mars  4824,  un  recueil  libéral,  les  Ta- 
blettes universelles j  mettait  au  concours  le  sujet  suivant  : 
i  N'y  a-t-il  pas  dans  notre  systèine  d'instruction  publique, 
c  entre  les  écoles  primaires  et  les  collèges  Consacrés  aux 
t  études  classiques,  une  lacune  qu'il  serait  utile  de  remplir 
t  par  des  établissements  d'une  nature  spéciale  ?  Quels 
«  seraient  les  avantages  de  ces  établissements  ?  Quelle  orga- 
€  nisation  et  quel  plan  d'éludés  y  devraient  être  adoptés  7  > 
Jamais  le  problème  n'avait  été  posé  avec  plus  de  précision. 
Jamais  non  plus  les  circonstances  n'avaient  été  plus  favora- 
bles pour  le  résoudre.  Les  juges  du  concours,  MM.  de 
Broglie,  Jomard,  de  Rémusat,  le  rapporteur  M.  Guizot,  le 
lauréat  M.  Renouard,  étaient  ceux-là  mêmes  que  la  révolu- 
tion de  1830  allait,  quelques  années  après,  porter  au  pou- 
voir. 

Mais,  par  une  sorte  d'anomalie  dont  les  exemples  ne  sont 
pas  rares  dans  notre  histoire,  il  semble  que  les  conceptions 
les  plus  sûres  de  l'esprit  français  ne  trouvent  crédit  en 
France  que  lorsqu'elles  ont  été  éprouvées  en  pays  étranger. 
Tandis  que,  depuis  trois  siècles,  nous  discutions  les  prin- 
cipes d'un  nouveau  système  d'éducation  nationale,  l'Allema- 
gne le  constituait  (1).  Victor  Cousin  et  Saint-Marc  Girardin 
forent  chargés  d'aller  en  examiner  l'organisation  sur  place. 
Leur  prédilection  pour  les  études  classiques  ne  pouvait 
être  suspjîcte,  et  leurs  lumineux  rapports  ^—  véritables  mo- 
numents d'étude  de  mœurs  et  de  critique  pédagogique  -«^ 

(1)  Le  premier  établissement  d'enseignement  réal  avait  été  fondé  en 
1700  par  Semlerà  Halle.  Vint  ensuite  la  tentative  de  Hecker,  qui  créa 
en  1747  à  Berlin  une  Bealschale,  laquelle  existe  encore  aujourd'hui.  En 
1820,  Spillecke  avait  à  la  fois  sous  sa  direction  une  Eealschule  et  un 
gymnase. 

16/ 
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étaient  faits  pour  porter  la  conviction  dans  tons  les  esprits. 
«  Un  cri  s'élève  d'un  bout  de  la  France  à  Tautre,  i   disait 
Victor  Cousin,  <  et  réclame  pour  les  trois  quarts  de  la  popa- 
c  lation  française  des  établissements  intermédiaires  entre  les 
«  simples   écoles  élémentaires  et  nos  collèges.  C'est    une 
«  affaire  d'État  (1).  »  —  €  Le  défaut  de  notre  éducation 
«  actuelle^  »  concluait  Saint-Marc  Girardin,  dans  le  même 
sens,  c  c'est  qu'elle  est  trop  exclusive.  Elle  est  bonne  pour 
c  faire  des  savants,  des  hommes  de  lettres,  des  professeurs  ; 
€  c'est  ce  qu'il  fallait  au  quinzième  et  au  seizième  siècle  ; 
«  mais  aujourd'hui  il  nous   faut  aussi   des  manufacturiers, 
«  des  agriculteurs,  et  notre  éducation  ne  semble  point  pro- 
ie pre  à  en  faire.  Tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'une  ins- 
a  truction  qui  tienne  le  milieu  entre  l'éducation  de  nos  coN 
c  léges  et  l'instruction  élémentaire  (j).  » 

Ce  nouvel  et  pressant  effort  ne  devait  aboutir  encore  qu'à 
un  essai  timide,  à  une  tentative  de  la  dernière  heure. 

En  1829,  quelques  mesures  partielles  avaient  été  prises. 
Un  certain  nombre  de  collèges  avaient  été  autorisés  à 
«  créer  des  sections  particulières  d'élèves  qui  devaient  éto- 
«  dier  d'une  manière  spéciale  les  sciences  et  leur  application 
<  à  l'industrie,  les  langues  modernes,   la  théorie  du  corn- 

(1)  Rapport  sur  Vétat  de  Vinatruction  publique  dans  quelques  pays  de 
l'Allemagne  et  particulièrement  en  Prusse,  par  Victor  Cousin,  conseiller 
d'État^  professeur  de  philosophie,  membre  de  rinstitut  et  du  Conseil 
royal  de  Tlnstmction  publique,  1831.  —  Nouvelle  édition,  1833.  —  Cf. 
Mémoire  sur  l'Instruction  secondaire  dans  le  royaume  de  Prusse,  par  Vic- 
tor Cousin,  directeur  de  rÉcole  normale,  1834.  — Seconde  édition,  1837. 

(2)  De  l'Instruction  intermédiaire  et  de  son  état  dans  le  Midi  de  VAUe- 
magne,  par  M.  Saint- Marc  Girardin,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
—  Première  partie,  1836,  —  Deuxième  partie,  1839.  —  Cf.  De  l'Instruc- 
tion intermédiaire  et  de  ses  rapports  avec  VlnstrucUon  secondaire^  par 
Saint-Marc  Girardin,  député,  1847. 
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f  merce  (1).  »  Rouen  avait  été  la  première  ville  appelée  à 
bénéficier  de  ce  privilège  (2).  D'antres  avaient  suivi  : 
Nantes  y  Amiens,  Marseille,  Avrancbes,  Nancy,  Caen^  Alen- 
çon,  Lyon^  Valenciennes,  Béziers,  Vienne,  etc.  £n  1839,  une 
ordonnance  avait  permis  c  d'établir  sur  les  fonds  de  l'État 
t  des  chaires,  soit  d'histoire,  soit  de  mathématiques,  soit  de 
«  diverses  branches  d'instruction  professionnelle,  dans  tout 
c  collège  communal  où  les  traitements  étaient  conformes  à 
«  certaines  règles.  »  —  c  Ce  sera  un  moyen  »,  disait  le 
xMinistre,  c  de  donner  à  l'instruction  secondaire  le  carac- 
c  tère  de  spécialité  qui  est  réclamé  par  les  besoins  de  la 
c  société  (3).  > 

L'institution  était  reconnue  si  nécessaire,  que  les  avantages 
en  avaient  été  étendus  aux  établissements  libres.  Aux  termes 
de  l'article  19  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  tout  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension  pouvait  «  joindre  à  l'en- 
c  saignement  dit  ordinaire  le  genre  d'instruction  qui  conve- 
t  nait  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
€  manufacturières.  »  Il  avait  même  le  droit  de  se  borner  à 
cette  dernière  espèce  d'enseignement.  L'ordonnance  ajoutait 
avec  précision  :  c  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spéciale- 
c  ment  destinés  aux  professions  industrielles  et  manufactu- 
ff  rières  seront  dispensés  de  suivre  les  classes  des  collèges, 
<  soit  royaux,  soit  communaux.  » 

Mais  ces  autorisations,  n'étant  appuyées  d'aucune  mesure 
d'application  sérieuse,  restaient  presque  illusoires  dans  les 
collèges  royaux,  et  il  eût  mieux  valu  qu'il  en  fût  de  même  pour 
certains  collèges  communaux.  On  en  jugera  par  les  chifires. 

(1)  Rapport  de  M.  H.  de  Vatimesnil  an  roi,  26  mars  1829. 

(2)  Déeision  du  Conseil  royal  6  janvier  1829. 

(3)  Ordonnance  royale  du  27  janvier  1839.  —  Circulaire  transmissive 
du  6  février. 
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£û  l842,  renseignement  spécial  était  établi  dans  9  collèges 
royaui  sur  46,  et  dans  51  collèges  communaux  sur 
313.  Or,  sait-on  combien  d'élèves  le  suivaient  (1)? 

Di)ns  les  collèges  roygwi,     ..,,...  340 

sur  18,697;  soit  1,83  Vo; 

Dans  les  collèges  communaux 851 

sur  26.584;  çoil  3,30  7,.  

▲u  total 1,151 

sur  45,281  ;  âoit  2,63  7«. 

Les  collèges  de  TAIsace  mis  à  part  (2).  les  élèves  se  coipp 
taient  par  unité.  A  Chartres,  le  seul  établissement  du  regsorl 
actuel  de  TAcadéipie  où  les  cours  avaient  été  autorisés,  qous 
en  avions  S. 

En  1847,  presque  à  la  veille  de  la  chute  dn  Gouvernement 
de  Juillet,  il  fut  enfin  décidé  qu'il  serait  créé  dans  «  tous 
c  les  collèges  royaux  et  communaux,  à  partir  de  Tannée 
c  scolaire  1847-1848,  un  enseignement  spécial  distinct  de 
«  l'enseignement  littéraire  et  parallèle  à  cet  enseignement.  » 
Les  élèves  y  étaient  admis  sur  le  vœu  des  parents,  après  la 
quatrième.  Le  cours  comprenait  trois  années.  Au  sortir  de  la 
troisième  année,  on  pouvait  entrer  soit  en  mathématiques 
élémentaires,  soit  en  mathématiques  spéciales  (3). 

(1)  La  BtatistiqiM  de  1842  pe  eontient  Aucune  indication  but  le  nom- 
bre de9  établias^nients  lihrea  qui  avfuent  organisé  de§  cours  d'enseigne- 
ment spécial,  ni  sur  le  nombre  des  élèves  qui  les  fréquentaient. 

(2)  Parmi  les  841  élèves  dénombrés  dans  renseignement  spécial  en 
1842,  216^  c'est-à-dire  plus  du  quart,  appartenaient  aux  CoU^^ges  commu- 
naux du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  que  le  voisinage  de  rAUemagne 
avait  sans  doute  contribué  à  éclairer  sur  Timportance  de  ce  genre  d^édn- 
cation. 

(3)  Statut  du  Ô  mars  1847  sur  l^nseignement  des  Collèges,  art.  7,  8 
et  10. 
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Cdtt^  erganisation  incomplète^  sommaire,  n'eut  même  pas 
le  temps  de  produire  ses  eRelM.  Le  iO  avril  1853,  interve- 
nait le  décret  qui  établissait  le  régime  de  la  bifurcation.  On 
en  connaît  l'esprit.  li  portait  aui  études  classiques  une 
atteinte  funeste.  Il  ne  donnait  pas  satisfaction  aux  familles 
qui  demandaient  à  cAté  des  études  classiques  un  régime 
spécial  d'enseignement.  D'année  en  année  on  s'écarta  du 
plan  primitiiy-  et  les  enquêtes  recommencèrent. 

A  la  suite  des  Expositions  universelles  de  1855  et  de 
1862  (1),  où  l'opinion  publique  avait  été  frappée  du  progrès 
des  nations  voisines  dans  les  arts  appliqués,  une  commis- 
sion fut  instituée  en  vue  de  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment industriel  (9).  Pour  la  troisième  fois  on  en  revenait  aux 
principes  établis  par  les  novateurs  du  dix-septième  et  du 
dix -huitième  siècles,  c  C'est  renseignement  secondaire  mo- 
€  derne  et  français  qu'il  s'agit  de  développer,  disait-on, 
€  l'enseignement  approprié  aux  besoins  des  enfants  appar- 
«  tenant  à  des  familles  vouées  à  l'agriculture,  au  commerce 
€  et  à  l'industrie,  et  destinés  à  poursuivre  la  carrière  de 
<  leurs  pères.  »  Comme  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, cet  enseignement  devait  avoir  ses  programmes,  ses 
méthodes,  son  personnel,  ses  ressources.  Son  sort  n'avait 
guère  été  réglé  jusque-là  que  par  des  arrêtés,  le  plus  sou- 
vent inexécutés  ou  rapportés  après  quelques  expériences 
tentées  sans  esprit  de  suite  et  poursuivies  sans  confiance.  On 
lai  reconnaissait  le  droit  d'être  créé  par  une  loi.  La  loi  fut 
votée  en  efiet,  à  la  suite  de  trois  années  d'études.  Elle  porte 
la  date  du  21  juin  1865  et  le  nom  de  M.  Y.  Duruy. 

Il  s'en  fallait  cependant  encore  que  tous  les  obstacles 

(1)  EnqnÔte  sur  renseignement  professionnel.   —  Rapport  à  l'empe- 
reur, 22  juin  1868. 

(2)  Arrêté  du  14  juin  1862. 
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fussent  vaincus.  Le  Minisire  qui  avait  présidée  la  naissance 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  n'avait  rien  négligé 
pour  le  munir  de  tous  les  organes  nécessaires  à  son  déve- 
loppement :  bourses  dans  les  lycées  et  collèges,  diplôme  de 
fin  d*éiudes,  brevet  de  capacité,  école  normale,  agrégation, 
comités  de  patronage,  conseil  supérieur  de  perfectionne- 
ment (1).  Des  programmes  détaillés,  tels  qu'il  le  fallait  pour 
marquer  l'esprit  du  nouvel  enseignement,  avaient  été  rédigés 
par  les  maîtres  les  plus  habiles,  et  mis  à  l'essai  (2  octobre 
1863).  Afin  d'en  mieux  ré<;ler  toutes  les  parties,  un  inspec- 
teur général  avait  été  envoyé  en  Belgique,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  pour  se  rendre  compte  des  améliorations  accomplies 
depuis  les  missions  de  Victor  Cousin  et  de  Saint-Marc 
Girardin  (2),  tandis  que,  sous  les  auspices  du  préfet  de  la 
Seine,  le  directeur  de  l'École  Turgol  poursuivait  une  en- 
quête analogue  en  Angleterre  (3).  Les  directions  et  les  lu- 
mières abondaient  de  toutes  parts. 

Mais  le  Corps  législatif,  qui  avait,  à  l'unanimité  des  suf- 
frages, accepté  la  loi,  s'était  montré  beaucoup  moins  em- 
pressé à  voter  les  fonds  nécessaires  pour  en  assurer  l'eiécu* 

(1)  Loi  du  21  juin  1865,  art.  3  à  6.  —  Décret  du  26  août  1865.  — 
Arrêtés  des  6  et  28  mars,  14  mai  et  30  juin  1866.  —  Décrets  des 
12  août  ot  21  décembre  1867.    -  Arrêté  du  30  décembre  1867. 

(.?)  Rapport  sur  l'état  actuel  de  l'enseignement  €pécial  et  de  Venseigne- 
ment  primaire  en  Belgique ^  en  Allemagne  et  en  Suisse^  par  M.  •/.  Bau- 
douinj  inspecteur  général  de  Tlnstruction  publique  pour  renseignement 
primaire,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  docteur  en  philosophie 
de  la  Faculté  dléna,  etc.,  Paris.  1865. 

(3)  De  l'enseignement  des  classes  moyennes  et  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre.  —  Rapport  présenté  à  M.  le  Sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
par  MM.  Marguerin,  directeur  de  TÉcole  municipale  Targot,  et  Mo- 
theré,  professeur  À  TÉcole  militaire  de  Saint-Cyr  et  au  Lycée  Charle- 
magne,  Paris.  1864. 
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lion  ;  el  Ton  ne  croît  guère,  en  France,  qu'aux  institutions 
qui  ont  place  au  budget. 

D'autre  part,  renseignement  classique  n'avait  pas  vu  sans 
regret  élever  à  côté  de  lui»  presque  au  même  rang  que  lui, 
un  enseignement  qu'il  s'était  toujours  refusé  à  admettre 
comme  son  égal.  Il  lui  reprochait,  non  sans  raison  peut- 
être,  de  paraître  vouloir  s'imposer,  alors  qo*il  n'aurait  dû 
songer  qu'à  se  faire  accepter  :  il  l'accusait^  n'étant  pas  doté, 
de  vivre  à  ses  dépens  ;  son  nom  même  était  considéré  comme 
une  usurpation  (1).  On  n'avait  pas  compris  que  la  constitu- 
tion de  cet  enseiornement  pouvait  produire  pour  les  études 
classiques  proprement  dites  un  soulagement  utile,  qu'il 
répondait  d'ailleurs  à  des  besoins  particuliers,  qu'il  devait 
avoir,  dis-je  ?  qu'il  avait  son  élite  d'esprits  toute  prête.  On 
en  faisait  l'enseignement  des  déclassés. 

Trop  souvent^  les  administrations  locales  s'associaient  à 
ces  préventions.  Pour  un  grand  nombre  de  collèges,  l'intérêt 
public,  comme  leur  intérêt  propre,  eût  été  de  chercher  à 
ressaisir  dans  l'enseignement  spécial  la  vie  qui  se  retirait 
d'eux.  On  se  faisait  un  point  d'honneur  de  conserver  quelques 
lambeaux  d'enseignement  classique.  «  Jamais  nous  ne  con- 
sentirons à  ce  sacrifice,  i  disait,  dans  une  délibération 
solennelle,  le  Conseil  municipal  d'une  des  plus  petites  com- 
munes du  ressort.  Il  suffisait  de  l'influence  de  quelques  nota- 
bles pour  former  un-parti  d'opposition.  On  tenait  à  conserver 

^1)  Avant  de  recevoir  le  nom  qni  leur  est  défiDÎtivement  resté,  les 
établissementB  d'enseignement  secondaire  spécial  avaient  été  successive- 
ment appelés  Écoles  supérieures  universitaires  (1844);  Collèges  indus- 
triels (1848)  :  Écoles  professionnelles  (1850)  ;  Collèges  scientifiques 
(1852);  Collèges  français  (1862).  Le  nom  d'enseignement  secondaire 
spécial  leur  avait  été  appliqué  une  première  fois  par  M.  de  Salvandy 
en  1847. 
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renseignement  du  latin  à  titre  d^  préparation  an  bacca* 
^auréaty  comme  si  les  deux  formes  d'éducation  étaient  néoes* 
sairement  condamnées  à  s'exclure.  Parmi  les  muaicipalîtés 
qui  se  prêtaient  par  déférence  à  un  essai,  plus  d'une  ne 
fournissait  guère  que  son  bon  vouloir,  ^t  se  trouvait  sans 
ressources  quand  on  lui  demandait  davantage 

Ce  qui  augmentait  les  difficultés,  c'est  que  la  personnel 
destiné  à  fournir  l'enseignement  spécial  n'avait  pas  pu  sortir  de 
terre  avec  la  loi.  On  n'improvise  pas  un  corps  de  professeurs  ; 
on  ne  crée  pas  en  un  jour  des  méthodes,  un  esprit,  une  tra-* 
dition.  Il  avait  fallu  recourir  aux  maîtres  de  l'enseignement 
classique,  qui  n'étaient  pas  en  mesure,  l'eussent-ils  voulu,  de 
faire  réussir  une  nouveauté  si  contestée»  Les  premiers  résul- 
tats furent  naturellement  insuffisants,  et  la  défiance  s'en- 
suivit. Quelques  villes  où  le  terrain  était  propice,  et  qui 
avaient  reçu  des  pouvoirs  publics  une  aide  vigoureuse,  résis- 
tèrent au  découragement.  Presque  partout  ailleurs,  les 
comités  de  patronage  n'étant  plus  soutenus  par  la  main 
vaillante  du  ministre  qui  les  avait  créés,  se  désintéressèrent 
plus  ou  moins  d'une  institution  qui  rencontrait  tant  d'obsta- 
cles. Nous  n'aimons  pas  les  difficultés  qui  durent. 

La  création  fondamentale  se  trouvait  atteinte  elle-même 
d'une  sorte  de  discrédit.  L'École  normale  de  Cluny  avait  pro- 
duit au  bout  de  peu  de  Cemps  des  professeurs  distingués  ; 
mais  le  siège  en  était  éloigné,  presque  retiré.  Un  courant 
de  préparation  libre  se  forma.  Les  Clunysiens,  qu'aurait 
dû  stimuler  cette  concurrence,  ne  firent  point  eSbrt  pour 
s'élever.  Les  concours  d'entrée  faiblirent,  le  niveau  des 
examens  de  sortie  fléchit.  Les  brevetés,  se  voyant  préférer 
des  bacheliers,  retournèrent  à  l'enseignement  primaire  dont 
ils  étaient  sortis  pour  la  plupart,  ou  cherchèrent  dans  des 
écoles  diverses    l'emploi   qui  leur  manquait.  Il  y  evit  un 
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moment  où  Gluny  fournissait  des  sujets  &  toute  sorte 
d'établissements,  sauf  à  ceux  pour  lesqu^s  ils  avaient 
été  formés  (1), 

En  mâine  temps,  on  s'attaquait  aux  programmes.  On  avait 
aisément  découvert  les  défauts  qu'ils  avaient;  on  leur  en  prêta 
qu'ils  n'avaient  pas  ;  on  en  fit  une  application  mal  éclairée. 
Entre  les  cinq  degrés  d'enseignement  normal  il  i|*y  avail  poipt 
de  lien  absolu  ;  bien  plus  l'organisation  des  cours,  présentant 
chaque  ^nnée  uq  ensemble  do  connaissances,  semblait 
favoriser  elle-même  les  désertions  ;  nul  du  moins  n'avait  un 
intérêt  clair  et  palpable  à  suivre  toute  la  série  des  classes,  le 
diplôme  de  fin  d'études  n'assurant  aucyp  des  avantages  atta- 
chés aqi  autres  brevets  ;  maîtres,  famillçs,  élèves,  en  prirent 
de  plus  en  plus  à  leur  aise  ;  chacun  se  borna  à  tirer  des  cours 
le  profit  immédiat  qui  lui  convenait.  Et  dans  cette  sorte 
d'alanguissement  général  des  institutions  sur  leequelles  elle 
reposait,  l'idée  de  la  fondation  d'un  système  d'éducation  na- 
tionale appropriée  aux  classes  industrielles  parut  visiblement 
s'être  afIaiUîç. 

Cependant,  telle  est  la  force  d'une  idée  juste,  que,  malgré 
les  oppositions,  les  obstacles,  les  déiaillances,  cet  enseigner 

(1)  On  sait  que  renseignement  de  l'École  de  Olony  eçt  réparti  en 
trois  années,  dont  deux  sont  réglementaires.  Ne  restent  en  troisième  an- 
née que  les  élèves  qui  ont  obtenu  le  brevet  dit  de  Cluny  à  la  fin  de  la 
deuxième.  De  1866  à  1877,  fl  est  entré  à  l'École  530  élèves  (192  bour- 
Biere  de  l'État,  263  boursiers  des  départements,  76  élèves  payants).  Sur 
ces  6S0  jennes  gens,  436  ont  fiait  les  denx  années  réglementaires  ;  et 
panni  eux  131,  on  29,91  %  n'ont  pas  obtenu  le  iH^vet  de  l'École.  Sur 
les  118  qui  ont  fait  la  troisième  année,  72  sont  agrégée  :  59  de  la  divi- 
sion des  sciences,  11  de  la  section  des  lettres,  2  de  la  section  des  lan- 
gues vivantes.  400  seulement  appartiennent  aujourd'hui  à  renseigne- 
ment :  305  dans  les  Lycées  et  les  Collèges  ;  76  dans  divers  établisM- 
ments. 
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ment,  si  mal  compris  et  si  mal  secondé  n'avait  pas  cessé 
de  se  développer. 

Nous  avons  vu  dans  quelle  proportion  s'était  accrue  la 
population  qui  le  fréquentait  dans  les  Lycées  et  Collèges, 
surtout  dans  les  Collèges  du  ressort  de  Paris.  Ce  résultat  est 
commun  à  toute  la  France. 

De  1865  à  J876,  —  date  de  la  dernière  statistique  géné- 
rale, —  le  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  s'est  élevé  de  16.883  à  22.708,  soit  de  25,71  V«  à 
28,66  Vo  (1). 

Eiaminée  sous  un  autre  rapport,  la  comparaison  des 
chiffres  de  1865  et  1876  est  encore  plus  frappante. 

Pendant  cette  période  décennale,  l'augmentation  propor- 
tionnelle des  élèves  de  l'enseignement  classique  relativement 
à  l'augmentation  totale  n'est,  dans  les  Lycées,  que  de 
36,57  ^/o  (3.059  sur  8.365)  ;  elle  arrive,  pour  renseignement 
spécial,  à  44,16  Vo  (3694  sur  8.865). 

Dans  les  Collèges,  le  même  rapport  se  traduit,  pour  rensei- 
gnement classique,  par  une  diminution  de  18,28  <>/o  (951 
élèves  de  moins  sur  une  augmentation  totale  de  5198), 
tandis  que,  pour  renseignement  spécial,  l'accroissement  est 
de41,01Vo  (2.132  sur  5.198). 

Il  est  regrettable  que  les  indications  nous  manquent  dans 
les  statistiques  de  1865  et  de  1876  pour  les  élablissements 
libres,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves.  Mais  des 

(1)  Encore  avons-nouB  écarté  de  ce  calcul,  faute  de  renseignements 
suffisamment  précis,  les  enfants  recensés  dans  les  classes  primaires.  Or 
le  nombre  des  élèves  de  cette  catégorie  s^est  élevé  de  8,402  à  14,031, 
soit  de  12,79  à  17^  71  ^/^  et  Ton  sait  que,  pour  moitié  au  moins^  ces 
élèves  appartiennent  à  renseignement  spécial.  —  Entre  les  Lycées  et  les 
Collèges  Taugmentation  se  répartit  ainsi  :  Lycées  :  3.794  (8.696  au  lieu 
de  5.002)  ;  Collèges  :  2.132  (14.013  au  lieu  de  11.880). 
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renseignements  que  nous  avons  pu  réunir  il  ressort  qu'en 
1865  les  établissements  libres  fournissant  renseignement 
secondaire  spécial  étaient  au  nombre  de  369  (278  laïques, 
91  ecclésiastiques),  et  qu'en  4876  on  comptait.     .  AS 

établissements    donnant  exclusivement  l'enseigne- 
ment spécial  (34  laïques,  44  ecclésiastiques),  et.     .  405 
réunissant  à  renseignement  classique  l'enseigne- 
ment spécial  (385  laïques,  420 ecclésiastiques); 

Au  total 453 

soit  une  augmentation  de  48,54  Vo- 

Les  renseignements  antérieurs  à  4865  confirment  ces 
données.  Ceux  du  moins  que  nous  possédons  pour  l'Acadé- 
mie de  Paris,  et  qui  remontent  jusqu'à  4854,  sont  particu- 
lièrement expressifs. 

En  4854,  le  nombre  des  élèves  voués  à  l'enseignement 
industriel  et  commercial  (les  enfants  des  classes  primaires 
compris)  était,  pour  les  lycées  des  départements  du  ressort 
académique,  —  la  Seine  exceptée,  —  dans  la  proportion  de 
9,22  ^/o  (449  sur  4,616);  pour  les  collèges,  dans  la  propor- 
tion de  45,32  7o  (953  sur  2,098). 

Si,  de  4854  à  4864,  cette  proportion  s'est  peu  modifiée 
dans  les  lycées  (8,90  7o  au  lieu  de  9,22),  dans  les  collèges 
elle  s'est  élevée  à  54,53  Vo- 

La  situation  de  Paris  est  entre  toutes  digne  d'attention.  Nous 
l'avons  dit  :  nos  cinq  grands  lycées,  Louis-le-Grand,  Henri  IV, 
Saint-Louis,  Fontanes,  Vanves,  et  le  collège  Rollin  n'ont  pas  de 
classes  d'enseignement  spécial.  Mais  Paris  a  trouvé  depuis 
longtemps  une  certaine  satisfaction,  sinon  une  satisfaction  com- 
plète, sous  ce  rapport,  dans  les  établissements  fondés,  soit 
par  les  pouvoirs  municipaux,  soit  par  l'industrie  privée.  Le 
premier  de  nos  établissements  primaires  supérieurs,  devenu 
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un  véritable  établissement  d'enseignemem  secondaire  spécial, 
le  collège  Chaptal,  qui  avait  été  ouvert  en  1844  avec  139 
élèves,  en  recevait,  en  1880,  1,284,  c'est-à-dire  aotant  qu'il 
en  peut  recevoir.  L'École  Tui*got,  à  la  fln  de  sa  première 
année  d'existence  XI 839-1 840) «  confiptait  96  enfants.  Anjour- 
d'huiy  sa  population,  réunie  à  celle  des  quatre  écoles  qui  ont 
été  créées  sur  le  même  ty()e,  Colbert  (1868),  Lavoisier 
(1872),  Jean-Baptiste  Say  (1873),  Ai*ago  (1880),  atteint  le 
chiffre  de  2,066.  De  leur  fondation  à  ce  jour,  ces  six  établis- 
sements ont  donc  vu  le  nombre  de  leurs  élèves  monter  de 
235  à  3.350,  ce  qui  donne  une  augmentation  de  92,98  Vo- 

A  ce  nombre  de 3*350 

si  Ton  ajoute  les  élèves  du  lycée  Cbarlemagne  et 
ceux  des  établissements  libres  du  département  de 
la  Seine  suivant  un  cours  d'enseignement  spécial 

qui  étaient 6.122 

(Lycée  Cbarlemagne  129;  établissements  libres 
5,993). 

/>!     Il   I  *-..■■ 

on  arrive  à  un   total  de.     é 9.472 

Or,  lorsque  de  ce  total  on  rapproche  celui  des  élèves  de 
l'enseignement  classique  à  la  même  date  (ûovembre  1880), 
soit: 

pour  les  établissements  publics 7.869 

pour  les  établissements  libres 9.598 

Ensemble.     .     .     .         16967 

on  reconnaît  que  la  représentation  proportionnelle  de  l'ensei- 
gnement spécial  dans  la  population  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  public  et  libre  du  département  de  la  Seine 
était  de  55,82  o/^,  soit  plus  de  moitié. 
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Ainsi,  à  Paris^  comme  dans  les  autres  départements  du 
ressort»  comme  dans  l'ensemble  de  la  France,  en  dépit  de 
tontes  les  causes  qui  arrêtaient  son  elpaUëion,  renseignement 
spécial  était  entré*  dans  les  mœurs  avant  d'avoir  pris  place 
dans  les  lois  ;  et,  après  qu'il  a  été  reconnu  par  le  législa- 
teur, nonobstant  les  entraves  que  lui  créaient  le  manque  de 
ressources,  rinexpërience  et  Tinsuffisance  du  personnel,  les 
mauvaises  volontés  intéressées  ou  aveugles,  il  a  fait  preuve 
d'une  vitalité  énergique;  il  s'est  inégalement,  irrégulière- 
menf,  mais  fortement  enraciné  dans  les  établissements 
publics  et  libres.  Heureuses,  après  tout,  les  institutions  qui 
rencontrent  ces  résistances  et  qui  les  surmontent  !  La  lutte 
les  fortifie  ;  et  quand  le  moment  est  venu,  comme  aujour- 
d'hui  pour  renseignement  spécial,  d'affermir  et  d'étendre  les 
bases  sur  lesquelles  elles  ont  été  fondées,  on  a  le  droit  de 
penser  que  l'avenir  en  est  assuré. 

II 

Pour  se  bien  rendre  compte  de  ce  que  l'enseignement  spé- 
cial doit  être,  il  est  nécessaire  de  sç  faire  tout  d'abord  une 
idée  exacte  de  ce  qu'il  est. 

Depuis  deux  ans,  nous  avons  prescrit  dans  chaque  établis- 
sement, lycée  ou  collège,  la  tenue  d'un  registre  où  doivent 
être  consignés,  —  avec  l'indication  du  domicile  et  de  la  pro- 
fession de  la  famille  de  l'élève,  ses  nom,  prénoms,  date  et 
lien  de  naissance,  ^^  des  renseignements  sur  les  études  qu'il 
a  faites  avant  d'entrer  dans  les  cours  d'enseignement  spécial, 
la  classe  où  il  a  été  admis,  Tannée  après  laquelle  il  est  sorti, 
les  examens  qu'il  a  subis  et  la  profession  qu'il  a  embrassée. 

Nous  possédons  ainsi  des  informations  précises  pour  les 
années  scolaires  1878-1879  et  1879-1880*  Nous  avons 
cherché  à  réunir  les  mêmes  renseignements  pour  les  années 
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antérieures.  Ce  n'est  que  jusqu'à  1875  que  nous  avons  pu 
les  obtenir  en  ce  qui  concerne  les  cinq  lycées  des  déparle- 
ments :  Bourges,  Orléans,  Reims,  Vendôme,  Versailles. 
Orléans  nous  fait  défaut  à  partir  de  1874,  Bourges  à  partir 
de  1873.  De  1868  à  1871,  nous  n'avons  d'indications  que 
pour  Reims  et  Vendôme,  et  de  1866  h  1867  —  année  des 
premiers  efTets  de  la  loi  —  que  pour  Reims  seulement. 

Il  n'existe  pas  de  lacune,  à  proprement  parler,  dans  l'his- 
torique du  lycée  Charlemagne  ;  mais  il  n'y  a  guère  que  les 
deux  dernières  années  pour  lesquelles  nous  ayons  des 
données  sûres. 

Nous  sommes  relativement  beaucoup  plus  riches  pour  les 
collèges.  Nos  renseignements  sont  complets  pour  1879  et 
1880^  presque  complets  (Saint-Amand  seul  n'a  rien  fourni) 
pour  1877  et  1878,  même  pour  1876,  où  il  ne  nous  man- 
que que  Saint-Amand,  Provins  et  Châlons.  A  partir  de 
1875,  notre  champ  d'observation  devient  plus  étroit.  Il  ne 
comprend  plus  que  15  collèges.  Ce  nombre  se  réduit  : 


à 

lî 

en 

1874; 

à 

10. 

en. 

1873  ; 

à 

8 

en 

1871  et  1872; 

à 

7 

en 

1870; 

à 

6 

en 

1868  et  1869; 

enfin  à 

4 

en 

1866  et  1867. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  documents  nous  permettent  de 
suivre  dans  leur  origine,  leurs  études  et  leur  destination, 
7.493  jeunes  gens.  C'est  une  bcise  suffisamment  large  et 
solide,  si  l'on  considère  qu'il  s'agit  ici,  non  de  réponses 
générales  faites  à  un  questionnaire,  mais  de  notes  indivi- 
duellement recueillies  de  la  bouche  de  ceux  qu'elles  touchent 
ou  qui  pouvaient  nous  éclairer. 
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Ce  qui  caractérise  renseignement  spécial  tel  que  l'a  conçu 
le  l^islateur,  tel  qu'avant  la  loi  les  intéressés  l'avaient,  pour 
ainsi  dire,  créé  dans  l'usage,  c'est,  d'une  part,  qu'il  est  des- 
tiné aux  enfants  des  familles  vouées  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, à  l'industrie  ;  c'est,  d'autre  part,  que  son  objet  est 
de  rendre  aux  professions  industrielles  les  entants  sortis  des 
classes  industrielles;  c'est,  enfin,  qu'il  doit  chercher  sa 
clientèle  dans  l'élite  de  l'enseignement  primaire,  non  dans  le 
rebut  de  l'enseignement  classique. 

Or  voici,  pour  chacun  de  ces  points  fondamentaux,  les 
résultats  que  nos  documents  nous  permettent  d'établir. 

Sur  la  profession  des  7.493  familles  qu'ils  embrassent,  il 
en  est  1,168  (15^59  7o)  pour  lesquelles  nous  n'avons  pas 
de  justifications  suffisantes.  Restent  6.325  ou  84,41  7»- 
Dans  ce  nombre  : 

173    (2,31  V«)  ^  rattachent  aux  professions  dites   libé- 
rales; 

845  (11,28  ""/t)         —         aux  administrations    publi- 
ques ; 

191    (2,55  ^l*')         ~         à  des  professions  diverses  , 

d'ordre  inférieur  pour  la 
plupart  ; 
4.284  (57,17  7o)  appartiennent  à  l'agriculture,   au   com- 
merce et  à  l'industrie. 

Et  lorsqu'à  cette  fraction  déjà  si  considérable  on  ajoute  les 
832  familles  (11,10  7o)  qni  sont  représentées  comme  sans 
profession,  et  qui,  par  le  fait,  vivent  d'une  petite  aisance 
acquise  dans  les  professions  industrielles^  on  arrive  à  un 
total  de  5.116  familles,  ou  68,27  «/o  sur  84,41,  qui  se  clas- 
sent dans  cette  catégorie. 

MOUVXLUB  8ÉBUB.  —  XVU.  17 


£50       ACADéMIB  DBS  BCOSSCaS  UOfLÂLSB  BT  POUTIQUES. 

Les  données  dont  nous  disposons  sur  la  destînalion  des 
élèves  ne  sont  pas  moins  iMTobantes. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  sortis  de  Vtt&éipiemtûitfi^ 
cial  de  1866  à  1880  est  dé  5.825.  Il  ious  a  été  malbeo- 
senent  ioqiossible  d'obtenir  aucune  indication  saiisfaisule 
sur  2^985  d'entre  «nx  (30,19  Vo).  Mais  foici  oomment  les 
autres  se  répartissent. 

f94  (3,38  <>/o)  ont  poursuivi   leurs   études  au  delà  des 

cours  spéciaux  ; 
S1Û  (3^61  — )  ont  ëtë  admis  dans  des  écoles  du  Gouver- 
nement ; 
S33  (3,97  — )  sont  voués  à  des  professions  diverses  ; 
!98  (5,1  â  — )  appartiennent  à  des  administrations  ; 
43  (0,74  — ')  suivent  des  carrières  libérales. 
Tous  les  autres,  8.566  (44,04  «/o),  ont  pris  la   voie  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Pour  les  Collèges  prie  séparément,  cette  proportion  est  de 
55,08  Vo. 

Bien  plus,  comparaison  faite  de  la  condition  sociale 
occupée  par  les  familles  des  5.825  jeunes  gens  eortis  Aes 
coure  spéciatn,  de  1866  à  1880^  et  de  la  condition  embrassée 
par  ces  jeunes  gëns^  on  trouve  : 

Dans  l'agriculture,  1 .088  familles  et     949  jeunes  gens  ; 
Dans  le  commerce,  1.526      —  1.181        — 

Dans  l'industrie,        650      --  486       — 

Total      8.259  8.566    (1) 

(1)  La  difiérence  est  de  693  :  différence  peu  considérable,  »  Ton 
n'oublie  pas  surtout  que  les  rei^seignements  nous  font  défaut  pour 
2.283  jeunes  gens,  tandis  qu'As  ne  nous  mahquent  que  pour  1.168  fa- 
milles, soit  près  de  moitié  moins. 
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Le  r^pprqcheiBent  est  surtout  iptéressant  dans  les  collé^es^ 
où  il  foornil  : 

Pour  l'agricnlture,  947  familles  M  850  jeands  gens  ; 
Pour  le  commerce,  920        —       896         — 
Ponr  l'induslrie,      483        —        374         — 

Poussant  plus  loin  cette  .analy3e,  uous  pous  sommes 
demandé  quelle  était  la  proportion  des  professions  in^p^ 
trielles  embrassées  par  les  je^|1^6  %^mf  dficotnpie  f^t  de  ceux 
sur  la  destîuatÎQii  desquels  novs  n'éjtiop^  pas  éclairés.  Di^s 
ces  eoBditionSy  le  rapport  s'élève,  pour  r,enstenible  des  ét,^- 
bUsseneuls,  île  44,04  ""/.  à  72,44  Vo»  ^.t  jK)ur  l^s  collèges 
pris  séparément,  de  55,08  à  74,07  ®/„,  jC'esMà-dîre  ^  bj^çp 
près  des  trois  quarts. 

Enfi%  si  TûB  étudie  compara tj,yement  les  professjious  d^es 
jeunes  gens  at  oeUes  ,des  pareu$s>  ep  ^éfalquapiL  de  part  et 
d'autre  celles  qui  n'ont  pas  pu  être  ooiées,  le  rapjport  ^e 
modifie  de  la  iàçon  suivante  : 

Pour  l'enseinble  : 

Apiculture  :  parents,  53,25  *^/.  ;  jeunes  gens,  26,79  «/© 
Commerce:  —  32,77  %;  —  31,98  Vf 
todustrie  :         —        18,96  7,;         —         13,72  V 

Pour  les  collèges  étudiés  distinctement  : 

Agficullure  :  yar^nts,  â^«98  Vf,;  jevi^sgens^  30,^  7. 
Commerce  :  —  28,45  7o  ;  .  -^  30,07  % 
IndttsUne  :         ^       14,78  7p  ;  ^         43,42  7^ 

Noire  enquête,  mous  l'avops  dit,  a  été  fake  non  sur  dçs 
chiffres,  mais  sur  des  noms  propres.  Cependant  supposons 
/"hypothèse  contraire  à  la  vérité)  que  tous  les  jeunes  gens 

17. 
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dont  il  s'agit  ne  soient  pas  les  héritiers  directs  de  la  profes- 
sion de  leurs  parents,  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que 
renseignement  spécial  rend  a  l'agriculture,  au  commerce  et 
à  l'industrie  presque  autant  de  sujets  qu'il  lui  en  em- 
prunte. 

Même  à  Paris,  telle  est,  pour  ainsi  dire^  la  loi.  Sur  6.587 
jeunes  gens  sortis  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  Turgot  de 
1867  à  1877,  5.179  (78,62  Vo)  appartiennent  aujourd'hui 
au  commerce  et  à  l'industrie  (i). 

Il  n'était  pas  d'un  moindre  intérêt  de  rechercher  la  prove- 
nance des  élèves  de  l'enseignement  spécial  au  point  de  vue 
des  études  qu'ils  avaient  faites  antérieurement  à  leur  admis- 
sion dans  les  cours. 

Parmi  les  7.493  élèves  recensés  de  1866  à  ce  jour,  691 
ont  passé  par  l'enseignement  classique,  soit  une  proportion 
de  9,22  «/•*  Les  autres  6.802  (90,78  ^/.)  n'ont  fait  que  des 
études  primaires,  soit  à  l'école  primaire  proprement  dite, 
soit  dans  les  lycées  ou  collèges,  soit  dans  les  institutions 
libres,  soit  dans  la  famille.  Le  rapport  atteint,  dans  les 
collèges,  94,47  (  4.762  contre  279);  et  dans  les  cinq  lycées 
des  départements,  il  est  de  très-peu  inférieur  à  la  commune 
mesure,  puisqu'il  s'élève  à  87,37  (1.328  contre  192.)  C'est 
le  lycée  Charlemagne  qui  fait  fléchir  la  moyenne.  Encore 
faudrait-il  plutôt  s'étonner  que  le  nombre  des  élèves  classi- 
ques ne  soit,  dans  cet  établissement,  que  de  220,  ou 
23,61  Voy  tandis  que  celui  des  primaires  proprement  dits  est 
de  712,  ou  76,36  Vo- 
On  est  donc  fondé  à  dire  que,  pour  la  grande  majorité  des 

(1)  Yoîr  notre  Mémoire  sur  Y  enseignement  primaire  à  Parie  et  dans  le 
département  de  la  Seine  de  1807  à  1877^  annexe  II,  pages  608  et  Bui- 
vantes. 
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élèves  au  moins,  les  études  spéciales  ne  sont  pas  une  sorte 
de  refuge.  On  ne  descend  pas  de  renseignement  classique 
dans  renseignement  spécial,  faute  d'avoir  réussi  ;  on  s'é- 
lève de  l'enseignement  primaire  à  l'enseignement  spécial  par 
choix. 

Mais  quel  est  le  profit  que  les  élèves  recueillent  de  leurs 
éludes  ? 

Aux  termes  de  la  loi,  l'enseignement  spécial  comprend, 
on  le  sait,  une  année  préparatoire  et  quatre  années  normales. 
La  loi  stipule,  de  plus,  qu'à  la  fin  de  la  quatrième  année»  les 
jeunes  gens  sont  admis  à  subir  un  examen,  qui  donne  droit, 
s'il  y  a  lieu,  à  un  diplôme.  Dans  quelle  mesure  les  élèves 
parcourent-ils  les  cinq  degrés  de  l'enseignement  ?  Combien  y 
en  a-t-il  qui  prétendent  au  diplôme  de  fin  d'études,  comme 
on  fait  au  baccalauréat  dans  l'enseignement  classique  ?  Deux 
questions  qui  se  rattachent  étroitement  à  celles  que  nous 
venons  d'examiner  et  sur  lesquelles  nos  recherches  jettent 
quelque  lumière. 

Des  5,825  jeunes  gens  qui  ont  suivi  les  cours  de  rensei- 
gnement spécial  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'Académie  de 
Paris.de  1866  à  1880. 

915  (15,71  ^/o)  ont  quitté  les  cours  après  Tannée  prépa- 
ratoire ; 
1746  (29,97  ~)  —  après  la  V  année; 

1.695  (29,10  — )  —  après  la  2*      — 

1.145  (19,66  — )  —  après  la  3«  *    — 

324  (  5,56  — )  —  après  la  4*      — 

D'où  il  résulte  que  les  élèves  qui  poussent  les  études 
jusqu'à  la  4®  année  sont  une  élite  ;  ceux  qui  y  renoncent 
après  l'année  préparatoire,  une  exception.  84,29  •/©  font  la 
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1"  année,  54,32  Yo  la  2«  ;  25,22  Vo  la 3*.  Entre  fa  prépara- 
toire et  la  È^  année,  la  progression  va  décroissant  dfe  tidus 
des  trois  (|ùarls  à  iin  peu  plus  de  moitié^  et  â^ut  peli  j^Itis 
de  moitié  au  qiiar(.  En  d'autres  tèfAies,  dans  le  cours  régu- 
lier des  trois  années  d'enseignement,  —  l'année  préparatoire 
et  l'^anhéé  complémentaire  non  éoriîprîàes  (4),  — ^  bû  pièut 
dire  que  le  contingent  d'entrée  diminue  par  année  d'environ 
Un  quatrt. 

Oii  ne  peùl  s'attendre,  après  cela,  à  de  que  lé  ilonibre  des 
diplômes  de  fin  d'études  soit  considérable,  f  94  éti  quinze 
ans,  telle  es(  là  mesure  t  Encore  60itipretidtis-ndiis  dans  ce 
total  9  brevets  d'ensëigriemenl  primaire,  3  certificats  de 
grammaire,  36  diplômes  de  baccalauréat  es  Sciences,  1  di- 
plôme dé  baccalauréat  es  lellréé  et  i  certificat  d'aptitude  à 
renseignement  des  langues  vivantes  ;  ce  qui  réduit  â  144  (3) 
lé  nombre  des  diplômés  d^éliides  pro()remëht  A\\M  :  liO  pour 
les  collèges,  St4  poiirléà  lycéeâ  déé  départeiiiéûtâ. 

Ce  que  l'élude  des  registres  d'inscription  et  deâ  procès  - 
verbftux  d'examen,  met  surtout  en  évidence,  c'est  le  peu  d'ia- 
térêt  que  les  établissements  de  l'État  paraissent  attacher  à 
robtenlion  du  diplôme. 

De  1865  à  1880^  2.130  candidate  se  sont  préseolés  devant 
le  jury  de  Paris.  lisse  répartissent  ainsi  : 

(ij  PàÀs  ieé  Lycéèé  dii  ressort  il  n^existe  de  qkatrièide  knncë^u'à 
Reims;  Oharlekiî^e,  DôUrges,  Orléans,  Vendôme,  Versàllleb  b'eû  oitt 
pas.  La  quatrifiind  ànnèQ  Mt  constituée  dans  12  Collèges  Sut*  B4  ;  tùdîs 
sauf  à  Chartred^  Ghâk)l»f  |  Épemay,  Compiègne  et  Meaux^  elle  ne  reçoit 
qu'un  très-petit  nombre  d'élèves  —  3  ou  4  —  qui  le  plus  souvent  sont 
réttifiii  aUx  élèves  de  troiaièibe  année* 

(2)  P'après  les  re^stres  des  procés-verbaux  d'examens  de  la  Faculté, 
ce  nombre  serait  de  166  :  différence  qui  s'explique  par  la  raison  qu'une 
fois  sortis  dû  Lycée  ou  du  ôollège,  les  élèves  ne  iienhent  pas  le  chef 
de  leur  Lycée  ou  Collège  au  courant  des  examens  qu'ils  passent. 


L*m8BI0NEMBNT  SBCONDAIRB  SPfelAL. 

IiisUUitioos  religieuses 
GollégeB  de  l'Académie 
Éoolas  Turgot.     .     « 
Candidats  divers.     • 
GoUdge  Gbaptal  .     . 
Lycées  de  rAcadémie  de  Paris 
Lycées  des  autres  Académies 
Collèges  des  autres  Académies 
iDStitutions   laïques  .     .     . 

*  2.180 
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459 

«,58  •/. 

440 

Î0,66  — 

329 

15,44  — 

339 

15,44  — 

930 

40,80  - 

145 

6,81  - 

90 

4,09  — 

87 

4.M  - 

81 

0,99  — 

Ainsi  les  34  collèges  de  l'Académie  de  Paris  réunis  aux 
5  lycées  des  départements  et  au  lycée  Gharlemagne  ne 
fournissent  guère  qu'un  quart  des  candidats^  i  peine  un  peu 
plus  que  Chaptal  et  les  écoles  Turgot  (585  contre  559).  Bien 
plus,  la  part  proportionnelle  des  18  institutions  religieuses 
du  ressort  qui,  pendant  cette  période,  ont  envoyé  des 
candidats  aux  examens  d'enseignement  spécial,  est  supérieure 
à  ceUe  de  ses  i4  collèges  (459  contre  440)  (1). 

Nous  ne  nous  relevons  même  pas  par  la  qualité. 

De  1865  à  1880,  le  no^ibre  total  des  candidats  admissibles 
a  été  de  1 .477,  soit,  sur  S.130  présentés,  09,34  V»  ;  celui  des 
admis,  de  653,  soit  30,i5  7*- 

Or^  si  l'on  classe  les  établissements  d'après  le  nombre  des 
admissions  qu'ils  ont  obtenues  relativement  aux  présenta- 
tions, on  arrive  aux  résultats  suivants  : 


(1)  Voici  la  nomenclature  de  oea  établissements  :  lAsdtation  des  Frè- 
res de  Passy  et  des  Frères  de  la  ruû  Saint- Antoine  à  Paris  ;  de  Pont- 
Saint-Maxence^  de  Lagny,  d'Oriéans,  de  Reims,  de  Dreux  )  Institution 
Notre-Dame  de  (Hiaitres  ;  Ftétes  maristes. 
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Institutions  religieuses.     ...  198  admis,  soil  41,43  •/• 

Écoles  Turgot 119  —  36.17  — 

Institutions  laïques  •     ...  7  —  83,33  — 

Collège  Chaptal.     ....  68  —  29,56  — 

Lycées  des  autres  Académies.  26  —  28,89  — 

Collèges  de  TAcadémie  de  Paris  124  —  28,18  — 

Candidats  divers     ....  66  '  -  20,06  — 

Lycées  de  l'Académie  de  Paris  29  —  20,00  — 

Collèges  des  autres  Académies  .16  —  i 8,39  — 

Total  et  proportion  moyenne  ®/o    653        —        30,65  — 

La  moyenne  mathématique  des  admissions  étant  de 
30,65  Voi  on  voit  que  les  lycées  et  collèges  du  ressort  n'ar- 
rivent qu'à  28.  On  voit,  en  second  lieu,  que»  dans  Téchelle 
de  mérite,  nos  établissements  tiennent  les  derniers  rangs. 

Et  l'Académie  de  Paris  ne  fait  point  exception;  tout  au 
contraire.  Nous  connaissons,  par  des  documents  officiels,  le 
nombre  des  diplômes  délivrés  dans  toutes  les  Académies 
depuis  trois  ans;  c'est  encore  Paris  qui  tient  la  tête(1). 

(1)  Dans  la  statistique  générale  de  la  France,  TAcadémie  de  Paris 
fournit  : 

En  1878  :  335  inscrits  sur  1.358,  soit  24,67  «/o; 
105  admis    —       680,  18,10  — 

En  1879  -:  326  inscrits  sur  1.362,  23,93  — 

82  admis    —       553,  14,56  ^ 

En  1880  :  306  inscrits  sur  1.449,  21,12  — 

78  admis    —       610.  12,79  — 

Les  Académies  de  Douai  et  de  Poitiers,  qui,  après  Paris,  produisent  le 
plus  grand  nombre  de  cundidats,  comptent  : 

Douai  :  En  1878 234  inscrits,  16,49  %  ; 

72    admis,    12,41  — 

En  1879 167  inscrits,  12,26  -- 

67    admis,    11,90  — 

En  1880 188  inscrits..  12,27  — 

77    admis^    12,62  -- 
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La  faiblesse  de  ces  résultats  éclate  lorsqu'on  compare  le 
nombre  total  des  élèves  recensés  dans  l'enseignement  secon* 
daire  spécial  avec  le  nombre  des  candidats  inscrits  et  des 
candidats  admis  à  Texamen  du  diplôme. 

En  1876,  on  comptait  dans  les  cours  d'enseignement  se- 
condaire spécial  des  lycées  ou  collèges  de  la  République 
S2.708  élèves  (1).  Nous  venons  de  voir  qu*en  1878,  i.358 
ont  prétendu  au  diplôme,  soit  5,98  Vo^  que  580  l'ont  obtenu, 
soit  2,55  7o  l^)-  Et  nous  savons  que  ces  canditats,  heureux 
ou  malheureux,  pouvaient  n'appartenir  pas  tous  aux  éta- 
blissements publics. 

Appliquant  le  même  calcul  à  l'Académie  de  Paris  pour 
Tannée  scolaire  1 879-1 880,  —  et  ici  nous  pouvons  faire  avec 
précision  la  défalcation  des  élèves  des  établissements  libres,  — 
nous  trouvons  que,  sur  2.094  élèves  recensés  dans  les  lycées 
ou  collèges,  il  n'y  a  eu  que  74  candidats  inscrits  soit  3,53  J"" 
et  16  caùdidats  aHmis,  soit  0,76  •/%  c'est-à-dire  à  peu  près 
3  élèves  sur  400.  Si,  par  hypothèse,  on  considère  cette  pro- 
duction comme  la  production  moyenne  d'une  année,  et  qu'on 
rétende  aux  cinq  années  de  l'enseignement  secondaire  spé- 

Poitiers  :  En  1878 157  inscritB,  11,56  — 

84    admis,    14,48  — 

En  1879 176  inscrite,  12^  — 

87    admis,  15,45  — 

En  1880.    .    .    ,     .    320  inscrite,  13,94  — 

99    admis,    16,23  — 

(1)  Il  n'a  pas  été  tenu  compte,  dans  ce  calcul,  des  élèves  des  classes 
primaires,  tant  pour  renseignement  spécial  que  pour  renseignement 
ciasirique. 

(2)  Noas  avons  dû  prendre  pour  base  de  ce  calcul  :  d'une  part,  l'an- 
née 1876,  année  de  la  dernière  statistique  générale,  d'autre  part,  Tannée 
1878,  qui  est  la  dernière  sur  laquelle  nous  ayons  pour  ces  examens  des 
renseignemente  complète. 
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cial,  on  petit  considérer  qoe  2*004  étëves  représentent  5  fois 
16  candidats  admis,  soit  80  on  â^8d  Vb»  en  d'autres  termes, 
moins  de  4  élèves  pour  iOO. 

Veut-on  savoir^  par  comparaison,  ee  que  les  élèves  de 
l'enseignement  classique  fournissent  de  candidats  au  bacca- 
lauréat? 

Au  commencement  de  Tannée  scolaire  1879-4880,  nous 
avions  9.571  élèves  dans  les  cours  classiques  des  lycées  on 
collèges  du  ressort. 

Au  cours  de  la  même  année,  il  s*est  présenté  : 

Au  baccalauréat  es  sciences.     ...       717  caadidMs 
—  es  lettres  (2*  partie)    .       527      — 

(Nous  ne  prenons  que  ceux-là,  le  second 
esLsmen  étant  la  vraie  terminaison  des 
études). 


Au  total.     .     •     .     1,244 candidats; 

soit,  relativement  au  nombre  des  élèves,  une  proportion  de 
12,96  Vo(i  .244  sur  9.571). 
Les  admissions  ont  été  : 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  de.  •     .     .      304 

es  lettres,  de.  .     .     .      312 

Total.     .      616 
c'est-à-dire  relativement  au  nombre  des  élèves,  une  propor- 
tion de  6,43  Vo 

Conforméiqent  à  l'hypothèse  que  nous  avons  appliquée  à 
l'enseignement  spécial,  cette  proportion  étant  multipliée  par 
le  nombre  moyen  des  années  d*études,  soit  8,  nous  arrivons 
à  un  total  de  4  928  élèves  admis  sur  0.571,  ou  51,44  %. 

Moins  de  4  7o  d'une  part,  près  de  52  7o  d'autre  part  :  tels 
sont  les  résultats. 
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Celle  sorte  de  discrédit  est  attaché  même  à  an  brevet  qui 
devrait  être  bien  plas  recherché  qae  le  diplôme,  puisqu*il 
confère  un  droit  ;  je  veu;L  parler  du  brevet  de  capacité. 

Àui  termes  de  la  loi  du  2t  juin  1865  (article  6),  «  le  di- 
plôme de  bachelier  peut  être  suppléé  par  le  brevet  de  capa-' 
cité  poui^  ^ouverture  d'un  établissement  d'enseignement 
éecoùdafre  spécial,  i  Ce  brevet  e^  délivré,  à  Gluny  pour  les 
élèves  de  Técote,  pour  les  autreâ  candidats,  par  des  jurys 
spéclaui  siégeant  aux  chérs-lieut  d'Académie.  Or,  de  1868  à 
1880,  le  nombre  des  élèves  qui  se  sont  présentés  devant  le 
jm^y  dô  Patiâ  a  été  de  69,  et  celui  dé$  admis,  de  ^;  soit  en** 
viron  6  examénâ  et  2  diplômes  par  an  (1). 

De  cet  ensemble  d'observations,  toutes  appuyées  sur  des 
chiffres  ou  sur  des  faits,  quelles  conclusions  y  a-t-il  lieu  de 
lirer  ? 

Nul  doute  que  les  besoins  que  renseignement  spécial  a 
pour  objet  de  servir  soient  bien  ceux  auxquels  il  donne  sa- 
lisfactiOB^  Nbl  doute  que  les  élèves  qui  en  fréquentent  les 
cours  y  cberohent,  non  la  réparation  d'études  classiques  mal 
laites,  mais  une  éducation  appropriée  à  leur  destination.  Nui 
doaie  enfin  qu'il  restitue  à  l'agricuiture»  au  oommeroe,  à 
rindustriCy  la  clientèle  qu'il  en  reçoit. 

MaJs  ce  qui  ne  ressort  pas  moins  clairement  des  rédultats 
que  notas  venons  de  résuiAer,  c'est  que  les  étudee  spéciales 
ne  sont  pas  assez  prolongées  pcnsir  produire  tous  leurs  fruits, 
ei  que  ie  diplôme  qui  les  couronne   est  une  sanction  in- 

(1)  Les  résaltats  sont,  à  la  vérité^  un  pea  plus  élevés  dans  les  autres 
Académies.  Povur  les  trois  derhi^reà  années,  l8'/6,  1879  et  1080,  le 
nMubre  total  dès  candidate  qui  Ae  feoût  ptésentéê  an  brevet  de  capacité 
a  été  de  273  ;  celui  des  candidats  admis,  de  166.  £n  retranchant  ks 
élèves  de  Cluny,  sçit  65  inscrits  et  47  admis,  on  arrive  à  208  examens 
et  119  brevets  :  c'est-à  dire  poUr  chaque  Académie,  une  moyentie  an- 
nuelle de  12  examens  et  de  7  bfôvetb.- 
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suffisante  pour  exciter  l'émulation  des  élèves,  émouvoir 
Tamour-propre  ou  l'intérêt  des  familles,  stimuler  le  zèle  des 
maîtres. 

Encourager  les  sacrifices  des  familles  et  les  efforts  des 
jeunes  gens  par  une  judicieuse  organisation  de  l'enseigne- 
ment;  attacher  aux  résultats  des  examens  auxquels  il  conduit 
une  valeur  qui  en  consacre  l'utilité  sociale;  accroître  les 
moyens  d'action  du  personnel  enseignant  en  lui  demandant 
des  garanties  de  savoir  qui  le  fortifient  et  en  lui  assurant  des 
avantages  de  situation  qui  le  relèvent  :  telles  sont  donc,  à  ce 
qu'il  semble,  les  conditions  auxquelles  on  peut  espérer  de 
donner  à  l'institution  l'ampleur  à  laquelle  elle  a  droit  de  pré- 
tendre et  le  ressort  qui  lui  manque. 

III 

Pour  nous  éclairer  dans  l'étude  de  ces  conditions,  nous 
avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'inviter  les  profes- 
seurs et  les  chefs  d'établissements,  les  comités  de  patronage 
et  les  inspecteurs  d'Académie,  à  nous  faire  connaître  les  ré- 
sultats de  leur  expérience  et  leurs  vues. 

Les  questions  à  examiner  pouvaient  être  ramenées  à  quatre 
chefs  : 

l"*  Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études  secondaires 
spéciales?  Est-il  nécessaire,  est-il  bon  que  les  bases  de  l'or- 
ganisation soient  partout  les  mêmes? 

S""  Faut-il  remanier  les  programmes,  et  dans  quel  es- 
prit ? 

S"*  Quelle  modification  y  a-t-il  lieu  d'introduire  dans  les 
examens?  Quels  avantages  conviendrait-il  d'attacher  aux 
diplômes. 

A""  Quelles  seraient  les  mesures  propres  à  favoriser  le  re- 
crutement du  personnel  enseignant? 
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!••  Question.  —  OrgatUsatùm  générale.  —  Parmi  les 
trente  groupes,  —nous  entendons  par  groupe  l'établissement 
(lycée  ou  collège)  dans  lequel  ou  autour  duquel  l'ensemble 
de  ces  divers  renseignements  a  été  recueilli,  —  trois  de- 
mandent que  le  nombre  des  années  d'études  soit  réduit  à  une 
année  préparatoire  et  à  trois  années  normales.  Neuf,  consi- 
dérant que  les  programmes  élémentaires  des  classes  de  l'en- 
seignement classique  conviennent  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment spécial,  pensent  que  l'année  préparatoire  peut  être 
supprimée.  Tous  les  autres  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir l'organisation  actuelle  de  Tannée  préparatoire  et  des 
quatres  années  d'études,  sauf  à  modifier  quelques  détails 
d'agencement.  Dans  sept  groupes,  on  exprime  le  vœu  que  le 
cours  d'étuHes  soit  partagé  en  deux  périodes  :  la  première 
comprenant  les  trois  premières  années,  la  seconde  les  deux 
dernières  ;  l'une  et  l'autre  période  aboutissant  à  un  examen 
et  à  un  diplôme.  Ce  système  est  particulièrement  bien  exposé 
dans  le  cahier  du  lycée  de  Reims  et  dans  celui  du  collège  de 
Melun,  ainsi  que  dans  le  rapport  de  l'inspecteur  d'Académie 
du  Cher. 

Quelle  que  soit  l'organisation  adoptée,  on  reconnaît  presque 
unanimement  la  nécessité  de  subordonner  à  des  conditions 
déterminées  d'aptitude  et  de  savoir  le  passage  d'une  année 
d'études  à  l'autre.  Dans  deux  collèges  on  pense  que  le  con- 
trôle exercé  sous  la  forme  d'un  examen  peut  être  une  gêne 
pour  le  chef  de  l'établissement,  et  qu'il  convient  de  le  laisser 
seul  prononcer. 

Point  de  désaccord  quant  aux  conditions  d'entrée.  Pour 
ceux  qui  suppriment  Tannée  préparatoire,  en  rattachant  l'en- 
seignement spécial  au  même  point  de  départ  que  l'enseigne- 
meîit  classique,  c'est  Texamen  de  sortie  des  classes  élémen- 
taires qui  doit  décider.  Les  autres,  sans  exception,  veulent  un 
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examen  spécial.  Neuf  groupes  admeUent,  copame  ^rantie 
équivalente,  la  possession  du  certificat  .d'études  priqaairi^- 

On  est  moins  près  de  s*entendre  pour  l'âge  d'admission. 
Dix  groupes  écartent  toute  idée  de  limite.  Dans  cet  ordre 
d'enseignement,  disent-ils,  il  ne  faut  ni  arrèjLer  les  intelli- 
gences précoces,  ni  décourager  les  esprits  lents.  Les  autres 
fixent  un  minimum  qui  varie  entre  onze  et  douze  ans  :  dans 
un  établissement  on  descend  jusqu'à  dix.  Pour  le  maximum^ 
deux  indications  sont  fournies  :  treize  et  quinze  ans. 

^  Question.  —  Programmes.  —  11  n'y  a  pas  un  seul 
groupe  où  professeurs,  chefs  d'établissement,  comité  de  pa- 
tronage, inspecteur  d'Académie,  ne  déclarent  que  les  pro* 
grammes  sont  trop  chargés,  et  qu'il  est  impossible  actaelie- 
ment  de  faire  aucune  interrogation  sérieuse,  aucune 
révision.  Dans  Tordre  des  lettres,  on  considère  les  ^ud^  de 
législation  comme  trop  complexes,  les  programmes  de  morale 
comme  trop  élevés.  On  ne  fait  p^s  ces  réserves  sans  regret  ; 
on  estime  que  c'est  un  devoir  de  les  faire  ;  tant  rallègement 
est  nécessaire  !  Quelques-uns  vont  même,  dans  cette  voie  de 
sacrifices,  jusqu'à  proposer  la  suppression  de  l'histoire  an- 
cienne. Mais  l'observation  s'applique  surtout  aux  sciences, 
et,  dans  les  sciences,  à  la  géométrie  descriptive^  à  la  méca- 
nique et  à  ^histoire  naturelle. 

Un  autre  vœu  commun,  c'est  que,  dans  les  deux  premières 
années,  l'enseignement  littéraire  soit,  non  pas  étendu,  mais 
fortifié,  c'est-à-dire  qu'on  lui  attribue  plus  de  place  et  de 
temps,  sauf  à  ce  que  dans  les  deux  dernières  les  sciences 
reprennent  l'avantage. 

Le  développement  de  l'enseignement  des  lettres  comprend, 
de  l'avis  de  douze  groupes,  l'étude  des  langues  vivantes,  aux- 
quelles on  voudrait  voir  donner  un  caractère  moins  exclu- 
sivement pratique. 


L'SKSSnonMBNT  SEOONDAJQM  SPBCIàli.  S08 

Afl  cûon  de  eei  examen,  on  a  été  Dainrellement  âoieBé  i 
rechercher  quel  éuil,  pour  la  diaiributîen  générale  des  ma- 
tières^ le  mode  |>référable.  La  répartàliooi  des  furogrammes  a 
été  réglée  par  les  instruclions  anaeiées  à  la  loi  du  34  juin 
1865  f  de  telle  sorte  que  chaque  année  ùnrne  un  tout  coin* 
€  ptei  oi  soi,  et  qne  iee  éludes  des  diverses  années  pré* 
c  sentent  cMxne  un  ensemble  de  cercles  concentriques,  w 
Dont  groupes  insistent  pour  qU^à  cet  ordre  concentrique  on 
ssfasiitoe  Tordre  pragnessif.   fiians  ssa  groupe,  après  afoir 
fait  valoir  les  avantages  du  système  progressif^  on  ne  conclut 
pas.  Dans  un  autre,  le  chef  de  rétablissement  conclut  per- 
sonneUemeat  en  laveur  du  système  concentrique,  contraire- 
ment è  ravis  de^ipr^fesscoiFs  «t  au  vœu  du  comité  de  patro- 
ni^e.  Onae  groupes,  sans  s'arrêter  à  discuter  le  principe, 
proposent  dans  le  détail  des  programmes  des  modifications  qui 
snpposaol  l'application  de  l'ordre  progressif.  On  désire  no- 
tamment que  les  connaissances  relatives  à  l'antiquité  soient 
reportées  en  troisièiM  «et  en  quatrième  anxiée,  ces  oonnais- 
samces  n'itaat  accessibles  et  profitables  qqe  dans  certaines 
conditions  de  savoir  et  de  matoriité. 

Quelques-uns  se  préoccupent  du  lien  à  établir  entre  l'en- 
sdgMment  classique  et  l'enseignement  spécial.  Us  estiment 
qu'il  devrait  toujours  être  loisible  à  l'élève  de  passer  de  l'un 
à  l'autre.  Dans  un  établissement,  on  pense  qu'il  serait  pos- 
sible de  fondre  les  programmes  des  deux  enseignements,  de 
façon  à  en  faire  un  enseignement  unique,  que  recevraient 
indistinctement  tous  les  élèves,  les  leçons  de  latin  seules 
étant  renaplacées,  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  intérêt  à  les 
suivrCf  pnr  des  leçons  de  français  et  des  langues  vivantes.  Au 
lyqée  de  Versailles,  m  demande  que  l'enseignement  du  latin 
soit  ûbroduit,  à  titre  facultatif,  une  heure  par  semaine,  en 
deuxième  et  en  troisième  année,  afin  de  donner   une  base 
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plus  solide  à  l'étude  du  français^  et  de  fournir  aux  élèves  le 
moyen  de  se  préparer  au  baccalauréat. 

En  sens  contraire,  cinq  groupes  sont  d'avis  que,  dans  la 
dernière  année,  renseignement  doit  revêtir  un  caractère 
professionnel,  variable  suivant  les  besoins  locaux,  le  cboii 
et  la  direction  des  exercices  étant  laissés  au  comité  de  patro* 
nage.  Dans  deux  groupes,  la  place  faite  à  renseignement 
agricole  est  déclarée  insuffisante.  A  Sézanne,  on  réclame 
l'organisation  des  travaux  d'atelier,  à  partir  de  la  troisième 
année. 

3""  Question.  —  Emmens  et  diplômes.  —  Dans  l'examen 
de  cette  question,  chaque  groupe  s'est  maintenu  sur  le  ter* 
rain  où  il  s'était  placé  pour  l'étude  de  Toi^anisation  générale 
de  l'enseignement. 

Ceux  qui  désirent  qu'il  soit  constitué  un  enseignement  à 
deux  degrés  conservent  le  diplôme  à  la  fin  de  la  première  pé- 
riode et  l'assimilent  au  certificat  de  grammaire  de  l'enseigne-* 
ment  classique.  Pour  les  études  du  second  degré,  ils  de- 
mandent la  création  d'un  baccalauréat  qu'ils  appellent,  les 
uns  baccalauréat  spécial,  les  autres  baccalauréat  professionnel 
ou  baccalauréat  es  arts,  et  dont  la  base  serait  à  peu  près  la 
même  que  celle  du  baccalauréat  es  sciences,  sauf  le  rem- 
placement de  répreuve  de  langue  latine  par  une  épreuve  de 
langues  vivantes.  Ce  baccalauréat  nouveau  donnerait  droit 
aux  mêmes  privilèges  que  les  deux  autres. 

Ceux  qui  s'arrêtent  au  premier  degré  estiment  que  le  di- 
plôme d'études  devrait  ouvrir  toutes  les  carrières  pour  les- 
quelles la  connaissance  des  langues  anciennes  n'est  pas 
nécessaire.  Quelques-uns  voudraient  même  qu'il  fût  exigible 
pour  l'admission  à  certaines  écoles  :  écoles  d'agriculture, 
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écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  vétérinaires.  Au  point  de  vue 
du  service  militaire,  on  sernit  disposé  à  conférer  au  diplôme 
les  mêmes  avantages  qu'au  brevet  d'enseignement  primaire, 
lequel  permet  de  contracter  l'engagement  décennal. 

Pour  le  diplôme  d'études  comme  pour  le  baccalauréat,  ce 
qu'on  réclame  avant  tout,  c'est  que  les  programmes  d'examen 
soient  mis  en  harmonie  avec  les  programmes  d'enseignement. 
On  se  plaint  du  manque  de  règle  dans  les  procédés  des 
commissions,  du  manque  d'unité  dans  les  jugements.  On 
insiste  sur  les  difficultés  de  l'épreuve  écrite,  particulière- 
ment sur  celles  de  la  composition  française.  La  morale  pa- 
raîtrait mieux  placée  dans  les  épreuves  orales.  On  voudrait, 
au  contraire,  qu'il  y  eût  dans  Texamen  écrit  une  épreuve  de 
langues  vivantes.  La  composition  de  dessin  est  considérée 
comme  illusoire  ;  on  incline  généralement  à  admettre  que 
le  candidat  doit  être  jugé  d'après  un  portefeuille  de  travaux 
visés  par  le  professeur,  et  au  sujet  desquels  des  questions 
lui  seraient  posées.  Quelques  groupes  désirent  que  l'examen 
comprenne  deux  séries  d'épreuves:  épreuves  d'instruction 
générale;  épreuves  d'instruction  spéciale  répondant  aux  be- 
soins particuliers  de  la  région.  Toutes  ces  conditions  sem- 
bleraient faciles  à  assurer,  si  un  certain  nombre  de  sièges 
étaient  réservés,  dans  les  jurys,  à  des  agrégés  de  l'ensei- 
gnement spécial. 

Les  mêmes  critiques  sont  appliquées  aux  épreuves  du 
brevet  de  capacité.  La  force  de  l'examen,  varie^  dit-on, 
avec  les  jurys.  On  est  d'avis  que  les  sujets  proposés  pour 
les  épreuves  écrites  doivent  être  les  mêmes  dans  tous  les 
centres  d'examen.  Le  peu  de  faveur  dont  jouit  le  brevet  est 
attribué  à  ce  que  les  avantages  qui  y  sont  attachés  varient, 
suivant  que  le  grade  a  été  obtenu  à  Cluny  devant  un  jury  spé- 
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cialy  ou  ailleurs  devant  un  jury  acadéinique.  l^a  dififéreoce  est 
d'autant  plus  choquante  que  le  candidat  libre  n'a^  pa$  le 
droit  de  se  présenter  devant  le  jury  de  Cluny. 

4«  Question.  —  Personnel  enseignant.  —  L'idée  domi- 
nante sur  ce  point,  cçUe  qui  résume  tous  les  desiderata»  c'est 
que  renseignement  spécial  doit  arriver  à  avoir  soq  persomiel 
propre  et  distinct.  Pour  les  cours  de  premiërei  année,  oa 
admet  volontiers  la  collaboration  des  instituteurs  pourvus  du 
brevet  supérieur.  On  y  trouve  même  ceci  d'heureux  que,  pps- 
sédant  à  la  fois  les  co^naissaAces  littéraires  et  les  connaissaor 
ces  scientifiques  comprises  dans  les  programmes,  Tinstituleur 
peut  être  chargé  sejiU  de  Tensemble  d'un  cours  :  ce  qui  as- 
sure aux  études  des  commençants  une  précieuse  unité  de  di- 
rection. Mais,  à  partir  de  la  deuxième  année^  des  maîtres 
formés  spécialement  pour  renseignement  qu'ils  ont  à  fournir 
paraissent  indispensables. 

Or  cette  éducation  n'est  possible  qu'à  la  condition  d'avoir 
un  type  sur  lequel  elle  se  règle.  On  demande  le  maintien  de 
l'École  de  Cluny,  ipais  avec  des  réformes.  Quelques-uns 
voudraient  même  multiplier  l'institution  et  créer  un  établisse- 
ment normal  par  département  ou  par  région.  La  plupart  s^ 
bornent  &  émettre  le  vœu  que  l'École  normale  d'eivsôigqe- 
ment  spécial  soit  transférée  à  Paris  ou  dans  le  vçjisinage  de 
Paris,  et  qu'elle  soit  placée,  comme  l'École  nonju^e  supé- 
rieurç^  sous  l'autorité  directe  du  mJLnistre. 

C'est  sur  Texamen  d'entrée,  quç  portant,  particuUéçem^ot 
les  améliorations  réclamées.  Oa  veut  qu'aucun  candidat  ne 
puisse  prendre  part  au  concours  sans  justifier  du  diplôpie  de 
bachelier.  On  insiste,  en  outre,  pour  que,  contrairemeqt  à 
ce  qui  est  en  usage,  Içs  copppsitions  écrites  spiej^i  corrigées 
par  une  seule  et  même  commission,  et  les  épreuves  orales 
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subies  devant  un  seul  et  naéipoe  j|vfry.  Deqx  groupes  admet- 
traient qu'un  certain  nombre  de  places  fassent  réservées,  par 
privilège,  aux  admissibles  à  rÉcol,e  nornpale  supérieure  oq  à 
rÉeole  polytechnique. 

Pour  les  réformes  du  régime  intérieur^  on  place  en  pre- 
mière ligne  la  nécessité  de  fortifier  Tèducation  générale  et  de 
ne  pas  laisser  trop  tôt  les  spécialités  s'enfermer  dans  leur 
sphère.  La  pensée  commune  est  que  les  examens  du  brevet 
de  capacité  soient  remplacés  par  des  examens  de  licence  :  li- 
cence es  lettres,  licence  es  sciences  mathématiques,  licence 
es  sciences  physiques  et  naturelles,  avec  des  programmes  bien 
définis.  Une  section  à  part  pour  les  langues  paraîtrait  utile. 
Mêmes  distinctions  dans  les  examens  d'agrégation  ;  et,  Té- 
preuve  devenant  plus  sérieuse,  on  croit  que  les  trois  années 
d'études  de  l'école  doivent  être  obligatoires  pour  tous  les  élè- 
ves. Dans  plusieurs  groupes,  on  souhaiterait  qu'une  place  fût 
fâiie  à  renseignement  de  la  pédagogie. 

De  ces  modifications  profondes  devrait-il  résulter,  pour  le 
personnel  de  l'enseignement  spécial,  une  assimilation  immé- 
diate et  complète  avec  celui  de  Renseignement  classique? 
Ceux-là  même  qui  sont  le  plus  disposés  à  trouver  la 
mesure  désirable  ne  la  jugent  possible  qu'avec  le  temps. 
Mais  il  leur  semble  que  les  conditions  de  traitement  pour- 
raient, dès  aujourd'hui,  être  rapprochées.  Ils  demanderaient 
surtout  que  le  service  des  professeurs  de  l'enseignemmt  spé- 
cial ne  fût  pas  plus  chargé  que  celui  de  leurs  cotlègues  de 
l'enseignement  classique,  le  temps  n'étant  pas  moins  néces- 
saire aux  uns  qu'aux  autres  pour  travailler  à  leur  perfec- 
tionnement. 

On  espère,  entre  autres  résultats  de  ces  améliorations,  qu'il 
se  formera  des  maîtres  capables  de  fournir  un  personnel 

18. 
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qualiGé  soit  pour  la  direction,  soit  pour  Tinspection  des  éta- 
blissements d'enseignement  spécial. 

Parmi  ces  vœux,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  soient,  plus  ou 
moins,  susceptibles  de  réalisation.  Ce  n*est  pas  le  lieu  d'en 
discuter  le  détail.  Je  voudrais  seulement,  avant  de  terminer, 
en  faire  ressortir  l'esprit. 

IV 

Lorsqu'on  se  reporte  à  l'enquête  qui  a  précédé  la  loi  du 
SI  juin  4865,  on  est  frappé  du  changement  de  langage.  L'op- 
position est  tombée  (i).  On  peut  différer  dans  l'appréciation 
des  moyens  d'assurer  sa  place  à  l'enseignement  spécial.  Sur 
la  nécessité  de  lui  faire  une  place,  il  n'y  a  qu'un  sentiment. 
Et  cet  incontestable  mouvement  d'opinion  n'est  pas  un  de  ces 
entraînements  dont  il  faut  toujours  se  défier  ;  il  est  l'ex- 
pression eiacte  du  changement  qui  s*est  produit  dans  les 
idées.  «  Il  me  semble,  disait  Fleury  en  1686,  que  nous  de- 
€  vous  accommoder  nos  études  à  l'état  présent  de  nos  mœurs, 
«  et  étudier  les  choses  qui  sont  d'usage  dans  le  monde,  puis- 
€  qu'on  ne  peut  changer  cet  usage  pour  l'accommoder  à 
€  l'ordre  de  nos  études,  i»  Combien  aujourd'hui  l'usage, 
c'est-à-dire,  en  prenant  le  mot  dans  son  acception  la  plus 
haute,  rintérét  social,  n'est-il  pas  devenu  plus  impérieux  ! 

Il  y  a  cent  ans,  à  la  Qn  de  l'ancien  régime,  Arthur  Yung 
estimait  que  le  quart  environ  de  la  population  française  vi- 

(1)  Voir  le  substantiel  et  intéressant  chapitre  de  V Enseignement  secon- 
daire public  dans  la  Réforme  de  l'enseignement  public  en  France,  par  Th. 
^emeuil,  2*  édition.  Paris,  Hachette^  1880.  —  Voir  également  la  judi^ 
cieuse  étude  de  M.  H.  Bandrillart  (de  Plnstitut)  sur  la  famille  et  l'édu- 
eaUan  en  France  dans  leurs  rapports  avec  l'état  de  la  Société^  chap.  IX. 
Paris,  Didier,  1874. 
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vait  dans  les  villes.  Vers  la  même  époque  Lavoisier  calculait 
que  sur  ffî  millions  d'habitants,  la  France  en  comptait 
14  voués  à  l'agriculture.  D'après  la  statistique  officielle  de 
i  851 ,  la  première  qui  fournisse  des  renseignements  sur  les 
professions,  les  classes  agricoles  et  industrielles  occupaient 
dans  l'ensemble  de  la  population  une  place  proportionnelle 
de  :  56  7o  pour  l'agriculture  ;  6  7o  pour  la  grande  industrie  ; 
21  7o  pour  la  petite  ;  soit  un  total  de  83  7o  formant  le  groupe 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  population  industrielle.  En  1866, 
le  recensement  fait  sur  un  plan  différent  et  avec  plus  de 
détails,  attribuait  51  7»  &  l'agriculture,  28  7o  &  l'industrie, 
i  ''/o  au  commerce  et  3,08  7o  aux  professions  diverses  se  rat- 
tachant à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture,  soit  un 
total  de  85,08  7o.  Cette  proportion  atteignait,  en  1876,  90  7o 
(agriculture,  53;  industrie,  26;  commerce  et  transports,  11). 
A  ce  développement  de  la  population  industrielle,  corres- 
pond un  progrès  encore  plus  marqué  dans  les  produits  de 
l'activité  nationale.  Le  revenu  brut  de  l'agriculture  que 
Chaptal  estimait  à  un  peu  moins  de  5  milliards  (4.678.000,000) 
au  commencement  du  siècle  (1810),  s'élevait,  en  1848, 
d'après  Moreau  de  Jonnès,  à  8  milliards  ;  en  1862,  suivant 
la  statistique  ofBcielle,  à  près  de  11  milliards;  aujourd'hui, 
au  témoignage  de  M.  Vacher,  il  dépasse  13  milliards.  Même 
accroissement  pour  l'industrie.  Montalivet  en  évaluait  les 
produits  bruts,  dans  Teiposé  de  la  situation  de  l'Empire,  en 
1812,  à  1.325.000.000.  Moreau  de  Jonnès  les  portait,  en 
1850,  à  8  milliards  et  demi;  ils  seraient  actuellement, 
d'après  M.  Vacher,  de  plus  de  12  milliards  (1). 

(1)  Le  produit  des  principales  céréales,  y  compris  celai  des  pommes 
de  terre  et  des  châtaignes^  qui  était  : 

En  1815,  de 157  302  521  hectolitres 

Était  en  1877,  de 363  398  938        » 

Soit  une  augmentation  de     .      206  096  417  hect.  ou  56,65  % 
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Urne  telîe  révôlutio^i  écotiomiqne  n'a-t-éUe  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  nAe  modification  décisive  dans  noire  sys- 
tème d'enseignemeht  national,  alors  stl^rtout  que  la  même 
révoltttion  s'accoinpliss&nt  simultanément  dans  les  pays  voi- 
sins, met  en  jeu,  par  te  concurrence  des  intérêts,  notre  ri- 
chesse et  notre  sécurité? 

Etï  même  temps  qu'on  comprend  mieux  la  nécessité  de 
renseignement  spécial,  on  en  conçoit  mieux  aussi  la  dignité 
et  le  caractère  (1).  La  vieille  et  injuste  distinction  entre  les 
professions  dites  libérales  et  les  autres  tend  de  plus  en  plus 
à  s'effacer.  On  ne  conteste  plus  la  légitimité  deis  lettres  de 
noblesse  que  Sedaîne  accordait  jadis  au  commerce  (i),  et 

Le  rendement  par  hectare  de  froment,  qui  était  de  8  h.,  d9  en  1815, 
était  en  1863,  de  16  h.,  88,  soit  une  augmentation  de  8  b.,  29,  ou 
49,11  %.  (Annuaire  statistique  de  la  France,  année  1880.) 

(1)  Voir  sur  ce  point  les  remarquables  notes  de  MM.  Ad.  Focilïon  et 
H.  Pigeonneau  dans  le  Bulletin  de  la  Sociéiè  pour  l'étude  des  qutêUùn» 
d'enseignèfiiunt  secondaire  {n^  de  féTrîer  1881^  p.  89,  et  d^avril  1881, 
p.  260).  —  Un  groupe  particulier,  le  groupe  n^  2,  a  été  formé  au  sein 
de  cette  Société  pour  Tétude  des  questions  relatives  à  renseignement 
secondaire  spécial,  et  les  discussions  qui  y  ont  été  soutenues  n*ont  pas 
peu  contribué  à  ramener  l'atterition  publique  sur^cet  ordre  d'enseigne- 
ment. —  On  sait  aussi  qu^ll  s^est  créé  depuis  deux  ans  une  Rerme  de 
rEn»&ignerHmt  secondaire  spécial  et  de  VE/Mêi^nement  profesnofmd,  que 
dirigent  avec  compétenoe  des  professeurs  dévoués  à  œtte  cause. 

(2)  €  Si  vous  pensez  que  j*aie  fait  par  le  commerce  une  tache  au  nom 
de  nos  ancêtres,  c'est  À  vous  de  Teffacer.  Mais  dans  un  siècle  aussi 
éclairé  que  celui-ci,  ce  qui  peut  donner  la  noblesse  n'est  pas  capable  de 
rôter....  Quel  état  que  celui  d'un  homme  qui,  d'un  trait  de  plunie,  se  fait 
obéir  d'un  bout  de  l'univere  à  l'autre  I  Son  nom^  son  fietng  l'a  pas  beboin, 
comme  la  monnaie  d'un  souverain,  que  la  valeur  du  métal  serve  de  cau- 
tion à  l'empreinte  ;  sa  personne  a  tout  fait  ;  il  a  signé,  cela  suffit....  Je 
ne  connais  que  deux  états  au-dessus  du  commerce  :  le  magistrat  qui  fait 
parler  les  lois,  et  le  guerrier  qai  défend  la. patrie,  v  (Le  philosophe  tans  le 
savoir,  —  Acte  II,  Scène  lY), 
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rindastrie  en  partage  le  bénéfice.  Où  rend  un  égal  hommage 
i  toutes  les  formes  de  l'énergie  humaine,  qu'elle  s'applique 
aai  'professions  savantes  ou  à  celles  qui  ont  pour  objet  l'ex- 
ploitation et  la  mise  en  valeur  des  forces  naturelles.  Aujour- 
d'hui même,  si  {'équilibré  venait  à  se  rompre,  —  ce  qui  se- 
rait uù  malheur  pour  la  civilisation,  —  il  se  romprait  plutôt 
en  faveur  des  professions  qui  sont  la  source  de  la  richesse^ 
du  crédit,  de  l'iDduence  sociale,  c  La  province  envahit  le 
Sénat,  »  disait  jadis  Tacite,  en  patricien  jaloux  des  privilèges 
de  Tancienne  Rome.  Les  classes  industrielles  envahissent 
aujourd'hui,  pourrions-nous  dire,  sans  attacher  au  mot  le 
même  regret,  les  conseils  locaux  et  les  assemblées  politiques. 
Comment  méconnaître  dés  lors  que  l'éducation  qui  est  con- 
forme aux  besoins  et  aux  intérêts  de  ces  classes  s'est  élevée 
avec  elles  et  a  pris  rang  ? 

Aussi  est-ce  à  côté  de  l'éducation  classique  que  cette  édu- 
cation doit  chercher  son  niveau.  Créé  en  un  temps  où  l'en- 
seigneiheni  primaire  supérieur  venait  d'être  rayé  des  lois 
de  l'instruction  publique,  l'enseignement  spécial  a  paru  le 
remplacer  ;  et  cette  confusion  a  compromis  ses  intérêts, 
sans  servir  ceux  de  l'enseignement  primaire.  L'enseigne- 
ment primaire  a  ses  limites  nécessaires.  Pris  à  sa  base, 
il  comprend  et  ne  peut  comprendre  que  ce  qu'il  n'est  pas 
permis  d'ignorer  pour  être  un  homme,  que  ce  qu'il  est 
indispensable  de  savoir  pour  être  un  homme  utile.  Consi- 
déré dans  son  extension  la  plus  large,  il  admet,  il  doit  ad- 
mettre tous  les  développements  qui  contribuent  à  aâermir 
ces  connaissances  fondamentales,  à  les  rapprocher  des  appli- 
cations, à  les  faire  tourner  au  profit  tout  à  la  fois  de  la 
culture  morale  de  l'enfant  et  du  perfectionnement  de  ses 
aptitudes  professionnelles.  Hais  te  qui  vise  au  delà  de  celte 
portée  manque  le  but.  Au  surplus,  les  besoins  de  la  clientèle 
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à  laquelle  renseignement  primaire  s'adresse  le  définissent  et 
le  bornent,  comme  sa  nature  même.  L'enfant  qui  fréquente 
l'école  ne  dispose  pour  ses  études  que  d'un  certain  nombre 
d'années.  La  vie  le  réclame  avec  ses  eiigences  auxquelles  il 
ne  doit  pas  se  dérober,  auxquelles  sa  famille  ne  peut  le  sous- 
traire.  De  là  vient  qu'en  certains  pays  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  porte  simplement  le  nom  si  expressif  d'en- 
seignement complémentaire,  qu'il  soit  donné  à  l'adolescent 
de  la  classe  primaire  proprement  dite,  ou  qu'il  devienne 
l'enseignement  propre  de  l'adulte.  C'est  dans  cet  esprit  de 
sagesse  pratique  qu'ont  été  récemment  créés  chez  nous  (1) 
des  cours  additionnels  d'une,  de  deux  ou  de  trois  années, 
destinés  à  prolonger  l'école,  pour  ainsi  dire,  et  à  faire  pro- 
duire aux  études  élémentaires  tous  les  fruits  qu'il  est  pos- 
sible d'en  recueillir  suivant  les  ressources  locales,  l'intérêt 
des  familles  et  les  dispositions  des  élèves  (2). 

Tout  autre  est  l'enseignement  secondaire  spécial,  tel  que 
nous  nous  en  faisons  l'idée.  Son  objet  est  de  fournir  des 
chefs  à  cette  armée  de  travailleurs  que  forme  l'enseignement 
primaire,  dans  l'agriculture,  dans  le  négoce,  dans  la  banque, 
l'industrie,  les  administrations  des  grandes  compagnies^  dans 
ce  vaste  domaine  enfin  qu'on  appelle  le  monde  des  affaires. 
Or,  pour  être  bien  remplis,  ces  emplois  de  direction  et  de 
contrôle  exigent,  outre  une  certaine  somme  de  notions  scien- 
tifiques, la  connaissance  des  théories  auxquelles  ces  notions 
se  rattachent,  l'habitude  des  méthodes  intellectuelles,  et  ce 
fonds  d'idées  générales  qui  peuvent  seules  donner  à  l'esprit 

(1)  Arrêté  du  1.5  janvier  1881. 

(2)  On  lira  à  ce  sujet  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit  la  lettre 
adressée  au  rédacteur  en  chef  de  la  Reoue  pédagogique  (n*  de  juin  1881), 
par  un  ancien  directeur  d'École  supérieure,  M.  Marguerin,  l'éminent  fon- 
dateur de  rÉcole  Turgot. 


l'enseignement  SECONDAraE  SPECIAL.  273 

de  la  rectitude  et  de  retendue.  C'est  par  ce  côté  que  rensei- 
gnement secondaire  spécial  se  sépare  de  l'enseignement  pri- 
maire et  se  rapproche  de  renseignement  classique.  Gomme 
lai,  il  ne  saurait  se  passer  ni  de  suite  ni  de  temps.  C'est 
tonte  une  éducation,  en  un  mot  ;  une  éducation  moins  élevée, 
moins  fine^  d'une  autre  nature  que  l'éducation  classique, 
mais  non  d'un  autre  ordre. 

Ainsi  l'ont  entendu  tous  les  peuples  avec  lesquels  nous 
avons  à  compter.  Ce  que  nous  appelons  enseignement  secon- 
daire spécial  s'appelle,  suivant  les  pays,  enseignement 
moyen,  enseignement  professionnel,  enseignement  réal.  Mais, 
sous  ces  noms  divers,  on  comprend  uniformément  un  ensei- 
gnement parallèle  à  l'enseignement  classique. 

Dans  la  législation  belge  (loi  du  1^'juin  1850),  l'école  pro- 
fessionnelle est  une  des  deux  sections  de  l'Athénée,  les 
humanités  forment  l'autre.  Elle  ne  comprenait,  à  l'origine, 
que  six  années  de  cours,  une  de  moins  que  celle  des  huma- 
nités; l'assimilation  complète  a  été  établie  depuis  1874 
(9  mai)  (1).  La  loi  prussienne,  devenue  la  loi  de  l'Allemagne 
du  Nord,  place  sur  le  même  pied  le  gymnase  et  l'école  réale. 
c  Ce  sont,  disait  dès  1820  Spilleke,  des  établissements  de 
<(  même  rang,  destinés  Tun  et  l'autre  à  donner  une  instruc- 
<  tion  générale,  qui  ne  diffèrent  que  par  les  programmes, 
i  le  gymnase  préparant  aux  professions  savantes,  l'école  aux 
«  professions    appliquées  (2).  >  Une   loi  saxonne  récente 

(1)  Voir  les  modifications  apportées  à  la  loi  du  1^  juin  1850  pour 
renseignement  moyen  dans  la  Mevite  internationcUe  de  l'Enseignement 
(n«  du  16  iuiUet  1881). 

(2)  Voir  le  rescrit  du  17  mars  1829  et  Fordonnance  du  6  octobre  1859. 
Le  rescrit  du  17  mars  1829  définit  TÉcole  réale  un  établissement  qui  ne 
se  distingue  du  gymnase  que  par  une  moindre  somme  de  temps  con- 
sacré k  la  lecture  de  la  littérature  classique,  mais  qui  oftre  en  revanchei 
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{^i  août  1876)  embrasse  les  tieux  catégories  d'établisse- 
ments sons  la  dénomination  commnne  d'établissemetits  de 
hante  înstrnctton  (4).  De  mé»e  en  Autriche,  de  même  en 
Suisse,  de  même  dans  les  pays  Scandinaves. 

Et  à  cette  égalité  devant  les  règlements  tépond  T^lité 
des  sitoatioas.  D'après  ki  demiôre  statistique  de  Teaseigiie- 
ment  public  en  Belgique  (1880),  les  dîi  athénées  royaux  qui, 

aux  élèves  plus  de  ressources  pour  Tétude  des  sciences  mathématiqaes, 
historiques  et  naturelles^  ainsi  que  pour  la  culture  de  la  langue  mater- 
nelle et  des  langues  étrangères.  —  Aux  termes  de  Tordonnance  de  1859, 
la  Beàischulé  n^et  pas  une  École  professionn^le  ou  spéciale  (Fachsccde)  ; 
elle  doit,  comme  le  gymnase,  donner  une  éducation  générale*  Il  n*y  a 
entre  le  gymnase  et  la  réale,  aucune  opposition  de  principes:  ce  sont 
deux  catégories  d^établissements  qui  se  complètent.  Ils  ont  pour  but 
commun  de  d^onner  aux  jeuûes  gens  la  culture  générale  en  vue  des  pro- 
fessions pour  lesquelles  les  liantes  études  sont  nécessaires.  Ce  partage 
répond  AU  développement  des  sctences  et  anx  condittùns  actnellès  de  la 
vie  publique.  C^est  ainsi  qne  les  écoles  réalcs  ont  dû  prendre  graduelle- 
ment une  posiUon  eoordownée  à  celle  des  gpmnaaeê,  —  Cl  le  rescrit  da 
26  février  1843,  qui  place  sur  le  même  rang  les  directeurs  de  gymnases 
et  ceux  des  Écoles  réaies  de  premier  ordre,  mais  non  les  établisse- 
ments. 

(1)  <  Le  rdle  des  gymnases  »,  dit  la  loi  saxonne  du  22  août  1B76,  c  est 
<c  de  mettre  la  jenneese  efficacement  et  matériellemetrt  em  état  d^tuâier 
c  par  elle-même  les  diverses  branches  de  connaissances,  on  loi  donnant 
c  une  instniction  humanitaire  variée,  mais  portant  spécialement  sur 
€  Tantiquité  classique  (art  36).  »  —  Les  Écoles  réaies  du  premier  degré 
«  ont  pour  but,  comme  les  gymnases,  de  mettre  la  jeunesse  masculine 
c  À  même  d*acquérir  une  instruction  générale  supérieure  ;  mais  elles  sont 
c  consacrées  de  préférence  à  renseignement  des  langues  modernes,  des 
<r  mathématiques  et  des  sciences  naturelles  (art  43).  »  —  Ik  Les  Écoles 
€  réaies  du  second  degré  sont  des  établissements  scolaires  destinés  à  la 
c  jeunesse  masculine,  et  possédant  les  mêmes  moyens  d*lnstruction  que 
«  les  Écoles  du  premier  degré.  Toutefois,  le  programme  des  études  de 
€  leur  classe  de  première  correspond  dans  ses  parties  essentielles  à  celui 
t  de  la  classe  de  seconde  des  Écoles  réaies  du  premier  degré  (art  4B). 
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en  i8d&,  comptaient  880  élë?es  de  là  section  des  humanités 
et  1.167  de  la  sectioo  professionnetle,  recevaient,  en  1875, 
1.441  élèves  dans  16  conrs  d'humanités,  1.929  dans  les 
GOQt^  profiessionnels.  Il  n*est  pas  de  canton  en  Suisse  dont 
le  dièMiett  tt'iait  ft  là  fois  «one  Realschnle  et  un  gymnase.  Au 
moAiêfnt  6&fa  loi  saioïknle,  que  je  rappelais  Umt  k  Theur^,  a 
élé  promulguée,  le  royaume  comptant  17  gymnases  et 
16  écoles  réaies  (1).  51  tilles  de  Prusse  sont  dotées  des  deux 
genres  d'établissements.  Pour  nou^  en  tenir  afux  capitales, 
Berlin  possède  actueHeAient  10  écoles  réaies  de  piremier 
i^nlr^el  14 gymnases;  Vienne  7  gymnases  et  7  écoles  rëales. 

Tel  à  été  l'épanouissemenît  de  l'euseignement  réal  qu'il  a 
paru  dépasser  la  mesure. 

Les  écoles  réaies  en  AUemagne  cfomportént  deux  degrés, 
et  les  écoles  du  premier  degré  différent  des  gymnases  moins 
par  les  matières  que  par  l'esprit  de  l'easeîgneraent  (3).  En- 

(1)  En  1865,  diaprés  le  rapport  d«  M.  nnspectenr  général  Batidotiin, 
la  Baxe  comptait  ttept  écoles  rédes  et  quatorze  gymnases. 

(2)  c  Les  matières  de  renseignement  dans  les  gymnases,  >  diaprés  )a 
loi  saxonne  dn  22  août  1679,  se  partagent  en  1*  êciences;  on  comprend 
c  taxa  cette,  dénomination  :  la  i^eligion,  Tallemand,  le  latin,  le  grec,  le 

<  français,  dans  certains  cas  la  langue  hébraïque,  renseignement  urépa- 

<  mtmre  de  la  pldlosoplne  dans  ses  rapports  avec  l'instmction  allemande, 

<  rari&métiqne,  les  mathématiques,  la  physique,  rhitrtoire  naturelle,  la 

<  géographie  et  Thistoirs  ;  2°  arts  et  taUntê  d'agrément;  on  comprend 
€  sous  ce  dire  le  dessin  :  la  calligraphie,  le  chant  et  la  gymnastique.  Le 

<  dessin  n'eet  obligatoire  que  dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième  ; 

<  lliêbreu  n^est  engé  que  des  éjères  qui  se  destinent  à  la  théologie.  On 
c  doit,  en  outre,  autant  que  possible,  offrir  aux  élèves  des  trois  classes 

<  moyennes  les  facilités  liécessaires  pour  apprendre  sans  frais  la  sténo- 
€  graphie  (art.  87).  %  —  <r  Les  matières  de  renseignement  dans  les 
c  Écoles  réaies  de  premier  degré  se  divisent  :  !•*  en  sciences  ;  on  com- 
c  prend  sous  ce  -titre  :  ralleoiand^  le  latin,  le  français,  Tanglais,  la  reKgîoU) 
(  rhistoire,  la  géographie  politique,  mathétaatique  et  physique,  Iliis- 
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hardis  par  cette  similitude  et  bien  que  Tua  des  plus  illus- 
tres partisans  du  système,  le  rédacteur  de  l'ordonnance  de 
1859,  le  D' Ludwig  Wiese  eût  déclaré  que  les  études  réaies 
n'étaient  pas  propres  à  préparer  aux  facultés  universitaires, 
les  directeurs  des  Realschulen  de  premier  ordre  ont  frappé  à 
la  porte  des  Universités.  Us  demandaient  que  leurs  élèves 
eussent,  au  même  titre  que  les  élèves  des  gymnases,  droit 
d'accès  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur, 
sur  la  production  de  leur  brevet  de  maturité.  Des  pétitions  en 
sens  contraires  furent  adressées  au  Parlement,  les  réalistes 
prétendant  que  leurs  études  conduisent  tout  aussi  bien, 
mieux  que  les  autres  même,  à  l'enseignement  supérieur,  les 
humanistes  soutenant  que  les  instituts  polytechniques,  les 
administrations  financières   sont  les  seules  carrières  aux- 


<  toire  natatelle  (minéralogie,  botaniqne  et  zoologie)>  les  sciences  n&tu- 
c  relies  (physique  et  chimie)^  Tarithmétique,  les  mathématiqaes  (algèbre 
c  et  géométrie)  ;  2*^  arts  et  taUnU  d'agrément;  on  comprend  soos  ce  titre  : 
€  récriture,  le  dessin,  le  chant  et  la  gymnastique.  On  donnera,  en  outre, 
<i  autant  que  possible,  aux  élèves  de  troisième,  de  seconde  inférieure  et 
€  supérieure,  qui  voudraient  s'y  exercer,  les  facilités  pour  apprendre  sans 
c  frais  la  sténographie  (art  44).  ]»  —  L^enseignement  dans  les  Écoles 
€  réaies  du  second  degré  comprend  toutes  les  matières  principales  qui 
c  sont  enseignées  dans  les  Écoles  réaies  du  premier  degré.  Toutefois  les 
c  élèves  ne  sont  tenus  d^apprendre  que  deux  langues  étrangères.  Dans 
€  ce  but,  on  organisera  dans  chaque  École,  suivant  les  besoins,  un  ensei- 
c  gnement  commun  à  tous  les  élèves,  et  qui  portera  soit  sur  le  latin  et 
c  le  français,  soit  le  français  et  Tanglais  (art  51).  ]» 

En  Prusse,  aux  termes  des  règlements  du  4  juin  1834  et  du  12  janvier 
1856,  les  notions  exigées  pour  Texamen  de  sortie  du  gymnase  sont  : 
l'allemand,  le  latin,  le  grec,  le  français,  la  religion,  Phistoire  et  la  géo- 
graphie, les  mathématiques.  —  Celles  de  Texamen  de  sortie  de  TÉcole 
réale  du  premier  degré  sont,  aux  termes  de  Tordonnance  du  6  octobre 
1859,  Tallemand,  le  latin,  le  français,  Vanglais,  la  religion,  Thistoire  et  la 
géographie,  les  mathématiqaes,  les  sciences  naturelles. 
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quelles  les  élèves  des  écoles  réaies  pussent  aspirer  et  que  les 
Universités  ont  le  droit  de  n'ouvrir  leurs  cours  qu'à  ceux  qui 
se  sont  rendus  capables  d'en  profiter  par  la  connaissance  ap- 
profondie des  langues  anciennes  (1).  La  brèche  ayant  été 
pratiquée  en  1870  (2),  et  les  élèves  des  écoles  réaies  étant 
admis  à  suivre,  dans  les  Universités,  renseignement  des  ma- 
thématiques, celui  des  sciences  naturelles  et  celui  des  langues 
vivantes,  aux  arguments  de  principe  on  a  ajouté  des  argu- 
ments de  fait  ;  on  a  dressé  des  statistiques  (3).  D'un  côté, 

9 

(1)  Llnstruction  du  8  mars  1832  sur  les  examens  de  sortie  des  Ecoles 
réaies  en  Prusses  attache  au  certificat  de  maturité  obtenu  à  la  suite  de 
cet  examen  le  privilège  du  volontariat  d'un  an,  ainsi  que  l'entrée  dans 
les  services  d'administration,  notamment  dans  les  postes,  et  l'admission 
aox  Écoles  spéciales  (Akademien)  d'architectiire,  des  mines  et  des 
forêts. 

(2)  Arrêté  du  7  décembre.  —  Voici  sur  ce  point  les  dispositions  de 
la  loi  saxonne  du  22  août  1876  : 

c  La  période  d'instruction  dans  les    Écoles   réaies   du  premier  degré 

<  est  close  init  un  examen   de   maturité.    L'autorité  scolaire  supérieure 

<  dresse  le  programme  de  cet  examen.  Le  brevet  de  capacité  délivré  à  la 
c  mite  de  l'examen  donne  le  droit  d'entrer  dans  les  Écoles  supérieures 

<  spéciales  du  pays  et  de  fréquenter  les  Universités,  mais  uniquement 
€  pour  y   étudier  les  mathématiques,   les  sciences  naturelles  et  la  pé- 

<  dagogie  dans  ses  rapports  avec  les  langues  modernes  (art.  47).  > 

(3)  Voir,  entre  autres  travaux  publiés  sur  la  question,  la  très-intéres- 
sante brochure  du  D'  Ludwig  Schacht,  directeur  de  la  Bealschule  de 
premier  ordre,  à  Elbeif  eld,  sur  V égalité  des  droits  entre  la  Eealsehule  du 
premier  ordre  et  le  gymnase,  Berlin,  1878. 

M.  Steinbart,  directeur  de  l'Ecole  réale  de  Duisbourg ,  a  recueilli  des 
renseignementa  sur  la  carrière  suivie  par  tous  les  él6ves  sortis  des  Ecoles 
réaies,  pendant  dix  ans  (de  1866  à  1876),  soit  un  nombre  de  3.737<  II  a 
démontré  que  dans  aucune  des  branches  d'études  supérieures  auxquelles 
sont  admis  les  élèves  des  Écoles  réaies  sur  le  même  pied  que  les  élèves 
des  gymnases,  les  uns  n'ont  pas  été  inférieurs  aux  autres  ;  que,  dans 
quelques-unes  d'entre  elles,  ils  ont  été  notablement  plus  forts,  et  précisé- 
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on  a  é^^l^Jii  qijiei,  gépèral^oiçitty  1^^  r^i^  apportaievt  \ml 
d'abord  aux  cours  uja  esprit  fl^s  fçrpfie.  On  a  çonstat^f  de 
l'autre,  qu'après  le  prenûer  élan  ils  éprouyaieiKt  un  ralei^is- 
sçment  sensible,  et  que  les  humanistes  repreDLaîeot  ra,van- 
t^e,  grâce,  aux  ipéthoijles  plus  philosophât Uf  s  ^^^^  ^'^^  ^' 
p.i;it  esl,  pénétré^  Pepui^s  dix  ^n^  que  la  quçrelle  d^iTç,  le^  ^^- 
mo.i^nages  ^ont  opposés  aux  témoignages^  ],es  di^sQrtaÛon$ 
aux  dissertations,  les  chifires  aux  ch,iJSres.  Les  plus  grands 
nom^  ont  été  jetés  dansi  la  mêlée.  Aujoprd'hu^  eincorCj,  les 
deux  partis  ne  peuvent  se  trouver  en  présence,  sans  reprendre 
avec  ardeur  l'historique  entier  de  la  question  ;  nous  avons  pu 
en  juger,  l'an  dernier,  dans  un  entretien  où  ils  étaient  repré- 
sentés. Il  ne  ^fiit  pas  aux  défenseurs  des  Écoles  réaies  d'avoir 
un  pied  dans  rUniversilé.  Us  supportent  impatienuoeat  le 
régime  de  concession  dont  ils  jouissent.  Ils  veulent  se  pré* 
senter  dans  des  conditions  d'absohie  parité.  Cette  passion 
même  est  instructive.  Elle  doit  nous  prémunir  contre  les  en- 
traînements. Mais'ellç.  montre  aussi,  —  et  ç'e^t  1^  ^eul  pçipt 
que  je  veuille  retenir  ici,  — -  quelle  importan<:e  a  prise  ce 
type  d'enseignement  (i).- 

Ce  qui  a  particulièrement  contribué  à  lai  donner  cette 
force,  c'est  qu'il  a  eu  dès  l'origine  son  existence  propre.  On 
ne  trouverait  guère  à  l'étranger  l'enseignement  classique 
proprement  dit  et  l'enseignement  réal  complet;  réunis  sous 
une  même  direction.  Ils  sont  parfois  rapprochés,  jamais 

ment  dans  la  partie  la  plu/s.  difficile^  c'est-à-dire  danç  Tobtention  du  di- 
plôme universitaire  donnant  la  faculté  d'enseigner. 

Personnellement,  nous  devons  beaucoup,  pour  Télucidation  de  cette 
question,  aux  entretiens  substantiels  et  élevés  de  M.  le  D'  Laubert,  di- 
recteur de  l'École  réale  de  Francfort-sur-l'Oder. 

(1)  Voir  la  Hevue  intamcUionfUe  de  l'enaeigiKment,  o?  du  15  février 
1881. 


coBfondiis.  Ils  viveat  Tiwà  oôtédd  Tautrô,  porte  à  porte,  mais 
point  Vmk  chez  l'autre  :  la  séparation  est  la  régie.  Grâce  à 
celtes  ûidépeiuiance,  et  en,  raiaon  de»  devoirs  qa'elle  lui  im^ 
posait,  Venaeignement  réal  a  travaillé  énergiquement  à  se 
constituer.  It  s'est  pourvu  de  son  outillage  ;  il  a  créé  ses  mé«- 
thod^  et  formé  spn  personnel.  C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  i 
avoir  «99  che&  et  son  drapeau  ;  qu1l  a  pu  engager  la  lutte, 
faire  apprécier  sa  concurrenuee,  presque  la  faire  redputer. 
Quelle  différence  avec  notre  enseignement  secondaire  spé- 
cial 1  liOi^tenips  bote  suspect  de  renseignement  classique,  il 
n'a  vécv  que  d'emprunts,  aûsérablfement,  n'ayant  rien  à  lui,  ni 
locaux,  ni  matériel,  ne  s'appartenant  pas.à  lui-raâme.  Ses  meii* 
lei^rs  £^réfés  ont  été  alûré^  à  l'enseignement  classique.  C'est  un 
corps  dispersé,  sans  c,adres,  sans  direction,  sans  émulaljion^ 
qui  re^^  ^^  joui*  1^  jour  le^  Siîrvices  qu'on  lui  demande, 
mais  qui  n'a  Ai  le  bénéfice  ni  l'honneur  de  ses  succès. 

Est-ce  â  dire  que  nous  devions  chercher  l'affermissement  de 
l'enseignement  spécial  d^s  une  sorte  de  rupture  avec  l'ensei- 
gnement  classique?  Ce  serait  la  plus  dangereuse  des  chimères. 

D^ns  près  des  de^m  tiers  des  collèges  (141  sur  252) ,  la 
population  scolaire  se  porte  vers  les  études  spéciales  :  il  suf* 
fit  d'encoprager  ce  qipuvement  partout  où  il  répond  aux  be-i 
soins  locaux,.  Dans  les  autres,  dans  ceux  où  la  clientèle  se 
partage  presque  également,  dap9  ceux  où  la  part  de  l'ensei- 
gnement classique  est  la  pluç  forte  (1),  comme  dans  les  nom- 

(1)  Le  nombre  dee  GoUé^ee  où  il  y  a  à  peu  prés  égalité  entre  les 
deux  enseign^nenta  est  de  34  ;  celui  des  Collèges  où  renseignement 
dasqqiie  doinine,  de  77  (Statistique  de  1876). 

Dana  TAc^Miémie  de  Parâ»  1^  trois  ca^gorîee  d'étabUasements  se  ré- 
partissent ainsi  qu'il  Quit  : 
Collèges  dans  lesquels  renseignement  spécial  domine.    •    .    .    1^ 
Collèges  dans  lesquels  renseignement  classique  domine.  ...      7 
CoU^ges  dans  lesquels  il  y  a  égalité 4 
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breux  lycées  qui  doivent  donner  satisfaction  aux  deux  caté- 
gories d'intérêts,  ce  que  nous  demandons  simplement,  c'est 
que  l'enseignement  spécial  soit  représenté  par  un  chef  qui 
siège  au  conseil  de  l'établissement  à  côté  du  censeur  ou  du 
sous-principal,  qui  ait  qualité  et  autorité  pour  diriger  le  per- 
sonnel et  surveiller  les  étndes,  pour  éclairer  les  familles, 
suivre  les  élèves  et  leur  préparer  les  voies  dans  la  carrière  où 
ils  se  proposent  d'entrer,  pour  créer,  en  un  mot,  dans  cet 
ordre  d'enseignement,  le  lien  qui  manque.  Une  telle  mesure 
n'a  rien  qui  puisse  troubler  notre  organisation  scolaire,  et 
elle  concourrait  assurément  à  donner  à  l'enseignement  spé- 
cial la  confiance  dont  il  a  besoin. 

Nous  voudrions  toutefois  quelque  chose  de  plus  décisif. 
L'expérience  d*un   lycée  d'enseignement  spécial  pur  n'a  été 
faite,  jusqu'ici,  qu'à  Cluny,   à  Mont-de-Marsan,  à  Pontivy. 
Pourquoi  ne  serait- elle  pas  tentée,  ainsi  que  nous  le  propo- 
sions dés    l'année  dernière,  dans    quatre   ou  cinq  grandes 
villes  industrielles,  Lyon^  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Paris? 
On  objecte  contre  la  création  de  ces  établissements  dis- 
tincts, d'une  part^   la  susceptibilité  de  nos  sentiments  d'éga- 
lité démocratique;  d'autre  part,   la  nécessité  de  conserver 
dans  l'éducation  nationale  l'unité  de  la  direction  morale,  en 
retenant  le  plus  longtemps    possible  sous  le  même   toit  des 
enfants  que  disperseront  les  intérêts  de  la  vie.  Combien  l'éga- 
lité démocratique  n'est-elle  pas  plus  atteinte  dans  cette  sorte 
de  cohabitation  où,  quelques  progrès  qui  se  soient  faits  dans 
nos  idées   sous  ce    rapport,  les  élèves  ne  vivent  pas  sur  le 
même  pied,  où  ils  apprennent  bien  plus  à   se  déprécier  qu'à 
s'entre  estimer  1  L'égalité  ne  gagnerait-elle  pas,  au  contraire, 
à  ce  que  les  deux  ordres  d'enseignement,  traités  de  même, 
dotés  Je  même,  ayant  la  même  discipline  de  vie,  des  maîtres 
également   honorés,  eussent  chacun  son  domaine  à  part  ? 
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Quant  à  l'unité  de  la  direction  morale,  elle  serait,  en  vérité^ 
bien  fragile,  si  elle  ne  tenait  qu'à  ce  rapprochement  entre  les 
quatre  murs  d'une  maison  !  La  véritable  unité,  celle  qui  crée 
les  mœurs,  a  des  sources  plus  profondes:  c'est  dans  la 
communauté  d'esprit  et  de  sentiment  des  maîtres  qui  soDt 
appelés  à  former  la  jeunesse  qu'il  faut  la  chercher. 

En  Allemagne,  au-dessous  des  deux  degrés  d'écoles  réaies, 
l'ordonnaace  de  1859  reconnaît  un  troisième  ordre  d'éta- 
blissements similaires  plus  accessibles.  Il  existe,  en  Autri- 
che, à  côté  des  gymnases  et  des  écoles  réaies  pures,  des 
gymnases  mixtes  dits  gymnases  réals,  des  gymnases  infé- 
rieurs, des  écoles  réaies  inférieures.  Vienne  compte  à  elle 
seule  vingt  variétés  d'établissements  d'enseignement  se- 
condaire de  degrés  différents.  Dans  le  souple  et  large  système 
d'éducation  nationale  que  nous  aimons  à  concevoir^  il  y 
aurait  place  pour  cette  diversité  d'établissements  accom- 
modés à  tous  les  besoins  ;  et  dès  aujourd'hui,  malgré  ce 
que  les  préjugés  peuvent  avoir  conservé  de  force,  nous  ne 
croyons  pas  qu'un  lycée  d'enseignement  spécial  soit  exposé 
à  manquer  d'élèves. 

Paris,  pour  nous  en  tenir  aux  intérêts  de  notre  ressort, 
comptait,  d'après  la  dernière  statistique  de  la  Chambre  de 
commerce,  les  communes  suburbaines  comprises,  876.7S29 
habitants  (148.2Â4  chefs  ou  patrons  ;  728,485  ouvriers  ou 
contre-maîtres)  voués  aux  professions  industrielles,  soit  plus 
d'un  tiers  de  la  population  (1).  Le  collège  Chaptal^  qui  re- 
présente   l'enseignement  de  cet  ordre,  et  les  écoles  Turgot, 

(1)  Btatistâqae  de  1877.  —  La  popnlatioii  totale,  diaprés  le  recense- 
ment de  1876,  était  de  2,410,449.  La  proportion  exacte  entre  la  popula- 
tion industrielle  de  1872  et  la  population  totale  de  1876  est  de  36;35  <>/o. 
£t  depuis  1872  la  population  industrielle  n*a  pu  que  s'accroître  ;  le 
chiffre  de  la  population  totale  s'est  certainement  élevé  aussi  depuis  1876. 
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qui  se  le  sont,  en  partie,  si  heureusement  approprié,  re$OH 
vent,  nous  l'avons  vo^  3.350  élèves.  C'est  un  chiffre  bien  infé- 
rieur aux  besoins  de  la  cité. 

Que  rétablissement  dont  nous  avons  demandé  la  création 
et  qui  répondrait  aux  vœux  du  conseil  municipal  soit  muni 
de  toutes  les  ressources  matérielles  sans  lesquelles   an  en- 
seignement est  aujourd'hui    réduit  à  l'impuissance  ;  qu'il 
ait  à  sa  tête  un  personnel  qui,  pris  dans  les  rangs  de  l'en* 
seignement  spécial,  ait  à  cœur  de  lui  former  une  clientèle  : 
ce  n'est  pas  Paris  seulement  qui  profitera  de  rinsiitution; 
renseignement  spécial   tout  entier  se  reconnaissant  dans  ce 
type  fondé  pour  lui  et  par  lui,  et  prenant  avec  éclat  posses- 
sion de  lui-même,  y  trouvera,  pour  le  développement  de  ses 
destinées,  son  point  d*appui  et  sa  règle.  L'école  de  Clany 
ayant  son  champ  d'application,  non  plus  à  Pontivy,  mais  dans 
la  capitale  de  la  République,  en  pleine  lumière,  —  comme 
l'École  normale  supérieure  l'a  depuis  longtemps  à  Louis-le- 
Grand,  à  Charlemagne,  à  Fontanes»  —  appellera  à  son  tour 
les  sujets  d'élite;  et  le  personnel  une  fois  relevé,  toutes  les 
réformes  de  détail  suivront. 

Une  telle  entreprise  sans  doute  ne  saurait  réussir  sans  le 
concours  des  familles,  et  trop  souvent  les  familles  ne  s'inspi- 
rent que  de  leur  intérêt  immédiat  ;  mais  en  cherchant  à  les 
satisfaire,  il  ne  faut  pas  craindre  de  les  éclairer. 

On  se  plaint  que  l'enseignement  spécial  n'ait  pas  de  dé- 
bouchés. La  critique  ne  doit  être  acceptée  que  sous  réserves. 
Les  études  spéciales  bien  conduites  donnent,  dès  aujourd'hui, 
accès  à  toutes  les  écoles  pour  lesquelles  la  production  d'un 
diplôme  n'est  pas  nécessaire.  Chaque  année,  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  de  la  ville  de  Paris  fournissent  des 
candidats  de  premier  rang  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  à 
l'École  centrale,  à  l'École  des  mines,  à  divers  autres  établis- 


semante  professioj{;iAçls.  L'École  çeqtra^e  n'^n  a  pas  reçu,  de- 
puis 1875,  moins  de  200.  Bi^n  plus,  Chaptal,  en  dix  ?ais,  a 
donné  37  élèves  à  TÉçole  polytechnique  çt  4  à  l'École  nor- 
male supérieure.  Les  cours  spéciaux  des  lycées  et  collèges 
du  ressort  ont  aussi  leur  page  dans  ce  livre  d'or  ;  ils  comp- 
tent 1  admission  h,  l'École  normale  supérieure,  7  à  l'École 
pplytechnique,  !2  à  l'École  centrale.  Il  est  ^OQ  que  de  tels 
esçmples  puissent  être  cités  pour  témoigner  que  l'enseigner 
oient  spécial  n*arréle  pas  Tessor  des  intelligences  distinguées. 
JNous  ne  dems^ndons  pas  mieux  d'ailleurs  que  de  voir,  suivant 
le  désir  commqn,  s'élargir  les  perspectives  ;  et  puisque,  dans 
l'opinion  publique,  ce  sont  les  diplômes  qui  font  le  crédit 
d'un  ejoseignement,  nous  acceptons  très- volontiers  qu'on 
doime  une  valeur  courante  aux  diplômes  de  l'enseignement 
spécial,  en  leur  assurant,  pour  rentrée  dans  les  administra* 
tiens  publiques,  le  privilège  de  quelques  points  de  faveur. 
Hais,  nous  avons  hâte  de  le  dire,  ce  n'est  pas  sur  ces  ambi- 
tions que  les  études  spéciales  doivent  se  régler.  Au  moment 
où  une  nouvelle  constitution  va  leur  être  donnée,  il  ne  faut 
f^  les  laisser  ojublier  leur  origine  ni  leur  destination.  Créées 
en  vue  des  besoins  dp  l'agiricuUure,  du  commerce  e^  de  l'in- 
dostrie,  c'est  à  ces  besoins  qu'elles  dpivent  se  faire  honaeur 
de  répondre.  Même  à  Paris,  nous  l'avons  établi,  c'est  là  que 
se  trouve  l'intérêt  des  familles.  Toute  autre  visée  fausserait 
la  direction  de  l'enseignement  et  en  compromettrait  le 
succès. 

Deux  mesures,  entre  toutes,  ai4eront  à  le  maintenir  dans 
cet  esprit  :  la  réforme  du  cadre  des  études  et  la  simplification 
c|$s  programmes. 

La  répartition  de  l'enseignement  en  cinq  années  formant 
chacune  une  série  d'études  indépendante,  un  ensemble  se 
suffisant  à  lui  même,  a  pu,  au  début,  faciliter  le  recrutement 

19. 
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des  classes.  Il  fallait  user  de  tous  les  moyens  de  séduction. 
Malheureusement,  —  les  chiffres  n'en  témoignent  que  trop, 
on  Ta  vu  plus  haut,  —  en  se  prêtant  aux  interruptions  à  vo- 
lonté, les  programmes  de  l'enseignement  spécial  ont  paru  les 
justifier.  Ce  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  ne  devait  être 
qu'une  exception,  est  devenu  la  règle.  On  a  pris  l'habitude 
de  ne  faire  que  le  quart  ou  la  moitié  du  chemin  à  parcourir. 
Les  familles  ne  sont  jamais  disposées  à  s'imposer  plus  de  sacri- 
fices qu'on  ne  leur  en  demande,  et  la  persévérance  chez  les 
élèves  est  une  vertu  qui  a  besoin  d'être  encouragée.  A  vrai 
dire,  cette  organisation  qui  oblige  à  accumuler  dans  chaque 
année  les  matières  d'enseignement  et  à  tout  précipiter,  n'est 
pas  faite  pour  soutenir  le  zèle  des  jeunes  gens,  disposés  à 
avancer  pas  à  pas,  jusqu'au  bout,  sans  disputer  au  travail 
les  mois  et  les  jours.  Elle  sacrifie  ceux  qui  auraient  le  goût 
de  terminer  régulièrement  leurs  classes  à  ceux  qui  n'ont  que 
la  pensée  d'en  finir  avec  la  classe.  C'est  discréditer  un  ensei- 
gnement que  de  le  mettre  à  la  merci  des  élèves  qui  en  pro- 
fitent le  moins.  Dans  ces  conditions,  il  devient  une  sorte  d'ap- 
prentissage auquel  on  renonce  dès  que  l'on  se  sent  la  main 
un  peu  formée  ;  ce  n'est  plus  une  éducation. 

On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  partager  les  études  spé- 
ciales en  deux  périodes  :  la  première,  appropriée  aux  en- 
tants de  douze  à  quinze  ans;  la  seconde,  réservée  aux  jeunes 
gens  de  quinze  à  dix-sept  on  dix-huit  ans  ;  chacune  d'elles 
ayant  son  programme  suivi,  ses  examens  et  ses  diplômes  : 
certificat  ou  diplôme  d'études  élémentaires,  à  la  fin  de  la 
première  période ,  diplômes  d'études  supérieures  ou  bacca- 
lauréat à  la  fin  de  la  seconde.  Dans  les  collèges,  sans  doute, 
et  dans  la  plupart  des  lycées,  les  élèves  n'iront  guère  au- 
delà  de  la  première  période  ;  mais  on  peut  espérer  que, 
placés  franchement  dans  cette  voie,  ils  iront  jusque-là.  Le 
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second  degré,  qui  ne  convient  qu'aux  grands  établissements, 
sera  partout  moins  peuplé  que  le  premier.  Mais  n'en  est-il 
pas  de  même  dans  les  études  classiques  ?  Et  de  la  quatrième 
à  la  philosophie  les  effectifs  de  classe  ne  vont-ils  pas  s'abais- 
sant  plus  ou  moins  sensiblement  ? 

Cette  harmonie  établie  dans  la  distribution  générale  des 
études  permettra  de  simplifier  les  programmes.  On  ne  peut 
leur  reprocher  que  d'être  trop  riches.  Les  besoins  sociaux  de 
la  vie  moderne  se  multiplient  chaque  jour,  et  l'on  voudrait 
que  les  études  de  la  jeunesse  répondissent  à  tous  ces  besoins, 
anciens  et  nouveaux.  Hais  à  force  d'entasser  matière  sur 
matière,  nous  arrivons,  en  vérité,  à  exclure  de  notre  éduca- 
tion l'idée  même  de  l'éducation.  Les  facultés  de  l'enfant  ne 
résistent  pas  à  ces  accumulations.  Prenons-y  garde,  c'est  le 
ressort  de  l'activité  intellectuelle  qu'on  risque  d'atteindre  en 
lui.  Il  étouffe  dans  nos  programmes.  De  l'air,  dirions-nous 
volontiers  en  reprenant  le  mot  de  Goëth^  de  l'air,  encore 
plus  d'air.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  bienfaits  delà  réor- 
ganisation qui  se  prépare  que  d'avoir  modifié  les  program- 
mes en  les  allégeant  et  permis  aux  maîtres  de  ne  pas  sacri- 
fier l'esprit  aux  connaissances. 

Ainsi  défini  et  réparti,  régularisé  dans  son  développement, 
consacré  par  les  sanctions  attachées  aux  examens  qui  le  cou- 
ronnent, l'enseignement  secondaire  spécial  offrira  aux  fa- 
milles une  base  d'éducation  large  et  ferme.  En  engageant 
leurs  enfants  dans  ce  système  d'études,  elles  sauront  ce 
qu'elles  font;  elles  n'ignoreront  pas  qu'elles  doivent  les  y 
maintenir  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  en  profitent  ;  mais 
elles  auront  la  certitude  d'en  recueillir  le  profit. 

L'enseignement  classique  trouvera  lui-même  dans  la  réno- 
vation de  l'enseignement  spécial  un  élément  et  un  moyen  de 
progrès.  Vraisemblablement  il  perdra  un  certain  nombre 
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d'élèves.  Ne  nous  en  inquiétons  poiïit.  Ceui  qui  lui  resteront 
lui  appartiendront  d'antaM  mieux.  On  né  saurait  trop  ap- 
prendre de  grec  et  èe  latin  à  ceux  qui  se  plaisent  à  cette  haute 
culture.  Le  danger  est  d'en  apprendre  â  trop  de  jeunes  gens 
qui  n'en  ont  ni  le  goût  ni  le  besoin.  Dès  le  seizième  siècle, 
Montaigne,  en  son  pittoresque  langage,  signalait  comme  un 
danger  public  «  ces  métis  ineples  et  importuns.  )»  La  loi  des 
sociétés  bien  organisées  est  àt  tae  pas  produire  plus  de  forces 
qu'on  n'en  peut  employer.  Les  études  désintéressées  ne  ga- 
gneront pas  seulement  à  celte  réforme  un  safcrott  d'indé"' 
pendance  et  de  solidité.  Il  en  sortira,  je  l'espère,  k  l'hon- 
neur même  de  l'enseignement  classique,  un  salutaire  effet 
d'émulation.  L'Université,  qui  embrasse  dans  son  sein  les 
deux  ordres  d'enseignemeht,  ne  peut  que  s'applaudir  de  voir 
s'établir  entre  eux  une  de  tes  luttes  généreuses  qui  ne  sont 
pas  moins  fécondes  pour  le  développement  des  érïergres  în- 
teHèctuelles  et  morales  d'un  pays  que  pour  Taccroissemen!  tfe 
sa  richesse. 

Grêabd. 


KABBÉ  GAUAiNI  EN  EXIL 


ET  SA  CORRESPONDANCE  <^>. 


Si  peu  qu'on  soit  au  courant  de  Thistoire  littéraire  du 
xvni*  siècle,  on  comprendra  ce  que  signifie  Vexil  de  Ga- 
liani.  C*est  le  mot  qui  désigne  tout  naturellement  les  dix- 
huit  dernières  années  de  sa  vie  qu'il  dut  passer  à  Naples, 
quand  il  fut  contraint  de  quitter  Paris.  Une  édition  nouvelle, 
et,  je  le  crois  définitive,  de  sa  correspondance  (de  1769  à 
17g7),  vient  de  remettre  en  lumière,  pour  cette  période  de 
temps,  le  singulier,  sémillant,  vif  et  profond  esprit,  qui,  bien 
qu*6tranger,  s'était  si  vite  acclimaté  dans  la  société  fran- 
çaise, et  qui  s'y  était  fait  une  place  si  enviable,  qu'il  ne  put 
jamais,  jusqu'à  sa  mort,  se  consoler  de  n'en  plus  faire 
partie. 

Cette  édition  était  parmi  les  desiderata  de  tous  les  histo- 
riens de  la  littérature,  et  particulièrement  de  Sainte-Beuve. 
Le  jour  où  le  peintre  attitré  des  originaux  du  dernier  siècle 
suspendait  dans  sa  riche  galerie  le  portrait  en  pied  de  l'éton- 
nant petit  abbé,  il  déplorait  l'incroyable  négligence  avec 
laquelle  cette  correspondance  avait  été  traitée  par  les  pre- 
miers éditeurs.  €  Les  deux  éditions  qui  parurent  à  la  fois  et 
<  concurremment  en  1818,  l'une  d'après  une  copie,  l'autre 
«d'après  les  originaux,  sont  également  défectueuses, 
«  disait-il,   au  point  de  compromettre  l'agrément  de  la 

(1)  L*abbé  F.  Galiani,  Correspondance  avec  M""  d'Rpînay,  M"*  Necker, 
M°*  Geoffrin,  Diderot,  Grimm,  d'Alembert,  etc.  Nouvelle  édition  réta- 
blie d'après  les  textes  originaux,  augmentée  de  tous  les  passages  sup- 
primés et  d'un  grand  nombre  de  lettres  inédites^  avec  une  étude  sur  la 
vio  et  les  œuvres  de  Graliani,  par  Lucien  Perey  et  Gk»ton  Maugras.  2  v(d. 
m-8^,  Paris,  Galmaa-Lèvy,  1881. 
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«  lecture.  |0n  ne  saurait  imaginer  les  inexactitudes  de 
«  mots,   les  altérations  de  textes,  les  inepties,  pour  tout 
«  dire,  qui  se  sont  glissées  dans  le  texte  de  Tune  et  de 
«  l'autre  de  ces  éditions  :  il  serait  difficile  de  les  distinguer 
<  à  cet  égard.  »  L'ouvrage  de  Barbier  est  le  moins  complet 
des  deux,  mais  Serieys  invente  des  phrases  et  même  des 
lettres  entières.  Tout  était  à  contrôler,  à  reviser,  à  rectifier  ; 
il  y  avait,  de  plus,  une  étude  complète  à  faire  sur  la  vie  de 
Galiani  d'après  des  documents  nouveaux,  toute  une  perspec- 
tive de  recherches  sur  ce  sujet  ou  aux  alentours,  soit  au  Bri- 
tish  Muséum,  soit  aux  bibliothèques  de  Rome,  de  Naples, 
de  Saint-Pétersbourg,  dans  les  archives  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  dans  les  archives  particulières  de  quel- 
ques familles  et  dans  des  collections  d'autographes,  d'où  sont 
sortis  des  commentaires  précieux  sur  quelques  portions  de 
la  vie  de  Galiani  ;  ajoutons  trente-sept  lettres  inédites  qui 
font  l'orgueil  des  nouveaux  éditeurs.  On  imagine  difficile- 
ment le  travail  que  représentent  ces  deux  volumes.  Pour 
n'en  donner  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  ce  fait  que 
les  éditeurs  se  sont  occupés,  pendant  dix  années,  de  réunir 
toutes  les  lettres  autographes  de  l'abbé  à  M"*  d'Épinay.  Ce 
n'est  qu'à  ce  prix  qu'ils  ont  pu  rétablir  les  passages  suppri- 
més,  rectifier  les  innombrables  erreurs  de  texte.  Ils  ont 
poussé  le  scrupule  jusqu'à  respecter  les  italianismes  de 
Galiani,  sa  ponctuation  plus  que  bizarre,  les  fautes  de  fï*an- 
çais  (car  il  y  en  a)  qui  sont  comme  la  marque  de  fabrique  et 
le  signe  de  l'ouvrier  étranger.  Enfin  nous  devons  remercier 
M.  Lucien  Perey  et  M.  Gaston  Maugras  d'avoir  multiplié  les 
notes.  Rien  n'est  plus  utile  et  plus  agréable  que  de  trouver 
au  bas  de  la  page  la  clef  des  personnages  et  des  événements 
auxquels  il  est  fait  allusion  ;  c'est  la  méthode  moderne  de 
faire  circuler  à  fiots  la  lumière  autour  des  textes  que  l'on 
édite,  et  cette  méthode  est  la  bonne.  Quel  aspect  nouveau 
prend  à  nos  yeux  Saint-Simon  ainsi  expliqué  et  commenté 
par  M.  de  Boilisle!  Galiani  profitera,  lui  aussi,  des  éclair- 
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cissements  de  toute  sorte  mis  à  notre  portée  ;  certains  pas- 
sages énigmatiques  nous  liyrent  leurs  secrets,  et  nous  jouis- 
sons de  cette  clarté  continue  qui  fait  mieux  ressortir  les 
allusions,  les  sous-entendus  et  l'esprit  courant  des  lettres. 
Tout  en  remerciant  les  éditeurs  de  nous  avoir  donné  quel- 
ques-unes des  lettres  de  M^  d'Épinay ,  nous  regrettons  qu'on 
ne  nous  ait  pas  donné  toutes  les  réponses  en  regard  dès 
lettres  de  l'abbé.  Celles  qu'on  nous  fait  connaître  sont  trës- 
cnrieuses,  égales  en  intérêt  à  celles  de  Galiani  ;  elles  y  ajou- 
teraient le  drame  vivant  des  deux  esprits  en  présence,  le 
conflit  des  idées,  les  accords  ou  les  dissentiments  sur  des 
points  importants.  Elles  nous  rendraient  l'illusion  d'un  dia- 
logue réel  entre  deux  personnages  d'un  rare  mérite.  Ce 
genre  de  restitution  n'est  ni  possible  ni  souhaitable  tou- 
jours ;  il  y  a  le  plus  souvent  trop  d'inégalité  entre  les  deux 
esprits  engagés  dans  une  correspondance.  Mais  cô  n'est  pas 
le  cas.  Nous  avons  affaire  ici  à  des  intelligences  de  même 
valeur,  bien  que  de  nature  et  de  qualités  trës-diverses  ; 
c'est  l'égalité  dans  la  différence.  J'avoue  même  qu'au  point 
de  vue  du  style,  si  j'avais  une  préférence  à  marquer,  elle 
serait  en  faveur  de  M^*  d'Épinay.  La  langue  qu'elle  emploie 
est  meilleure  ;  elle  abonde  moins  en  traits,  mais  elle  est 
plus  aisée,  plus  agréable,  d'un  tour  moins  cherché,  plus 
française  en  un  mot,  ce  qui  d'ailleurs  est  bien  naturel  et 
s'explique  de  soi. 

Donc,  à  la  place  des  éditeurs,  j'aurais  cédé  à  la  tentation 
de  donner  toutes  les  lettres  de  M""*  d'Épinay,  mais  en  re- 
vanche peut-être  aurais-je  fait  subir  quelques  retranche- 
ments à  celles  de  l'abbé.  C'est  une  question  qui  se  pose  sou- 
vent de  nos  jours.  Est-il  bon  de  livrer  tout  dans  ces  corres- 
pondances qu'on  exhume  et  que  les  familles  elle^mêmes 
abandonnent  sans  réserve  au  public  curieux  et  railleur  ? 
Est-il  bon  d'épuiser  les  portefeuilles,  sans  faire  aucun  choix 
dans  l'inédit  ?  Certains  esprits  s'effrayent,  non  sans  raison, 
dans  l'intérêt  des  auteurs,  de  cette  profusion  de  lettres,  de 
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documents  de  toute  valeur  et  de  toute  natore  q«i  parais- 
sent chaque  jour  et  que  Ton  noue  prodigue  avoc  une  sorte 
d'indiscrétion  k  outrance.  Ils  voudraient  qu'on  fit  un  triage 
et  un  choix  dans  cette  masse  cto  papi^*s  qui  n^éitai6nt  pas 
tous  destinés  à  la  publicité.  Je  prendrai,  »  i*oii  veut  bien, 
un  exemple  dans  une  des  puUieations  récentes  qui  ont  eu 
le  plus  grand  et  le  plus  légitime   succès  ;  la  Correspond 
dance  de  X.  Douêan,  Je  choisis  à  dessein  mon  exemple 
très-haut  dans  la  hiérarchie  des  esprits.  Persoime  plus  que 
moi  n'admire  cette  finesse  de  goût,  ce  charme  de  bon  sens 
et  d'esprit,  cette  verve  de  raison  qui  brillent  à  chaque  page 
et  qui  ont  fkit  la  fortune  posthume  de  ce  graad  et  délicat 
lettré  ;  personne  n^attache  plus  de  prix  à  ces  révélations 
d'un  esprit  supérieur  qui  ne  se  manifestait  que  par  saillies 
et  dans  un  oercle  intime.  Je  ne  puis  donc  être  suspect  en  di- 
sant que  cette  réputation,  sortie  de  Tombre  par  un  coup 
d'éclat,  n'aurait  rien  perdu  au  sacrifice  de  quelques  dizaines 
de  billets  insignifiants,  et  qu'au  contraire  elle  aurait  été 
mieux  protégée  par  plus  de  sévérité  contre  les  tentai^ons 
de  langueur  oû  de  distraction  inévitables,  à  certains  mo- 
ments ùh  l'écrivain  ne  touche  qu'à  des  choses  d'un  intérêt 
accidentel  ou  secondaire.  Sainte-Beuve  pensait  à  peu  près 
de  même  à  l'égard  de  la  correspondance  de  Galiani.  Il  eût 
été  ravi,  dans  l'édition  nouvelle,  du  travail  intelligent  des 
éditeurs,  du  soin  avec  lequel  tout  a  été  revisé,  contrôlé,  coK 
lationné  sur  les  autographes  mêmes  :  les  notes  Tussent  inté- 
ressé ;  quelques  lettres  nouvelles,   d'une  véritable  valeur, 
auraient  charmé  sa  curiosité  pour  l'inédit.  Mais  Je  doute 
qu'il  eût  approuvé  la  reproduction  intégrale  de  toutes  les 
lettres  sans  distinction.  Il  exprimait,  au  contraire,  le  vora 
que  l'on  nous  donnât  un  volume  unique  «  dans  lequel  on 
«  n'admettrait  que  te  que  l'abbé  a  fait  de  son  mieux,  ses 
«  meilleures  lettres,  dont  on  respecterait  en  tout  le  texte, 
€  dût-il  paraître  un  peu  salé  et  mordant.  On  élaguerait  les 
<  lettres  d'affaires,  celles  où  il  rab&che,  où  il  se  bat  les 
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<  flàûés  pour  âYoif  trop  d'esprit.  On  dégagerait  de  la  sorte 

<  et  Ton  «lettralt  dans  tont  leur  jour  des  pages  vraiment 

<  ânes,  neuves,  délicates...  > 

Je  ft*ir^is  pÊLÈ  aussi  loin  que  Sainte-Beuve  ;  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  éftt  donné  des  Lettres  àJiOisies,  mais  seulement 
qu'on  eut  réservé  une  quarantaine  de  lettres  pour  une 
simple  analyse  qui  aurait  suffi.  Il  n'est  pas  inutile,  sans 
douté,  d'étudier  de  près  un  caractère,  de  voir  combien  de 
petites  préoccupations  se  mêlent,  chez  Galiani,  à  des  rêve- 
ries humoristiques  et  à  des  fantaisies  étincelantes,  à  des  ob- 
servations profonde^.  Il  est  intéressant  de  donner  la  mesmre 
d'un  ^tit.  Mais,  cette  mesure  une  fois  donnée,  il  ne  fau- 
drait pas  trùp  insister  ni  courir  lé  risque  d'ennuyer  le  lee^ 
teur  par  la  ténacité  de  certaines  idées  fixes  ou  l'insignifiance 
de  certains  détails  continus  ou  répétés.  Quoi  de  plus  aga«^ 
çant  à  la  longue  que  cette  préoccupation  d'argent  qui  perce 
à  chaque  instant  à  travers  la  passion  scientifique  ou  litté- 
raire de  l'auteur  des  Dialogues,  ce  souci  perpétuel  àe  la 
vente  dé  son  ouvrage  et  delà  manière  d'en  toucher  le  prix, 
les  eiigences  let  les  doléances,  les  futeurs  du  petit  abbé 
cofttre  le  libraire  Merlin  dont  les  payements  sont  toujours 
en  retard,  l'horreur  qu'il  manifeste  pour  les  ports  de  let- 
tres, tes  s*ï*atagèihes  qu'il  emploie  pour  recevoir  gratuite- 
ment de  If  Wnce  dés  paquets  de  toute  sorte,  les  commissions 
éconottiitiues  dont  il  surcharge  sa  èorrèspohdance  et  dont  il 
accable  cette  pauvre  M"*  d'Épinay,  qtiî  y  sufiSt  à  peine  :  un 
jour,  c'est  pour  la  vaisselle  fausse  dont  il  a  besoin  ;  un  autre 
jour,  pour  le  vin  antiscorbutique  ;  puis  arrive  cette  fasti- 
dieuse aflfaire  des  chemises  en  toile  de  coton,  qu'il  charge 
son  amie  ûe  lui  %îen  choisir,  sans  trop  de  frais,  de  lui  en- 
voyer dé  Pafri»,  qui  Bë  perdent  bu  route,  qui  se  retrouvent, 
mais  qui  MM  d^une  qualité  inférieure  dont  il  ne  saurait  se 
cottehter,  etc.  Cette  sffeAve  occupe  plusieurs  pages  que 
j*atimi8  vttéb  dl^araîtré  sans  regfôt.  Tout  cela  me  parait 
bon  à  îMiquer  dans  tiiie  notice  ou  dans  un  résumé,  comme 
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trait  de  caractère.  Mais  la  correspondance  aurait  gagné  à 
être  allégée  de  ce  fatras  et  de  beaucoup  d'autres  pages  de  la 
même  valeur. 

MM.  Lucien  Perey  et  Gaston  Maugras  se  récrieront  contre 
mes  exigences  ou  mes  regrets.  Quand  on  a  eu  tant  de  peine 
à  conquérir  un  à  un  tous  ces  autographes,  rien  ne  paraît 
inutile  ou  médiocre.  Je  le  comprends,  mais  je  ne  juge  la 
chose  qu*au  point  de  vue  du  lecteur,  et  après  tout,  même 
à  ce  point  de  vue,  il  est  possible  que  je  me  trompe.  Il 
règne  aujourd'hui  un  goût  d'indiscrétion,  une  fureur  de 
commérage  qui  peuvent  donner  un  certain  prix  à  de  tels  dé- 
tails et  se  satisfaire  dans  cette  sorte  d'enquête  plus  qu'in- 
time sur  des  personnages  célèbres  ;  il  y  a  là  aussi  de  quoi 
contenter,  non  seulement  cette  curiosité  un  peu  vulgaire, 
mais  une  passion  plus  relevée  dans  ses  prétentions  et  qui 
affecte  un  caractère  scientifique,  la  passion  de  savoir  tout 
et  à  fond  sur  une  époque  ou  sur  une  vie,  cette  passion  éveil- 
lée dans  les  esprits  par  la  critique  naturaliste  qui  ne  se  re- 
bute de  rien,  et  qui  se  sent  attirée  par  toutes  les  formes  de 
la  vie,  si  vulgaires  qu'elles  soient,  en  raison  même  de  cette 
vulgarité  que  l'on  décore  du  nom  de  réalité.  Il  est  possible 
que  cette  abondance  de  petits  détails,  qui  nous  paraît  su- 
perflue, soit  une  amorce  pour  le  public  contemporain,  en 
quête  du  document  humain.  Auquel  cas  j'aurais  tort,  com- 
plètement tort,  au  point  de  vue  du  succès,  sinon  au  point 
de  vue  du  goût,  que  je  réserve. 

II 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  querelle  dont  cette  édition 
a  été  l'occasion.  Il  y  a  eu  dès  le  xvm*  siècle ,  il  y  a  encore 
aujourd'hui,  en  France  comme  en  Italie,  des  galianistes  ar- 
dents; il  est  tout  naturel  que  MM.  Perey  et  Maugras  se 
soient  placés  au  premier  rang  ;  on  ne  fait  bien  que  ce  que 
l'on  fait  avec  passion.  Cette  ardeur  de  gcUianUmê  a  provo- 
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que  une  réaction  en  sens  contraire  chez  des  critiques  très- 
éclairés,  qui  tiennent  à  honneur  de  se  défendre  contre  des 
entraînements  excessifs,  par  une  sorte  de  défiance  à  l*égàrd 
de  la  secte  philosophique  du  xvm*  siècle  et  des  admirations 
qu'elle  a  youIu  imposer  à  la  postérité.  On  a  révisé  le  procès 
de  Galiani  avec  beaucoup  de  science  et  d'esprit,  non  peut- 
être  sans  quelque  sévérité.  On  a  donné  des  raisons  qui  doi- 
vent tempérer  l'engouement,  mais  qui  ne  modifieront  pas 
l'impression  laissée  dans  les  esprits  par  l'étude  de  Sainte- 
Beuve. 

Nous  ne  prétendons  pas  refaire  ce  portrait  dont  les  lignes 
principales  subsistent.  Il  reste  à  pénétrer  plus  avant  dans 
l'analyse  de  la  correspondance,  à  en  détacher  de  curieux 
détails  biographiques,  à  noter  quelques  jugements,  qui  nous 
ont  paru  nouveaux  et  intéressants,  sur  la  littérature  du 
temps,  sur  la  philosophie  et  les  événements  politique^ 
très-librement  appréciés,  à  distance,  par  Galiani  dans  sa 
retraite  de  Naples.  Mais  d'abord  rappelons  rapidement  les 
principaux  traits  de  sa  vie  jusqu'ah  moment  où  il  dut  quit- 
ter Paris  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  diploma- 
tique avec  le  gouvernement  français.  Quelques  mois  après 
son  départ  de  France,  il  donne  une  sorte  de  biographie  lit- 
téraire sur  lui-même,  en  recommandant  à  M*^  d'Épinay  de 
la  mettre  à  la  disposition  de  quelque  gazetier.  Un  gazetier 
illustre  en  profita  et  la  reproduisit  presque  textuellement 
avec  des  commentaires  :  ce  fut  Diderot.  On  voit  que  la  mode 
n'est  pas  nouvelle,  pour  les  écrivains  en  renom,  de  prépa- 
rer eux-mêmes  leur  biographie,  comme  s'ils  étaient  sûrs 
qu'elle  ne  peut  pas  être  aussi  bien  faite  par  d'autres.  €  Sa- 
€  chez  donc,  écrit  Galiani,  que  je  suis  né  en  1728,  le  2  dé- 
«  cembre;  qu'en  1748,  je  devins  célèbre  par  une  plaisante- 
<  rie  poétique  et  une  oraison  funèbre  sur  la  mort  de  notre 
€  feu  bourreau  [Dominique  Jannacone  d'illustre  mémoire. 
€  Qu'en  1749  je  publiai  mon   livre  sur  la  monnaie  (1)  ;  en 

(I)  Ce  qu'on  ne  saurait  trop  mettre  en  lumière,  o'est  à  la  fois  la  pré- 
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«  1754,  les  blésea  question  (1):  exf  175^  je  4s  uae  dissertation 
«  sur  rhistoire  naturelle  du  Vésuve,  qui  fut  envoyée  avec 

cocité  de  Tesprit,  la  diversité  des  jiptitudes  et  Pétoimaate  variété  des 
connaissajices  de  Qaliani.  On  se  fait  diffîcilement  une  idée  de  Téradi- 
tîon  amassée  dans  cet  esprit,  grâce  à  des  facultés  naturelles  et  à  un  con- 
cours particulièrement  heureux  de  circonstances.  Economiste,  naturaliste, 
archéologue,  numismate,  latiniste  du  premier  ordre,  oe  petit  abbé,  tout 
jeune  encore,  résumait  la  science  de  son  temps.  Elevé  avec  son  frère 
Bernard  chez  son  oncle,  archevêque  de  Tarente  et  premier  aum(kuer  du 
roi,  il  voyait  passer  devant  lui  ces  prélats  distingués  qui  rachetaient 
«laiB  par  la  scienoe  ou  k  goût  des  arts  les  déeordreB  du  elergé  italien, 
tous  lee  nembies  de  la  oélèbre  Uoivevsité  et  des  Aoaâémiea  de  Ki^les; 
enfin,  les  littérateurs  et  les  savants  célèbres  qui  s'étaient  fixés  dans  cette 
ville,  ou  qui,  de  passugo  seulement,  se  faisaient  présenter  k  la  casa  ^- 
liant.  Dès  quatorze  ans,  Ferdinand  étudiait  le  droit  avec  un  jurisconsulte 
éminent,  Marcello  Cusaao,  Tantiquité  avec  le  célèbre  Mazocchi^  un  des 
plus  grands  himxanistes  de  ce  temps,  la  science  toute  nouvelle  alors  de 
réconomie  politique  avec  Intieri  et  le  marquis  Rinuccini  :  il  entendait 
plusieurs  fois  par  semaine,  à  la  casa,  causer  métaphysique  et  philosophie 
de  rhistoire  par  des  hommes  tels  que  Vico  et  Genovesi.  Ce  fut  vraiment 
une  ^ucation  exceptionnelle,  dont  les  preuves  abondèrent  à  un  âge  où 
nos  éeoliers  arrivent  à  peine  aux  classes  si^périenres.  A  seize  aos,  Ghiiaiii 
écrivait  peur  PAcadémie  des  Émdbs  deaix  inénoiiei  :  Tun,  tout  litté- 
jodre  sur  V Amour  plMiomqui$t  l'autre,  ok  se  révéli4t  sa  double  vocation 
d'énidit  «t  d^conopjfcste,  sur  VfiU^t  d$  la  mammif  à  l^pçqva  dé  Iç,  guerre 
de  Troie,  A  vingt  ans,  il  pubHait  un  traité  sur  la  Moimaiey  dont  les  idées 
furent  adoptées  par  le  Gouvernement  napolitaiA,  qui  fut  traduit  en  plu- 
sieurs langues  et  consacré  par  les  louanges  les  plus  compétentes.  Des 
bénéfices  et  des  abbayes  récompensèrent  ces  prodigieux  succès  d'un  si 
jeune  homme  ;  on  nous  dit  que,  pour  en  jouir,  il  dut  prendre  les  ordres 
mineurs,  les  seuls  qu'il  prit  jamais.  L'unique  portion  des  connaissances 
liumaines  à  laqueUe  ce  jeune  abbé  de  vingt  ans  était  resté  étranger, 
c^étaît  la  théologie. 

(1)  On  venait  de  tnduire  et  de  pubUerà  Paria,  en  1770  'un  ouvrage 
italien  sur  ÏArtdeûQnÊerver  im  gnmt,  émt  par  Galiaoi  en  1754  awr  les 
données  et  d'apnès  les  eiitretîeps  d'w»  i^eva  g^meétre,  m6c^i«Î9^  Arès- 
distingué,  inventeur  d'une  étuve  à  blés,  Intieri.  Galiani  n'était  même 
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«  cmecoUectfedn  de  pierres  du  Yéauv^  au  pape  Benoît  XIY. 
«  En  1756  je  fus  aommé  aeadémicien  de  l'Académie  d'Her- 

<  culauuBi,  et  je  travaillai  beaaooup  au  premier  volume  des 

<  planches.  Je  fis  même  une  grande  dissertation  sur  la 

<  peinture  des  anciens.  Bn  1758  j'imprimai  l'oraison  funè- 

<  bre  du  pape  Benoît  XIY  (c'est  ce  qui  me  plaît  le  mieux  de 

<  mes  ouvrages).  Eaâuite,  je  devins  politique...  »  Et  ici  ap- 
paraît Arlequib  :  «  En  France,  je  n'ai  fait  que  des  enfants, 
€  et  des  livres  qui  n'ont  pas  vu  le  jour.  » 

C'est  en  1759  qu'il  vint  à  Paris  en  qualité  de  secrétaire 
d'ambassade  auprès  du  comte  de  GantiUaiia  ;  il  venait  d'at- 
teindre sa  trentième  année.  Après  quelques  mois  d'hésita- 
tion et  de  dépaysement  dans  une  société  nouvelle,  où  sa  sw 
tuation  n'était  pas  faite,  il  entre  tout  d'un  coup  en  pleine 
lumière,  dans  ce  monde  où  se  concentrait  alors  toute  la  vie 
intelleetuelle  de  Paris,  et,  à  dater  de  ce  moment,  son  his- 
toire fait  partie  de  l'histoire  littéraire  du  siècle.  Cette  por- 
tion de  sa  vie  est  la  plus  ooaniie.  On  sait  quelles  amitiés  le 
petit  abbé  napolitain  eut  bientôt  inspirées,  quelle  faveur, 
quel  engouement  même  il  rencontra  dans  les  principaux 
salons.  On  se  souvient  de  cette  vive  peinture  de  l'intérieur 
de  la  Chevrette,  tracée  par  Diderot^  dans  une  lettre  à 
yp*  Yolland,  et  où  Galiani  tient  une  si  grande  place. 
€  Yers  la  fenêtre  qui  donne  sur  les  jardins,  Orimm  se  faisait 
«  peiadre,  M"^  d'Épinay  était  appuyée  sur  le  dos  de  la 
«  chaise  de  celui  qui  le  peignait...  M.  de  Saint-Lambert  li- 
«  sait  dans  un  coin  la  dernière  brochure  que  je  vous  ai 

<  envoyée.  Je  jouais  aux  échecs  avec  M"""*  d'Houdetot.  La 
«  ^iUe  et  bonne  M"*""  d'Esclavelle,  mère  de  M""'  d'Épinay, 
«  avait  autour  d'elle  tous  ses  petitâh^nfants,  et  causait  avec 

pas  nommé  dans  la  traduction.  -^  L'Académlcieii  Dohamel  s'étaat  attri- 
Imé  sans  plus  de  façon  cette  iagénieuse  découverte,  Grimm,  que  Qaliani 
ayaît  averti,  rétablit  la  vérité  dans  sa  Chrre^pondante  UUéraùrey  et  démas- 
qua les  fraudes  et  les  plsgiats,  ea  nommant  les  coupables. 
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<  eux  et  leur  gouyemeur.  Deux  sœurs  de  la  personne  qui 
€  peignait  mon  ami  brodaient  Tune  à  la  main  et  l'autre  au 
€  tambour  et  une  troisième  essayait  au  clavecin  une  se* 

<  nate  de  Scarlati...  L'abbé  Galiani  entra,  et  avec  le  gentil 
«  abbé  la  gaieté,  l'imagination,  l'esprit,  la  folie,  la  plaisan- 
«  terie,  tout  ce  qui  fait  oublier  les  peines  de  la  vie.  Dieu  sait 
€  les  contes  qu'il  ât  I  II  est  inépuisable  de  mots  et  de  traits 

<  plaisants.  Si  l'on  faisait  des  abbés  Galiani  chez  les  table- 
«  tiers,  tout  le  monde  voudrait  en  avoir  à  la  campagne.  »  Au 
Grand-Val  chez  le  baron  d'Holbach,  chez  M"^  Necker,  chez 
M"'''  Geoffrin,  partout  même  bienvenue,  même  fête  quand  il 
arrive  et  dès  qu'il  parle.  Plus  tard,  il  se  revoyait  en  imagi- 
nation dans  une  de  ces  soirées  qu'il  animait  de  son  feu  mé- 
ridional. «  Me  voici  donc  tel  que  toujours,  écrivait-il  à 
«  M"*  GeoflTrin,  me  voici  l'abbé,  le  petit  abbé,  votre  petite 
€  chose.  Je  suis  assis  sur  un  bon  fauteuil,  remuant  des 

<  pieds  et  des  mains  comme  un  énergumène,  ma  perruque 
«  de  travers,  parlant  beaucoup  et  disant  des  choses  su- 
«  blimes  qu'on  m'attribuait.  Ah!  Madame,  quelle  erreur! 
«  Ce  n'était  pas  moi  qui  disais  tant  de  belles  choses  !  Vos 

<  fauteuils  sont  des  trépieds  d'Apollon  et  j'étais  la  Sibylle.  > 
Arlequin  !  disait- on  de  lui.  Il  est  vrai  qu'on  mettait  sur  la 

tête  de  cet  arlequin  tantôt  la  tête  de  Machiavel,  tantôt  celle 
de  Platon  (1).  Pas  tant  Machiavel  que  cela,  car  il  n'a  pas  de 
système  ;  encore  moins  Platon,  car  il  a  horreur  des  abstrac- 
tions ;  Arlequin,  mais  seulement  à  la  surface;  au  fond,  pen- 
seur très-libre,  affranchi  de  toute  coterie,  critique  très- 
avisé,  beaucoup  moins  bouffon  qu'on  ne  se  l'imaginerait 
sur  sa  réputation.  On  s'est  trop  habitué  à  le  voir  dans  cette 
attitude  et  cette  pose  consacrée,  huche  sur  son  fauteuil  que 
l'on  pouvait  prendre  pour  un  tréteau,  gesticulant  avec  sa 

(1)  On  connaît  le  mot  de  Mannontel  :  c  C'était  le  plus  joli  petit  aile- 
c  qoin  qa'eût  prodnit  Fltalie  ;  mais  sur  les  épaules  de  cet  arlequin  était 
€  la  têtç  de  Machiavel.  »  Grimm  disait  :  c  C'est  Platon  avec  la  verve  et 
c  les  gestes  d'Arlequin.  » 
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pétulance  italienne,  aimant  à  égayer  ses  idées  en  les  mettant 
sous  formes  d'apûlo^es  et  de  récits  plaisants,  ajoutant  à  la 
drôlerie  de  ses  contes  celle  de  la  pantomime  où  il  excelle,  le 
piquant  de  l'action  et  de  Taccent,  jouant  tous  les  rôles,  mi- 
mant les  dialogues,  mettant  son  auditoire  en  bel  humeur  et 
le  faisant  rire  à  chaudes  larmes.  —  Il  était  beaucoup  moins 
gai  qu'il  n'en  avait  l'air.  De  l'observation,  et  de  la  plus  vive , 
de  la  mélancolie  même,  très-bien  aperçue  et  marquée  par 
Diderot.  <  G^i  en  société,  disait  celui-ci,  je  le  crois  mélanco-  ") 

<  lique,  quand  il  est  seul...  Sans  lui  opposer  une  haute  opi-  P^^^M^^^  * 

<  nion  de  l'honnêteté  de  l'espèce  humaine,  je  ne  l'en  crois 
«  pas  plus  méfiant,  quoiqu'il  ait  dans  sa  politique  et  dans  sa 
«  morale  de  conversation,  une  teinte  de  machiavélisme,  je 
«  le  tiens  pour  un  homme  d'une  probité  rigoureuse.  Quant 
«  à  ces  théories  politiques  qui  nous  sont  proposées  comme 
«  des  vérités  éternelles  par  des  gens  qui  n'ont  vu  la  société 
«  que  par  le  goulot  étroit  des  abstractions,  personne  je 

<  Tavoue,  n'en  avait  un  plus  souverain  mépris  (1).  »  C'est 
bien  là,  je  crois,  la  vraie  note.  Tel  Galiani  se  montre  au 
naturel,  quand  il  n'est  plus  grisé  par  les  rires  de  l'auditoire 
et  par  l'excès  de  sa  propre  jovialité  un  peu  excitée,  un  peu 
forcée  devant  le  monde.  Et  je  ne  parle  pas  seulement  de 
la  correspondance  qu'il  entretient  pendant  dix  années  avec 
son  ministre,  le  marquis  Tanucci,  dans  laquelle  se  révèle 
une  connaissance  approfondie  des  hommes  et  des  choses,  où 
se  rencontrent  en  abondance  des  jugements  singulièrement 
fins  sur  les  généraux  qui  conduisent  la  guerre  de  Sept  Ans, 
sur  les  institutions  militaires  et  financières  de  la  France, 
les  Parlements,  les  Jésuites  et  leurs  adversaires.  Il  est  tout 
naturel  que,  dans  cette  correspondance  diplomatique,  il 
fasse  tout  simplement  son  métier  d'homme  grave,  qui  ne  se 
refuse  pas  le  trait  d'esprit,  mais  qui  se  garderait  bien 
d'égayer  à  l'excès  son  sujet.  —  Je  parle  de  la  correspon- 

(1)  LeUrtê  de  Diderot,  17  mare  1771. 
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danoe  avec  ses  amis  de  France  après  qu'il  a  quitté  Paris. 
Des  idées  sérieuses,  déguisées  souvent  sous  quelque  apo- 
logue, un  fond  de  tristesse  avec  de  l'humour,  un  humour 
particulier,  il  est  vrai,  à  la  façon  napolitaine;  du  sel  jeté  à 
pleines  mains,  pas  toujours  de  provenance  gauloise,  de  la 
verve  souvent  sans  goût,  par-dessus  tout  un  sens  pratique 
des  plus  déliés,  une  politique  sans  principe  et  sans  préjugé, 
comme  cela  est  de  tradition  dans  cette  race  italienne,  mais 
un  don  d'intuition  et  d'observation  qui  Ta  fait  presque  pro- 
phète à  certains  moments.  Voilà  l'homme  tel  qu'il  apparaît 
dans  ces  lettres.  Tout  cela  ne  ressemble  guère  au  gentil  poli- 
chinelle de  M^  Geoffrin.  Arlequin  a  gardé  son  audace  de 
tout  dire  et  sa  licence  ;  il  a  perdu  sa  folie  et  même  sensible- 
ment sa  gaieté. 

Prenons-le  au  moment  où  la  correspondance  commence  ; 
Galiani  se  considéra,  on  le  sait,  comme  un  exilé  depuis  In 
jour  où  il  fut  rappelé  à  Naples.  Les  nouveaux  éditeurs  ont 
trouvé  la  cause  particulière  de  ce  rappel,  restée  jusqu'ici 
assez  énigmatique,  Sainte-Beuve  n'avait  pu  la  connaître,  et 
se  trompe  en  l'attribuant  à  la  faveur  que  M.  de  Choiseul 
montrait  à  la  secte  des  économistes,  les  adversaires  de 
Galiani  dans  la  question  des  blés.  La  vérité,  c'est  que  l'abbé, 
simple  secrétaire  d'ambassade  de  Naples  à  Paris,  mais  très 
supérieur  à  son  emploi  et  confident  de  la  politique  secrète 
de  son  ministre  Tanucci,  manœuvrait  à  Paris,  auprès  des 
ambassadeurs  étrangers,  contre  le  Pacte  de  famtilley  l'oeu- 
vre chère  de  M.  de  Choiseul,  l'instrument  de  l'union  des 
Bourbons,  et  que,  ses  manœuvres  ayant  été  découvertes,  il 
fut  sacrifié  d'après  l'ordre  exprès  du  roi  d'Espagne,  qui 
avait  encore  toute  autorité  sur  la  cour  de  Naples,  désavoué 
comme  tout  bon  confident  doit  l'être,  quand  il  n'a  pas 
réussi,  par  son  ministre  et  son  inspirateur  occulte,  et  con- 
traint de  reprendre  la  route  d'Italie.  Le  6  mai  1769,  le  mar- 
quis Tanucci  lui  enjoignit  de  quitter  Paris  quatre  jours 
après  sa  dépêche  et  de  revenir  occuper  à  Naples  son  poste 
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de  conseiller  du  trîlmnal  suppême  du  commaroa.  f  Sauf  la 
«  mort,  répondait  Galiaiii  par  le  courriep  suivant,  rien  de 
«  pire  ne  pouvait  me  frapper.  Si  j'ai  mérité  mon  sort,  je  me 

<  soumets  ;  si  je  ne  l'ai  pas  mérité,  que  Dieu  pardonne  Tin- 
«  justice  à  celui  qui  me  l'a  faite  ;  mais  ce  n'est  pas  certaine- 

<  ment  Votre  EKeellence/  >  A  Naples,  personne  ne  s'y 
trompa,  et  M.  Bérenger,  notre  ambassadeur,  écrivait  au 
doc  de  Cl^oiseul  :  «  Le  rappel  de  M.  Tabbé  Oaliani  cause  ici 
«  une  sensation  plus  considérable  que  la  nature  do  cet 
«  événement  ne  le  comportait.  On  dit  hautement  que  le  roi 

<  d'Espagne  lui  a  ordonné  de  quitter  Paris  â  l'inm  de  la 
«  cour  de  Naples.  »  A  Finsu  n'est  paâ  eiaot  ;  c'est  contre  le 
gré  qu'il  aurait  fallu  dire. 

Ce  Alt  un  coup  de  foudre  dans  le  «Lel  enchanté  où  Galiani 
s'était  habitué  à  vivre.  A  peine  arir-il  la  force  d'écrire 
quelques  mots  d'adieu  à  d'Alembert.  On  sent  qu'il  est  trop 
troublé    pour  surveiller  sa  plume  ;    elle  va  au   hasard  : 

<  Souvenez-*vous  de  moi  dans  vos  charmantes  90ciétés... 
«  J'espàre  que  vous  me  dires  quelque  chose  du  courant  des 
«  sciences,  au  moyen  de  quoi  je  pourrai  encore  croire  de 
«  n*&re  pas  encore  sorti  de  ce  monde,  p  Et  quelque  temps 
apr&s,  il  écrivaitde  ôênes  à  M"'  d'Épinay  :  «  Je  suis  toujo^^s 

<  inconsolable  d'avoir  quitté  Parifl...  Oui,  Paris  est  ipa 
«  patrie.  On  aura  beau  m'en  exiler,  j'y  retomberai...  Je 

<  reviendrai,  dussé-je  sacrifier  tout.  Il  m'est  impossible  de 
«  vivre  autrement,  et  c'est  bien  égal  de  mourir  de  froid  à 
«  Paris  ou  d'ennui  k  Naples.  Dites  mille  choses  de  ma  part 
€  à  tous  mes  amis  ;  mais  je  n'ai  pas  le  cœur  .de  vous  les  nom* 
«  mer  et  de  les  passer  en  revue  dans  ma  tête,  car  je  me 

<  jetterais  par  la  fenêti*e,  et  les  appartements  sont  fort 

<  hauts  ici.  >  Bt  vers  le  même  temps  il  écrivait  à  ^yi'^Neçliier 
de  cette  même  ville  de  Gênes,  où  il  resta  trois  mois,  coname 
sil  n'avait  pas  eu  la  force  de  s'éloigiiier  davaj^tage  de 
France  :  «  Je  suis  triste  et  malheureux.  J'amuse  ici  tout 
«  le  monde,  hors  moi-même.  Que  je  retombe  un   instant 

30. 


300     .  ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

<  sur  ridée  de  Paris  et  de  mes  amis,  me  voilà  perdu  !  Je  n*y 
«  suis  pas  et  vous  y  êtes,  voilà  les  deux  points  de  ma  déso- 
€  lante  méditation.  —  Mais  vous  y  reviendrez,  me  dira-t- 
«  on.  —  Qu'en  sais-je?  —  Mais  vous  mourrez  hors  de 
€  Paris  I  C'est  sûr  et  ce  n'est  pas  consolant.  —  Mais  vous 

<  n'êtes  pas  encore  mort  !  —  C'est  encore  très  vrai.  —  Vous 

<  vous  y  ferez  donc.  —  Comme  les  diables  au  feu  de  l'enfer.  > 
Toutes  ces  lettres,  pendant  quelques  années,  répètent  ce 
refrain  d'un  regret  inconsolable. 

Et  cependant  des  compensations  proportionnées  à  ses  ta- 
lents l'attendaient  à  Naples.  Il  écrivait  de  Grênes  à  ses  amis 
de  France  qu'à  cet  égard  il  n'avait  déjà  rien  à  souhaiter  : 
«  J'ai  reçu  l'éloge  le  plus  pompeux  de  ma  cour  dans  une 

<  dépêche,  qu'on  a  même  fait  courir  dans  la  ville  de  Naples, 
«  sur  mes  talents,  ma  probité,  mon  zèle  et  les  services  ren- 
«  dus  à  la  couronne.  On  a  fixé  les  gages  de  ma  charge  de 
«  conseiller  de  commerce  presque  au  double  de  ce  qu'on 

<  accordait  pour  l'ordinaire  aux  autres.  Vous  pouvez  donc 
«  dire  à  mes  amis  que  l'honneur  de  leur  ami  Galiani  est  à 

<  l'abri.  »  Et  il  ajoutait  noblement  :  «  L'argent  et  les  di- 
«  gnités  sont  le  plaisir  parfait;  mais  il  faut  compter  pour 
«  quelque    chose   l'honneur;   car  il   cause  une  certaine 

<  démangeaison  de  plaisir  qu'on  pourrait  très  bien  appeler 

<  le  chatouillement  de  la  vertu  (1).  »  Quand  il  se  décida  à 
revenir  à  Naples,  il  y  reçut  un  accueil  qui  ne  laissa  aucun 
doute  sur  les  vrais  sentiments  qu'on  avait  à  son  égard.  Le 
duc  de  Choiseul,  qui  en  fut  averti,  fit  au  petit  abbé  l'hon- 
neur de  le  poursuivre  de  sa  plus  malveillante  attention, 
comme  un  ennemi  secret  qu'il  fallait  combattre  :  «  Vous 
«  devez,  écrivait-il  à  l'ambassadeur  de  France,  vous  devez 
«  recueillir  sans  'affectation  les  propos  qu'il  tient,  surtout 
€  relativement  à  notre  pays  ;  »  et  M.  Bérenger  écrivait  de 
son  côté  au  puissant  ministre,  mis  ainsi  en  éveil  :  «  L'abbé 

(1)  Lettre  à  M»«  d'Ëpiaay,  14  août  1769. 
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«  Galiani  dit  du  bien  ou  du  mal  de  la  France  suivant  les 

<  saillies  de  son  humeur  ou  les  préventions  des  personnes 
«  auxquelles  il  parle.  Je  crois  son  amitié  utile  auprès  de 

<  M.  Tanucci,  qu'il  voit  assidûment  ;  sa  haine  pourrait  être 
«  dangereuse  :  je  ne  l'évite  ni  ne  le  recherche.  » 

Galiani  n'était  disgracié  qu'en  apparence  ;  mais»  en 
réalité,  il  avait  perdu  Paris.  Il  trouvait  sans  doute,  dès  son 
arrivée,  sa  bienvenue  assurée  dans  trois  ou  quatre  salons 
qui,  à  Naples,  ralliaient  les  hommes  intelligents  et  les 
étrangers  de  distinction  ;  il  se  montrait  chez  le  chevalier 
Hamilton,  ambassadeur  d'Angleterre,  chez  lady  Orford,  chez 
la  princesse  de  Belmonte,  chez  la  princesse  Ferolite.  On 
était  fier  d'y  recevoir  l'étincelant  causeur  parisien  dont  la 
renommée  avait  passé  les  monts.  «  Lady  Orford,  dit  le  comte 
«  Hartig  dans  ses  Lettres  sur  Cltalie,  attire  beaucoup  de 
«  gens  d'esprit  dans  sa  maison  ;  le  fameux  abbé  Galiani  en 
«  fait  le  principal  ornement.  Ce  génie  napolitain  est  aussi 
«  connu  à  Paris  par  la  vivacité  de  son  esprit  que  par  ses 

<  écrits  sur  les  blés,  la  finance,  etc.;  il  semble  créé  pour 
«  faire  les  délices  de  la  société.  »  Cependant  ce  n'était  plus 
la  même  chose  ;  une  spirituelle  Genevoise,  M"^  de  Saussure, 
ne  s'y  est  pas  trompée.  En  racontant  une  de  ces  fêtes  chez 
la  comtesse  Orford,  elle  ajoute  finement  :  <  Nous  fîmes  là 
«  un  dîner  qui  ressemblait  à  ceux  de  Paris  ;  mais  l'abbé 
«  Galiani  est  bien  moins  gai,  cela  ne  peut  se  comparer.  » 
Le  milieu  agissait  irrésistiblement.  Galiani  se  l'avouait  à 
lui-même  avec  un  vrai  désespoir  :  «  J'ai  arrangé  ici,  disait- 

<  il,  un  échantillon  de  Paris.  Gleichen,  le  général  Kock,  un 

<  résident  de  Y^ise,  le  secrétaire  d'ambassade  de  France 
«  et  moi,  nous  dînons  ensemble,  nous  nous  rassemblons  et 
€  nous  jouons  le  Paris,  comme  Nicolet  joue  Molière  à  la 

<  foire.  Mais  nos  vendredis  deviendront  des  vendredis 
«  napolitains  et  s'éloigneront  du  caractère  et  du  ton  de  ceux 
€  de  la  France,  malgré  tous  les  efforts  du  baron  et  les 
«  miens...  Il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  ressembler  Naples  à 
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«  Paris,  si  nous  ne  trouvons  une  femme  qui  doas  guide,  ^iii 
«  nous  geo/frinise  {!).  » 

En  quittant  Paris,  il  semble  qu*il  hésita  d*aboM  sur  un 
point  important  :  des  trois  femmes  distinguées  qu'il  voyait 
le  plus  constamment  à  Paris,  laquelle  soutiendrait  le  mieux 
ou  accepterait  avec  le  plus  de  plaisir  lé  fardeau  d'une  de  ces 
correspondances  longtemps  continuées,  dont  on  a  besoin 
pout*  se  tenir  au  courant  de  la  société  dont  on  faisait  partie» 
des  événements  d'idées  qui  â'y  produisent»  des  t>er8onnages 
nouveaux  qui  s'y  montrent,  des  kiouvelles  de  toute  sorte  qui 
s'y  répandent  et  de  la  couleur  particulière  qu'elles  y  pren- 
nent ?  A  en  juger  d'après  le  début  d'une  lettre  inédite,  je 
croirais  volontiers  qu'il  tenta  d'abord  cette  belle  aventure 
avec  M»*  Necker»  Dès  le  17  juillet  1769,  il  lui  écrit  de 
Gênes  :  <  Parmi  le  grand  nombre  d'objets  de  mon  amour 

<  que  j'ai  laissés  à  Paris,  il  ne  m'était  pas  possible  de  choisir 

<  celui  ou  celle  qui  aurait  les  prémices   de  mes  lettres  ; 

<  j'avais  résolu  de  les  accorder  à  la  personne  à  laquelle 

<  je  rêverais  la  première.  Le  croIriee-voUfe,  Madame,  c'est 
«  vous  dont  j'ai  rêvé  la  prehiière  de  toutes^  Quand  je  dis 
«  toutes,  je  dis  sans  exception.  Là  chose  est  singulière, 
«  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  vrai.  %  Il  lui  envoie  même  le 
récit  de  son  rêve,  qui  est  sur  un  ton  badin»  en  désaccord 
avec  la  pruderie  de  M'"''  Necker  :  <  Je  rêvais  donc...  J'étais 
«  presque  couché  sur  un  sofa,  vous  étiez  assise  auprès  de 

<  moi  d'un  air  attendri.  J'admirais  votre  pantoufle,  et^  en 

<  bon  arehitecte>  diaprés  les  règles  de  Vitruve»  de  la  beauté 
«  du  piédestal  je  calculais  la  beauté  de  la  oolonhei.  Vous 

<  trouviez  tout  cela  étonnant  à  votre  ordinaire,  et  très 
«  indifférent  selon  votre  louable  coutume.  Tous  avez  retiré 
«  la  pantoufle.  Je  me  suis  réveillé  en  sursaut.  Où  est  ma- 

<  dame  Necker  i  Où  est  la  pantoufle  ?  Tout  avait  disparu.  » 
M*"*  Necker  répondit  à  cette  première  lettre  avec  grisivité  et 

(1)  13  avril  177U 
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sentiment.  Ce  n'était  pas  l'affaire  de  Galiani  :  «  Peste  soit 
«  des  sentiments,  répondit-il,  ;  que  ne  me  parlez-vous  de 
«  pantoufles  ?  Que  risquiez-yous  ?  Je  suis  à  Gênes  et  vous  à 
«  Paris.  Savez-vous  que,  si  vous  continuez  sur  ce  ton-là,  je 
«  pourrai  bien  penser  à  tous  le  jour,  mais  je  n'en  rêverai 
€  pas  la  nuit...  Vous  m'aviez  promis  de  m'écrire  souvent, 

<  tiendriez-vous  parole  f  » 

De  ei,  de  là,  il  se  moque  agréablement  de  VineffMle  spi- 
ritualité de  la  dame.  Décidément  il  se  crée  entre  eux  un 
malentendu  qui  ne  fera  plus  que  croître.  Encore  une  ou 
dMx  fois,  l'abbé  cédera  à  l'agrément  de  ses  souvenirs,  et  il 
écrira  une  de  ses  plus  jolies  lettres,  celle  du  4  août  1770  ; 
elle  commence  par  cette  piquante  brusquerie  :  «  Mais  c'est 

<  à  condition  que  vous  ne  me  répondrez  pas  par  une  lettre 

<  trop    belle  ni  trop  sublime;  je  veux  savoir  de  vous, 

<  Madame,  tout  bonnement,  tout  platement,  comment  vous 

<  porte^v<»us  ?  Que  faites-vous  f  Gomment  se  porte 
c  M.  Necker  ?  Que  ftiit-il  t  Étes-vous  grosse  T  Vous  amusez- 
«  vous,  vous  ennuyez-vous  T  Voilà  mes  demandes  et  mes 
«  curiosités...  »  Et  toute  la  scène  des  vendredis  se  refait 
devant  ses  yeux  et  devant  les  nôtres  :  «  J'arrive,  je  vous 
«  trouve  tantôt  achevant  votre  parure,  tantôt  prolongée 
«  {sic)  sur  cette  duchesse.  Je  m'assieds  à  vos  pieds.  Thomas 

<  en  souffre  tout  bas.  Morellet  en  enrage  tout  haut.  Grimm, 
«  Suart,  en  rient  de  bon  cœur,  et  mon  cher  comte  de  Creutz 
«  ne  s'en  aperçoit  pas.  Marmontel  trouve  l'exemple  digne 
»  d'être  imité,  et  vous;  Madame,  vous  faites  combattre  deux 

<  de  vos  plus  belles  vertus,  la  pudeur  et  la  politesse,  et, 

<  dans  cette  souffrance,  vous  trouvez  que  je  suis  un  petit 
«  monstre  plus  embarrassant  qu'odieux...  On  annonce  qu'on 
«  a  servi.  Nous  sortons,  les  autres  font  gras,  moi  je  fais 
«  maigre,  je  mange  beaucoup  de  cette  morue  verte  d'Ecosse, 
«  que  j'aime  fort,  je  me  donne  une  indigestion  tout  en 
«  admirant  l'adresse  de  l'abbé  Morellet  à  couper  un  din- 
«  donneau.  On  sort  de  table,  on  est  au  café,  tous  parlent  à 
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«  la  fois.  L*abbé  Raynal  convient  avec  moi  que  Boston  et 

<  l'Amérique  anglaise  sont  à  jamais  séparés  d*avec  TAngle- 

<  terre  ;  et,  dans  le  même  moment,  Creutz  et  Marmontel 
«  conviennent  que  Grétry  est  le  Pergolèse  de  la  France  ; 

<  M.    Necker  trouve  tout  cela  bon,  baisse  la   tête,    et 

<  s'en  va.  > 

Nous  puisons  abondamment  dans  ces  lettres  à  M""*  Necker, 
parce  qu'elles  sont  publiées  pour  la  première  fois  et  qu*elles 
nous  donnent  les  croquis  les  plus  vifs  de  la  vie  de  Paris, 
telle  qu'elle  se  peint  à  l'imagination  à  la  fois  excitée  et 
douloureuse  de  Qaliani.  Du  reste,  le  charme  n'agissait  pas 
à  distance  sur  M*"*  Necker.  Il  semble  qu'elle  ne  suivit  pas 
le  petit  abbé  d'un  pas  égal  dans  la  voie  des  souvenirs.  Son 
refrain  était  en  parlant  d'elle  :  <  Quel  dommage  qu'elle  ait 

<  tant  de  principes  dans  sa  tête  et  aucune  inconséquence 
«  dans  son  cœur  !»  Il  se  fatigua  d'une  correspondance  si 
froide,  et,  trois  ans  après,  il  écrivait  à  M"**  d'Épinay  :  «  J'ai 
«  reçu  une  lettre  enfin  de  M*"*  Necker,  mais,  puisqu'elle  ne 

<  vous  montre  pas  mes  réponses,  je  lui  répondrai  fort  tard 
«  et  par  ma  chancellerie.  Je  serai  plat  et  poli  comme  une 

<  assiette  de  M"*  Geoffrin.  C'est  ainsi  que  Je  punis  le  f^oid 
«  maintien  de  la  décence.  > 

Avec  M"*  Geoflfrin,  il  y  eut  aussi  un  essai  de  correspon- 
dance, mais  qui  ne  dura  pas  longtemps,  pour  d'autres 
causes.  Lui-même  avoue  qu'il  aurait  eu  bien  grande  envie 
de  lui  écrire  et  d'entrer  en  commerce  d'idées  avec  elle. 
4c  Mais,  disait-il,  j'ai  peur  qu'elle  ait* peur  de  mes  lettres. 

<  Je  suis  fou,  elle  est  ^  prudente  (1).  »  Il  raillait  très  fine- 
ment cette  circonspection  exagérée.  On  lui  avait  mandé  de 
Paris  que  M"' Geoffrin  était  malade,  c  Elle  aura  eu,  écrit-il, 
«  un  érésipèle  parce  que  quelque  étourdi  se  sera  avisé  de 
«  donner  une  nouvelle  chez  elle  !  »  Et,  comme  le  bruit  de 
sa  disgrâce  avait  couru  à  Paris,  un  bruit  absolument  con- 

(1)  Lettre  à  M»*  Necker,  du  6  juUiet  177L 
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trouvé  d'ailleurs,  mais  auquel  M"^  Geofifrin  avait  prêté  trop 
d'attention,  il  traçait  ce  piquant  portrait  :  <  M*"*  Geoffrin  a 
«  le  tict  de  détester  tous  les  malheureux,  car  elle  ne  veut 
«  pas  rêtre,  pas  même  par  le  spectacle  du  malheur  d'au- 
«  trui.  Cela  vient  d'une  belle  cause.  Elle  a  le  cœur  sensible, 

<  elle  est  âgée  et  elle  se  porte  bien,  elle  veut  conserver  sa 

<  santé  et  sa  tranquillité.  D*abord  qu'elle  apprendra  que  je 
«  suis  heureux,  elle  m'aimera  à  la  folie  (1).  > 

C'est  avec  M""**  d'Épinay  que  la  correspondance  s'établit  et 
dura,  presque  sans  intervalle,  pendant  plus  de  douze 
années  ;  elle  ne  cessa  que  peu  de  temps  avant  la  mort  de 
cette  amie  dévouée,  devenue  très  malade,  et  littéralement 
quand  la  plume  lui  tomba  des  mains.  Sans  doute  Galiani  eut 
bien  d'autres  correspondants  qui  le  tenaient  au  courant  de 
la  vie  de  Paris,  et  à  chacun  desquels  il  écrivait  selon  la 
spécialité  de  ses  connaissances  et  de  ses  goûts,  soit  le  célè- 
bre numismate  Pellerin,  qu'il  avertissait  de  ses  trouvailles 
en  fait  de  médailles  et  d'antiquités,  soit  ses  amis,  les  ency- 
clopédistes Diderot,  d'Alembert,  le  baron  d'Holbach,  Grimm, 
auxquels  il  recommandait  de  soigner  sa  renommée  litté- 
raire; puis  encore  M.  Suard,  l'abbé  Morellet  et  bien 
d'autres.  Mais  c'est  toujours  à  M"""  d'Épinay  qu'il  revient 
avec  le  plus  de  confiance  et  d'abandon. 

Quelle  aimable  personne  que  cette  M""*  d'Épinay,  une  des 
meilleures  qu'ait  produites  la  société  du  xvin*  siècle  à  son 
déclin  !  La  morale  aurait  bien  des  réserves  à  faire 
dans  cette  vie.  Mais,  s'il  y  a  eu  jamais  dans  les  fautes 
d'une  femme  une  circonstance  atténuante,  c'est  assurément 
un  mari  tel  que  M.  d'Épinay,  le  plus  frivole,  le  plus  absurde, 
le  plus  léger  des  maris  de  ce  temps,  <  un  homme,  comme 
«  disait  Diderot,  qui  a  mangé  deux  millions  sans  dire  un 

<  bon  mot  et  sans  faire  une  bonne  action.  »  D'ailleurs  il  y  a 
bien  des  façons  d'aimer,  même  en  dehors  de  la  règle.  Et 

(1)  Lettre  à  M*  d'Epinay,  da  18  septembre  1769. 
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M"""  d'Épinay  apporta  un  tel  sériein:  dans  sa  manière  d*ai- 
mer  Grimm,  une  telle  constance,  une  t^le  mérité  de  nature 
et  de  caractère,  qu'elle  imposait  autour  d'elle  la  s^^Mithie 
et  même  le  respect.  Pour  le  temps  ok  elle  vivait,  c'était 
presque  de  la  vertu.  L'abbé  Galiani  savait  bien  ce  qu'il 
laisait  en  s'dttaehant  à  cette  fbmme  intelligente  et  bonne, 
d'un  fsprit  naturellement  enjoué,  d'une  incomparable  dou- 
ceur, qui  n'excluait  pas  une  singulière  fermeté  dans  la 
défense  de  ceui^  qu'elle  aimait,  d'une  humeur  parfaite,  que 
n'altéraient  même  pas  les  injustices  et  l'ingratitude  de 
Jean-'Jacques  Rousseau,  et  qui  faisait  du  dévouement  à  ses 
amis  uh  ié  ses  premiers  devoirs  et  Un^  de  ses  meilleures 
joies.  Il  n'était  pas  d'ailleurs  indifiéf  eut  d'avoir  à  sa  dispo^ 
sition,  par  l'fntermédiaire  d'une  telle  amie,  une  plume 
comme  celle  de  Grimm,  si  habile  à  faire  ou  à  défaire  des 
su<îoès.  Or  notre  abbé,  diplomate  et  Italien,  aimait  à  tenir 
toutes  les  bonnes  cartes  dans  ce  jeu  des  réputations  litté- 
raires cil  il  apportait  une  véritable  passion  ;  et,  quand  le 
hasard  ne  lui  donnait  pas  les  Atouts,  il  s'arrangeait  toujours 
de  minière  li  tes  reprendre,  de  gré  ou  de  forée,  aux  mains 
de  ses  adversaires. 

M*"*  d'Épinay  le  servit  avec  un  2èle  et  une  sollicitude 
incomparables  dans  cette  savante  administration  de  sâ 
renommée.  Nous  verrons  comment  il  sut  diriger,  grftoe  à 
elle,  la  fortune  extraordinaire  de  oes  Dialogues  9ur  les  bèés^ 
qu'il  laissait  en  manuscrit  à  Paris,  et  qui,  sans  M""*  d'Épi- 
nay, n'auraient  assurément  trouvé  ni  un  publia  ei  favorable, 
ni  des  enthousiasmes  si  ardents,  ni  mdme  peut-être  un  édi- 
teur. Aujourd'hui,  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  à  quelle 
rude  épreuve  ce  terrible  et  méticuleux  petit  abbé  met  à 
chaque  instant  la  complaisance  de  son  amie,  non  seulement 
au  profit  de  sa  fortune  littéraire,  mais  au  service  4e  ses 
plus  petits  intérêts  d'argent,  qu'il  lui  reooÈtimande  avec  un 
acharnement  et  une  ténacité  presque  comiques,  sans  ren- 
contrer jamais  la  Umite  de  cette  obligeance  qui  s'épuise  à 
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le  Batisfairô  même  dans  ses  eaprtees  et  ses  maniefe.  C*est 
aussi  tout  naturellement  à  elle  (ju'il  s'adresse  pour  réglef* 
les  eoÉaptes  de  ses  aventures  parisiennes,  en  particulier 
celle  qull  avait  eue  avec  une  certaine  dame  de  la  Daubi-^ 
atèr&v  ^  laquelle  il  fait  donner  12  livres  par  lAoîs,  4  pour 
que  cette  dame,  dit-il  assez  cyniquement,  puisse  életer  un 
enfant  qu'un  père  dénaturé  abandonna  après  l'avoir  mala- 
droitement engendré  (1).  »  Au  fond,  Galiani  n'était  pas  si 
méchant  diable  qu'il  voulait  le  paraître.  Et  c'est  précisément 
le  triste  dénouement  de  ce  petit  roman  parisien  qui  nous  en 
donne  la  preuve.  Quand  cette  personne  vient  à  mourir,  il 
y  a  dans  les  lettres  quelques  vrais  cris  de  douleur.  Au  pre- 
mier bruit  de  sa  maladie,  il  écrivait  à  M"**  d'Épinay  :  <  Je 
«  suis  plongé  dans  la  plus  noire  afBiction.  Cette  personne 
«  que  je  vous  avais  recommandée  si  vivement,  cette  per- 

<  sonne  que  j'aimais  parce  qu'elle  m'aimait,  peut-être  à 

<  rheure  que  j'écris  n'est  plus.  Il  n'y  a  que  vous  en  état  de 
€  savoir  si  j'en  suis  affligé.  Le  reste  du  monde  me  donne 

<  plus  d'esprit  que  de  cœur,  et  Dieu  voulut  qu'ils  eussent 
«  raison  (2)  !  »  Cette  exclamation  touchante  a  été,  pour  les 
nouveaux  éditeurs,  l'occasion  d'une  rectiâcation  très  heu- 
reuse. Ils  rappellent  que  bien  des  biographes  de  Galiani, 
Sainte-Beuve  lui-même,  lui  ont  reproché  cette  phrase, 
indice,  selon  eux,  de  la  sécheresse  de  son  cœur.  Au  moins 
dans  cette  circonstance,  ce  reproche  n'est  fondé  que  sur  un 
contre-sens.  L'abbé  n'est  coupable  que  d'un  italianisme.  Il 
aurait  dit  en  italien  :  «  Dio  voile;  »  il  a  traduit  mot  pour 
mot  le  texte  italien,  et  s'est  trouvé  dire  le  contraire  de  sa 
pensée.  L'équivalent  en  français  est  :  Plût  à  Dieu  !  La 
preuve  que  c'est  là  le  vrai  sens  de  cette  phrase,  c'est  qu'elle 
est  suivie,  dans  le  texte  autographe,  d'un  point  d'exclama- 
tion, signe  absolument  déplacé  dans  le  cas  où  Galiani  se 

(1)  Lettre  du  8  septembre  1770. 

(2)  8  décembre  1770. 
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serait  borné  à  constater  que  Dieu  a  voulu  qu'il  eût  plus 
d'esprit  que  de  cœur.  D'ailleurs,  quand  même  il  l'eût  pensé, 
ce  sont  de  ces  choses  qu'on  ne  se  dit  guère  à  soi-même  et 
encore  moins  qu'on  dit  aux  autres.  Pour  un  cri  de  sentiment 
véritable  qui  lui  a  échappé,  laissons-le  lui  :  cela  rachète 
bien  des  choses. 


E.  Caro. 


(La  wiU  à  la  prochaine  Uvraiêon.) 
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BTAT  DK  CSS  POPULATIONS  AVANT  1789. 

On  sait  que  l'ancienne  Flandre  française  renfermait  la 
Flandre  wallonne  on  gallicane,  et  la  Flandre  maritime  ou 
flamingante^  aujourd'hui  comprises  dans  notre  département 
du  Nord,  qui  renferme  aussi  le  Cambrésis  et  la  partie  occi- 
dentale du  Hainaut  français,  région  que  Ton  désignait 
également  dans  Tusage  sous  le  nom  général  de  pays 
flamand  ;  on  a  réuni  aussi  au  même  département  plusieurs 
communes  de  l'Artois  et  du  Vermandois. 

L'importance  exceptionnelle  qui  s'attache  à  ces  régions 
n'est  pas  un  fait  nouveau.  Le  département  du  Nord  occupe 
le  premier  rang  par  son  importance  agricole  et  industrielle, 
la  Flandre  tenait  à  peu  près  le  même  rang  parmi  nos  pro- 
vinces par  le  déyeloppement  de  son  agriculture  et  la  den- 
sité de  sa  population.  Une  heureuse  constitution  du  sol, 
des  efforts  persévérants  pour  en  améliorer  les  parties  maré- 
cageuses, de  nombreux  cours  d'eau,  le  voisinage  de  la  mer  qui 
donnait  un  grand  essor  à  son  commerce  maritime,  avaient 
contribué  à  cette  prospérité  exceptionnelle.  Nulle  circon- 
stance n'y  contribua  à  un  plus  haut  degré  que  ses  vieilles 
franchises.  Mies  se  'maintinrent  constamment  sous  toutes 
les  dominations  à  partir  du  jour  où  elle  en  ftit  en  possession. 
De  bonne  heure  la  Flandre  eut  des  destinées  agitées,  mais 
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déjà  brillantes.  Elle  eut  d'abord  ses  rois,  fort  petits  rois, 
il  est  vrai.  Ils  régnent  à  Thérouanne,  à  Cambrai,  sur  des 
états  qui  sont  deyenus  des  arrondisaementa  oa  de  simples 
cantons.  Tous  ces  petits  princes  furent  soumis  par  Glodion» 
chef  des  Francs,  et  la  Flandre  fit  partie,  sous  les  fils  de 
Clovis,  du  royaume  d'Austrasie.  Plus  tard,  on  voit  la  pro- 
vince le  constituer  sous  la  domination  de  ses  comtes;  au 
neuvième  et  au  dixième   siècles,  les  Normands  ravager 
les  côtes,  et  les   Hongrois  traverser  le  pays  en  y  por- 
tant la  dévastation.  Les  sanglants  démêlés  avec  la  France, 
devaient  durer  des  siècles,  ils  commencent  sous  Lothaire 
et  sous  Hugues   Capet  qui  envahissent  le  territoire  fla- 
mand.   Peu   de   campagnes    furent   plus  éprouvées    que 
celles-là  au  xi*  siècle  par  la  famine,  la  peste,  la  guerre 
oivile,  malgré  quelques  éolaircies  qui  ne  manquent  Jamais 
de  favoriser  de  nouveaux  progrès.  Les  Croisades  furent 
une  ère  glorieuse  pour  la  Flandre  et  pour  ses  comtes; 
elles  contribuèrent  jt  développer  son  commerce  mari- 
time et  ses  relations  avec  le   dehors.  Au  xn*  siècle,   les 
villas  flamandes  étaient  organisées  en   villes  afranchies. 
Cette  circonstance  devait  exercer  une  heureuse  influence 
sur  l^  destinée  des  campagnes,  appelles  à  participer  dans 
une  certaine  mesure  aux  bienfaits  de  cet  a£El;*anchissement; 
en  développant  Tindustrie  dans  l^s  populations  urbaines,  il 
favorisait  par  contre-coup  l'agriculture,  dont  les  villes 
consommèrent  de  plus  en  plus  les  produits  sous  forme 
d'aliments  et  de  matières  premières.  Une  certaine  commu- 
nauté de  lumières  et  de  progrès  flnit,  lentement  9ans  doute, 
par  gagner  plus  ou  moins  les  campagnes.  Les  luttes  de  la 
Flandre  avec  la  France  continuent  au  xur  et  au  xiv^  siècles, 
et  les  batailles  de  Bouvines,  4e  Coartraî,    de    Mons-en- 
Fuelle,  deCaasel,  marquent  autaiit  de  succès  pour  Ijbs  armes 
frangnise^  lesqmjs  aboutissent  à  une  réunion  qui  ùii  loin 
d*êtpe  enaoro  définitive.  Ce  qiue  nous  i»m|LBquons,  c'est  que 
les  immunités  et  Xranchises  de  ce  pays  ae  basent  détruites 
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ni  par  Philippe  l6  Bel,  h  qui  les  Tilles  et  ohatellenies  de 
Lille  et  de  Douai  avaient  été  oédées»  en  1312,  par  le  oomte 
de  Flandre,  Robert  III,  ni  par  Philippe  le  Long,  qui  rece- 
vait, en  1S20,  des  mains  du  même  RobeH,  le  reste  de  la 
Flandre  wallonne*  Au  bout  d'un  demi-siècle,  oette  province 
étaii  séparée  de  la  France  par  suite  de  la  cession  que  ftdsait 
Charles  V,  lors  du  mariage  de  son  përe,  Philippe  le  Hardi, 
duo  de  Bourgogne,  ayec  Marguerite,  flUe  du  comte  Louis  II. 

Mais  la  Flandre^  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  ne  perdait 
pas  oes  privilèges  ravis  à  la  mteie  époque  à  tant  d'autres 
prorinces,  ou  les  populaiîons  avalent  eu  aussi  à  les  con- 
quérir. Sous  cette  puissante  maison  de  Bourgogne,  les  oam« 
pagnes  flamandes  profitërent  beaucoup  de  l'extraordinaire 
essor  pris  par  Tindustrie  des  villes.  Les  grandes  cités,  qui 
ofltraient  un  riche  marché  à  l'agriculture,  se  peuplèrent, 
et    quelques-unes  Jetèrent    un  vif  éclat.  Lille  devint  le 
séjour  habituel  de  Pfaillppe-le-Bon.    Les   marchands  de 
oette  industrieuse  cité  se  distinguèrent  à   la  tête  de  la 
Hanse  de  Londres,  vaste  association  commerciale  établie 
entre  les  principaux  centres  manufacturiers  de  la  Flandx^. 
La    domination   espagnole    elle-même    ne  parvint  pas  à 
détruire  les  précieuses  libertés  locales,  dont  jouissait  le 
pay^  L'Université,  établie  à  Douai  par  Philippe  II,  et  qui 
ne  Tavait  été  qu'en  vue  de  soutenir  sa  politique  religieuse, 
devint  un  libre  et  vivifiant  foyer  ée  lumières.  Les  villes 
eurent  à  souffrir  au  xvi*  sièdie,  mais  d'une  manière  moins 
continuelle  que  les  campagnes.  On  ne  saurait  compter  le 
nombre  de  fois  où  les  populations  agricoles  furent  expo- 
sées aux  pilleries,  aux  brigandages,  aux  bandes  des  hurlus, 
qui  ravageaient  les  Pays-Bas  sous  Philippe  n  ;  elles  mettaient 
en  éanger  Lilie^    sauvée    par  le  O0«rage  dHrne  femme 
héroïque,  Jeanne  Maîllote. 

Les  libertés  flamandes  ne  devaient  pas  succomber  pour- 
tant Et  lorsque,  beaucoup  plus  tard,  Louis  XIV,  après  avoir 
assiégé  en  personne  plusieurs  villes  de  la  Flandre,  recevait 
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leur  soumission,  elles  ne  raccordèrent  qu'après  qu'elles 
eurent  obtenu  de  leur  vainqueur  le  maijitien  absolu  de 
leurs  lois,  coutumes,  privilèges,  franchises  et  libertés.  C'est 
ainsi  que  la  Flandre  put  échapper,  dans  une  très-grande 
mesure,  aux  fiinestes  conséquences  du  régime  administratif 
qui  portèrent  presque  partout  plus  particulièrement  encore 
sur  les  classes  agricoles:  en  cela  plus  heureuse  que  la 
Normandie,  à  laquelle  on  peut  la  comparer  au  point  de  vue 
des  vieilles  libertés  provinciales.  Non  seulement  les  libertés 
municipales  subsistèrent,  mais  la  Flandre  wallonne  eut  des 
États  qui  se  réunissaient  tous  les  ans  à  Lille,  et  qui  se  compo- 
saient des  corps  municipaux  des  trois  villes  de  Lille,  Douai, 
Orchies,  et  des  baillis  des  quatre  principales  seigneuries  de 
la  province.  La  Flandre  maritime  n'eut  pas  d'états,  il  est 
vrai,  et  fut  directement  gouvernée  par  l'intendant,  mais  elle 
ne  perdit  pas  davantage  la  plupart  des  franchises  locales  et 
des  privilèges  qui  assuraient  au  travail  agricole  un  degré 
de  sécurité  sans  égal  ailleurs.  Montesquieu  aurait  pu  avoir 
en  vue  la  Flandre,  comme  d'autres  contrées  qu'il  nomme, 
lorsqu'il  marquait  en  termes  souvent  cités  la  relation  étroite 
entre  la  liberté  d'un  pays  et  la  prospérité  de  la  culture. 

Sur  ce  point  particulier  et  essentiel  rien  de  plus  décisif, 
au  XVIII*  siècle,  que  les  observations  de  voyage  d'Arthur 
Young  :  «En  allant  de  Cambrai  à  Valenciennes,  j'entre  dans 
cette  province  célèbre  qui  a,  parmi  les  Français,  la  réputa- 
tion d'être  la  mieux  cultivée  du  royaume.  Les  fermes  sont 
grandes  dans  le  pays  ouvert;  mais,  dans  les  vallées  de  la 
Flandre,  elles  sont  petites  et  communément  entre  les 
mains  de  petits  propriétaires.  C'est  près  de  Bouchain 
que  commence  la  ligne  de  démarcation  entre  la  culture 
française  et  la  flamande;  d*où  il  suit  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  deux  agricultures  s'accorde  eœac^ 
tement  avec  l'ancienne  ligne  qui  séparait  les  deux  Étais. 
La  division  reparaît  toujours  entre  le  despotisme  de  la 
France,  qui  déprimait  l'agriculture»  et  le  gouvernement 
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libre  de  ces  provinces,  qui  la  développait.  Cette  distinction 
ne  vient  pas  du  sol,  car  il  n*est  guère  permis  d*en  trou- 
ver un  plus  beau  que  celui  de  la  ^vaste  et  fertile  plaine 
qui  s*étend  presque  sans  interruption  jusqu'à  Orléans, 
mais  la  plus  grande  partie  est  honteusement  négligée, 
sans  clôtures,  et  soumise  au  détestable  système  des  ja- 
chères» tandis  qu'en  Flandre  la  terre  ne  se  repose  jamais. 
Dans  le  voisinage  de  Lille,  la  rente  est  à  36  livres  par 
quartier  (35  ares);  le  prix  du  fonds  est  de  1,200  livres 
(3,500  fr.)  à  rhectare.  Le  propriétaire,  ayant  à  payer  les 
impôts  sur  la  rente,  ne  retire  pas  plus  de  2  pour  100  de  son 
capital.  J'attribue  ce  haut  prix  du  sol  au  nombre  des  petites 
propriétés  et  à  la  passion  qu'ont  les  habitants  de  devenir 
propriétaires.  » 

Necker  énumére  les  privilèges  spéciaux  dont  jouissent  les 
flamands;  il  fait  ressortir  dans  son  célèbre  compte-rendu 
cette  même  circonstance,  que  nulle  part  moins  de  servitudes 
et  d'impôts  onéreux  ne  pesaient  sur  les  populations  rurales. 
C'est  ce  qui  allait  être  confirmé  d'une  manière  bien  frappante 
dans  un  document  contemporain  de  la  Révolution.  Après  la 
nuit  du  4  août,  dans  une  lettre  adressée  par  les  députés  de  la 
Flandre ''à  leurs  commettants,  que  signait  entre  autres 
l'illustre  jurisconsulte  Merlin  de  Douai,  on  lit  ces  lignes 
mémorables  :  «  Ce  que  l'Assemblée  nationale  a  statué  sur 
les  privilèges  de  notre  pays,  elle  Ta  statué  d'oflBce  et  dans  sa 
pleine  puissance  législative;  elle  ne  nous  a  rien  ôté  par 
ce  décret  ;  elle  a  seulement  étendu  aux  autres  provinces 
les  privilèges  dont  vous  jouissez.  > 

Plus  d'une  fois  après  la  Restauration,  la  prospérité  agri- 
cole de  la  Flandre  devait  être  invoquée  comme  un  témoi- 
gnage de  ce  qu'il  y  a  de  fécond  dans  la  liberté.  On  citait 
aussi  son  exemple  en  faveur  dé  la  petite  propriété  pour 
laquelle  tenait  l'école  libérale.  Dans  une  savante  mono- 
graphie de  V Agriculture  en  Flandre,  publiée  en  1823,  l'au- 
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teur,  M.  Cordier,  insistait  sur  ces  deux  aspects  de  la  Flandre, 
liberté  et  petits  domaines. 

L*état  avancé  de  la  culture  ne  peut  être  mis  en  doute 
pour  répoque  antérieure  à  la  révolution.  C'est  dans  les 
plaines   de  la  Flandre  que  s*est    développé   l'assolement 
alterne,  substitué  à  la  jachère.  Un  tel  progrès  équivalait  à 
une  découverte;  car  aucun  agronome  ne  saurait  aujour^ 
d'hui  considérer  l'usage  de  l'assolement  comme  répandu, 
sur  la  foi  d'un  hémistiche  des  Géorgiques  :  Variis  reguies- 
cunt  fetibus  arva.  Dans  l'antiquité,  au  moyen  âge,  Tasso- 
lement   alterne  fut  une  exception,  la  Flandre  en    fit  la 
première  une  méthode  ;  elle  reste  encore  par  là  en  tête  de 
nos  provinces  agricoles,  et  elle  ne  compte  pas  3,000  hectares 
en  jachères.  C'est  dans  l'assolement  qu'il  faut  chercher  la 
cause  agricole  du  grand  développement  de  la  Flandre  avant 
1789;  c'est  l'application  de  ce  procédé  à  la  fois  simple  et 
ingénieux  qui  devait  amener  un  incalculable  surcroit  de 
population  et  d'éléments  nouveaux  de  bien-être,   par  la 
raison  que,  dans  ce  système,  le  même  sol  sert  plusieurs  fois 
au  lieu  de  servir  une  seule,  il  permet  ainsi  de  nourrir  sur 
une  surface  donnée  un  nombre  pour  ainsi  dire  indéfini 
d'êtres  humains. 

Cette  faculté,  la  Flandre  la  porta  aux  dernières  limites. 
Nulle  race  ne  fut  plus  prolifique,  et  ne  consomma  pour  les 
besoins  de  la  guerre  et  de  la  paix  une  plus  grande  quantité 
d'hommes.  En  même  temps  qu'elle  en  occupait  ou  en  sacri- 
fiait un  certain  nombre  sur  les  champs  de  bataille,  elle 
trouvait  une  réserve  sufilsante  de  travailleurs  valides  pour 
les  luttes  quotidiennes  de  l'agriculture.  Elle  n'aurait  même 
pas  probablement  songé  à  porter  à  sa  plus  haute  puissance 
ce  mode  productif  de  l'assolement,  sans  la  nécessité  de 
nourrir  des  villes  riches  et  populeuses.  Elle  n'y  aurait  pas 
davantage  réussi  sans  la  situation  exceptionnelle  qui  garan- 
tissait à  la  propriété  et  aux  entrepreneurs  de  culture  le 
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proAl  assuré  et  lucratif  de  leurs  travaux  et  de  leurs  ari^ces. 
Les  h<Hnmes  présentaient  une  analogie  remarquable  avec 
la  nature  même  de  cette  terre  plantureuse  :  gros  et  robustes, 
et  doués  des  qualités  qui  font  abonder  les  choses  com- 
munes plutôt  que  les  productions  fines  et  rares.  On  peut 
dire  de  ces  Flamands  qu'ils  aimaient  leurs  aises  et  se  mon- 
traient passionnés  pour  la  bonne  chëre,  à  condition  de  dire 
aussi  qu'ils  étaient  braves,  intrépides,  et  qu'ils  savaient 
dans  leur  vie  de  tous  les  jours  être  laborteu!t  et  même  tem- 
pérants. De  même  encore  ils  étaient  doux,  et  sujets  à  la  co- 
lère, soumis,  et  pourtant  prompts  à  se  révolter.  Telle  est 
bien  l'idée  que  nous  en  donne  le  portrait  tracé  par  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  Lille,  tout  à  la  fin  du  xvttr  siècle, 
«  Les  Flamands  sont  presque  tous  gros,  gras  et  grands  ;  la 
jeunesse  y  est  d'une  belle  venue  ;  ils  sont  tous  d*un  naturel 
pesant  et  ient  dans  la  manière  d'agir,  cependant  très- labo- 
rieux, tant  pour  la  culture  des  terres  que  pour  les  manu- 
factures ei  le  commuée,  qu'aucune  nation  n'entend  aussi 
bien  qu'eux.  Ils  sont  fort  ennemis  de  la  servitude  et  grands 
amateurs  de  la  liberté  ;  on  les  gagne  plus  aisément  par  la 
douceur  que  par  la  force.  Us  aiment  et  haïssent  tout  diffe- 
remmoit  de  nous  ;  ils  se  fftcbent  aisément  et  se  réconcilient 
de  môme  ;  jamais  bien  sensibles  à  aucun  égard,  ils  se  con- 
solent de  tout  ce  qui  leur  pourrait  arriver  de  pis  ;  ils  ont  de 
l'esprit  et  du  bon  sens  sans  avoir  l'imagination  vive.  C'est 
peut^tre  pour  cela  qu'ils  aiment  à  boire  entr'eux,  à  faire 
leurs  affaires  et  leurs  marchés  le  verre  à  la  main,  et  ils  le 
font  si  bien  qu'ils  trompent  quelquefois  ceux  qui  croient  être 
plus  âas  qu'eux.  >  Le  même  ajoute  :  <  Ils  sont  fort  attachés 
à  la  religion  catkoiique,  et  principalement  aux  dévotions 
mouacaios  ;  ils  sont  exacts  &  la  messe  et  aux  sermons,  le 
tout  sans  préjudice  du  cabaret  qui  est  leur  passion  domf^ 
Dante.  >  —  Dégà^ pourtant  le  même  intendant  rem'arquait  un 
certain  progrès  mosral  des  habitudes.  «  Il  était  autrefois 
assez  ordinaire  à  la  populace  dans  la  ehateur  de  Ta  débauche 

81. 
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de  se  battre  à  coups  de  couteau,  et  ils  se  tuaient  impuné- 
ment; les  coupables  se  sauvaient  aussitôt  dans  les  églises, 
où  ils  étaient  à  couvert  des  recherches,  pendant  que  leurs 
amis  négociaient  leurs  accommodements;  mais,  comme  le 
crime  n'a  point  cette  ressource  sous  la  domination  du  roi, 
les  homicides  y  sont  présentement  plus  rares.  » 

Ce  qui  suit  n'est  pas  moins  caractéristique  :  <  Les  Fla- 
mands naissent  tous  avec  du  courage,  mais  ils  n'aiment  point 
la  guerre,  tant  parce  que  la  fortune  né  s'y  fait  point  assez 
promptement  [à  leur  fantaisie,  que  parce  qu'ils  n'aiment 
point  à  l'acheter  par  une  sujétion  qu'ils  regardent  comme 
une  bassesse.  On  a  vu  par  les  actions  des  armateurs  de 
Dunkerque  et  des  régiments  de  Soire  et  de  Robeck  pendant 
la  guerre,  que  lès  Flamands  ne  cédaient  en  valeur  à  aucune 
nation  de  l'Europe.» 

On  ne  lit  pas  avec  moins  d'intérêt  ce  qui  est  dit  des  femmes 
par  cet  excellent  observateur.  «  Les  femmes  y  sont  belles  et 
blanches,  mais  leur  beauté  se  passe  aisément  ;  elles  ont  plus 
d'esprit  et  de  bonnes  qualités  que  les  hommes  ;  elles  sont 
sages  tant  par  le  tempérament  que  par  Je  peu  de  talents  et 
d'attachement  des  hommes.  La  vue  d*un  établissement  les 
mène  quelquefois  trop  loin,  mais  le  mariage  y  opère  si  bien 
qu'il  fait  toujours  une  femme  vertueuse  d'une  flUe  coquette. 
Aussi  les  maris  n'y  sont  point  jaloux.  Leurs  femmes,  qui  font 
la  plus  grande  partie  de  leurs  affaires  de  maison,  jouissent 
d'une  entière  liberté,  prenant  part  aux  festins  de  leurs 
maris  et  buvant  aussi  bien  qu'eux.  > 

Les  détails  sur  la  vie  matérielle  et  aussi  sur  le  goût  des 
fêtes  sont  enfin  des  plus  instructifs.  €  La  nourriture  la  plus 
commune  pour  le  peuple  est  le  pain  bis,  le  lait,  le  beurre,  et 
la  chair  salée.  Ils  sont  aussi  sobres  dans  leur  domestique 
que  passionnés  pour  la  bonne  chère  en  compagnie.  Mais 
surtout  ils  sont  louables  de  ce  qu'ils  proportionnent  toujours 
leurs  dépenses  à  leurs  revenus,  ne  se  faisant  point  d'affaire  de 
diminuer  leurs  trains  et  équipages  quand  leurs  rentes  dimi- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  FLANDRE  FRANÇAISE.    317 

nueni,  et  Ton  peut  dire  qu'il  y  aurait  eu  bien  des  familles 
réduites  à  la  mendicité  pendant  la  guerre  sans  cette  res- 
source. Au  reste  ils  sont  tous,  hommes  et  femmes,  grands 
amateurs  de  fêtes  publiques  ;  chaque  ville  et  chaque  village 
a  la  sienne  qui  dure  huit  jours;  c'est  ce  que  Ton  nomme 
Kermesses.  L'ouverture  s'en  fait  par  une  procession  du 
saint  sacrement,  où  l'on  ne  manque  jamais  de  voir  des  re- 
présentations de  géants,  de  grands  poissons,  de  saints,  de 
diables.  Le  paradis,  l'enfer,  tout  cela  marche  en  cortège  par 
la  me  et  fait  le  divertissement  général  du  public.  » 

On  le  voit  :  la  Flandre  était  un  des  pays  dont  la  physiono- 
mie était  le  mieux  fixée  et  a  le  moins  changé  peut-être.  La 
division  de  la  propriété  en  faisait  une  race  de  petits  culti- 
Yateurs,  déjà  indépendants,  et  dont  l'aisance  était  remar- 
quée. Il  y  avait  aussi,  quoiqu'on  minorité,  d'assez  grands 
fermiers  et  des  fermes  moyennes  dont  les  exploitations  ne 
méritaient  pas  moins  d'être  citées.  Il  nous  est  permis  d'en 
juger  par  la  peinture  qu'en  ont  tracée  des  témoins  d'une 
compétence  incontestable.  François  de  Neufchâteau,  dans 
les  notes  qu'il  a  mises  à  une  édition  d'OUivier  de  Serres, 
décrit  une  de  ces  fermes,  située  dans  les  environs  de  Lille, 
à  la  date  de  1776,  et  d'une  contenance  de  trente-deux  hec^ 
tares.  Il  nous  la  montre  ayant  un  tiers  de  terre  en  céréales 
d'hiver,  un  tiers  en  colza,  lin,  fèves  et  grains  de  printemps, 
un  tiers  en  trèfles,  pommes  de  terre,  betteraves,  et  divers 
autres  légumineux.  Les  agronomes  admirent  cet  aménage- 
ment que  justifiait  d'ailleurs  le  produit  brut,  s'élevant  à 
11,000  livres,  environ  500  francs  par  hectare;  le  prix  de 
location  était  de  85  francs  :  parmi  ces  cultures  le  lin  don- 
nait des  produits  tout  à  fait  extraordinaires,  jusqu'à  fournir 
parfois  une  récolte  égale  à  la  valeur  des  fonds  ;  quant  au 
colza,  qu'on  voit  aussi  figurer,  il  faut  remarquer  seulement 
que  c'était  alors  une  culture  presque  inconnue  dans  toute 

la  France. 
Une  question  importante  agitait,  divisait  les  populations 
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rurales  avant  la  Révolution  :  c'était  celle  des  biens  commu- 
naux.  La   Flandre  en  possédait   un   grand  nombre.   Ils 
consistaient  presque  tous  en  marais.  Ils  étaient  mal  admi* 
nistrés  et  n'apportaient  aux  populatioius  agricoles  de  la 
province  qu'une   faible  partie  des   ressources  qu'aurait 
données  Tappropriation  individuelle.  Aussi  en  demandait^ 
on  le  partage.  Un  mouvement  trës-vif  s'était  manifesté  en 
ce  sens«  dès  la  seconde  moitié  du  siècle,  et  il  allait  s'ac- 
croître jusqu'à  la  fln,  survivant  même  à  la  Révolution.  La 
question  controversée  sans  cesse  n'a  pas  même  reçu  encore 
une  solution  définitive  et  générale.  Pour  nous  en  tenir  à  la 
Flandre  du  passé,  on  avait  vu  s'opérer,  dès  1741,  par  pa- 
roisses une  division  de  marais  communaux.  C'était  déjà  un 
pas  vers  le  partage  individuel.  Cet  exemple  fut  peu  à  peu 
suivi  par  d'autres  communes  lesquelles  furent  autorisées 
par  arrêtés  de  1774,  à  faire  après  s'être  concertées  entre 
elles,  le  partage  de  leurs  marais  de  façon  à  ce  que  chaeuo 
des  membres  de  la  communauté  pût  y  trouver  un  avantage 
particulier.  L'intérêt  général  de  la  province  réclamait  d'aile 
leurs  ce  partage  au  nom  de  l'agriculture.  En  1777,  les  grands 
baillis  des  quatre  seigneurs  et  haut-justiciers,  représentant 
les  états  de  la  Flandre  wallonne,  adressaient  au  Roi  en  son 
conseil  une  requête,  fondée  sur  le  mauvais  état  des  marais  et 
laudes  possédés  en  communauté  faisant  partie  des  chatoie-* 
nies  de  Lille,  Douai  et  Orchies.  Ils  demandaient  le  partage 
de  ces  terres  entre  tous  les  ménages  existants,  par  feux,  sans 
distinction  d'état,  c*est-à-dire  de  mariage,  de  viduité  et  de 
célibat^  et  par  portions  égales.  Il  était  en  effet  donné  aatis- 
faction  à  cette  requête  par  un  arrêt  du  Conseil  en   1777. 
Dès  lors  aussi  commençait  une  opposition  de  la  part  des 
notables.  Les  riches   fermiers  voyaient  avec   peine  leur 
échapper  les  vastes  pâturages  jusque-là  laissés  à  la  dispo- 
sition de  leurs  troupeaux.  La  question  était  résolue  au 
profit  des  populations  ;  elles  restaient  investies  da  la  part 
de  marais  soustraite  au  régime  de  la  communauté.  La 
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même  transformation  avait  lieu  en  Artois,  où  les  États  la 
réclamaient    dans  une   double    vue  d'assainissement  et 
d'accroissement  du  revenu  agricole.    Un   arrêt  de    1T79 
consacre  cette  transformation.  Il  est  même  plus  favorable 
encore  à  la  classe  rurale.  La  législation  qui  réglait   la 
situation    des   partages    en    Flandre    n'établissait   qu*un 
usufruit  ;  à  la  mort  du  survivant  des  époux,  la  terre  faisait 
retour  à  la  communauté.  La  législation  qui  s'appliquait  à 
TArtois  posait  la  règle  de  l'hérédité.  Elle  faisait  passer,  à 
la  mort  du  portionnaire,  sa  part  à  l'aîné  des  mâles,  ou,  à  son 
défaut,  à  rainée  des  femelles^  selon  les  termes  de  l'arrêt, 
jusqu'à  extinction  de  progéniture  directe.  Ces  clauses,  il 
e^t  vrai,  rencontraient  aussi,  en  Artois  même,  de  la  part 
de  certaines  communautés  et  d'une  minorité  de  notables, 
une  opposition  d'autant  plus  forte  que  la  commune  dispa- 
raissait plus  complètement  devant  l'individu  investi  d'un 
droit  nouveau.  Cette  opposition  fut  assez  puissante   pour 
suspendre  en  partie  l'exécution  de  l'arrêt  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Un  partage  plus  complet  et  plus  régulier  avait  lieu 
aussi  dans  la  Flandre  française  en  1781.  Mais  les  dissidences 
reparurent.  On  partait  de  principes  opposés.  Les  uns  se 
bornaient  à  des  modifications  qui  maintenaient  la  propriété 
entre  les    mains   des   communes,  malgré  ses    nouvelles 
répartitions  ;  les  autres  allaient  au  partage  individuel.  Les 
plus  avancés  voulaient  appliquer  au  partage  nouveau  le 
principe  de  l'hérédité,  ne  pas  scinder  la  propriété,  ne  pas 
en  mutiler  les  avantages,  procéder  en  un  mot  avec  la  lar- 
geur et  la  rigueur  de  principes  qu'avait  montrées  le  Parle- 
ment d'Angleterre  en  1760,  dans  le  règlement  de  la  môme 
matière.  Les  heureux  flruits  qu'avait  portés  cette  conduite 
à  la  fois  si  sage  et  si  ferme,  si  conforme  aux  prescriptions 
du   droit    et   d'une   bonne    économie  politique,    étaient, 
disaient  les  partisans  de  l'appropriation  individuelle,  une 
raison  décisive   de  l'imiter.   Il  n'appartenait,  selon  eux, 
qu'à  la  propriété  pure  et  franche,  acceptée  sans  réserve. 
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de  développer  les  énergies  fécondantes  qui  devaient  mettre 
les  nouveaux  possesseurs  ruraux  au  niveau  des  merveilles 
de  travail  et  de  culture,  que  montraient  tout  à  côté  les 
petits  propriétaires  flamands.  Ces  vues  étaient  loin  toute- 
fois d'être  acceptées  par  tous,  même  comme  un  idéal 
à  poursuivre,  et,  dans  la  pratique,  il  s'élevait  au  sujet 
des  partages  des  questions  d'équité  fort  délicates  (1).  Les 
États  des  villes  et  duché  de  Cambrai  soutinrent  l'injustice 
d'un  mode  «  par  lequel,  disaient-ils,  les  seuls  habitants 
présents  auraient  part,  tandis  que  ceux  à  venir  s'en 
trouveraient  privés.  »  «  L'opinion  générale  penchait  pour 
faire  considérer  les  communaux  comme  des  biens  substi- 
tués, inaliénables,  qui,  après  une  jouissance  plus  ou  moins 
longue,  faisaient  retour  à  la  communauté.  > 

L'état  de  la  Flandre  avant  la  Révolution  était  tel  que  les 
griefs  devaient  s'en  trouver,  semblera-t-il,  fort  adoucis. 
Les  populations  avaient  moins  à  se  plaindre  que  la 
plupart  des  autres  en  France,  de  la  noblesse  et  du 
clergé  propriétaires.  Réunis  tous  les  ans  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Lille,  ce  clergé  et  cette  noblesse  payaient  au  profit  des 
populations  un  don  gratuit  de  250,000  livres,  somme  consi- 
dérable pour  l'époque.  Mais,  à  vrai  dire,  les  biens  possédés 
par  le  clergé  étaient  excessifs,  et  des  servitudes  de  plus 
d'un  genre  ne  manquaient  pas.  Un  fait  certain,  c'est 
que  les  esprits  étaient  partout  très  excités.  On  sentait 
plus  vivement  les  maux,  et  on  exprimait  plus  vivement 

(1)  Nons  n'avons  pas  à  entrer  dans  ces  questions  d*ordre  juridique, 
nous  rappelons  seulement  quelques  faits  qui  s'y  rapportent  dans  rhîstoire 
des  classes  nirales.  Pour  ce  qui  précède  nous  avous  profité  d'un  écrit  très- 
substantiel  de  M.  Pierre  Legrand,  député  de  LîUe^  etc.,  intitulé  :  c  Légis- 
lation des  portions  ménagères,  ou  parts  de  marais  dans  le  nord  de  la 
France.  »  (Lille,  1850,  in-S^.)  La  question  est  traitée  dans  plusieurs 
*  ouvrages  sur  le  droit  administratif.  Elle  l'a  été  récemment  d'une  ma- 
nière remarquable  dans  le  (Jours  de  droit  administrcUdf  de  M.  Ducrocq, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 
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encore  les  plaintes.  Les  classes  agricoles  s*unissaient  dans 
une  même  revendication  avec  les  classes  urbaines.  On  était 
agité  par  un  idéal  supérieur,  entrevu  par  la  philosophie 
et  la  politique  du  siècle.  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau, 
étaient  partout  lus  avidement  par  les  gens  de  loi  et  la  classe 
aisée,  souvent  même  dans  les  bourgs  et  les  villages.  On  sent 
comme  frémir  ce  souffle  qui  remuait  les  esprits  en  lisant 
les  vœux  émis  au  nom  des  populations  agricoles  dans  les 
cahiers  du  tiers-état  pour  les  principaux  bailliages  delà 
Flandre  française.  J*en  dégage  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel 
dans  ces  vœux,  sous  les  formes  parfois  un  peu  déclamatoires 
qui  montrent  que  les  avocats  ont  dû  tenir  la  plume. 

Ouvrons  par  exemple  les  cahiers  du  bailliage  d*Avesnes. 
Ils  forment  un  programme  presque  complet  de  ré- 
formes civiles  et  quelquefois  politiques  (1).  Le  respect 
des  propriétés  et  des  personnes,  le  principe  du  consente- 
ment de  l'impôt,  sont  posés  dans  ces  cahiers,  ainsi  que  le 
vote  par  tête  pour  le  tiers-état,  égal  en  nombre  aux  deux 
autres  ordres  dans  les  États  généraux.  On  demande  aussi  la 
périodicité  de  ces  Assemblées.  On  y  réclame  en  termes  un  peu 
généraux  l'économie  et  Tordre  dans  les  finances  publiques, 
la  simplification  des  bases  de  l'impôt  et  une  perception 
moins  coûteuse.  Les  vœux  agricoles  sont  très-accentués  : 
c'est  l'abolition  des  droits  établis  sur  les  boissons,  les  cuirs, 
les  peaux,  les  savons,  les  huiles,  les  amidons,  etc.  ;  c'est 
l'abolition  des  tailles  sur  les  bêtes  vives,  et  surtout  des  cor- 
vées et  des  dîmes;  on  demande  que  les  curés  et  vicaires 
soient  rétribués  sur  les  impôts  généraux;  on  veut  que  tout 
propriétaire  ait  la  faculté  de  détruire  le  gibier  sans  armes 
à  feu  ;  que  Ton  exécute  les  arrêts  et  les  règlements  pour  la  ' 
réclusion,  pendant  les  semailles,  des  pigeons  qui  font  un 
tort  grave  à  la  culture  ;  qu'on  supprime  le  droit  de  plantis 

(1)  V.  pour  la  Flandre:  Archives  parlementaires,  t.  I.   (Pari**,   Paul 
Dupont)  —  Cette  province  occupe  une  partie  considérable  du  yolnme^ 
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d69  seigneurs,  et  que  les  propriétaires  puissent  planter  s«r 
les  bords  de  leurs  héritages.  Un  des  v<bux  les  plus  éfiergi- 
queïnent  formulés  par  les  campagnes  se  rapports  au  droit 
de  terri^,  et  à  sa  oonyersion  en  prestation  en  argent  avec 
rachat  au  pro!rata   de  la  valeur   capitale  du  bien.  Les 
mêmes  campagnes  demandent  aussi   la  suppression    des 
redevsmces   féodales,    telle»   que  droits  de  gaarenne,   de 
gardes,    sauTegardes,    soignies  et  banalités  de   moulins, 
droits  de  lots  et  ventes.  E^les  admettent  an  surplus  que  ces 
droits  pourraient  n*être  pas  purement  et  simplement  abolis, 
dans  les  cas  où  les  seigneurs  auraient  à  faire  valoir  des 
titres  primitifs.  Un  motif  de  plainte  plus  particulier  porte 
sur  le  droit,  inouï  dans  le  Hainaut,  que  s'arttribuaient  dopais 
peu  les  seigneurs,  d'obtenir  le  triage  dans  les  biens  com- 
munaux. La  campagne  réclame  encore  rentrée  en  franchise 
des  charbons  de  terre  qrui  proviennent  de  Fétranger.  Elle  la 
regarde  comme  essentielle  au  travail  et  au  bien*âtre  des 
populations  rurales,  au  chauffage  et  à  Tagriculture  comme 
à  la  fabrication  de  la  ferronnerie,  le  bois  devenant  rare 
de  jour  en  jour.  ^  «  Il  faut  considérer,  est^l  dit,    que 
la  vente  du  charbon  de  terre  des  mines  du  Hainaut  fran- 
çais est  dans  les  mains  d'une  seule  compagnie;  le  public 
s'en   trouve   exoeaaivement  rançonné,   cette    compagnie 
ajoutant  à  son  profit  les  droits  d'entrée  que  paient  lei<  char- 
bons de  terre.  »  Pour  rendre  le  combustible  plus  commun 
dans  le  pays,  les  populations  voudraient  qu'il  fût  ordonné 
aux  compagnies  qui  ont  commencé  à  ouvrir  les  fossés,  de 
continuer  leurs  recherd^es,  ou  bien  qu'il  fut  permis  à 
d'autres  de  les  exploiter  à  lieur  défaut. 

L'agriculture  étendait  la  demande  d'entrée  en  franchise 
à  la  chaux  étrangère.  Ce  qu'on  peut  au  reste  remarqurer 
quant  à  ces  revendications  des  casipagnés  relatives  à  la 
liberté  du  commerce,  ce  n'est  pas  la  prépondérance  des 
théories,  c'est  leur  absence.  Elles  sont  pour  ou  contre  la 
liberté  commerciale»  selon  qu'elles  la  croient  favorable  à 
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des  intérêts  qui  ne  sont  pas  totqoors  compris  de  H  iii«Aiëre 
la  phB  Isrge  et  la  plus  intelligente.  Les  populations  cam- 
pagnardes sont  favorables  à  l'entrée  des  matières  qpi'esi- 
ploîe  rindustrie  on  qui  servent  à  la  consommation,  elles  le 
sont  en  génÂral  peu  à  la  sortie  des  matières  premières  et 
svrtovt  des  denrées  alimentaires^  Elles  sont  tréGMléoidée^ 
pour  ia  prokiibiitioa  de  sortie  en  matière  de  céréales.  Il 
est  évident  que  la  propagande  des  économistes  n'avait 
réussi  qu'à  demi  aies  convainevet  ce  qui  n'a  rien  d'extraor« 
dinaire,  puisque  le  ^tème  des  prohibitions  devait  garder 
longtemps  encope  tovtes  ses  positions  et  même  s'aggraver 
à  certains  égards^  En  consultant  tes  cahiers  de  Douai,  de 
Cambrai  et  des  autres  bailliage»,  aussi  biien  <f«e  celuî^ 
d'Avesnes,  nous  y  trouvons  le  même  fonds  d'idées  très- 
£svorable8  à  la  liberté  du  commerce  à  l'intérieur  e4  i»hsh 
défiantes  à  l'égard  de  la  même  liberté  avec  rétranger.  Les 
populations  rurales  de  la  Flandre  se  montrent  unanimes^ 
à  réclamer  le  reeulement  des  barrières  de  douane  aux  frou- 
iières.  Elles  réclament  toutes  là  suppression  des  gênes*  <lui 
pèsent  sur  la  cuitare. 

A  ces  désirs  réformateurs,  émis^  par  la  Fleudre  wallonne', 
s'assdcîaârt  lai  Flandre  maritime,  assemblée  à  Bailleul.  OU 
sent  à)  l'accent  plu9  âpre^  une  ditnsrtiott  moînsr  ftii^drtséé, 
ainsi  qu'une  rnflueftce  plins  visible  dés  théorîéi^  philosoj^ 
phiques.  Ea  réalité  il  y  avait  l!à,  pair  comiifsaraison  tfvec  la 
Flandre  waltonnev  moins  d^immunîMs  et  mfoins  de  bien-être. 
Cest  ce  i{ue  He  m^anquent  pas  de  faif  e^  observer  ces  piopu^ 
lations.  Neober  «vuit  présentiavec  toute  raison,  dani^  son 
(9oiiipt0«rendu,  la  Flandre  «omme  un  des  pa^s  les  moine 
sanekargris  ù^tmfAik.  Les  cnhiers  de  la»  Flandre  flamingante 
lui  reprdcbeat  de  n'avoir  pais  établi  les  distinctions  néce»* 
s&ires  entre  tei^  différentes  parties  du  territoire,  elles  «o- 
cusent  d'erreur  l'évaluation  du  contrôleur  général  qui  porte 
seulement  à  20  livres,  3  sous  par  tête  1»  centrtbution  de 
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chaque  habitant.  Cette  évaluation,  elles  soutiennent  qu*elle 
est  fort  au-dessous  de  la  réalité  pour  les  populations  de 
cette  partie  du  territoire  flamand. 

-  On  a  pu  se  demander  si  la  Flandre  française  avait  réelle* 
ment  gagné  à  la  Révolution  en  raison  de  sa  situation  anté- 
rieure exceptionnellement  favorable.  M.  Léonce  de  La- 
vergne  va  jusqu'à  croire  qu'elle  y  perdit  (1)  plus  de  libertés 
qu'elle  n'en  gagna.  C'est  peut-être  vrai  au  point  de  vue  mu- 
nicipal. Ce  n'est  pas  exact  au  point  de  vue  de  ces  libertés 
générales,  qu'elle  réclamait  aussi,  et  qui  lui  profitèrent 
dans  une  forte  mesure.  On  ne  peut  nier  qu'elle  paya  plus 
d'impôts.  Mais  la  Révolution  assura  aux  populations  fla- 
mandes des  campagnes  des  avantages  immédiats.  Elle  mettait 
à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs  les  biens  des 
communautés  et  les  terres  ecclésiastiques  possédées  à  di- 
vers titres.  Elle  donnait  aussi  une  nouvelle  consécration  ou 
extension  au  principe  de  l'appropriation  individuelle  des 
biens  communaux.  Le  décret  de  1793  contenait  une  foule 
d'iniquités,  cela  ne  peut  faire  aucun  doute.  Mais  l'idée  du 
partage  des  communaux  par  tête  était  un  but  très-désirable. 
On  voulait  assurer  aux  co-partageants  la  propriété  incom- 
mutable  du  lot  obtenu.  La  loi  n'exceptait  que  les  biens 
communaux  et  les  biens  affectés  à  un  usage  ou  service  pu- 
blic. Le  partage  était  facultatif  ;  il  fallait  pour  l'obtenir,  une 
délibération  favorable  de  la  majorité  des  habitants  qui  y 
avaient  droit.  La  loi  était  mauvaise  dans  sa  forme  et  abou- 
tissait à  des  injustices  qui  ne  permettent  guère  d'en  louer  que 
la  pensée  de  convertir  le  domaine  communal  en  propriété  in- 
dividuelle qui  aurait  dû  rester  au  moins,  sauf  les  correctif 
nécessaires,  l'inspiration  des  futurs  législateurs.  On  trouve 
déjà  néanmoins  plusieurs  dispositions  législatives  de  l'an  iv 
et  de  l'an  v  en  pleine  réaction,  et  la  loi  sur  les  communaux 

(1)  Assemhléei  provincialeê,  p.  448. 
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devait  être  remaniée  sans  cesse  au  gré  des  principes  les  plus 
mobiles  (1).  Pourtant  le  principe  de  propriété  individuelle 
devait  prendre  le  dessus  dans  des  proportions  considérables. 
L'ancienne  Flandre,  devenue  le  département  du  Nord,  a  ac- 
compli des  progrès  notables  dans  cette  voie  féconde.  L'ar- 
rondissement de  Lille,  seul,  avait,  en  1850,  mis  en  rapport 
plus  de  1,700  hectares  de  portions  de  marais.  La  Flandre 
maritime  tirait  de  ses  terres  marécageuses  un  parti  prodi- 
gieux. Dans  toutes  les  régions  flamandes  la  culture  obtenait 
une  valeur  immense  des  travaux  des  portionnaires.  Pour 
plaider  la  cause  de  ces  partages,  on  n'a  eu  besoin  que  d'op- 
poser le  revenu  des  portions  divisées  au  rapport  extraor- 
dinairement  inférieur  des  biens  restés  en  communauté. 

J'ai  indiqué  tout  à  l'heure  en  passant  le  rôle  que  devait 
jouer  la  Flandre  à  titre  d'exemple  invoqué,  à  l'époque  delà 
Restauration,  par  les  défenseurs  de  la  petite  culture,  contre 
ceux  de  la  grande  propriété,  mus  le  plus  souvent  par  des 
motifs  politiques.  Ce  n'est  pas  assurément  que  la  grande 
culture,  indépendamment  de  toute  considération  de  ce  der- 
nier ordre,  n'ait  pas  de  sérieux  avantages  à  faire  valoir. 
On  pouvait  sans  esprit  de  parti  réclamer  pour  elle  une 
juste  part  dans  la  constitution  de  la  propriété  rurale,  et 
s'abstenir  de  rabaisser  les  avantages  de  la  petite  propriété, 
dont  on  se  plaisait  à  exagérer  les  défauts.  C'est  ainsi  que 
les  opinions  excessives  déjà,  mais  concevables,  en  raison 
de  la  situation  du  pays  qui  les  avait  vues  naître,  qu'a* 
vait  professées  Arthur  Young,  et  presque  toute  l'école 
anglaise,  furent  rendues  encore  plus  excessives.  On  les  re- 
produisit, sous  les  formes  de  la  polémique,  prenant  tantôt  les 
livrées  de  la  science  avec  un  écrivain  économiste,  comme 

(1)  Nous  renvoyons  à  Texcellent  livre  où  la  matière  est  approfondie, 
et  traitée  dans  tous  ses  détails,  de  M.  Léon  Aucoc,  membre  de  T  Ins- 
titut :  c  Des  ucHons  des  communes  et  des  biens  communaux  qui  leur  ap- 
parUerment  »  (2*  édition,  1864). 


386       JLCADhfOE  DBS  BCIBNCES  MORALES  ET  PC^ITIQUBS. 

M.  Rftbidbioii,  ianiôfc  les  alhires  d'itae  aètaque  plus  Ttve, 
avec  les  journalistes  et  les  orateurs  de  la  réactiou  aitra* 
royaliste.    On    répéta,   a/Yoe  les  accosations    pessiinistes 
de  l'agronome  anglais,  ses  apologies  enthousiastes  en  fayeur 
des  grands  domaines.  C'étaient  eux  qui  ayaient,  disait-on, 
fait  le  succès  de  l'agriculture  britannique.  La  Flandre,  je 
le  répète  en  motivant  cette  assertion,  pouvait  dès  lors  et 
peut  mieuK  que  jamais  opposer  sur  presque  tous  les  points 
de  Tictorieuses  réponses  à  des  affirmations  inexactes  ou 
beaucoup  trop  absolues.  £n  ce  moment  même,  oii  l'on  pro- 
clamait du  haut  de  la  tribune  d'impuissance  de  la  prtite 
culture,  les  fermes  de  20  à  30  hectares  de  la  Flandre  fran* 
çaise,  pouvaient  être  considérées  comme  les  plus  productives 
de  la  France  ;  on  attribuait  même  à  celles  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille,  un  peu  moins  étendues  encore,  la  supériorité 
sur  toutes  les  exploitations  du  reste  de  la  France  et  même 
de  l'Angleterre.  A  ceux  qui  soutenaient  que  la  petite  culture 
ne  pojivait  produire  le  blé  en  suffisance,  la  Flandre  montrait 
qu'elle  en  récoltait  autant,  sinon  plus  qu'aucune   autre 
région.  En  outre,  nulle  contrée  ne  rivalisait  avec  eUe  pour 
ces  cultures  délicates,  industrielles  ou  pota^res»  qui  sont 
le  privilège  des  efforts  personnels;  elles  dlstiAguaieat  aussi 
plusieurs  des  parties  du  territoire  les  plus  Aorissantes  et  les 
plus  peuplées  où  éteient  les  terres  très^Uvisées.  Ces  cultures 
occupaient  17  eentièmes  dans  le  seul  département  du  Nord. 
Quanit  aia  produits  d'étable  et  de  basse-cour,  dont  s'occu- 
peut  difficitooient  les  grands  limiers,  ils  figuraient  pour 
une  portion  considérable  dans  le  produit  de^  petiites  termes. 
Dans  le  mêime  départemont,  à  cette  même  époque  de  la 
Restauration,   une  ferme  de  20   hectares  recueillait  en 
veaux,  en  laitage,  en  œufs  et  en  volaille,  parfois  pour  un 
millier    de  francs   dans  l'année,  et,  les   frais  défalqués, 
c'était  l'équivalent  d'une  addition  au  produit  net  de  15  à 
20  fr.  par  hectare. 
Le  reproche  d'épuiser  l'avenir,  de  ne  pouvoir  nourrir  le 
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nombre  d'animanx  nécessaires  pour  réparer  les  pertes  de 
féeondHé  qu'elle  impose  au  sol,  venait  éehouer  aussi  devant 
les  faits.  La  preuve  du  contraire  était  donnée  en  tête  de  tous 
les  aulres  pays  par  la  Flandre  française  qui,  à  cet  égard, 
semMait  se  confondre  avec  la  Belgique.  Dans  ce  dernier  pays, 
les  deux  contrées  consacrées  par  excellence  à  la  petite  cul* 
tore,  la  province  d'Anvers  et  la  Flandre  orientale,  possé- 
daient en  moyenne,  par  100  hectares  de  terres  cultivées, 
74  bêtes  bovines  et  14  moutons.  Les  deux  provinces  ^  se 
trouvaient  les  grandes  fermes,  c'est-è^lire  celles  de  Namur 
et  du  Hainaut,  n'avaient  en  moye««e,  par  100  hectares  de 
terres  cultivées,  que  80  bêtes  bovines  et  45  moutons.  La 
Flandre  française  présentait  des  résultats  analogues.  Elle 
étaK  riche  en  troupeaux,  et  même,  dans  le  département  du 
Nord  on  remarquait  que  les  arrondissements  dont  les 
fermes  avaient  le  moins  d'étendue,  Lille  et  Hazebrouck, 
entretenaient  le  bétail  le  plus  nombreux. 

Pourtant,  après  les  troubles  de  la  Révoluti^i  et  les  guerres 
épuisantes  de  l'Empire,  la  Flandre  avait  matérieUement 
plutôt  perdu  que  gagné.  Elle  n'avait  pas  encore  repris  dans  la 
première  moitié  de  la  Restauration  la  marche  ascendante 
qu'elle  allait  poursuivre  bientôt  sans  interruption.  On  trouve 
cette  affirmation  d'une  décadence  relative  dans  le  livre  de 
M.  Cordier,  sur  Tagriculture  en  Flandre,  que  j'ai  cité  précé- 
demment. Cette  affirmation  ne  saurait  être  suspecte  dans  la 
bouche  de  cet  écrivain,  favorable  aux  résultats  généraux 
de  laRévolution  française,  et  qui  appartient  à  l'école  libérale. 
Au  reste,  Cordier  ne  fait  de  ces  questions  ni  un  acces- 
soire de  la  politique,  comme  Benjamin  Constant  dans 
une  apologie  très-brillante  d'ailleurs  et  le  plus  souvent 
judicieitse  de  la  drnsion  du  sol.  Il  en  fiait  moins  encore  une 
matière  à  pampUet,  comme  le  spirituel  Paul-Louis  Cour- 
rier, applaudissant  sans  nulle  réserve  aux  âéi>écement8 
opérés  par  les  bandes  noires,  et  à  l'émiettement  des  grands 
domaines,  qui  ne  lui  rappellent  que  des  souvenirs  détestés. 
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Réformateur  pratique,  l'auteur  de  ce  long  et  consciencieux 
travail  fait  entendre,  à  propos  de  la  Flandre,  des  critiques, 
qui  malheureusement  n'ont  pas  toujours  cessé  d'être  fon- 
dées, sur  les  charges  de  l'agriculture  ;  il  formule  plus  d'un 
vœu  qui  n'est  pas  encpre  exaucé.  Il  se  plaint  que  les  mêmes 
lois,  les  mêmes  impôts,  les  mêmes  abus  qu'il  fait  remon- 
ter à  l'époque  révolutionnaire  et  à  l'Empirç,  subsistent  de- 
puis 1814.  Il  sollicite  des  institutions  rurales,  un  code 
rural,  et  espère  que  le  gouvernement  constitutionnel  ren- 
dra bientôt  des  lois  protectrices  de  l'agriculture,  qui  rap- 
pelleront dans  ces  campagnes  flamandes  les  propriétaires 
instruits.  Tout  en  montrant  la  supériorité  persistante  de 
cette  contrée,  dont  il  recommande  les  méthodes  de  cul- 
ture comme  un  modèle  à  imiter  en  le  modifiant  selon  le  sol 
et  le  climat,  il  maintient  que  l'état  général  est  resté  sta- 
tionnaire  pour  cette  province  ;  la  raison  en  est,  dit-il,  qu'elle 
avait  perdu  beaucoup  de  ses  libertés  et  qu'elle  avait  vu 
établir  des. monopoles  et  des  impôts  indirects,  qui  n'exis- 
taient pas  auparavant,  ainsi  que  des  taxes|directes  excessives 
et  de  nouvelles  levées  d'hommes.  Inconvénients  compensés, 
ajoute-t-il  d'ailleurs,  par  les  charges  publiques  rendues 
égales,  par  la  destruction  des  privilèges,  et  par  la  distribu- 
tion à  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  des  biens 
autrefois  mal  tenus  par  des  couvents.  A  l'en  croire,  ce  pays 
ne  conservait  ses  vertus,  son  industrie  et  ses  richesses  que 
par  la  puissance  de  longues  et  bonnes  habitudes,  et  par  le 
concours  de  circonstances  heureuses,  le  voisinage  des  ports 
et  la  facilité  des  communications.  A  cette  même  date,  les 
manufactures  elles-mêmes  avaient  baissé,  au  préjudice  des 
campagnes  à  qui  leur  voisinage  était  utile.  On  observait 
enfin,  dans  la  période  de  1806  à  1821,  une  diminution  dans 
l'accroissement  et  même,  sur  bien  des  points,  dans  le  nom- 
bre de  ces  populations  agricoles  jusque-là,  nous  devons 
ajouter  depuis  lors,  si  particulièrement  prolifiques.  Pen- 
dant cette  période,  la  guerre,  l'occupation,  la  disette,  la 
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famine  même,  avaient  fait  un  grand  nombre  de  victimes, 
surtout  dans  les  arrondissements  du  Sud,  ceux  d'Avesnes  et 
de  Cambrai.  D*un  autre  côté  la  paix  avait  ramené  beaucoup 
d'hommes  engagés  sous  les  drapeaux,  et  fait  augmenter  le 
nombre  des  mariages  et  des  naissances.  Si  les  manufactures 
anciennes  avaient  souffert  sur  plusieurs  points,  des  manu*- 
factures  nouvelles  avaient  accru  la  prospérité  de  plusieurs 
cantons,  et  y  avaient  attiré  les  habitants  des  régions  voi- 
sines. Mais  comment  n'être  pas  frappé  de  ce  fait  que  la 
population  avait  été  stationnaire  et  même  rétrograde  dans 
les  divers  cantons  des  arrondissements  de  Dunkerque  et 
d'Hazebrouck,  privés  de  communications  et  par  là  même 
d'industrie,  de  fabriques  et  des  principales  causes  de  pros- 
périté ?  Les  communes  marécageuses  avaient  surtout  pré- 
senté le  phénomène  d'une  population  décroissante  ou  mal- 
heureuse, tandis  que,  près  de  là,  les  villages  situés  sur  les 
pentes  ou  sur  les  hauteurs  avaient  gagné  autant  en  popula- 
tion qu'en  industrie.  L'arrondissement  d'Avesnes  manquait, 
il  est  vrai,  de  communications,  mais,  sur  ce  sol  un  peu  plus 
montueux  et  plus  rocailleux,  presque  toutes  les  routes  de 
terre  étaient  plus  ou  moins  praticables  en  hiver  et  bonnes  en 
été.  Il  avait  d'ailleurs  de  belles  forêts,  qui  occupaient  beau- 
coup d'ouvriers,  un  grand  nombre  de  carrières,  d'usines,  de 
forges  et  manufactures  d'ouvrages  en  fer.  La  prospérité  de 
ces  divers  établissements,  due  au  bçn  marché  du  bois,  du 
charbon  de  terre  et  de  toutes  les  matières  premières,  avait 
attiré  sur  ce  point  des  ouvriers  du  reste  du  département  et 
des  régions  voisines.  Le  fait  le  plus  important  n'en  restait 
pas  moins  l'état  presque  stationnaire  des  arrondissements 
de  Dunkerque  et  d'Hazebrouck,  essentiellement  agricoles, 
ce  qui  faisait  inférer  que  l'agriculture  n'y  avait  pas  avancé 
non  plus,  l'augmentation  des  hommes  suivant  habituelle- 
ment celle  des  produits. 
Tel  est  l'exact  aperçu  donné  par  l'auteur  de  V Agriculture 
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en  Flandre  en  1823.  Il  réclamait,  parmi  d'autres  rœax  ré- 
formateurs sur  la  diminution  des  taxes,  la  réduction  de 
l'impôt  du  sel,  et  de  celui  qui  frappait  les  huiles  et  la  bière, 
l'abolitioa  du  monopole  du  tabac;  il  insistait  sur  la 
création  de  fermes  écoles,  sur  l'amélioration  des  races,  sur 
celle  du  régime  douanier,  et  il  paraissait  mettre  surtout 
sa  confiance  dans  l'ouyerture  de  ^oies  de  communications 
à  travers  ces  contrées  humides,  où  il  était,  disait-il,  impos- 
sible de  circuler  en  voiture  ou  même  à  cheval  pendant  huit 
mois  chaque  année. 

C'est  dans  cette  carrière  de  progrès  qu'allait  s'avancer  la 
Flandre  française.  Elle  y  marchait  avec  une  remarquable 
fermeté  et  y  trouvait  ce  surcroît  de  perfectionnement,  qui 
ne  devait  paraître  que  plus  brillant  pour  s'être  fait  un  peu 
attendre.  La  Flandre  française,  en  possession  dès  longtemps 
de  l'assolement  et  des  procédés  les  plus  avancés  de  cul- 
ture, n'avait  qu'à  les  améliorer,  de  même  les  poj^iilatioDS 
n'avaient  qu'à  rester  fidèles  à  leurs  vieilles  qualités  d'au- 
trefois. Aussi,  en  un  demi-«iècle,  la  Flandre  doublait 
ou  triplait  ses  produits  agricoles,  elle  donnait  à  ses  manu- 
factures, occupées  à  mettre  en  œuvre  en  grande  partie  ses 
matières  premières,  un  développement  qu'on  peut  dire 
sans  analogue,  si  ce  n'est  dans  cette  Angleterre  avec  la- 
quelle on  le  compare  sous  le  rapport  de  l'agriculture.  Dans 
quel  autre  département  trôuverait-on  des  chefs-lieu  de 
canton  de  80,000  âmes?  Où  la  statistique  montre-t-^Ue  un 
si  prodigieux  développement  des  moyens  de  communicaUonî 
Combien  il  dépasse  tout  ce  que  pouvaient  espérer  les 
agronomes,  il  y  a  soixante  ans  1  La  Flandre  française  nous 
montre  aujourd'hui  quinze  routes  nationales,  d'une  éten- 
due de  502  kilomètres,  vingt-six  routes  départementales, 
d'une  étendue  de  5X5  kilomètres,  4,604  chemins  vicinaux, 
formant  plus  de  7,800  kilomètres!  Ajoutez  huit  rivières 
navigables,  vingt-six  chemins  de  fer,  couvrant  717  kilomè- 
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très,  vingt  canaux  qui  en  coulèrent  plus  de  524,  et  qui  for- 
ment un  des  plus  merveilleux  systèmes  de  canalisation 
existant  pour  l'agriculture  comme  pour  l'industrie  (1)1 

Voilà  de  grands  résultats  généraux  :  nous  nous  y  bor- 
nons pour  le  moment.  On  ne  saurait  entrer  dans  plus  de 
détails  relativement  aux  progrès  accomplis  sans  anticiper 
sur  la  description  de  l'état  présont.  Les  observations  sur 
l'état  moral  et  matériel  de  ces  populations  conflrmeront  les 
principaux  traits  de  ce  tableau  en  y  ajoutant  plus  d'un  trait 
nouveau.  On  verra  aussi  tout  ce  que  laisse  malheureuse- 
ment subsister  d'imperfections  la  situation  de  ces  classes 
rurales  qu'on  place  avec  raison  sous  plus  d'an  rapport  au 
nombre  des  plus  avancées  de  la  France* 

(1)  n  résulte  de  cette  vaste  production  et  de  tous  ces  moyens 
d'échange  et  de  transport  un  mouvement  d'exportation  et  d'importation, 
très-important  pour  Pagriculture,  soit  directement,  soit  indirectement, 
nous  en  consignons  ici  les  principaux  résultats.  Le  département  du 
Nord  exporte,  outre  les  produits  variés  de  ses  nombreux  établisse- 
ments industriels  :  des  céréales,  des  fruits,  des  tourteaux,  des  oeufs, 
des  lég^unes  et  du  bois  pour  T Angleterre,  des  bois  de  construction, 
des  lins  teilles  du  pays  et  de  la  Belgique,  des  huiles  et  graines  de 
colza,  etc.  —  II  importe  du  sel,  des  vins,  des  fruits,  des  plantes  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  des  soufres  de  la  Sicile,  des  bois  de  mâture  et  de 
construction  de  la  Suède  et  de  la  Nomrége  ;  du  jute  en  quantité  consi- 
dérable pour  Talimentatîon  des  21,600  broches  employées  à  filer  cette 
matière  textile  ;  du  liui  du  suif  et  de  la  potasse  de  la  Bussie,  etc.,  et  de  la 
houille.  £n  1874,  le  Nord  a  consommé  41,481,329  quintaux  métriques  de 
houille,  dont  la  moitié  environ  provenait  du  Pas-de-Calais,  de  Belgique 
et  d^Angleterre.  Le  mouvement  du  port  de  Dunkerque  en  1875  a  été,  à 
rentrée  et  à  la  sortie,  de  5,864  navires  jaugeant  ensemble  1,311,642  ton- 
neau ;  celui  de  Gravelines,  de  675,  jaugeant  57,821  tonnes.  Le  nombre 
des  navires  affectés  à  la  poche  de  la  odorue  en  Islande  a  été  à  Dunken|ue 
de  108  (10,2^3  tonnes),  moatés  par  1,792  marins,  et  à  Gravelines  à»  8, 
avec  136  hommes  d'équipage*  La  pêche  côtière  comprenait  à  Dunkerque, 
77  bâtiments  de  416  hommes,  et  à  Gravelines,  80  navires  de  560, 

Henri  Baxtdrillart. 

(La  êtdie  à  la  prochains  UvroiaonJ 

22. 


LA 


DELICATESSE  DANS  L'ART 


En  France,  depuis  un  demi-siëcle,  Tari,  renonçant  de 
plus  en  plus  aux  idéales  actions,  s'est  épris  de  la  réalité  et 
semble  avoir  aujourd'hui  pour  principal  souci  de  la  décrire 
avec  une  minutieuse  exactitude  et  une  liberté  croissante. 
Dans  cette  sorte  de  peinture,  il  a  passé  graduellement  du 
noble  au  familier,  puis  au  vulgaire,  au  grossier,  à  l'ignoble, 
et  finira  bientôt,  on  peut  l'espérer,  par  s'arrêter  devant 
l'inexprimable.  Cet  amour  de  la  réalité,  qui  nous  choque 
aujourd'hui  par  ses  licenses,  n'était  pas  condamnable  à 
Torigine.  En  1830,  par  une  juste  réaction  contre  une  litté- 
rature épuisée  qui  n'avait  plus  de  forme  précise,  qui  n'osait 
rien  peindre,  rien  nommer,  et  qui  s'était  évanouie  dans  les 
inanités  de  la  périphrase,  l'art  se  piqua  tout  à  coup  de  reve- 
nir à  la  précision  de  la  vérité  historique,  de  trouver  la  cou- 
leur locale,  de  montrer  les  hommes  dans  leur  appareil  exté- 
rieur, dans  leur  costume,  et  les  plaisanteries,  aujourd'hui 
attardées,  sur  les  pourpoints  de  velours  et  les  lames  de 
Tolède  sont  encore  les  témoignages  de  ce  goût  alors  nou- 
veau. C'était  comme  un  premier  pas  timide  vers  la  réalité. 
Mais  bientôt  on  trouva  qu'il  y  avait  encore  trop  de  fiction 
dans  ces  peintures  du  passé  et  on  se  plut  à  représenter  la 
réalité  contemporaine,  à  reproduire  les  scènes  du  jour,  à 
décrire  ce  que  nous  avons  sous  lès  yeux  ;  ce  fut  l'effort  de 
l'école  qui  s'appela  elle-même  réaliste.  Enfin,  par  un  nou- 
veau progrès,  on  pensa  que,  si  la  réalité  est  le  vrai  domaine 
de  l'art,  il  était  juste  de  ne  pas  oublier  les  objets  et  les  êtres 
les  plus  vils  et  qu'ils  méritaient  bien  aussi  leur  part  d'hon- 
neurs. En  cela,  si  on  ne  fut  pas  toujours  décent,  on  fut  très- 
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logique  ;  car,  s'il  est  vrai  que  dans  Tari  une  chose  est  inté- 
ressante par  le  seul  fait  qu'elle  existe,  il  n'y  a  point  de  rai- 
son de  rien  exclure  ;  un  goujat  qui  est,  excitera  plus  l'in- 
térêt  qu'un  héros  qui  n'existe  que  dans  l'imagination  d'un 
auteur.  On  finit  par  ne  plus  vouloir  que  ce  qu'on  appela 
les  choses,  les  choses  visibles,  qu'on  peut  voir  tous  les  jours 
autour  de  soi.  Le  roman  se  mit  à  peindre  les  objets  physi- 
ques comme  si  le  monde  venait  seulement  d'être  découvert, 
les  traits  des  personnes  comme  si  on  voyait  pour  la  pre- 
mière fois  des  visages,  nos  vêtements  et  nos  meubles  comme 
des  curiosités  inconnues,  et  on  sut  peindre  tout  cela,  il  faut 
en  convenir,  avec  un  talent  extraordinaire  et  un  relief  sur- 
prenant. Sur  le  théâtre,  on  ne  voulut  plus  se  prêter  com- 
plaisamment  à  l'illusion  des  décors  ;  il  fallut  des  accessoires 
réels,  des  pendules  véritables  sur  de  véritables  cheminées, 
du  vrai  feu,  de  vrais  repas  où  l'acteur  ne  feint  pas  de  man- 
ger>  mais  mange  et  apporte  sur  la  scène  une  faim  et  une 
soif  authentiques.  Le  goût  de  la  réalité  le  veut  ainsi.  En  cela 
l'art  a  été  plus  ou  moins  encouragé  par  l'exemple  et  les 
légitimes  procédés  de  la  science  contemporaine  qui  s'atta- 
che surtout  à  l'étude  des  phénomènes  extérieurs.  La  physi- 
que ne  vit  que  d'observations,  l'archéologie  nous  présente 
Tantiquité  sous  la  forme  d'objets  tangibles,  la  photographie 
fait  parler  les  objets  eux-mêmes,  la  physiologie  cherche  à 
remplacer  la  philosophie,  la  chronique  avec  ses  minuties 
se  substitue  à  l'histoire  morale.  Dans  les  sciences,  ce  goût 
de  la  réalité  peut  être  considéré  comme  un  progrès, 
puisque  les  sciences  sont  chargées  de  nous  apprendre  les 
choses,  de  nous  instruire  en  nous  les  montrant,  et  si  bonne 
nous  paraît  aujourd'hui  cette  méthode  que  nous  donnons 
même  aux  tout  petits  enfants  des  leçons  de  choses.  Ainsi 
depuis  la  salle  d'asile  jusqu'aux  plus  hautes  écoles,  des 
habitudes  d'esprit  nouvelles  se  sont  propagées  et  ont  pénétré 
même  dans  le  domaine  de  l'art.  Mais  là  commence  une 
fâcheuse  usurpation.  L'art  ne  vit  pas  seulement  de  choses 
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réelles,  et  s*il  est  oblige  de  les  montrer,  il  les  comMne,  il 
les  transforme,  il  les  anisle  et  en  fait  sortir  des  idées  et  des 
sentiments.  Les  objets  peints  pour  eux-^mêmos,  ^ui  n'évetl'' 
lent  pas  en  nous  des  idées,  qui  ne  provoquent  pas  de  senti- 
ments, ne  peuvent  retenir  ni  Tesprit  ni  Tâme.  Il  faut  donc 
que  dans  toute  peinture,  soit  sur  toile,  soit  dans  un  livre»  il 
y  ait  quelque  chose  qui,  sans  être  formellement  exprimé. 
nous  retienne  et  nous  captive.  En  un  mot,  dans  l'art,  ce 
qu*il  y  a  de  plus  précieux  et  de  plus  charmant  est,  non  ce 
qu'on  nous  montre,  non  ce  qu'on  nous  dit,  mais  souvent  ce 
qu'on  ne  dit  pas.  Qu'on  nous  permette  de  présenter  imr  ce 
point  particulier  quelques  observations  de  psychologie 
esthétique  sans  rigoureuse  théorie,  sans  satire,  avec  le  seul 
dessein  de  défendre  contre  une  sorte  d'épaississement  de 
l'art  et  de  la  littérature  les  fins  plaisirs  de  l'esprit. 

S'il  est  un  art  qui  semble  en  droit  de  ne  représenter  que 
la  réalité  sans  rien  y  ajouter  et  de  se  contenter  de  forâtes  et 
de  couleurs,  c'est  assurément  la  peinture,  puisque  les  cou- 
leurs et  les  formes  sont  le  langage  qui  lui  est  propre. 
D'ailleurs  Timitation  des  choses  est  une  habileté  qni  nous 
plaît,  et  tel  objet  que  nous  ne  regardons  pas  dans  la  vie 
journalière  nous  amuse  quand  nous  le  voyons  sur  la  toile. 
Néanmoins  un  tableau  dont  il  ne  se  dégage  pas  une  pensée, 
une  impression  morale  quelconque,  qui  ne  nous  dit  que  ce 
qu'il  nous  montre,  est  une  œuvre  qui  ne  peut  longtemps 
nous  attacher.  Sans  doute  s'il  a  des  qualités  techniques 
remarquables,  il  retiendra  l'attention  des  peintres  qui 
pourront  y  admirer  la  ferme  correction,  ou  la  difficulté 
vaincue,  ou  les  heureuses  témérités  du  pinceau,  enfin  toute 
la  grammaire  et  la  rhétorique  de  Tart  ;  et  si  les  peintres 
ne  peignaient  que  pour  leurs  confrères,  un  pareil  tableau 
pourrait  avoir  le  plus  grand  intérêt  didactique,  mais  une 
fois  ces  qualités  de  la  fine  correction  supposées  (et  ici,  de 
peur  de  méprise,  nous  déclarons  tout  d'abord  bien  haut 
qu'on  doit  les  supposer  toujours,  autrement  il  n'y  a  pas  de 
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iakleau  digne  de  ce  nom),  il  faut  eoicore  que  le  tableau 
parle  à  noire  intelligence  et  qu'il  ne  s'adresse  pas  seul^nent 
aux  yeux.  Les  yeux  ne  sont  que  des  instruments  de  vision 
derrière  lesquels  se  tient  un  esprit  qui  regarde  au  travers 
et  qui  veut  se  repaître,  et  s'il  ne  trouve  pas  d'aliment  dans 
cette  peinture,  il  n^  tardera  pas  à  diriger  ailleurs  ces  ins- 
truments dociles  qui  sont  tout  à  son  service.  C'est  l'esprit 
qui  est  le  vrai  maître,  c'est  lui  qu'il  faut  contenter.  Il  im- 
porte donc  que,  dans  un  tableau,  il  y  ait  quelque  chose  qui 
offre  une  prise  à  l'esprit,  une  pensée,  un  sentiment,  une 
intention,   appelons  cela  un  sujet.  Sans  disserter  sur  ce 
point,  observez  sur  vous-même  ce  que  vous  éprouvez  à  une 
exposition  de  peinture,  quand  par  malheur,  comme  il  peut 
arriver,  vous  vous  arrêtez  dans  une  salle  où  une  longue 
suite  de  tableau  n'offre  rien  à  l'esprit  et  ne  s'adresse  qu'à  la 
vue.  Votre  esprit  erre  de  toile  en  toile,  cherchant  à  quoi  se 
prendre  ;  tout  s'explique  au  premier  coup  d'œil  ;  il  n'y  a 
rien  à  deviner,  à  saisir  sous  ces  flatteuses  couleurs  ;  peu  à 
peu,  vous  sentez  en  vous  comme  le  malaise  d'une  inanition 
trop  prolongée  ;  la  sensation  est  telle  que  votre  corps  même 
participe  k  la  défaillance  de  votre  esprit  ;  vos  yeux  nagent, 
vos  jambes  deviennent  incertaines,  et  tout  votre  être  tombe 
dans  la  stupeur  d'une  attention  sans  cesse  déçue.  Il  faut 
donc  dans  un  tableau  quelque  chose  qui  s'échappe  des  for- 
mes et  des  couleurs,  qui  s'adresse  k  la  raison  ou  à  l'âme, 
quelque  chose  ou  dépiquant,  ou  d'émouvant,  ou  d'idéal,  ou 
de  beau,  car  la  beauté  est  à  elle  seule  un  sujet  et  vous  tient 
quitte  de  tout  le  reste,  en  un  mot,  quelque  chose  d'imma^ 
tériel,  que  le  spectateur  recueille,  démêle  et  goûte  à  loisir. 
Autrement  le  tableau  le  plus  habilement  peint  nous  dit 
tout  de  suite  ce  qu'il  veut  dire;  un  coup  d'œil  suffit;  le 
plaisir  qu'il  nous  cause  est  consommé  sur  le  moment. 

Par  sujet,  nous  n'entendons  pas  nécessairement  une  seëne 
historique  ou  anecdotique  telle  qu'on  peut  en  lire  dans  les 
livres,  et  nous  fie  demandons  pas  que  la  peinture  soit,  par 
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exemple,  une  illustration  de  Plutarque.  Tout  peut  devenir 
un  sujet,  les  plus  humbles  choses  comme  les  plus  grandes, 
pourvu  qu'il  s'y  rencontre  une  intention  secrète  qu'on  peut 
appeler  la  pensée  de  l'artiste,  un  charme  invisible  sous  des 
formes  visibles,  que  le  spectateur  découvre  et  dont  il  se  dé- 
lecte. Ce  sera  pour  les  anciens  un  dieu  qui,  sous  la  forme 
humaine,  laissera  voir  un  caractère  divin  ;  la  majesté  est 
une  sorte  de  mystère  dont  l'imagination  du  spectateur  s'oc- 
cupe avec  respect;  ce  sera,  si  Ton  veut,  une  simple  mortelle 
pleine  de  grâce.  La  grâce  n'est-elle  pas  un  double  mystère, 
à  la  fois  physique  et  moral?  Au  moyen  âge,  ce  sera  une 
sainte  figure  dont  le  seul  aspect  mystique  parlera  aux  âmes 
naïves  du  temps.  Ce  sera  une  scène  champêtre,  moins  que 
cela,  un  animal,  un  arbre,  une  fleur.  Rien  n'est  vil  de  ce 
qui  peut  prendre  une  expression,  de  ce  qui  peut  recevoir  la 
pensée  de  l'artiste.  Mais  il  faut  une  pensée,  si  vague  qu'elle 
soit.  Tout  le  monde,  sans  s'en  douter  parfois,  est  de  cet  avis, 
même  ceux  qui  semblent  ne  point  le  partager.  Que  font 
donc  nos  critiques  d'art  qui,  chaque  année,  en  si  grand 
nombre,  analysent  les  tableaux  du  Salon  ?  Font-ils  simple- 
ment l'examen  des  mérites  techniques?  Se  bornent-ils  à 
déclarer  que  la  forme  de  tel  objet  est  manquée  ou  qu'elle 
est  parfaite?  Non,  ils  cherchent  l'intention  du  peintre,  ils 
dégagent  son  idée,  son  sentiment;  ils  vont  comme  au  delà 
de  ce  qu'ofit*e  la  toile.  Il  en  a  été  de  même  dans  tous  les 
temps.  Chez  les  anciens  on  développait  quelquefois  longue- 
ment l'idée  d'un  tableau,  et  un  orateur,  Dion  Chrysostome, 
devant  l'assemblée  des  Grecs  à  Olympie,  aux  pieds  de  la  cé- 
lèbre statue  de  Jupiter,  par  Phidias,  déroula  dans  un  long 
discours  toutes  les  intentions  que  le  grand  artiste  avait 
enfermées  dans  son  œuvre  divine.  Il  y  a  donc  dans  un 
tableau  ou  dans  une  statue  un  je  ne  sais  quoi  qu'il  faut  cher- 
cher et  qu'on  cherche,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant  dans 
une  œuvre  d'art  n'est  pas  ce  qu'on  y  voit  seulement  de  ses 
yeux,  mais  ce  qu'on  y  devine  ou  ce  qu'on  y  respire. 
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Parmi  les  peintres  contemporains,  ceux  qui  ont  le  mieux 
compris  cette  loi  de  Tart  sont  les  paysagistes.  Ils  savent  bien 
que  les  prés,  les  bois,  les  eaux,  si  bien  représentés  qu'ils 
soient,  ne  nous  donneraient  qu'un  médiocre  plaisir,  le 
plaisir  vulgaire  d'une  imitation  exacte,  si  de  ces  eaux,  de 
ces  prés,  de  ces  bois  ne  s'exhalait  un  sentiment  que  le 
peintre  en  fait  sortir,  on  ne  sait  comment,  car  c'est  là  son 
secret.  Ces  sentiments  peuvent  être  très-divers.  Dans  tel 
paysage  on  croira  sentir  la  force  créatrice  de  la  nature, 
comme  dans  une  rêverie  de  panthéiste,  ou  comme  à  la  lec* 
ture  de  Lucrèce  ;  dans  tel  autre  la  mélancolie  des  choses 
fugitives  et  périssables,  ou  le  charme  paisible  des  choses 
rustiques.  Le  peintre  semble  avoir  coulé  dans  son  tableau 
de  la  nature  un  peu  de  cette  âme  que  Virgile  reconnaissait 
dans  la  nature  même  :  Spiriius  intus  alii.  Même  quand  l'ar- 
tiste ne  prétend  pas  éveiller  en  nous  de  grandes  idées  mo- 
rales, ne  voyons-nous  pas  qu'il  trouve  mille  moyens  de 
Qoas  faire  deviner  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  peindre  ? 
A  l'aide  de  couleurs,  il  nous  fera  comme  percevoir  le  mur- 
mure de  l'eau.  Ce  qu'il  ne  peut  exprimer,  il  le  suggère  au 
spectateur.  Dans  cet  arbre  'aux  feuilles  retournées,  on  sent 
le  frisson  du  vent,  dans  ce  pré  éclairé  et  brûlé  par  un  ar- 
dent soleil  bruissent  d'invisibles  insectes  ;  ici  le  jour  est 
peint  avec  une  fraîcheur  si  matinale  qu'on  entend  chanter 
les  oiseaux.  Ces  formes  immobiles  du  tableau  sont  pour 
nous  en  mouvement,  et  ces  couleurs,  on  l'a  dit,  font  du  bruit. 
Voyez  encore  par  quels  ^artifices  le  peintre  nous  fait  aller 
au  delà  de  la  plane  surface  de  son  tableau  ;  il  nous  ouvre  à 
dessein  des  perspectives  fuyantes  où  notre  esprit  s'engage 
et  se  plaît  à  errer,  une  allée  sinueuse  dont  notre  imagination 
achève  le  détour,  où  elle  s'établit  comme  en  une  chère  soli- 
tude. Il  est  même  des  paysagistes  qui,  ne  donnant  que  de 
vagues  indications  dans  une  sorte  de  brume,  ne  laissent  pas 
de  produire  une  impression  poétique.  Souvent  même  toute 
la  poésie  d'une  pareille  peinture  est  dans  cette  brume.  Un 
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tableau  qui  ne  ferait  voir  que  œ  q«*il  expose  à  la  vue»  ées 
prés,  des  eaux,  des  bois  bien  peints,  qui  ne  ferait  rien  4ie9iîr 
au  delà,  n'aurait  pas  ce  profond  attrait  qu'on  ne  peut  défi- 
nir, dont  on  ne  sait  rien  si  ce  n'est  qu'il  retient  notre  âme 
avec  nos  yeux.  Quelquefois  un  ciel,  une  mer,  un  désert 
suffisent;  l'esprit  du  spectateur  se  charge  de  remplir  le 
tableau.  Il  peut  même  arriver  que  pour  nous  rien  ne  soit 
plus  plein  que  cette  immensité  vide.  Nous  dirions  volontiers 
que,  dans  les  grands  et  les  petits  paysages,  le  charme 
suprême  est  précisément  dans  ce  qui  n'est  pas  représeaté. 

On  croit  quelquefois  et  on  dit  que  certains  tableaux  admi- 
rés n'ont  de  valeur  que  par  la  fidélité  d'une  peinture  maté- 
rielle et  qulls  n'ont  rien  à  démêler  avec  le  cœur  ou  l'esprit, 
par  exemple  certains  tableaux  hollandais,  danois,  suédois, 
qu'on  a  pu  voir  à  la  dernière  exposition  universelle,  qui 
représentaient  simplement  une  chambre  déserte  avec  des 
planchers  bien  lavés,  des  meubles  reluisants,  des  ustensiles 
de  cuisine,  le  tout  éclairé  à  travers  une  fenêtre  ouverte  par 
un  rayon  de  soleil.  Où  trouvez^vous  là,  dit-on,  une  idée  ou 
un  sentiment?  Parler  ainsi,  c'est  ne  pas  comprendre  la  vraie 
poésie  du  Nord.  Dans  les  pays  froids  et  brumeux,  une  fe- 
nêtre ouverte,  un  rayon  de  soleil  sont  des  joies  peu  com- 
munes et  qui  méritent  d'être  célébrées  par  les  poètes  et  les 
peintres;  une  chambre  avec  des  meubles  bien  «irés  et  des 
ustensiles  bien  rangés  annonce  l'aisance  et  l'ordre  et  fait 
Torgueil  du  possesseur  et  l'honneur  de  la  ménagère.  L'éclat 
de  ces  meubles,  c'est  l'éclat  de  la  vertu  domestique  ;  cette 
propreté  rit  non  seulement  aux  yeux  mais  à  l'âme  ;  c'est  plus 
que  de  l'agrément,  c'est  de  la  gloire,  la  gloire  du  riche  et 
l'ambition  du  pauvre.  Si,  dans  ces  pays-là,  vous  demandiez 
à  une  jeune  paysanne  à  quoi  revent  les  jeunes  filles,  elle 
vous  répondrait  qu'elle  espère  un  jour  habiter  avec  son 
mari  une  de  ces  chambres  où  on  verrait  une  belle  armoire, 
une  table  luisante,  des  cuivres   étincelants,  des  assiettes 
fleuries,  bien  exposées  à  la  vue,  et  diaque  4s]|i09e  4  sa  place, 
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selon  une  agréable  ordonnance  ;  et  dans  un  de  ces  élans  de 
poé»e  dont  nous  ayons  un  jour  été  témoin,  l'ignorante  pau- 
vrette parlerait  comme  le  plus  exquis  des  Grecs,  Xénophon, 
qui  disait  :  «  La  belle  chose  qu4s  des  vases  d'airain,  la  belle 
chose  que  des  ustensiles  de  table,  la  belle  chose  enfin, 
malgré  la  ridicule  qu'y  trouverait  un  écervelé,  la  belle 
chose  que  de  voir  des  marmites  rangées  avec  intelUgeuico 
et  symétrie  !  »  Ainsi,  un  pareil  tableau,  gr&ce  à  une  asso- 
ciation d'idées,  grâce  aux  intimes  sentiments  qu'il  éveille» 
est  uB  sujet  véritable  et,  tandis  que,  che^  nous,  plus  d'un 
spectateur  s'imagine  et  déclare  que  le  peintre  n'a  voulu 
montrer  que  l'adresse  d'un  minutieux  pinceau,  ce  simple 
tableau  charme  l'esprit  de  ceux  pour  qui  il  a  été  ocmyosé 
et  peut^tre  même  fait  battre  plus  d'un  cœur. 

Dans  la  grande  peinture,  on  a  souvent  provoqué  le  senti- 
ment sans  l'expriaaoker,  et  on  a  recouru  à  des  artifices  dont 
quelques-uns  sont  fort  connus,  s'ils  n'ont  pas  toujours  été 
bien  compris.  Les  anciens  ont  célébré  à  l'envi,  au  point  d'en 
flaire  un  lieu  commun  oratoire,  l'ingénieux  moyen  employé 
par  Timanthe  dans  sa  peinture  du  Sûcriflce  d'Iphigénie. 
Apres  avoir  montré  la  jeune  et  royale  victime  devant 
l'autel,  et  autour  d'elle  Calchas  triste,  Ulysse  plus  triste 
encore,  Ménélas  consterné,  après  avoir  épuisé  sur  ^es 
visages  tous  les  degrés  de  la  douleur,  il  n'osa  ou  ne  voulut 
pas  peindra  l'affliction  paternelle  et  couvrit  la  tête  d'Aga- 
memnoo  d'un  voile*  Cet  artifice  a  été  non  seulement  admiré 
pas  les  critiques,  depuis  Cicéron,  Pline,  Quintilien,  Yalèra 
Maxime  jusqu'à  Diderot,  mais  encore,  oe  qui  est  un  plus 
grand  honneur,  il  a  été  imité  par  le^  plus  excellents, 
peintres  ;  car  Raphaël  a  jeté  ce  voile  »ur  la  tête  die  la  Vierge 
et  Poussin  sur  le  visage  d'Agrippine  près  du  lit  de  Germa- 
Jiicus  mourant.  Faut-il  croire  que  Timanthe  a  recouru  à 
cet  artifice  par  impuissance,  parée  qu'il  désespérait  de  faire 
voir  sur  le  visage  d'Agamemnon,  comme  dit  Voltaire,  «  le 
combat  de  la  douleur  d'un  père,  de  l'autorité  du  monarque 
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et  du  respect  pour  ses  dieux,  »  ou  doit-on  penser,  avec  Les- 
sing,  qu'une  pareille  douleur  ne  pouvant  s'exprimer  que  par 
des  contractions  toujours  hideuses,  ce  voile  fut  comme  un 
sacrifice  que  l'artiste  fit  h  la  beauté  ?  Selon  nous,  Timanthe 
pensait  que  l'efiet  serait  plus  tragique  si  le  spectateur  était 
livré  à  sa  propre  imagination.  C'est  l'avis  des  anciens,  de 
Quintilien,  de  Valëre  Maxime,  interprètes  de  l'opinion  com- 
mune, qui  disent  l'un  et  l'autre  presque  dans  les  mêmes 
termes  «  que  le  peintre  laissa  à  la  sensibilité  du  spectateur 
le  soin  de  se  figurer  cette  douleur  paternelle  :  patris  /letum 
spectaniis  affectui  œstimandum  reliquit  (1).  »  Sans  doute, 
il  ne  faudrait  pas  en  peinture  abuser  de  ces  moyens  qui 
pourraient  parfois  prouver  que  l'artiste  a  plus  d'esprit  et 
d'adresse  évasive  que  de  talent;  mais  ici  l'artifice  n'est  pas 
seulement  ingénieux,  il  est  pathétique,  et,  loin  d'affaiblir  la 
douloureuse  gravité  de  la  scène,  il  la  rend  plus  touchante, 
parce  que  notre  esprit,  en  soulevant  lui-même  le  voile,  se 
représente  une  affliction  indicible  que  le  pinceau  n'aurait 
pu  rendre.  Il  faut  recueillir  ici,  en  passant,  un  jugement  de 
Pline  l'ancien  qui  résume  avec  précision  nos  propres  senti- 
ments sur  l'art,  quand  il  dit  au  sujet  de  Timanthe  :  «  Ses 
ouvrages  donnent  à  entendre  plus  qu'il  n'a  peint,  et,  quoique 
le  plus  grand  art  de  peindre  s'y  manifeste,  on  sent  cependant 
que  son  génie  va  encore  au-delà  de  son  art  (2).  » 

Les  anciens,  dans  leurs  écrits,  aiment  à  signaler  ces  dé- 
tours par  lesquels  un  artiste  donnait  à  comprendre  ce  qu'il 
ne  voulait  pas  montrer  et,  par  exemple,  échappait  à  ce 
qu'une  représentation  trop  fidèle  pouvait  avoir  d'odieux  ou 
de  déplaisant.  Ainsi,  on  admirait  beaucoup  la  statue  de 
Vulcain  par  un  élève  de  Phidias,  par  Alcamène,  qui  laissait 
entrevoir  la  démarche  boiteuse  de   ce  personnage   divin 

(1)  Voir  Valère  Maxime,  liv.  VIII,  ch.  xl  —  Suo  cuique  animo  dedi 
cBêHmandum.  Quintilien,  ii,  13. 

(2)  Pline,  HUL  nat,,  liv.  XXXV,  36. 
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SOUS  une  draperie  qui  la  déguisait,  et,  de  cette  fkçon,  indi- 
quait un  trait  distinctif  du  dieu  en  le  dissimulant.  Pour 
toute  sorte  de  bienséances,  les  artistes  anciens  suggéraient 
ce  qu'ils  n'osaient  exprimer,  et,  par  cette  discrétion  même, 
qu'on  trouverait  aiyourdliui  superflue,  excitaient  l'admira- 
tion. Un  bon  juge,  un  fils  d'artiste,  qui  fut  artiste  lui-même 
dans  sa  jeunesse  ayant  d'être  un  écrivain,  Lucien,  contem- 
ple avec  un  savant  plaisir  un  tableau  représentant  la  Mort 
de  Clytemnestre^  assassinée  par  son  fils  Oreste.  Le  peintre, 
pour  atténuer  l'horreur  de  ce  meurtre  sacrilège,  montra, 
dans  un  coin  enfoncé  du  tableau,  la  reine  adultère  déjà 
immolée,  couchée  sur  un  lit,  à  demi-nue,  comme  si  elle 
avait  été  surprise  au  milieu  de  ses  criminelles  amours; 
mais  le  principal  sujet,  sur  le  premier  plan,  c'est  Oreste  et 
Pylade,  terriblement  occupés  à  tuer  Égisthe.  Lucien  admire 
l'idée  du  peintre,  qui  ne  présente  que  le  juste  châtiment  du 
complice,  en  éloignant  des  yeux  le  spectacle  du  parricide. 
Le  châtiment  seul  est  en  action,  et  le  parricide  se  devine. 
On  jouit  de  la  tragédie  sans  en  éprouver  trop  d'horreur,  et 
on  sait  gré  à  la  délicatesse  du  peintre  qui,  non  seulement 
nous  épargne,  mais  encore  nous  surprend  par  son  ingénieux 
scrupule. 

Sans  remonter  à  l'antiquité,  il  est  facile  de  voir  dans  nos 
expositions  de  peinture  que  l'attention  du  public  se  porte 
sur  les  tableaux  qui  joignent  au  mérite  d'être  bien  peints  le 
mérite  plus  rare  de  provoquer  la  pensée  ou  le  sentiment. 
Les  tableaux  qui  ne  présentent  que  des  réalités,  fussent- 
elles  tragiques,  on  les  quitte  aussitôt  qu'on  les  a  vus.  Nous 
nous  arrêtons  devant  ceux  où,  grâce  à  l'art  du  peintre, 
nous  devenons  en  quelque  sorte  ses  collaborateurs  ou  ses 
confidents  et  qui  nous  indiquent  ce  que  nous  achevons. 
Toute  autre  peinture  nous  lasse  bientôt,  même  quand 
d'abord  elle  attire  vivement  les  yeux  par  le  mouvement  de 
la  scène  et  le  tumulte  des  couleurs.  Qu'on  nous  laisse  pren- 
dre pour  exemple  les  tableaux  militaires,  puisqu'ils  sont  de 
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eeux  auxquels  tout  le  mottde  peut  s^ititéi^eâset',  qu'ils^  dont 
les  plus  oannus,  la  gravure  les  ftyant  rendus  populaires.  Il 
ne  8*agit  ici  que  de  la  composition  et  non  des  qualités 
techniques,  qui,  pour  le  moment,  ne  sont  pas  en  cause. 
Voici,  par  exemple,  un  champ  de  bataille  àrec  des  soldats 
français  morts  ou  mourants  ;  l'humanité,  le  patriotisme, 
d'autres  sentiments  encore  devraient,  à  ce  qu'il  semble, 
retenir  nos  regards  ;  et  pourtant  il  se  peut  que  nous  pas- 
sions très  vite  devant  ce  tableau  s'il  n'offre  qu'une  scène 
péniblement  banale  et  sans  pensée,  où  notre  âme  reste 
oisive.  Qu'au  contraire  on  nous  présente,  comme  a  fkit 
Horace  Yernet,  une  compagnie  d'assaut,  encore  abritée 
derrière  un  pli  de  terrain,  mais  près  de  s'élancer,  intrépide, 
tranquille,  l'arme  au  pied,  la  vue  de  ces  braves  qui,  dans 
un  instant,  vont  mourir,  nous  causera  plus  de  trouble  que 
si  nous  les  voyions  déjà  renversés  dans  la  boue  et  le  sang. 
C'est  que  nous  nous  figurons  la  scène  meurtrière  qui  va 
suivre  et  nous  nous  prenons  peu  à  peu  de  pitié  pour  ces 
vivants  qui,  dans  un  moment,  ne  seront  plus  ;  nous  les 
saluons  pour  la  dernièrei  fois  et  frémissons  de  les  voir  partir. 
Le  peintre  nous  a  remplis  de  ce  qu'il  ne  dit  pas.  Sans 
doute,  un  tableau  ne  doit  pas  ressembler  à  un  rébus,  il  ne 
doit  pas  être  composé  comme  une  phrase  artificieuse  de 
Marivaux  ou  de  Fontenelle,  mais  du  moins  faut-il  qu'il  fasse 
entendre  quelque  chose  au-dessus  ou  à  côté  de  l'image  et 
qu'il  ne  surprenne  pas  seulement  les  yeux  par  l'imitation 
d'une  réalité  connue,  car  les  yeux  sont  vite  rassasiés  et 
n'ont  que  de  courts  plaisirs. 

Si  les  arts  plastiques,  qui  vivent  de  formes  et  de  couleurs 
et  qui  ont  le  droit  et  le  devoir  d'occuper  les  yeux,  sont 
pourtant  obligés  de  solliciter  l'esprit,  à  plus  forte  raison 
cette  nécessité  s'impose  à  la  littérature,  qui  ne  s'adresse 
qu'à  l'espril  C'est  là  qu'il  s'agit  de  ne  pas  tout  dire,  de 
laisser  beaucoup  à  faire  à  l'imagination  du  lecteur.  La  sim- 
ple photographie  littéraire,  les  interminables  descriptions 
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d«8  elM)S6s  BiàtërieUes  qui  n^àpprennent  rien,  parce  que 
ces  ehosee  nous  sont  famiii&res^  ia  peinture  ctos  posions 
qu'on  ramène  à  leur  expression  physique,  qni,  dès  lors,  se 
font  comprendre  du  premi«i^  coup  et  où  il  n'y  a  rien  à 
pénétrer,  ajoutons  la  yiolence  uniforme  d'un  style  sans 
nuanoe  qui  ne  nous  laisse  démêler  aucune  délicatesse)  tout 
cela  est  aussi  contraire  à  l'art  qu'à  nos  plaisirs.  L'art  même 
le  plus  simple  et  le  plus  élémentaire  demande  des  finesses, 
des  détours  dont  la  plupart,  si  on  y  regarde  de  près, 
reyiennent  k  faire  entendre  ce  qu'on  ne  dit  pas<  Ces  arti- 
fices n'ont  pas  été  intentés  dans  le»  éooles,  comme  on 
pourrajft  le  croire,  ils  sont  naturels,  et»  dans  tous  les  temps, 
les  hommes  s'en  sont  servis  et  s'en  servent  encore  ailleurs 
que  dans  les  livres.  Même  les  écrivains  qui  n'aiment  point 
les  artifices  ne  peuvent  pas  ne  point  en  faire  usage,  parce 
que  ce  sont  les  procédés  courants  de  l'esprit  sans  lesquels 
on  ne  pourrait  ni  écrire  ni  parler.  Dans  tous  les  pays,  bar- 
bares ou  civilisés,  dans  le  peuple  comme  parmi  les  lettrés, 
sur  le  carreau  des  halles  aussi  bien  que  dans  les  académies, 
dans  ies  plus  familiers  entretiens  non  moins  que  dans  la 
plus  haute  éloquence^  en  prose,  en  vers,  les  hommes  sem- 
blent s'êtrer  mis  d'accord,  par  une  sorte  de  consentement 
uniTersel  et  tacite,  pour  ne  pas  exprimer  uniment  et  plate- 
ment leurs  pensées  et  leurs  sentiments,  comme  s'ils  savaient 
tous  que  les  plaisirs  de  l'esprit  tiennent  à  un  détour  et  à  un 
sous>-entendo.  Qu'est-ce  qu'une  métaphore,  sinon  l'image 
d'un  objet  qui  fait  penser  à  un  autre  ?  Qu'est-K)e  qu'une  fable, 
un  apologue,  une  allégorie,  si  ce  n'est  une  manière  indirecte 
d'intéresser  à  une  vérité  ea  la  faisant  trouver  ?  Qu'est^îe 
qu'usn  emblème,  un  symbole  ?  leur  nom  seul  éreille  l'idée 
d'énigmes  parfois  fort  compliquées,  dont  l'architecture  et 
la  sculpture  ne  pourraient  point  se  passer.  Qu'est-ce  c|u'un 
trait  d'esprit,  sinon  une  étincelle  qui  illumine  ce  qu'on  ne 
dit  P&J&  ?  Si  rien  ne  se  oache  sous  le  mot,  il  n'y  a  plus  de 
trait  d'esprit.  Par  l'allusion,  vous  désignez  une  chose  que 
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TOUS  n'osez  montrer  ;  par  Tironie,  vous  faites  comprendre 
le  contraire  de  votre  pensée  ;  par  rh}rperbole,  vous  dites 
plus  pour  faire  entendre  moins  ;  par  un  procédé  inverse, 
moins  pour  faire  entendre  plus,  vous  couvrez  d'un  euphé- 
misme une  pensée  déplaisante.  Et  la  périphrase,  comment 
l'oublier  ici  ?  la  périphrase  qui,  paraît-il,  a  bien  des  char- 
mes, puisque,  durant  un  deminsiëcle,  en  France,  on  ne 
connut  pas  d'autre  régal  littéraire.  Ce  n'est  pas  tout  ;  par 
d'autres  procédés  vous  parlez  d'une  chose  au  moment  même 
où  vous  annoncez  hautement  que  vous  n'en  parlerez  pas  ; 
tantôt  vous  retardez  à  dessein  votre  idée,  vous  la  tenez 
comme  en  l'air  par  une  habile  suspension  pour  la  faire  dé- 
sirer ;  tantôt,  par  la  réticence,  /Vous  l'arrêtez  net  pour  la 
faire  deviner.  On  peut  même  aller  si  loin  dans  cet  art  de  la 
réticence,  que  des  poètes  romantiques,  on  se  le  rappelle, 
des  poètes  cette  fois  trop  discrets,  avaient  imaginé  de  ran- 
ger sur  toute  une  page  blanche  des  lignes  de  points,  esti- 
mant sans  doute  que  la  meilleure  manière  de  ne  pas  tout  dire 
est  de  ne  rien  dire  du  tout.  Encore  un  coup,  ce  n'est  pas  la 
rhétorique  qui  a  imposé  ces  lois,  c'est  l'usage  général  au 
contraire  qui  s'est  imposé  à  la  rhétorique.  Il  semble  que  les 
hommes  aient  tout  d'abord  senti  que  l'esprit  s'endort  si  on 
ne  donne  à  cet  être  ailé  quelque  chose  à  poursuivre  ;  voilà 
pourquoi,  dans  le  langage,  presque  tout  est  délicatesse 
fuyante.  En  dehors  de  la  langue,  il  en  est  à  peu  près  ainsi 
de  bien  des  choses  qui  nous  charment  le  plus  dans  la  vie  :  la 
pudeur  est  une  retenue  ;  la  modestie,  un  effacement  ;  la 
politesse  contient  les  sentiments  et  les  paroles  ;  la  grâce 
n'est  la  grâce  que  pour  ne  pouvoir  être  définie  ;  l'amour 
est  bien  près  de  ne  plus  être  quand  le  mystère  n'y  est  plus. 
Les  femmes,  qui  ont  un  sens  si  naturel  et  si  fin  de  l'art,  ont, 
par  le  plus  simple  instinct,  dès  le  commencement  du 
monde,  inventé  la  coquetterie,  qui  consiste  précisément  à 
donner  du  prix  à  la  beauté  en  la  dérobant.  Bien  avant  la 
Galatée  de  Virgile,  on  se  cachait  déjà  derrière  les  saules 
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pour  être  th.  Cette  loi  délicate  de  Tart  a  été  bien  comprise 
par  l'artiste  grec  qui  fit  la  Vénus  de  Médicis,  quand  il  vou- 
lut que  la  déesse  de  la  beauté  et  de  Tamour  nous  apparût 
voilée  de  son  geste. 

L'art  aime  les  détours  et  les  mystères,  non  pas  les  petits 
et  frivoles  raffinements,  qu'il  faut  toujours  mépriser,  mais 
ces  mystères  tout  naturels  qui  sont  faits  pour  réjouir  l'es- 
prit et  l'âme  ;  c'est  par  un  certain  mystère  qu'on  intéresse, 
qu'on  retient,  qu'on  captive  l'imagination.  Dès  qu'il  n'y  a 
rien  à  deviner,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  ni  de  plaisir.  Cela  est 
viai  des  plus  grandes  choses.  Si  tes  religions  n'offraient 
que  des  principes  précis  de  claire  théologie,  elles  ne  feraient 
pas  d'enthousiastes  ;  la  foi  s'inquiète  et  s'échauffe,  parce 
que  derrière  ces  principes  il  y  a  des  obscurités  attrayantes 
et  des  mysticités  exquises.  Dans  le  monde  païen,  pour  les 
esprits  cultivés,  le  charme  infini  des  images  mythologiques 
était  dans  l'incertaine  philosophie  que  recelaient  ces  ima- 
ges. Ils  connaissaient  bien  l'esprit  humain,  les  prêtres 
d'Eleusis  qui  établirent  plusieurs  degrés  d'initiation,  afin 
que  la  pieuse  curiosité  des  fidèles  fût  toujours  tenue  en 
haleine,  n'étant  jamais  pleinement  satisfaite.  En  Egypte, 
des  sphinx  accroupis  à  la  porte  des  temples  suscitaient  le 
zèle  religieux,  en  déclarant  par  leur  seul  aspect  colossale- 
ment  mystérieux  qu'on  ne  pouvait  parvenir  qu'à  travers 
des  énigmes  jusqu'au  trésor  de  la  sapience.  C'est  à  peu  près 
de  la  même  façon  qu'on  procède  dans  les  grandes  œuvres 
littéraires.  Au  théâtre,  l'esprit  du  spectateur  est  pendant 
des  heures  suspendu  à  un  dénoûment  qui  se  prépare,  s'an- 
nonce, se  fait  espérer  de  scène  en.  scène  et  nous  fuit.  Dans 
l'épopée  et  dans  les  récits,  on  trouble  habilement  l'ordre 
des  temps  pour  nous  dérouter  et  pour  nous  amener  par 
mille  détours  à  l'issue  du  poème.  Dans  les  grandes  composi- 
tions comme  dans  les  bagatelles  littéraires,  depuis  l'épopée 
jusqu'au  madrigal,  dans  l'ordonnance  et  dans  les  détails  du 
style,  les  hommes  ont  toujours  aimé  certaines  délicatesses 
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qu'il  ne  faut  pas  regarder  comme  des  recherches  ou  des 
subtilités,  mais  qui  sont  des  agréments  conformes  àl|L  nature 
des  choses  et  aux  besoins  des  esprits.  Elles  sont  si  naturelles 
qu'on  les  rencontre  à  l'origine  des  littératures,  et  c'est 
peut-être  chez  le  vieil  Homère  qu'on  en  rencontre  le  plus. 
L'art  est  donc  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  moin- 
dres détails  une  suite  de  grands  et  de  petits  mystères  que 
l'esprit  pénètre  sans  elOTort  et  dont  il  jouit.  Voilà  pourquoi, 
disons-le  en  passant,  la  vérité  morale  est  plus  intéressante 
que  les  réalités  physiques,  la  vérité  morale  restant  toi^ours 
plus  ou  moins  mystérieuse.  On  a  beau  y  descendre  profondé- 
ment, il  est  toujours  au  delà  d'autres  profondeurs  qui  nous 
sollicitent.  Les  corps,  au  contraire,  et  tout  ce  qui  tient  au 
corps,  les  passions  physiques  se  laissent  voir  et  juger  du 
premier  coup,  et  quand,  par  exemple,  dans  nos  drames  mo- 
dernes une  femme  se  jette  au  cou  de  son  amant  en  s'écriant  : 
«  Je  t'aime  !  je  t'aime  !  »  nous   n'avons  plus  que  peu  de 
chose  à  apprendre  sur  elle  ;  mais  lorsque  Hermione  cache 
son  amour  par  fierté  et  par  fierté  sa  colère,  lorsqu'elle  ne 
sait  pas  elle-même  si  elle  aime  ou  si  elle  hait,  que  nous  la 
voyons  céder  à  tous  les  roulis  de  son  amour  ou  de  sa  fureur, 
nous  allons  de  surprise  en  surprise,  et  chaque  vers,  dans 
cette  tempête  de  l'inconstance,  éclate  comme  une  lueur 
nouvelle  sur  la  nature  humaine.  Combien  la  passion  phy- 
sique et  tout  ce  qui  lui  ressemble  est  peu  propre  à  exciter 
un  profond  intérêt,  nous  le  voyons  par  d'illustres  exemples, 
entre  autres  par  celui  de  la  Nouvelle  HéloUe^  que  nous 
croyons  devoir  choisir  ici  précisément  parce   qu'il  n'est 
guère  de  livre  plus  éloquent.  Pourquoi  donc  cette  rare  élo- 
quence de  Rousseau  est-elle  loin  de  nous  ravir  ?  N'est-ce 
point  parce  que,  dans  ce  roman,  les  mystères  de  l'&me  sont 
trop  tôt  supprimés  ?  Un  jeune  homme  qui  va  droit  à  l'objet 
de  ses  désirs,  une  jeune  fille  qui  étale  au  grand  jour  tous  les 
secrets  de  son  amour  pour  qu'on  n'ait  pas  la  peiné  de  les 
deviner,  qui  sans  réserve,  sans  scrupule,  avec  la  décision 
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A*u]i0  rai$on   maîtresse  d*elle*mâme,  au    lien   de  lutter 
contre  les  orages  de  son  cœur,  les  dirige,  les  gouverne,  pour 
assurer  eUe-même  Tagréable  naufrage  de  sa  vertu,  tout  eela 
peut  être  étonnant,  hardi,  mais  n'est  point  fait  pour  nous 
émouvoir.  Le  langage  de  cette  passiom,  tout  brûlant  quMl 
est,  nous  laisse  froids.  Cette  froideur  tient^lle,  comme  on 
l'a  dit,  à  oe  que  ce  roman  date  d'un  siècle  et  nous  paraît 
aujourd'hui  démodé?  Sans  doute  le  temps  a  pu  refroidir  ces 
pages,  mais  certains  lecteurs  du  siëde  dernier  éprouvaient 
déjà  la  même  impression  que  nous.  La  duchesse  de  Lauzun 
écrivait,  en  1785,  à  M"**  Necker  :  «  Ce  roman  n'est  cependant 
psA  à  beaucoup  près  celui  que  j'ai  lu  avec  plus  de  plaisir  ; 
Clarisse  et  CecUia  m'en  ont  fait  mille  fbis  davantage.  Un 
amour  qu'on  s'ejfforce  de  cacher  est  bien  plus  intéressant 
que  celui  qu'om  peint  d'une  manière  si  vive  ;  il  semble  d'ail'- 
leurs  qu'on  croie  plus  à  la  sincérité  de  celui  qu'on  a  péné- 
tré et  que  l'imagination  aille    plus  loin  que  les  expres- 
sions (1).  »  L'aimable  et  modeste  duchesse,  en  ne  laissant 
parler  que  son  sentiment,  fait  ici,  sans  y  penser,  une  théo- 
rie pur  l'art  qui  a  pour  nous  d'autant  plus  de  prix  qu'elle 
est  plus  ingénue. 

Ces  ipéci^sûres  artifices  dont  nous  avons  parié,  qui  con- 
sistent en  mystères  et  en  détours,  semblent  au  premier 
abord  n'appaHeuir  qu'à  un  art  chétif  qui  vit  de  mièvreries, 
et  pont,  au  contraire,  dignes  des  plus  grands  poètes.  On  les 
a  employés,  non  pas  seulement  devant  des  raffinés,  mais  de- 
vant 1^  niultitude  et  dans  les  plus  populaires  compositions. 
Toute  la  tragédie  d'Eschyle,  le^  Pers^,  repose  sur  un  sous- 
entendu.  Il  est  vrai  que  la  pièce  était  jouée  devant  les  A&é- 
niens.  Chez  les  peuples  modernes,  o^  n'y  met  p9s  tant  de 
(açons,  et  qua^ud  w  Frence,  eip^  Allemagne  ou  ailleurs  nous 
voulpne  sur  le  théâtre  célébrer  nos  exploits  militaires,  nous 

(1)  Lettre  citée  par  M.  0.  <l*HaaB80Dyilie^  dans  la  Xevue  deê  Dtux- 
MomUê,  16  avril  1S80. 
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faisons  paraître  nos  soldats,  qui  battent  infailliblement 
l'ennemi,  repoussent  ses  retours  offensifs  et  se  montrent 
invincibles.  On  peut  se  rappeler  qu'au  temps  de  la  conquête 
de  l'Algérie,  un  jour  de  fête,  aux  Champs -Élysées,  sur  un 
vaste  théâtre  en  plein  air  officiellement  construit  pour  y  cé- 
lébrer notre  gloire  africaine,  de  midi  à  six  heures,  devant 
une  foule  immense,  des  pantalons  rouges  poursuivaient  des 
burnous  blancs  et  remportaient  sans  relâche  la  même  vic- 
toire. La  scène  était  très-vraie,  on  ne  peut  plus  exacte  et 
d'une  réalité  parfaite,  puisque  ces  soldats  étaient  de  vrais 
soldats,  que  ces  Arabes  même  avaient  le  visage  bruni  par 
le  vrai  soleil  d'Afrique,  que  les  uniformes  et  les  costumes 
étaient  d'ordonnance  ;  mais  cette  gloire  que  nous  nous  of- 
frions si  libéralement  à  nous-mêmes  manquait  un  peu  trop 
de  saveur  piquante.  Ces  sortes  de  spectacles  qui  suffisent  aux 
peuples  modernes,  Athènes  ne  les  aurait  pas  supportés  et  les 
eût  gaîment  renvoyés  à  la  Béotie.  Eschyle  (s'il  est  permis  de 
le  nommer  en  pareille  occurrence),  Eschyle,  quand  il  vou- 
lut célébrer  la  victoire  de  Salamine  devant  un  peuple  qui 
avait  le  sentiment  de  l'art,  transporta  la  scène  à  la  cour  du 
grand  roi.  Successivement,  comme  d'acte  en  acte,  arrivent 
des  nouvelles  de  plus  en  plus  désastreuses  sur  l'armée  des 
Perses  ;  enfin  paraît  le  roi  lui-même  vaincu,  humilié.  Il  n'y 
a  pas  dans  toute  la  tragédie  un  vers  où  le  courage  des  Athé- 
niens soit  vanté  ;  il  n'y  retentit  que  des  outrages  et  des  im- 
précations contre  Athènes.  Mais  que  pouvait-il  y  avoir  pour 
des  Grecs  de  plus  délicieux  que  ces  imprécations,  de  plus 
glorieux  que  ces  outrages?  La  gloire  d'Athènes  est  dans  le 
désespoir  de  ses  ennemis.  Eschyle  a  prouvé  que  ce  qu'on  ne 
dit  pas  peut  être  sublime. 

Ces  sortes  de  délicatesses  ne  se  rencontrent  pas  seule-' 
ment  chez  les  Grecs,  peuple  artiste  par  excellence,  mais 
chez  tous  les  grands  poètes  qui  savent  observer  les  conve- 
nances d'un  sujet.  Assurément  Dante  n'est  pas  un  poète  ti- 
mide et  il  a  prouvé  plus  d'une  fois  qu'il  n'est  pas  homme  k 
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reculer  devant  les  hardiesses  de  la  pensée  et  du  style.  Mais 
comme  il  sait  être  discret  quant  il  le  faut  !  qu*on  se  rappelle 
le  célèbre  épisode  de  Francesca  de  Rimini  poignardée  avec 
son  amant  par  un  mari  jaloux.  Dans  le  récit  qu'elle  fait  de 
sa  lamentable  histoire,  elle  raconte  comment,  lisant  un  jour 
avec  son  beau-frère  le  roman  de  Lancelot,  ils  en  vinrent 
dans  leur  lecture  à  la  scène  trop  charmante  où  le  chevalier 
baisa  le  sourire  de  la  reine.  Cet  exemple  nous  perdit,  dit- 
elle,  et  ce  Jaur-là  notis  ne  lûmes  pas  plus  avant  Sur  ces 
simples  mots  s'arrête  tout  le  récit,  et  il  devait  s'arrêter  là. 
Un  poète  moderne  se  serait  fait  un  strict  devoir  de  peindre 
Tardeur  de  cet  amour,  puis  la  fureur  de  l'époux  outragé, 
le  coup  de  poignard  et  le  sang  répandu.  Mais  ici  la  situa- 
tion demandait  une  extrême  réserve,  et  Dante  l'a  bien 
senti.  En  effet,  comment  cette  jeune  femme  aurait-elle  pu, 
sans  cruelle  confusion,  raconter  son  infortune  à  deux  hom- 
mes, deux  inconnus?  Que  voulez-vous  d'ailleurs  que  fas- 
sent dans  l'enfer  à  cette  pauvre  &me  de  Francesca  les  dou- 
loureux plaisirs  de  la  vie  terrestre  ?  que  lui  importent  ces 
souvenirs  et  ces  misères  ?  Ces  seuls  mots  pudiques  :  Notts 
ne  lûmes  pas  plus  avant  renferment  tout  son  malheur, 
toute  sa  honte,  tous  ses  regrets.  Tel  est  l'effet  de  cette 
simple  phrase  qu'en  la  lisant  on  ne  peut  s'empêcher  de  s'y 
arrêter  à  loisir  pour  y  démêler  avec  une  admiration  de  plus 
en  plus  pénétrante  les  infinies  convenances  que  le  poète  y  a 
observées.  L'inépuisable  beauté  de  ce  récit  est  dans  ce 
demi-silence. 

Dans  la  comédie  surtout,  il  faut  laisser  beaucoup  à  de- 
viner par  la  raison  que  la  nature  vulgaire  des  sujets  risque 
toujours  d'entraîner  l'auteur  au-delà  des  justes  limites. 
Cest  là  que  l'agrément  consiste  souvent  dans  la  mesure  et 
dans  les  sous-entendus.  Le  chef-d'œuvre  du  genre  est  VAni" 
phiiryon  de  Molière,  où,  du  commencement  à  la  fin,  le 
plaisir  du  spectateur  est  de  découvrir  ce  que  le  poète  a  si 
bien  voilé.  Même  on  peut  dire  que  tout  le  charme  de  cette 
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comédie  est]daiis  ce  voile  à  là  fois  9i  discret  et  si  transparent, 
car  l'incroyable  bizarrerie  de  Taventore  n'aurait  pas  d'in- 
térêt si  nous  n'avions  pas  le  mérite  de  la  pénétrer  noos^ 
mêmes.  Mais  sans  insister  sur  eeUe  merveille  du  génie, 
qu'on  se  rappelle  l'heureuse  et  singulière  adresse  d'an  au- 
teur comique  contemporain.  Voulant  faire  rire  aux  dépens 
de  deux  jeunes  filles  extravagantes  et  de  leur  fnère  qni  n'a 
pu  que  les  mal  élever  puisqu'elle  est  toujours  en  conrse  et 
en  visites,  il  eut  l'ingénieuse  idée  de  ne  pas  montrer  sur  la 
scène  cette  mère  ridicule  qu'il  aurait  fallu  rendre  plus  ri*' 
dicmle  encore  que  ses  filles,  qui  le  sont  déjà  plus  qu'il  ne 
faut.  On  attend  toujours  cette  mère  invisible,  elle  va  venir, 
elle  est  venue,  on  va  la  voir,  mais  elle  est  déjà  repartie. 
D'un  bout  de  la  pièce  à  l'autre,  elle  s'absente,  et,  grâce  à  une 
dextérité  dramatique  toute  nouvelle  et  fort  plaisante,  elle 
a  trouvé  le  moyen  de  faire  plus  que  s'absenter,   puisque 
n'étant  jamais  entrée,  elle  est  toujours  sortie^  Le  person^ 
nage  principal  de  la  pièce  est  celui  qu'on  ne  voit  jamais. 
L'art  d'écrire  n'est  le  plus  souvent  que  l'art  de  suggérer 
plus  d'idées  et  de  sentiments  qu'on  n'en  exprime.  A  part  les 
orateurs,  qui  sont  obligés  de  tout  dire,  puisque  leurs  paroles 
doivent  être  saisies  à  la  volée  et  n'attendent  pas  la  réflexion, 
tous  les  autres  grands  écrivains  donnent  à  entendre  plus 
qu'ils  ne  disent,  Thucydide,  Ta(iite,  La  Bruyère^  Montes- 
quieu, |)our  ne  nommer  que  ceux  qui  comptent  le  plus  sur 
l'intelligence  du  lecteur.  Tantôt  par  une  image^  tantôt  par 
un  seul  mot  ils  nous  découvrent  un  monde.  Lemr  i)ensée 
serrée,  condensée,  une  fois  qu'elle  est  entrée  dans  nôtre  es- 
prit, y  éclate  et  s'y  déploie.  Même  dans  la  critique  littéraire, 
qui  semble  ne  demàndeir  que  de  la  science  et  de  la  i^air* 
voyance,  cet  art  a  son  charme.  C'est  à  cet  art  que  Villeôiain 
a  dû  se*  secrètes  grâces,  des  grâces,  il  est  vrai,  qui,  pour 
avoir  été  trop  oomplaisamment  employées  par  l'auteur,  ont 
fini  par  n'être  plus  secrètes.  S'il  est  un  maitre  dan«  l'art  du 
sous-^ntendu,  c'est  Sainte-Beuve,  dont  les  noiiUbreux  v6- 
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InmeSy  où  il  semble  avoir  tout  dit,  ne  sont  rien  en  compa- 
raison de  tout  ce  qn'il  a  donné  à  comprendre.  Mais  c'est 
surtout  dans  les  œuvres  d'imagination,  dans  la  poésie,  que 
cet  art  est  non-seulement  nécessaire,  mais  nous  parait  être 
la  marque  même  du  génie.  Qui  ne  sait  que  de  choses  ren- 
ferme parfois  un  seul  vers  d'Homère,  quelles  perspectives 
morales  ouvre  un  vers  de  Virgile  ?  Il  en  est  ainsi  de  Dante, 
de  Shakspeare,  de  La  Fontaine,  de  Racine,  de  Goethe  quel- 
quefois. Lorsque,  dans   les  Femmes  SMontes^  de  Molière, 
Philaminte  s'exclame  sur  un  mot  de  Trissotin  et  s'écrie  : 
<  Mais  j'entends  là-dessous  un  million  de  mots,  »  quand 
Bélise  reprend  :  «  Il  est  vrai  qu'il  dit  plus  de  choses  qu'il 
n'est  gros...  il  vaut  toute  une  pièce,  »  ces  dames  ne  sont  ri- 
sibles*  que  pour  placer  mal  leur  admiration,  car  elles  expri- 
ment une  très-sérieuse  vérité.  Dans  notre  siècle,  Lamartine 
a  eu  plus  qu'un  autre  poète,  je  ne  dis  pas  cet  art,  ce  talent 
naturel  de  provoquer  par  un  mot  une  longue  rêverie  et 
quelquefois,  par  un  seul  vers  jeté  dans  notre  esprit  comme 
dans  nne  eau  dormante,  il  a  produit  en  nous  une  suite  d'in- 
sensibles ondulations  qui  portaient  un  doux  mouvement  aux 
dernières  limites  de  notre  être  moral.  Si  aujourd'hui  la  poé- 
sie de  Lamartine  ne  produit  plus  de  ces  effets,  c'est  que  la 
génération  nouvelle  est  trop    active,  trop  affairée  pour 
goûter  de  si  lentes  et  de  si  intimes  délices. 

Notre  pensée  n'est  pas  de  prétendre  que  l'art  ne  se  com- 
pose que  d'arbitraires  recettes  et  de  petits  arrangements 
énigmatiques.  Ce  serait  donner  une  bien  mauvaise  idée  de 
l'auteur  qui  s'adonnerait  à  un  si  misérable  travail  et  du 
lecteur  qui  l'exigerait.  Nous  voulons  simplement  montrer, 
en  choisissant  le  plus  souvent  nos  exemples  dans  le  plus 
grand  art>  qu'il  faut  offrir  un  aliment  à  l'intelligence  et  au 
cœur,  des  finesses  que  l'esprit  démêle,  des  délicatesses  que 
Tâme  éprouve  du  plaisir  à  percevoir,  des  ménagements  qui 
nous  flattent  et  toutes  sortes  de  nobles  précautions  qui, 
ssûsies  et  comprises  par  nous,  tiennent  notre  âme  en  éveil. 
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L'âme  du  lecteur  doit  être  sans  cesse  excitée  par  Tauteur. 
sans  cesse  provoquée,  tenue  en  suspens,  carressée  ou  pi- 
quée, car  son  bonheur  est  dans  l'activité  et  même  dans 
l'agitation.  Et  comment  serait^lle  active  si  on  ne  lui  pré- 
sente que  des  objets  connus,  qu'on  les  déroule  sans  fin  sous 
nos  yeux,  que  sans  réserve,  souvent  sans  choix,  même  par- 
fois sans  bienséance,  en  un  mot,  sans  détour  et  sans  scru- 
pule, on  n'a  d'autre  ambition  que  de  nous  inculquer  forte- 
ment des  images  à  l'aide  d'un  style  violent? 

Au  style  même  s'appliquent  les  remarques  que  nous  avons 
faites  sur  la  composition.  On  s'imagine  trop  volontiers  au- 
jourd'hui que  si  le  style  est  vigoureux^  tout  est  dit.  Jamais, 
en  effet,  on  n'a  écrit  couramment  avec  plus  de  force.  De  re- 
marquables écrivains  savent  employer  les  mots  les  plus 
forts  de  la  langue,  leur  donner  leur  sens  le  plus  extrême, 
les  ajuster  de  manière  à  les  renforcer  encore  les  uns  par  les 
autres.  Point  de  rel&che,  point  de  nuances  qu'il  serait  doux 
de  discerner.  Notre  esprit  reste  passif  et  finit  par  se  courber 
inerte  sous  ces  coups  redoublés  qui  l'étourdissent  et  l'assom- 
ment. Une  fois  qu'on  est  dans  cet  accablement  les  exprès^ 
sions  les  plus  fortes  ne  se  sentent  plus  ;  la  véhémence  même 
passe  sur  nos  têtes  sans  nous  toucher.  Cette  manière  d'écrire 
tient  à  cette  fausse  idée,  que  la  modération  est  une  fai- 
blesse. 

La  modération  du  style,  qui  n'est  que  l'art  de  ne  pas  tout 
dire,  loin  d'être  une  faiblesse,  est  non-seulement  une  grâce, 
maïs  une  force.  Tout  d'abord  on  se  livre  à  elle,  parce  qu'elle 
semble  mériter  du  crédit  ;  par  cela  qu'elle  laisse  chaque 
chose  à  son  degré  et  l'exprime  dans  sa  mesure,  son  langage 
est  varié,  et  nous  fait  passer  par  toutes  les  nuances  d'un 
sentiment.  Sa  véhémence  à  de  certains  moments  nous  en- 
traîne, parce  qu'elle  n'est  pas  continue;  ses  audaces, car 
elle  peut  en  avoir,  nous  frappent  comme  des  surprises  ;  en- 
fin elle  laisse  beaucoup  sous-entendre  par  égard,  par  pru- 
dence ou  par  malice.  Mais  à  quoi  bon  définir  ce  qui  peut 
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mieux  se  prouver  par  des  exemples   connus?  Parmi  les 
nombreux  écrivains  de  talent  qui  depuis  trente  ans  se  sont 
signalés  dans  la  polémique  quotidienne,  il  en  est  un,  le  plus 
redoutable  de  tous,  qui  s*est  fait  surtout  redouter  par  la  mo- 
dération, sinon  de  ses  sentiments,  du  moins  de  son  style. 
Presque  chaque  matin  on  attendait  ce  qu'il  dirait,  on  remar- 
quait surtout  ce  qu'il  avait  l'art  de  ne  pas  dire,  et  si  puis- 
sant était  ce  style  modéré  que  le  pouvoir  impérial,  si  déli- 
catement meurtri,  aurait  volontiers  échangé  ces  tempéra- 
ments contre  les  plus  violentes  injures.  Avant  lui,  dans  un 
autre  genre  d'ouvrage,  dans  le  roman  et  la  nouvelle,  un 
rare  esprit  non  sans  intention  satirique  contre  le  style  in- 
tempérant de  ses  confrères,  et  voulant  sans  doute  par  son 
exemple  soutenir  une  opinion  analogue  à  la  nôtre,  abrégea 
tout  pour  que  la  lumière  ainsi  concentrée  attirât  plus  les 
regards,   peignit   vivement  sans  prodiguer  les   couleurs, 
montra  les  choses  en  s'abstenant  de  les  décrire,  produisit 
chez  le  lecteur  les  sentiments  les  plus  pathétiques  en  conte- 
nant les  siens,  et  par  cet  art  savant  se  serait  placé  au  rang 
d'écrivain  parfait,  si  en  voilant  tout,  en  cachant  tout,  il  avait 
pu  aussi  cacher  son  art. 

Il  est  des  livres  qui  n'ont  dû  leur  popularité  et  leur  puis- 
sance qu'à  leur  modération,  par  exemple,  les  Prisons  de 
Silvio  Pellico.  Plusieurs  de  ses  compagnons  d'infortune,  au 
sortir  de  leur  longue  captivité,  ont  dépeint  leur  martyre 
avec  l'accent  le  plus  indigné  et  les  plus  douloureux  détails  ; 
mais  leurs  cris  de  colère  et  de  vengeance  se  sont  perdus 
dans  les  airs,  et  'aujourd'hui  on  a  même  oublié  leurs  noms 
pourtant  si  dignes  de  pitié.  Silvio,  sans  être  un  grand  écri- 
Tain,  a  touché  toutes  les  âmes  en  ne  laissant  qu'entrevoir 
ses  souffrances;  il  a  irrité  contre  TAutriche  sa  geôlière,  en 
la  ménageant,  et  par  cette  retenue  magnanime  il  a  gagné  à 
lui-même  et  à  son  pays  toutes  les  sympathies  de  l'Europe  et 
du  monde  ;  et  quand  vint  l'heure  de  la  lutte  armée  pour  l'in- 
dépendance italienne,  qui  peut  dire  que  ces   sympathies 
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furent  inutiles  et  que  ce  petit  livre  ne  fut  pas  de  quelque 
poids  dans  la  balance  du  destin? 

Pour  ne  parler  que  d'a^ément,  s'est-on  déjà  demandé 
pourquoi  un  public  lettre  et  friand  acconrt  à  certAiin»  so- 
lennités académiques,  qui  pourtant,  comme  cérémonie,  ne 
peuvent  rien  oflftir  qui  ne  soit  assez  prévu  t  Ne  serait-^ce  pas 
pour  jouir  en  une  fois,  fût-ce  avec  eiccès,   de  toutes  les 
finesses  dont  on  fait  ailleurs  si  volontiers  Tépargne  t  Là  on 
a  le  plaisir  de  beaucoup  deviner  ;  x>n  a,  de  plus,  rillusion 
de  se  sentir  de  l'esprit  en  comprenant  celui  des  antres. 
Comme  tonte  attente,  il  se  trouve  que  le  compliment  n*est 
pas  une  flatterie  et  que  le  reproche  est  suave.  On  s'étonne 
de  voir  que  les  gracieux  balancements  de  la  période  laissent 
échapper  autre  chose  que  Tencens  de  la  louange.  On  cherche 
à  saisir  les  mots  chatoyants  qui  font  comprendre  une  chose 
à  rassemblée,  une  autre  au  récipiendiaire,  sourire  les  audi- 
teurs aux  dépens  d'une  victime  abusée  et  la  victime  elle- 
même  par  le  plaisir  d*être  si  bien  ménagée  ;  car  l'orateur 
qui  exerce  une  sorte  de  magistrature  littéraire  est  un  cen- 
seur d'un  genre  nouveau  «t  ressemble  plutôt  à  un  directeur 
de  conscience  qui,  trop  bon  pour  gronder  son  pénitent, 
l'aide  charitablement  à  retrouver  ses  péchés.  Si  cette  tran- 
quille éloquence  a  pour  le  public  tant  d'attraits,  c'est  qu'il 
est  bien  aise  de  retrouver  quelque  part  des  détours  ora- 
toires, dussent-ils  être  trop  ingénieux.  On  sait  bien  qu'il 
ne  faudrait  pas  écrire  ainsi  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  ; 
mais  dans  la  vie  n'est-îl  pas  des  rafllnements  qu'on  se  permet 
de  loin  en  loin  un'jour  de  fête  î 

Peut-être  ces  observations  de  psychologie  esthitiqne  snr 
la  délicatesse  dans  l'art  ne  sont^lles  pas  hors  de  saison,  au 
moment  oii  notre  littérature  d'imagination  paraît  recourir 
à  des  procédés  insolites.  Elle  est  en  train  de  délbire  le  )ent 
et  fin  travail  des  siècles.  En  effet,  depuis  qu'il  y  a  des  lettres 
dans  le  monde,  les  hommes  de  génie  ont  cherché,  non  sans 
effort,  l'art  de  ne  pas  offenser  les  esprits.  Ils  ont  imaginé 
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sans  cesse  des  tours  imprévus  pour  donner  à  leurs  pensées, 
à  leurs  sentiments  la  forme  la  plus  belle  et  la  plus  inno- 
cente; ils  ont  établi  des  bienséances  morales,  oratoires, 
théâtrales,  non  comme  des  règles  gênantes,  mais  pour  être 
les  Toluptés  de  l'esprit.  Ils  ont  même,  avec  le  temps,  affiné 
lear  langue  pour  qu'elle  se  prêt&t  mieux  &  tous  leurs  scru* 
pales,  pensant  et  disant  que  les  lettres  devaient  avant  tout 
être  humaines.  Les  peuples  sentaient  tout  le  prix  de  ces 
délicates  merveilles  et  en  tiraient  gloire;  les  Athéniens 
étaient  fiers  de  leur  réserve  attique,  les  Romains  de  leur 
urbanité,  les  Français  de  leur  politesse,  et  pour  eux,  Tart 
par  exeellence  était  de  ne  pas  exprimer  rudement  et  crû- 
ment leurs  pensées.  D'autres  écrivaiHB,  à  la  suite  des  pre^ 
miers,  recueillirent  en  des  traités  toutes  ces  finesses,  de 
peur  qu'elles  ne  se  perdissent  ou  qu'elles  ne  fussent  pas 
assez  remarquées.  N'est-ce  pas  là  la  civilisation  même  dans 
sa  fleur  ?  n'est-ce  pas  l'honneur  à  la  fois  et  le  bonheur  de 
Tesprit  humain  ?  Si  donc  un  jour  11  devait  quelque  part  se 
produire  une  littérature  qui  ne  connut  plus  aucun  de 
ces  scrupules  séculaires,  qui  ne  sût  plus  rien  taire, 
rien  atténuer,  qui  se  mît  au-^lessus  de  toutes  ces  tradf* 
titmn^les  mesures  d'honnêteté,  qui  se  fit  même  .un  Jeu 
de  les  braver  par  Jactance  et  de  britser  étourdiment  ce  beau 
laxe  et  œs  flragiles  trésors  de  grâce,  et  sî,  pour  comble  de 
malheur,  cette  littérature  mettait  du  talent  àu  service  de 
ces  ravagea  et  de  cette  destruction  littéraire  ou  morale, 
serait-ce  se  montrer  trop  dur  que  de  l'appeler  un  brillant 
retour  à  la  rusticité  Y 

HeuretiseitteBt,  on  croit  voir  à  des  signes  assez  évidents 
que  le  public,  même  celui  qui  n'est  pas  trop  raffiné,  com- 
mence à  sentir  vaguement  que  l'art  ert  la  littérature  de- 
vraient lui  donner  d'autres  plaisirs  que  ceux  qui  lui  sont  le 
plus  souvent  offerts.  Il  est  fatigué  de  représentatioqfts  maté*- 
rieUes  sur  la  toile^  dans  les  livres,  au  théitre,  il  est  surtout 
rassasié  de  toutes  ces  choses  connues  qu'il  voit  tous  les  Jours, 
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qu'on  lui  montre  sans  fin,  sans  rien  abréger  ou  sans  rien 
pallier.  Il  semble  dire  comme  Montaigne  :  «  Celui  qui  dict 
tout,  il  nous  saousie  et  nous  dégouste.  »  En  peinture,  il  de- 
mande des  sujets,  c'est-à-dire  des  pensées  et  des  sentiments, 
il  déclare  avec  impatience  qu'au  Salon  il  y  a  trop  de  tableaux 
qui,  n'offrant  rien  à  l'esprit,  encombrent  l'attention  et 
l'empêchent  de  se  porter  sur  ce  qui  mérite  d'être  vu.  De 
plus,  il  commence  à  faire  la  différence  entre  le  nu  et  le 
déshabillé,  entre  la  nudité  belle  et. la  nudité  sotte.  Dans  les 
romans,  il  saute  les  pages  qui  ne  renferment  que  la  descrip- 
tion minutieuse  des  choses  sans  intérêt  et  des  objets  phy- 
siques, et  il  va  même  jusqu'à  demander  que  la  fiction  se 
concentre  dans  une  nouyelle.  Au  théâtre,  il  tient  moins  à  ce 
luxe  d'accessoires  qui  prend  la  place  de  spectacles  plus 
ingénieux.  Quand  on  remet  à  la  scène  une  pièce  dont  l'inu- 
tile longueur  ne  le  choquait  pas  autrefois,  il  ne  va  plus  la 
revoir  que  si  elle  est  réduite  de  quelques  actes.  Quant  aux 
pièces  nouvelles,  il  demande  qu'elles  soient  plus  courtes, 
pour  être  plus  pleines.  En  un  mot,  le  public  qui  laissait 
faire  autrefois,  éprouve  un  sourd  mécontentement  et 
semble  dire,  à  sa  façon,  comme  un  philosophe  :  «  Le  beau 
est  ce  qui  nous  donne  le  plus  grand  nombre  d'idées  dans  le 
plus  petit  espace  de  temps.  »  Enfin  il  se  révolte  parfois  contre 
les  violences  de  la  scène,  qui  sont  plus  choquantes  que  pa- 
thétiques, et  il  sent  que  dans  l'art  un  des  plus  grands  plai- 
sirs est  d'être  respecté  dans  sa  délicatesse  morale.  Par  dessus 
tout,  il  est  las  du  style  brutal  dont  nous  ne  parlerons  pas 
ici  pour  n'avoir  pas  à  le  définir  avec  brutalité,  auquel  d'ail- 
leurs il  faut  beaucoup  pardonner,  puisque  ce  sont  ses  excès 
et  ses  audaces  qui  ont  fini  par  ouvrir  les  yeux  au  public  sur 
certains  tempéraments  nécessaires  de  l'art,  et  lui  ont  ins- 
piré de  justes  réfiexions  qu'autrement  il  n'eût  point  faites; 
car,  de  même  que  dans  la  science  il  est  de  solides  démons- 
trations fpar  l'absurde,  il  s'en  fait  dans  l'art  par  l'impu- 
deur. 
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Nos  remarques,  en  apparence  fort  diverses,  aboutissent  à 
la  même  conclusion  :  que  dans  Tart  la  simple  représenta- 
tion des  choses  ne  suffit  pas,  qu'elle  ne  peut  donner  que  des 
plaisirs  enfantins  ou  vulgaires,  que  Fesprit  tient  à  jouir  de 
sa  propre  activité,  qu*il  veut  des  pensées  et  des  sentiments, 
qn*il  aime  à  les  deviner,  à  les  saisir  lui-même,  qu'il  sait  gré 
à  Fauteur  de  tout  ce  que  celui-ci,  par  toutes  sortes  de  rai- 
sons scrupuleuses,  ne  lui  dit  pas.  Il  serait  facile  de  multiplier 
sur  ce  point  les  observations  et  les  exemples  ;  mais  dans 
notre  sujet,  plus  que  dans  tout  autre,  il  sied  de  ne  pas  tout 
dire. 

G.   BiARTHA. 
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Qao»  VHist$ite  de  la  philawphie  scolc^iqw  ^w  laqiielle 
le  savant  livre  de  M.  Hauréau  a  répandu   de  si    vives  lu- 
mières et  qu'il  a  enrichie  de  tant  de  documents  nouveaux, 
on  est  frappé  surtout  de  la  période  qui  s'étend   de  la  se- 
conde moitié  du  xii*  siècle  à  la  fin  du  xiii%  parce  qu'elle 
nous  montre  la  scolastique  arrivée  à  ce  qu'on  peut  appeler 
Tâge  de  sa  majorité.  C'est  alors  que,  prenant  connaissance 
des  ouvrages  les  plus  importants  d'Aristote,  ceux  qui  con- 
tiennent sa  métaphysique,  sa  physique,  sa  morale  et  sa  psy- 
chologie, et  des  nombreux  commentaires  auxquels  ils  ont 
donné  lieu  chez  les  Alexandrins,  chez  les  Arabes  et  les  Juifs, 
elle  enfante  ses  plus  brillants  systèmes,  agite  sous  un  jour 
nouveau  les  plus  grands  problèmes  de  l'esprit  humain  et,  en 
dépit  des  haines  de  race  et  des  haines  de  religion,  relié  l'un  à 
l'autre,   comme  avait   fait  dix   siècles   auparavant    l'école 
d'Alexandrie,  Tesprit  de  l'orient  et  celui  de  l'occident.  Adop- 
tant pour  un  temps  la  fameuse  maxime  :  Philosophia  ancilla 
theologiœj  tout  en  gardant  sous  cette  servilité  apparente,  la 
liberté  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  phil(*sophie,  elle  repré- 
sente sinon  la  totalité,  du  moins  le   sommet  le  plus  élevé 
des  connaissances  humaines;  elle  est  plus  qu'une  science, 
elle  est  une  institution  reconnue  de  toute  la  chrétienté;  sur- 
veillée, mais  en  même  temps  vénérée  par  l'Église,  surtout  de^ 
puis  Albert  le  Grand  et  saint  Thomas  d'Aquin,  elle  devient, 
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selon  le  vœu  d'Abailard,  une  iatroducUon  nécessaire  à  la 
théologie. 

Le  promoteur  indirect  ou  du  moins  un  des  principaux  pro- 
moteurs de  cette  transformation  de  la  philosophie  du  moyen 
âge  est  un  prélat  espagnol,  Raymond,  archevêque  de  To- 
lède, désirant  introduire  chez  les  chrétieos  les  connaissances 
qu'il  voyait  répandues  parmi  les  Arabes  ses  voisins,  forma 
près  de  lui  comme  ud  atelier  de  traduction  dans  lequel  il 
admettait  indistinctement  les  juifs  et  les  clercs  les  plus  ins- 
truits de  son  diocèse.  Leur  tâche  était  de  traduire  en  latin, 
d'après  des  versions  arabes,  Les  oesnvres  d*Àristote  encore 
ignorées  des  écoles  chrétiennes^  et  les  commentaires  qu'elles 
avaient  inspirés  à  Théopbrasle,  &  Simplicius,  i  Pbilopon, 
à  Alexandre  d'Aphrosidias.  Aux  commentaires  grecs  on 
ajouta  nalnreUement  les  commentaires  et  les  traités  origi- 
naux des  Arabes  et  les  écrits  philosophiques  des  Juifs,  parmi 
lesquels,  avant  le  Guide  des  égarés  de  Maimonide,  la  Source 
delà  vie  de  Salomon  ben  Gebirol,  vulgairement  connu  sous 
le  nom  d'Avicébron,  brillait  au  premier  rang. 

Ce  travail  s'accomplit  entre  l'an  1130  et  Tan  1150;  mais 
il  ne  produisit  ses  fruits  qu'à  la  fin  du  xir  siècle.  C'est  alors 
que  les  versions  faites  à  Séville  arrivèrent  sous  les  yeux  des 
maîtres  de  l'Université  de  Paris.  Des  Juifs  en  avaient  été  les 
principaux  auteurs  ;  ce  furent  aussi  des  Juifs  qui  les  firent 
passer  d'Espagne  en  France.  L'enthousiasme  avec  lequel 
elles  furent  accueillies  par  des  esprits  naïfs,  avides  de  savoir 
et  qui  voyaient  dans  les  œuvres  d'Aristote  la  source  de  toute 
science,  ne  peut  se  comparer  qu'A  celui  qu'excitèrent  à 
répoque  de  la  Renaissance  les  œuvres  de  Tantiquité  clas-  * 
sique.  On  les  lut  avec  plus  d'avidité  que  de  discernement, 
00  s'y  plongea  avec  une  sorte  d'ivresse  sans  trop  chercher 
d'abord  à  démêler  les  idées  d'Ariatote  de  celles  de  ses  com- 
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mentateurs  plus  ou  moins  fidèles,  el  sans  s'inquiéter  de  sa- 
voir si  les  uns  et  les  autres  s'accordaient  avec  les  dogmes  de 
la  foi  chrétienne. 

Parmi  les  livres  dont  nous  venons  de  parler,  il  en  est  un 
qui,  reçu  avec  une  confiance  illimitée  comme  TexpressioD 
exacte  de  la  métaphysique  péripatéticienne,  contribua  parti- 
culièrement à  égarer  les  esprits  :  c'est  le  Livre  des  causes 
(Liber  de  causis)^  ou  comme  on  l'appelle  aussi  quelquefois, 
le  Livre  des  intelligences,  le  Livre  de  VÊtre^  De  VEssence  de 
la  pure  bontés  Des  causes  des  catàses.  M.  Hauréau,  dans  le 
chapitre  substantiel  qu'il  a  consacré  à  la  philosophie  des 
Arabes  et  des  Juifs,  nous  en  donne  un  résumé  intéressant. 
C'est  un  très-petit  volume  attribué  à  un  Juif  du  nom  de 
David,  mais  qui  n'est  en  réalité  qu'un  recueil  de  proposi- 
tions extraites  d'un  ouvrage  bien  connu  de  Proclus,  celui 
qui  porte  le  titre  d'Élévation  ou  à* Institution  théologique.  Il 
fallait  toute  l'ignorance  du  xii*  siècle  en  matière  d'histoire 
de  la  philosophie  pour  accepter  cette  compilation  comme  le 
dernier  mot  de  la  métaphysique  aristotélicienne.  On  y  trouve 
en  efiet  les  éléments  les  plus  essentiels  du  système  panthéiste 
développé  dans  les  Ennéades  de  Plotin  el  habilement  con- 
densé par  Ploclus  :  au  sommet  des  êtres  et  au-dessus  même 
de  rÉternité,  l'Être  en  soi,  l'Être  indéfinissable,  le  Bien,  la 
Bonté  pure,  comme  on  Tappellcdans  l'un  des  titres  du  Livre 
des  causes  ;  au-dessous  de  ce  premier  principe  et  sortant  de 
lui  par  une  émanation  éternelle,  l'étemelle  et  universelle 
intelligence;  au-dessous  de  l'intelligence,  Tftme  universelle, 
Tâme  du  monde,  principe  de  toutes  les  âmes  particulières, 
principe  et  foyer  de  toute  vie.  Ce  sont  les  trois  personnes  ou 
hypostases  de  la  trinité  néoplatonicienne.  De  la  première 
sortent  par  voie  d'émanation  les  deux  dernières,  et  des  deui 
dernières  sortent,  delà  môme  façon,  dans  un  ordre  immuable, 
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les  diverses  formes  de  la  pensée  et  de  Texistence  et  les  exis- 
tences elles-mêmes  tant  matérielles  que  spirituelles.  L'intel* 
ligence  contient  l'âme  et  l'âme  contient  le  corps,  puisque 
c'est  elle  qui  donne  au  corps  la  forme  dont  il  est  revêtu  et 
sous  laquelle  il  est  sensible. 

On  remarquera  que  c'est  la  seconde  fois  que  le  panthéisme 
alexandrin,  après  avoir  impr^é  de  son  esprit  la  philosophie 
juive  et  la  philosophie  arabe,  pénètre  dans  les  écoles  chré- 
tiennes du  moyen  âge.  Hais  la  première  lois,  quand  il  a  pour 
interprète  Jean  Scot  Erigène,  il  se  produit  sous  le  nom  de 
PUton,  comme  une  protestation  contre  la  doctrine  d'Âristote. 
La  seconde  fois^  c'est  sous  le  nom  même  d'Aristote  qu'il  se 
fait  accueillir,  et  c'est  en  usurpant  son  nom  qu'il  tente  de 
prendre  sa  place.  Aussi  son  influence  a-t-elle  été  plus  sen- 
sible et  plus  difficile  à  détruire,  en  attendant  le  siècle  de  la 
Renaissance  qui  lui  réservait  une  troisième  résurrection,  plus 
brillante  et  plus  durable  que  les  deux  précédentes. 

Si  David  de  Dinan  ne  s'est  pas  inspiré  directement  du  Livre 
des  causes^  il  a  subi  l'influence  des  idées  qu'il  renferme^ 
quoique  ces  idées  lui  aient  été  présentées  par  un  autre  in* 
terprète,  sous  une  forme  un  peu  différente.  On  sait  quel 
fut,  après  la  mort  de  David  de  Dinan,  le  scandale  causé  dans 
l'Église  par  la  doctrine  qu'on  avait  laissé  professer  en  paix 
de  son  vivant.  On  s'est  demandé  quel  était  la  source  de  cette 
doctrine  et  l'on  a  cru  la  découvrir,  tantôt  dans  la  Source  de 
la  vie  d'Avicébron,  tantôt  dans  les  commentaires  d'Alexandre 
d'Aphrodisias.  Remarquons  en  passant  que  tous  deux  se  sont 
pénétrés  de  l'esprit  des  Alexandrins.  M.  Hauréau  a  résolu 
le  problème  par  une  découverte  dont  tout  l'honneur  lui  ap- 
partenait. Dans  un  travail  publié  assez  récemment  dans  le 
tome  XXIX  des  Hémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  et  qui  aurait  mérité  d'être  reproduit  dans  son 
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Histoire  de  la  philosephie  90étaêliquej  il  prouve  jtMqn'à 
révideÈoe  que  le  livre  «roii  esf  sorti  le  systèMe  de  David  de 
Dinan,  le  Livre  de  Wnilè^  et  d'autres  éerits  o&  sont  déve- 
loppés les  mômes  principes  et  où.  David  a  également  puisé, 
sont  d'un  archidiacre  de  Ségovie  appelé  Dominique  Gundi- 
salvî.  On  a,  du  reste,  été  ftwppk  de  l'étroite  ressemblance  que 
présentent  le  Livre  de  VVniU  et  un  autre  ouvrage  du  même 
auteur,  le  Trente  de  la  génération  du  monde  (Da  proeessiom 
mundi)^  avec  le  Livre  des  causes.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce 
mot  de  processiùn^  Tantéeédenl  du  precess  hég^ten,  qui  ne 
soit  une  imitation  ihi  frpo^  de  recelé  d^Aleiandrle.  Voîei 
maintenant  à  quelles  propositions  se  réduit  la  métaphysiqne 
de  David  de  Dinan.  On  est  forcé  de  les  emprunter  à  ses  de«tx 
adversaires  les  plus  considérables,  Albert  le  Grand  et  saint 

m 

Thomas  d'Aquin  ;  car  les  ouvrages  de  David  ont  été  sup- 
primés, il  ne  nous  en  reste  que  les  titres  (1). 

Toutes  les  choses  qui  existent  se  partagent  en  trois  caté- 
gories ;  les  corps,  les  âmes  et  les  substances  séparées  ou 
éternelles.  Les  corps  ont  pour  fondement  an  principe  indi- 
visible, qui  est  la  matière  première  (kylé}.  Les  Ames  ont 
pour  fondement  un  principe  indivisible  qui  est  Tintelligence 
(noys  ou  mens^  le  voOc  des  platoniciens).  Enfin  Dieu  est  le 
principe  indivisible  des  substances  éternelles.  Mais  ces  trois 
principes  n'en  font  qu'un  ;  par  conséquent,  Tessence  des 
éhoses,  quelles  qu'elles  soient,  est  la  même  que  l'essence  di- 
vine. D'ailleurs,  tous  les  genres  auxquels  se  ramènent  les 
difiérents  ôtres  dont  nous  avons  connaissance,  se  confondent 
en  un  seul,  qui  est  l'Être.  L'Être,  fondement  éternel  et  uni- 
Ci)  Uun  de  ces  ouvrages  n^était  probablement  que  des  cahiers  (gm- 
temuli)  que  le  maître  dictait  à  ses  élèves  ;  l'autre  avait  pour  titre  :  De 
Tomis  idestde  Divisionilms,  C'est  presque  le  même  titre  qu^avaît  adopté 
^eau  Scot  Érigène  :  De  Diviiione  naiurœ. 


LA  800LABTIQUB  AU  ZII*  ET  AU  ZUI*  SIÈCLES.  303 

▼ersel  des  âmes  et  des  ooi*p6,  de  l'esprit  et  de  la  matièFe, 
o*e5t  ce  que  noms  appelons  Dieu  ;  dope  Dieu  est  la  matière 
de  totties  cboses  :  Sic  viditur  qwd  Deus  sil  materia  om- 
nivm.  EQire  riutelligiiiicei  substance  des  Ames,  et  la  ma- 
tière, substance  des  corps,  il  n'y  a  que  des  distinctions  ver^ 
bal».  L'und  et  l'autre  se  confondent  avec  la  substance  de 
nif»,  qui  n'est  ni  matérielle  ni  spirituelle. 

U  s'est  pas  certain  que  David  de  Dinan,  en  enseignant  des 
iDaiifues  si  contraires  au  dogme  de  la  création,  à  l'idée  d'un 
Dieu  personnel^  à  celle  de  la  liberté  humaine,  à  la  spiritualité 
et  à  l'in^mortalilé  de  l'âme,  en  ait  aperçu  toutes  les  consé< 
quenees*  Peut-être  aussi  n'a-(-il  pas  voulu  les  apercevoir  et  a- 
l-il  écarté  &  dessein,  pour  conserver  la  paix  avec  lui-mâme 
et  avec  les  autres,  la  pensée  de  les  comparer   avec  les 
eroyanees  esseniielies  du  christianisme.  Ce  qu'on  peut  aflQr- 
tter,  c'est  que  tant  qu'il  a  vécu,  il  a  été  en  bonne  intelligence 
a?ee  l'Église  et  a  même  joui  d'un  crédit  exceptionnel  à  la 
cour  de  Rome  ;  il  a  été  le  favori  d'Innocent  III.  La  condam- 
aaticm  infligée  à  ses  écrits  et  à  sa  mémoire  n'a  été  prononcée 
que  plusieurs  années  après  sa  mort,  quand  on  vit  quel  usage 
Amaury  de  Bennes  a;vait  fait  de  ces  principes,  et  même  à  ce 
moment  on  aurait  pu  lui  épargner  cette  solidarité.  Après 
tout,  David  de  Dinan  était  un  philosophe.  U  pouvait  dire, 
eonuBe  Pierre  Pomponaszi  l'a  fait  plus  tard,  qu'il  répudiait 
au  ncfm  de  la  foi  la  doctrine  que  semblaient  justifier  les  ar« 
guments  fragiles  de  sa  raison.  Amaury  de  Bennes  est  un 
tbéobgien,  un  théologien  hérétique.  C'est  sciemment  et,  en 
quelque  sorte,  volontairement  qu'il  impose  aux  dogmes  chré- 
tiens une  interprétation  philosophique,  qui  non  seulement 
les  corrompt,  mais  qui  les  fait  disparaître  ;  et  cette  inter- 
prétation, il  la  donne  pour  le  vrai  christianisme,  le  chriski»- 
nisme  de  saint  Paul  et  des  premiers  Pères  de  l'Église. 

24. 
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11  rappelle  que  c*est  saint  Paul  qui  a  écrit  ces  mots  : 
Deus  omnia  in  nobiSf  c  Dieu  est  tout  en  nous.  »  Mais  si 
Dieu  est  tout  en  nous^  nous  ne  sommes  rien  et  aucune 
créature  n'est  rien.  Dieu  seul  existe.  Dieu  est  l'infini,  et  dans 
l'infini  est  nécessairement  compris  le  fini. 

La  première  conséquence  de  ce  principe,  c*est  qu'il  n'y  a 
pas  de  puissance  ennemie  de  Dieu.  C'est  une  superstition 
manichéenne  de  supposer  un  prince  des  ténèbres  en  guerre 
permanente  avec  le  Dieu  de  la  lumière.  Le  prince  des  ténè- 
bres supprimé,  il  faut  aussi  supprimer  l'enfer,  il  faut  aussi 
supprimer  le  paradis.  L'idée  du  paradis  et  de  l'enfer  repose 
sur  la  croyance  que  nous  sommes  les  auteurs  de  nos  actions  ; 
mais  cette  croyance  est  une  erreur,  puisque  c'est  Dieu  qai 
fait  tout  en  nous,  puisque  c'est  en  Dieu  que  nous  avons  la 
vie,  le  mouvement  et  l'être  :  in  eo  vivimuSf  tnovemur  et 
sumiis.  Pour  l'homme  il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni  mérite  ni 
démérite,  ni  châtiment  ni  récompense  à  venir,  ni  jugement 
dernier,  ni  résurrection.  Le  paradis,  c'est  la  science  ;  l'enfer, 
c'est  l'ignorance.  Ceux  qui  possèdent  la  science,  ceux  qui 
savent  que  Dieu  est  tout  et  que  hors  de  lui  il  n'y  a  rien, 
ceux-là  sont  sauvés,  quels  qu'ils  soient,  juifs,  musulmans  ou 
chrétiens,  ceux  qui  sont  morts  sans  confession  comme  ceux 
qui  ont  fait  pénitence  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  la  doctrine  d'Amaury  de 
Bennes,  ou  dans  celle  qu'on  répandait  en  son  nom,  c'est  la 
manière  dont  il  appliquait  à  l'histoire  de  la  religion  cette  loi 
du  progrès  que  nous  tenons  pour  une  idée  toute  moderne. 
Selon  lui.  Dieu  le  Père,  Dieu  le  Fils  et  le  Saint-Esprit  ne 

(1)  Pour  les  textes  correspondants  à  ces  propositions,  noos  ren- 
voyons an  volume  de  M.  Hauréau,  p.  85-89.  La  plupart  sont  extraits 
d'un  livre  écrit  contre  les  disciples  d'Amaury  (contra  Amaurianos)  par 
un  de  leurs  contemporains. 
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sont  que  trois  périodes  successives  de  la  même  religion  qui 
sjélève  et  s'élai^it  de  plus  en  plus.  Dieu  le  Père,  c'est  la 
forme  la  plus  humble  de  la  Divinilé,  qui  s'est  incamée  dans 
les  patriarches  et  qui  a  donné  naissance  à  la  Loi.  Dieu  le 
Fils,  c'est  une  forme  supérieure,  qui  s'est  incamée  dans 
Jésus-Christ  et  qui  a  donné  naissance  à  la  foi.  Mais  au  règne 
de  Dieu  le  Fils  doit  succéder  celui  du  Saint-Esprit,  qui  s'in* 
carnera  dans  l'humanité  et  lui  révélera  une  religion  plus 
pure  que  le  christianisme,  fondé  sur  la  foi.  Cette  religion, 
autant  qu'il  est  permis  de  le  supposer,  n'est  pas  autre  chose 
que  la  science.  On  nous  dit,  en  effet,  qu'elle  sera  sans  mys- 
tères et  sans  sacrements  el  qu'elle  n'exigera  de  ses  adeptes 
aucun  acte  de  soumission. 

Amaury  eut  de  son  vivant  beaucoup  de  disciples,  dont  le 
nombre  s'accmt  encore  après  sa  mort.  Ils  formèrent  une 
secte  contre  laquelle  l'Église  crut  nécessaire  de  sévir.  A 
l'exception  de  son  chef  et  de  son  prophète,  l'orfèvre  Guil- 
laume, à  qui  l'on  attribue  la  théorie  des  trois  révélations, 
elle  ne  comprenait  dans  son  sein  que  des  ecclésiastiques, 
professeurs  de  théologie  et  maîtres  es  arts.  La  plupart 
d'entre  eux  sont  envoyés  au  bûcher,  les  autres  ensevelis  dans 
un  cachot  pour  le  reste  de  leur  vie.  Le  même  concile,  —  un 
concile  réuni  à  Paris  en  1210  sous  la  présidence  de  Pierre 
de  Corbeil,  — *  qui  prononça  cette  sentence,  condamna  à  la 
destruction  les  œuvres  d'Amaury  et  ordonna  que  ses  restes 
seraient  exhumés  et  privés  de  sépulture  chrétienne.  On  fit  la 
réflexion  qu' Amaury  n'avait  guère  fait  que  suivre  les  traces 
de  David  de  Dinan,  et  l'on  étendit  aux  écrits  du  maître  la 
mesure  qui  venaii  d'être  prise  contre  ceux  du  disciple.  Il 
aurait  fallu,  pour  être  conséquent,  supprimer  aussi  les  œu- 
vres orthodoxes  oii  on  les  réfutait,  car  ce  sont  elles  qui  nous 
en  ont  conservé  les  parties  essentielles. 
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Là  ne  s'ârrêtârént  p&s  les  rignecirs  de  rÉglisé.  EHe  se  sott* 
vint  des  livres  de  Jean  Bcot  Érigëne,  qu'un  retour  de  faveiu* 
signalait  à  son  attention,  et  qui  ne  diffèrent  par  leurs  con* 
clusions  ni  du  Livre  des  ôauses^  ni  du  Li^re  de  VunUé^  ni  des 
cahiers  de  David,  ni  de  la   profession  de  foi   de  la   secte 

^^Amaury  ;  ils  furent  condamnés  par  le  pape  Honorius  1II« 
Quelques  années  auparavant,  en  i^O  et  en  18i5,  on  avait 
osé  d'avantage.  On  s'était  demandé  si  toutes  ces  erreurs, 
toutes  ces  hérésies  qu'on  se  voyait  dans  la  nécessité  de  répri- 
mer et  qui  menaçaient  d'empoisonner  les  écoles  chrétiennes, 
avant  d'être  répandues  par  les  interprètes  d'Aristote,  surtout 
ses  interprètes  païens,  musulmans  et  juife,  n'avaient  pas 
leur  racine  dans  Aristote  même.  Le  danger  qu'on  voulait 
écarter,  on  crut  le  découvrir  dans  la  physique  et  dans  la  mé- 
taphysique aristotéliciennes,  et  l'on  se  décida  à  en  interdire 
l'étude  avec  celle  des  commentaires  qui  s'y  rapportent, 
notamment  ceux  d'Averroës  et  d* Alexandre  d'Apbrodisias. 
Cette  défensive  est  formellement  articulée  dans  les  statuts 
imposés  en  1215  à  TUniversité  de  Paris  par  le  légat  Robert 
de  Courceon.  Elle  est  contenue  aussi  dans  un  décret  du 
Concile  de  LatraÉ  réuni  en  iïl5  sous  la  présidence  d'Inno* 
cent  in. 

Assurément,  si  un  décret  suffisait  pour  mettre  la  reli- 
gion à  l'abri  des  libres  opinions  qui  lui  sont  contraires  et 
pour  anéantir  lei^  monuments  qui  les  renferment,  PÉglise 
aurait  bien  choisi,  dans  ee  temps-là,  leâ  objets  de  sa  répro- 
bation. La  physique  d'^Aristote,  en  enseignant  l'éileraité  du 
mondé,  nie  indirectement  la  création  et  n  admet  pas  itfieme 
que  le  monde,  construit  avec  une  matière  préexistante,  ait 
eu  une  autre  fornoe  que  sa  forme  actuelle.  Elle  condamne, 
selon  Pexprespion  de  Maïmonide,  la  croyance  à  la  nouveauté 
du  monde.  Dans  la  physique  d'Arislole  se  troave  compris 
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son  traité  De  Vâme  qui»  faûfdut  de  l'âixie  une  rorme  insépa- 
rable et  par  coaséquent  périssable  de  Torganisme,  la  dé- 
poaiUe  de  son  existence  spirituelle  et  immortelle.  La  méta- 
physî^e  péripatéticienne  n'est  pas  un  moindre  danger  pour 
la  théologie  du  christianisme.  Au  lieu  de  cette  providence 
divine  que  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  s'accordent  à 
nous  montrer  toujours  occupée  du  gouvernement  de  la  nature 
et  du  genre  humain»  nous  trouvons  ici  un  Dieu  epirituel  sans 
doute  et  intelligent,  mais  qui  ne  connaît  que  lui  même  et 
qui  ignore  l'univers,  attiré  vers  lui  comme  vers  son  centre 
de  gravité  et  mis  en  mouvement  par  cette  attraction  même. 
Mais  la  philosophie    d'Arislotei  toute  sa  philosophie  et 
non  pas  seulement  sa  logique,  et  jusqu'aux  commentaires 
des  Alexandrins,  des  Arabes  et  des  Juifs,  étaient  à  ce  moment 
l'unique  aliment  des  intelligences  qui,  à  aucune  époque,  ne 
peuvent  vivre  uniquement  de  foi.  Elles  représentaient,  non 
seulement  la  philosophie  et  la  science,  mais  la  raison  elle- 
même.  Les  proscrire^  c'était  tenter  d'arrêter  l'esprit  humain, 
c'était  essayer  de  l'atteindre  dans  la  source  la  plus  profonde 
de  sa  vie  et  dans  le  principe  même  de  son  activité.  Une  telle 
entreprise  est  au-dessus  de  toutes  les  iorcesr  L'Église  ne 
tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  Voyant  que  ses  interdictions 
n'étaient  respectées  de  personne,  pas  même  des  maîtres  les 
plus  pieux,  elle  se  décida  à  les  lever  et  i  rendre  aux  études 
philosophiques,  nous  ne  dirons  pas  leur  liberté  comme  on  la 
comprendrait  aujourd'hui,  mais  leur  intégrité.  C'est  le  pape 
Grégoire  IX  qui,  en  l'an  1231,  accomplit  cet  acte  de  libéra- 
lité et  de  sagesse.   M.  Hauréau  lui  en  est   reconnaissant 
comme  d'un  service  personnel.  €  C'est  donc  un  pape  lettré, 
t  ditril,  zélé  pour  la  cause  des  lettres»  qui,  malgré  les  scru- 
f  pules,  malgré  les  alarmes  des  prélats  français,   a   remis 
«  entre  les  mains  des  écoliers  de  Paris  ces  deux  livres  où 
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d  commence,  où  finit  toute  science,  la  Physique  et  la  Meta- 
c  physique  d'Aristote . . . .  «  Notre  reconnaissance  doit  être 
c  pour  lui  d'autant  plus  vite  qu'il  nous  est  venu  de  Rome 
«  beaucoup  d'autres  lettres  où  la  philosophie  n'est  pas  traitée 
«  avec  tant  d'égards,  avec  tant  d'honneur  (1).  »  A  partir  de 
ce  moment,  la  scolastique  s'élève  à  une  hauteur  de  spécula- 
tion où  elle  n'était  jamais  parvenue,  et  cet  essor,  elle  le  doit 
aux  efforts  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  concilier  avec  les 
dogmes  chrétiens  les  propositions  les  plus  compromettantes 
de  la  cosmologie  et  de  la  psychologie  du  maître.  Ces  efforts 
lui  réussissent  si  bien  qu'après  un  peu  plus  d'un  siècle^  en 
1366,  il  est  exigé  de  ceux  qui  se  présentent  aux  examens  de 
la  licence  qu'ils  soient  versés  dans  les  deux  sciences  autrefois 
proscrites,  la  physique  et  la  métaphysique  d'Aristote. 

A  ces  deux  branches  de  connaissance,  affranchies  par  le 
décret  de  Grégoire  IX,  Michel  Scot  vient  ajouter  l'histoire 
naturelle,  celle  d'Aristote,  cela  va  sans  dire,  VHistoire  des 
animaux.  Il  la  traduit  lui-même  en  latin  d'après  une  version 
arabe,  ainsi  que  le  livre  Du  ciel  et  du  monde.  Il  ne  s'est  pas 
borné  au  rôle  de  traducteur,  il  a  laissé  quelques  œuvres  per- 
sonnelles sur  l'astronomie,  l'alchimie,  la  chiromancie,  la 
physiognomonie,  mais  qui  selon  toute  vraisemblance,  ne 
contiennent  guère  que  des  idées  empruntées  aux  Arabes. 
Michel  Scot  fut  mal  récompensé  des  services  qu'il  a  rendus  i 
la  philosophie  et  à  la  science.  Il  passa  pour  un  magicien  et 
un  mécréant.  Albert  le  Grand  lui  attribue  des  propositions 
infâmes,  fada  dicta.  Peut-être  lui  faisait-on  expier,  par  cette 
réputation,  l'honneur  qu'il  avait  eu  d'être  un  des  favoris  de 
Frédéric  II,  le  prince  le  plus  instruit  et  le  plus  libre  esprit  de 
son  temps.  Ce  qu'il  résulte  avec  certitude  d'un  fragment  phi- 

(1)  P.  117-118. 
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losophiqoe  dont  il  est  l'auteur  et  que  M.  Hauréaua  eu  la 
bonne  fortune  de  découvrir,  c'est  qu'il  était  ou  du  moins  se 
croyait  un  disciple  de  Platon,  non  d'Âristote.  Comme  Jean 
Scot  Érigène ,  il  ne  voyait  dans  Aristote  qu'un  physicien, 
tandis  que  Platon,  pour  lui,   est  un  théologien  qui  imite 
dans  sa  philosophie  les  voies  de  Dieu  même  en  descendant 
des  causes  aux  effets.  Mais  si  Michel  Scot  est  un  platonicien, 
ce  n'est  pas  même  à  la  façon  des  Alexandrins,  c'est  à  la  ma- 
nière d'Al-Kendi  et  d'Avicenne.  Hais  de  quelque  nature  que 
soit  sa  doctrine,  que  d'ailleurs  nous  connaissons  si  imparfai- 
tement, elle  nous  montre  que,  même  au  xiii*  siècle,  quand 
on  possédait  la  pleine  connaissance  de  la  philosophie  péripa- 
téticienne et  quand  on  eut  conquis  la  liberté  de  l'étudier  et  de 
l'enseigner  dans  toutes  ses  parties^  la  domination  d'Aristote 
était  loin  d'être  aussi  universelle  qu'on  le  suppose  générale  • 
ment;  elle  n'a  jamais  cessé  d'être  disputée,  et  très  souvent 
elle  était   surpassée  par  celle  de  Platon.  L'histoire  de  la 
scolastique  nous  en  offre  bien  d'autres  preuves  dont  M.  Hau- 
réau,  malgré  son  admiration,  on  pourrait  presque  dire  sa 
piété  pour  Aristote,  ne  nous  dissimule  ni  le  nombre  ni  la 
force. 

Voici  d'abord  Alexandre  de  Halès,  un  théologien  sans 
doute,  l'auteur  d'une  encyclopédie  théologienne  (Summa 
universœ  theologim),  mais  un  théologien  familiarisé  avec  la 
physique  et  la  métaphysique  d'Aristote  aussi  bien  qu'avec  sa 
logique,  dont  il  appliquait  les  règles  à  l'exposition  des  ma- 
tières de  foi.  On  l'appelait  le  docteur  des  docteurs,  le  docteur 
irréfragable.  Le  culte  ofiBciel  qu'on  professait  alors  pour  la 
philosophie  péripatéticienne  et  le  temps  qu'il  lui  avait  lui- 
même  consacré  ne  l'empêchent  pas  d'être  un  pur  platoni- 
cien. Il  croit  que  les  idées  par  lesquelles  nous  nous  repré- 
entons  les  genres  et  les  espèces,  que  les  universaux  existaient 
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en  Dieu  avant  de  se  réaliser  dans  la  nature.  Il  leur  reconnaît 
donc  une  existence  réelle,  mais  non  une  existence  distincte 
de  l'intelligence  divine.  En  un  mot|  il  est  platonicien^  il  n'est 
pas  réaliste  dans  le  sens  scolastique  de  ce  inot  ;  il  n'est  pas 
non  plus  alexandrin,  comme  quelques-.uns  des  pbilosc^bes 
dont  nous  avons  parlé.  U  e3saye  de  concilier  la  doctrine  de 
Platon  avec  le  dogme  de  la  créatioui  ce  que  ne  permet  à 
aucun  degré  la  métaphysique  d'Aristote.  Dieu,  selon  lui,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  créer  le  monde;  mais  la  nécessité  à  la- 

• 

quelle  il  obéit  est  une  nécessité  de  bonté  qui  résulte  de  sa 
perfection  même,  non  une  nécessité  de  contrainte  ou  de 
nature  comme  celle  que  subissent  les  êtres  créés.  Ce  point  de 
vue  est  assurément  supérieur  à  celui  qui  prête  à  Dieu  une 
volonté  arbitraire  et  qui  confond  la  liberté  divine  avec  le 
libre  arbitre  de  l'bomme.  Le  platonisme  seul  pouvait  y  con- 
duire. C'est  encore  le  platonisme  qu'on  reconnaît  dans  celle 
opinion  sur  les  facullés  de  l'âme  :  l'âme  s'élève  par  elle-même, 
en  vertu  de  son  activité,  à  la  connaissance  des  choses  pure- 
ment intelligibles,  et  loin  d'être  asservie  à  l'influence  du 
monde  extérieur,  c'est  elle  qui  impose  aux  objels  qu'elle 
perçoit  la  loi  de  sa  propre  nature  (1).  Celte  dernière  propo- 
sition, bien  qu'elle  soit  prise  dans  un  sens  objectif,  a  beau- 
coup de  ressemblance  avec  celle  qui  sert  de  base  à  Tidéalisme 
subjectif  de  Kant. 

Un  autre  platonicien,  c'est  Guillaume  d'Auvergne,  évéque 
de  Paris  en  1228,  auteur  d'un  traité  de  l'univers  (De  universo) 
et  d'un  traité  de  l'âme  [De  anima).  Nous  n'avons  pas  à 
donner  ici  même  l'analyse  la  plus  sommaire  de  ces  deux  ou- 
vrages, il  nous  suffit  de  faire  connaître  l'esprit  qui  les  a 
inspirés. 

(1)  Je  me  borne  presque  à  citer  lùà  termes  dont  se  sert  M.  Hauféan, 
p.  141,  pour  résumer  ce  point  de  la  psychologie  d^Akxandrs  de  Halés. 
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Guillaume  d'Auver^e  avail  la  le  Phédan  et  le  Timée^ 
AvicébroD,  les  priacipaui  philosoplies  arabes  e4  quatre  des 
liTres  attribués  à  Mercure  Tiismégiste.  Il  est  à  peine  besoin 
d'ajouter  que,  comme  tous  ses  contemporains  roués  a 
l'étude  de  la  philosophie,  il  n'était  étranger  à  aiicun  des  écrits 
d'Arislote  et  de  ceux  de  ses  eommentateurs  alors  traduits  en 
latin.  Cette  érudition  diverse  n'a  amené  daaa  son  esprit  au* 
cune  oonfusion.  Il  se  défk  d*Aristate  et  laisse  voir  un  goût 
prononcé  pour  Platon.  Ce  sont  les  opinions  du  dernier  qu'il 
adopte  le  plus  souvent  tout  en  parlant  la  langue  du  premier. 
Spiritualiste  décidé,  par  des  raisons  purement  philosophi-* 
ques,  il  croit  que  l'âme,  sans  pouvoir  se  passer  des  sens  pour 
la  connaissance  du  m<mde  ettérieur,  est  tout  ce  qu'elle  est 
indépendamment  des  sens,  comme  Orphée  élait  toujours 
Orphée  même  quand  il  était  privé  de  sa  lyre.  Il  résulte  delà 
que  notre  âme,  de  même  qu'elle  existe  par  elle**méme,  a 
aussi  la  faculté  de  penser  par  elle*mème,  sans  le  concours 
des  organes^  et  quMl  y  a  en  elle  deux  sortes  d'idées,  les 
unes  qui  se  rapportent  aux  phénomènes  sensibles^  les  autres 
aux  choses  intelligibles.  Les  idées  de  cette  dernière  classe 
ne  sont  que  des  images  des  idées  de  l'intelligence  divine, 
les  vrais  originaux  d'après  lesquels  tontes  choses  ont  été 
créées.  Il  soutient,  non  sans  de  bonnes  raisons,  quoiqu'on 
disent  les  nomjnalistes,  que  l'intelligence  active  dont  parle 
Aristote,  et  q«i  a  été  si  mal  nommée  Vintdlect  agents  que 
cette  intelligence  étemelle,  incorruptible,  ihnpassible,  que  le 
chef  du  Lycée  définit  le  soleil  intelligible  de  nos  âmes,  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  souvenir  et  une  imitation  du  monde 
archétype  de  Platon.  11  aurait  pu  ajouter  que  Platon  aussi, 
dans  la  RipubUqney  applique  b  ce  monde  invisible,  du  moins 
à  l'idée  du  bien  qui  en  est  le  principe,  la  qualification  de 
soleil  des  esprits.  Pour  lui  personnellemcaljt  comme  M.  Hau- 
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réau  Ta  très-bien  démontré,  Guillaume  d'Auvergne,  se  sépa- 
rant nettement  d'Averroës,  fait  de  Tintelligence  active  qui 
est  dans  l'homme  une  simple  faculté,  la  plus  noble  faculté 
de  l'âme  humaine.  Mais,  dit-il,  t  quant  à  ce  monde  arche* 
«  type  qui  est  la  raison  et  l'exemplaire  de  l'Univers,  apprends 
€  que,  suivant  la  doctrine  des  chrétiens,  c'est  le  Fils  de  Dieu, 
c  vrai  Dieu  lui-même  (1).  » 

M.  Hauréau  nous  montre  dans  Guillaume  d'Auvergne  €  un 
f  réaliste  des  plus  convaincus  »  ;  il  lui  reproche,  non  sans 
raison,  d'avoir  donné  le  rang  de  substances  à  une  multitude 
d*abstractions  qui  n'existent  que  dans  l'esprit.  Hais  il  ne  lui 
refusera  pas  le  mérite  d'avoir  été,  plus  que  tout  autre  réa- 
liste et  même  plus  que  tout  autre  platonicien,  préoccupé  des 
conditions  de  la  personnalité  humaine  en  soutenant  l'unité  de 
l'âme  humaine  et  en  établissant  une  différence  essentielle 
entre  l'intelligence  de  l'homme  et  l'intelligence  divine. 

C'est  un  autre  platonicien  que  nous  rencontrons  dans  Ro- 
bert Grosse-Téte  (Greathead),  nommé  évèque  de  Lincoln  en 
1235  et  mort  en  1252,  excommunié  parle  pape  Innocent IV. 
Disons-le  tout  de  suite  :  ce  n'est  point  pour  ses  opinions  que 
ce  prélat  a  encouru  la  peine  de  l'excommunication,  mais  à 
cause  d'un  libelle,  nous  dirions  aujourd'hui  un  pamphlet, 
publié  contre  le  souverain  pontife.  Nous  pouvons  nous  faire 
une  idée  de  la  violence  des  termes  dans  lesquels  il  était  ré- 
digé par  ces  paroles  non  moins  violentes  qu'il  inspira  à 
Innocent  IV  :  c  Quel  est  ce  vieillard  en  délire,  sourd  et  ab- 
«  surde  qui  juge  ce  que  je  fais  avec  tant  d'audace  et  même 
«  de  témérité  ?  Par  saint  Pierre  et  saint  Paul,  si  ma  douceur 
«  naturelle  ne  me  retenait,  je  le  précipiterais  dans  une  telle 
f  confusion,  qu'il  serait  l'effroi,  l'exemple  et  la  fable  de  tout 

(1)  On  trouvera,  avec  la  traduction,  lo  texte  de  ce  passage  dans  le 
volume  de  M.  Hauréau,  p.  162. 
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€  FuinTers.  »  Gela  rappelle  on  peu  le  ton  de  la  correspon- 
dance de  Luther  avec  Henri  VllI  et  nous  prouve  que  de  très- 
saints  personnages  du  xiu®  siècle  n'avaient  pas  plus  de  mo^ 
dération  que  les  réformateurs  du  xvi*.  C'est  un  trait  de 
caractère  à  signaler  chez  les  catholiques  anglais  de  cette 
époque,  qu'aux  yeux  de  ses  concitoyens  Tévéque  de  Lincoln, 
après  avoir  été  retranché  de  l'Église,  ne  perdit  rien  de  son 
prestige  et  de  son  renom  de  sainteté.  Le  bruit  se  répandit 
qu'au  moment  où  il  expira,  on  entendit  une  voix  mélodieuse 
comme  celle  d'une  ftme  ravie  de  monter  aux  cieux. 

Sa  réputation  de  philosophe  et  de  savant  n'était  pas  infé* 
rîeure  à  celle  de  ses  vertus  chrétiennes,  parmi  lesquelles  pro- 
bablement la  charité  n'occupait  qu'un  rang  subalterne.  Son 
compatriote  Roger  Bacon  ne  craint  pas  de  le  placer,  pour  la 
perfection  de  sa  sagesse  et  de  sa  science,  au-dessus  de  Salo- 
mon  et  d'Aristote.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  fut  un 
des  hommes  les  plus  érudits  et  un  des  esprits  les  plus  re- 
marquables de  son  temps.  Les  ouvrages  qu'il  a  laissés  ap- 
partiennent à  tous  les  genres.  Ce  sont  des  poèmes  latins  et 
français,  des  traductions^  des  traités  d'astronomie,  de  théo* 
logie,  de  philosophie  et  de  morale,  des  sermons,  des  lettres, 
des  commentaires.  Malheureusement  celui  de  ses  écrits  phi- 
losophiques qui  semble  avoir  eu  le  plus  d'importance,  une 
Somme  de  philosophie^  est  perdu  pour  nous  ;  mais  il  nous 
en  reste  d'autres  qui  nous  donnent  une  idée  suCQsante  de  sa 
doctrine  (i). 

Il  se  refuse  à  localiser  l'âme  humaine  dans  une  partie  dé- 
terminée du  corps,  comme  avaient  essayé  de  le  faire  deux  phi- 
losophes ou  plutôt  deux  physiciens  d'origine  anglaise,  Alexan* 
dre  Neekam  et  Alfred  de  Sereshel.  Pour  lui,  l'âme  n'est  ni 

(1)  On  en  trouvera  la  liste  dans  le  volume  de  M.  Hauréau,  p.  176. 
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dans  le  oervean  ni  dans  le  cœur^  elle  est  (oirt  eatière  présesie 
à  tûvi  ie  corps  6t  ne  siège  daii$  ûnemi  orgwe;&est  ainsi  que 
Dieu  est  tout  entier  présMt  à  tout  rirni^era.  Dieu  eoaUent  en 
lui,  élemelles,  incréées»  les  raisons  des  chi)seS|  leurs  causes  for- 
melles et  oréainces,  leurs  eiemplaires  que  Platon  appelait  les 
idtées»  et  qu'on  a  nommés  plus  tard  les  uninersaux^  Les  uai- 
rersaux  sont  à  la  fois  priQr.ipes  d'dtre  et  prinoipeB  de  con- 
naitre.  Ils  sont  dans  l'inteUigence  divioâ  d'où  ils  rayonneot 
dans  l'intelligrace  buittainei  en  même  temps  qu'ils  douoeat 
l'existence  el  la  forme,  um  forme  incorruptible,  aux  espèces 
terrestres,  dont  les  iadivîdus  soêi  corruptibles*  Nous  ae  pou- 
vons pas  durant  cette  vie  les  contempler  dans  leur  pureté, 
parce  qu'ils  so^nt  voilés  par  l'ombre  du  corps.  Mais  un  jour, 
quand  elle  sera  affranchie  de  la  servitude  des  sens,  celle 
partie  supérieure  de  notre  âme  qu'on  appelle  l'intelligence, 
c  jouira  du  privilège  que  dejày  dit-on,  possèdeat  quelques 
<  élus,  affranchis  en  ce  monde,  par  l'amour,  de  tout  contact 
fr  avec  les  fantômes  des  choses  corporelles  (1).  t  Ce  langage 
est  (kl  plus  pur  platonisme,,  et  cependant  c'est  dus  1^  '^^' 
cofMts  Anaijfiiques  d'Âristote  que  Robert  de  Lincoln  prétend 
l'avoir  trouvé.  M.  Hauréau  a  raison,  les  Seconds  Anatytiques 
contiennent  une  docdrine  absolument  opposée  a  celi^-li.  Mais 
c'est  souvent  avec  le  passeport  d'Aristote  qoe  Platoa  a  tra- 
versé  le  moyen:  âge. 

Jeau  de  Lsi  Rochelle,  disciple  et  suoeeBseur  d'AleKaodre  de 
flalés  et  cela  va  sans  dire,  franciscain  comme  lui,  a'esi  pas  un 
platonicieu  prouMcé  comnoe  Robert  Grosse-Téte,  maisc*«st 
un  platonicien  et  un  réaliste  modéré.  Comme  le  dit  M.  Hau* 
réau  :  «  Un  firanciscalu,  auditeur  d'Alexaadre  de  Halés,  n'au- 
<i  raitpas  été  nominaliste  impunément  (2).  »  Nous  ajoutsroDS 

(1)  Passage  cité  et  traduit  par  M.  Hauréau,  p.  181. 

(2)  P.  226. 
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qu*il  n'y  avait  ntiUe  ittdmation.  C'était,  comme  on  dirait  au- 
jourd'hui ,  nn  psychologue.  Son  principal  ouvrage^  son  traité 
De  Fâme  (De  anima)  peut  être  considéré,  en  nous  servant 
d'un  mot  de  Tépoque,  comme  une  somme  de  psychologie. 
Aucune  des  questions  qui  se  rattachent  à  cette  branche  de  la 
philosophie,  n*y  est  oubliée.  C'est  surtout  lorsqu'il  parle  des 
facultés  de  Tâme,  que  son  réalisme  se  laisse  apercevoir. 
Tout  en  se  représentant  TAme  comme  une  substance  indivi- 
sible et  distincte  du  corps,  il  ne  croyait  pas,  comme  Guil- 
laume d'Auvergne  et  comme  bien  des  philosophes  de  nos 
jours,  que  les  diverses  facultés  qui  lai  sont  attribuées  n'ont 
qu'une  existence  nominale;  il  les  considérait,  au  contraire, 
comme  des  vertus,  des  énergies,  des  forces  réelles,  sans  les- 
queUes  ne  s*explique  pas  la  diversité  de  nos  opérations.  En 
cela  il  est  devancier  de  l'école  écossaise  et  de  Técole  éclec- 
tique. Gomme  ces  deux  écoles  aussi,  il  trace  une  ligne  de 
démarcation  profonde  entre  sentir  et  connaître,  entre  la  sen- 
sibilité et  rintelligence.  La  raison  a  pour  fonctions  princi- 
pales l'abstraction  et  le  raisonnement;  Tintellect  nous  met  en 
relation  avec  les  esprits  créés  ;  l'intelligenoe  a  le  privilège  de 
s'élever  jusqu'au  Créateur,  de  contempler  Dieu  dans  son 
nnité.  C'est  dans  cette  proposition  surtout,  et  dans  la  faculté 
attribuée  à  l'âme  de  connaître,  sans  l'intervention  du  corps, 
des  substances  spirituelles,  que  se  manifeste  le  platonisme 
de  lean  de  la  Rochelle;  car  sur  les  universaux  proprement 
dits^  sur  la  nature  des  genres  et  des  espèces,  il  a  négligé 
ou  s'est  trouvé  embarrassé  de  s'expliquer. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  une  dernière  ques- 
tion, bien  plus  importante  que  toutes  celles  que  nous  avons 
rencontrées;  dans  quelle  mesure  les  deux  maîtres  les  plus  vé- 
nérés du  XIII*  siècle  et  du  moyen  âge  en  général,  les  deux  re- 
présentants les  plus    illustres   de   la  scolastique,  Albert  le 
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Grand  et  saint  Thomas  d'A<iuin,  ont-ils  été  fidèles  à  Aristole 
ou  se  sont-ils  rapprochés  de  Platon  ?  La  réponse  que  nous 
obtiendrons  à  cette  question  principale  nous  apprendra  aussi 
dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens  ces  deux  grands 
hommes  appartiennent  à  l'école  des  nominalistes  ou  à  celle 
des  réalistes. 

M.  Hauréau  fait  une  remarque  très-sensée  qui,  si  nous  ne 
noua  trompons^  ne  s*est  présentée  à  l'esprit  d'aucun  autre 
historien  de  la  philosophie  du  moyen   ^e  :  «  On  peut  dire 
€  (telles  sont  ses  expressions)  des  philosophes  du  xiu*  siècle 
c  qu'ils  ont  été  pour  la  plupart  éclectiques,  et  l'ont  été  sans 
c  le  savoir. . .  ignorant  l'histoire  et  la   fortune  des  anciens 
€  sytèmes,  ils  se  persuadent  volontiers  qu'Aristote  et  Platon 
«  se  sont  pris  de  querelle  sur  des  détails  plus  ou  moins  fri- 
c  voles,  mais  que  sur  les  grands  problèmes  ils  étaient  d'ac- 
c  cord.  L'anarchie  des  écoles  grecques,   l'antagonisme  con- 
«  stant  des  doctrines  étant  des  faits  qui  leur  sont  mal  con- 
«  nus,  ils  supposent  qu'au-dessus   de  toutes  les  sectes,  au- 
c  dessus  de  tous  les  paradoxes    individuels,  il  existait  chez 
c  les  Grecs  une  philosophie  constitutionnelle,   si  l'on  peut 
«  ainsi  parler,   une   doctrine  invariable  dans  ses  données 
c  fondamentales,  établie  sur  des  prémisses  consacrées  par 
«  une  longue  tradition,  et  tout  leur  labeur  tend  à  rechercher 
«  cette  doctrine,  cette  philosophie  (1).  » 

Rien  de  plus  vrai,  rien  de  plus  juste  ;  mais  au  lieu  d'ap- 
plaudir à  cette  disposition  des  esprits,  M.  Hauréau  s'en  af- 
flige et  en  fait  un  sujet  de  reproches  plus  que  sévères  à  ceux 
qui  s'y  abandonnent.  Pénétré  d'une  admiration  sans  réserve 
pour  la  philosophie  d'Aristote,  il  regarde  comme  une  sorte  de 
sacrilège,  au  moins  comme  une  erreur  funeste  et  comme  une 

(1)  P.  ^6. 
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contradiction,  qu'on  y  mêle  celle  de  Platon,  objet  de  sa  cri- 
tique infatigable.  Nous  dirons  que  cet  éclectisme  incon- 
scient est  précisément  ce  qui  nous  touche  le  plus  dans  les 
deux  intelligences  supérieures  qui  ont  imprimé  leur  marque 
à  tout  leur  siècle.  Loin  d'être  une  inconséquence,  il  leur 
fournit  le  moyen  de  réunir  dans  une  synthèse  imposante,  ad- 
mirable d'étendue  et  de  profondeur,  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus 
solide  dans  la  philosophie  grecque  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  philosophique  dans  les  enseignements  du  christianisme. 
Avec  Aristote  seul,  les  dogmes  chrétiens,  la  philosophie  spiri- 
tualiste  qui  s'est  fait  une  place  en  dehors  du  christianisme, 
ne  pouvait  subsister.  Avec  Platon  seul,  l'esprit  de  libre  inves- 
tigation et  la  discipline  scientifique  de  rinlelligence,  les  rè- 
gles de  la  logique  et  les  procédés  de  la  démonstration  res- 
taient étrangers  à  l'Occident  pendant  une  période  de  près  de 
six  cents  ans. 

Au  premier  coup  d'œil  que  l'on  jette  sur  les  vingt  et  un 
volumes  in-folio  d'Albert  le  Grand,  il  est  impossible  de  n'être 
pas  irappé  de  la  carrière  qu'il  ouvre  à  la  philosophie  et  de  la 
sérénité  d'âme,  de  la  confiance  parfaite,  de  la  méthode  irré- 
prochable avec  laquelle  il  la  remplit.  Selon  lui,  la  philoso- 
phie a  pour  objet  tout  ce  que  l'esprit  humain  peut  savoir, 
quidquid  est  scibile^  et  ce  que  l'homme  peut  savoir  se  range 
tout  naturellement  sous  deux  chefs  :  ce  qui  est  et  ce  qui  doit 
être,  la  philosophie  réelle  et  la  philosophie  morale  ou  pra- 
tique. Il  n'y  a  aucune  science  connue  ou  encore  à  naître  qui 
ne  rentre  dans  ce  cadre.  Mais,  la  théologie  mise  à  part,  les 
sciences,  au  temps  d'Albert  le  Grand,  se  réduisaient  à  la 
physique,  à  la  métaphysique  et  aux  mathématiques.  Dans  la 
théologie  était  comprise  la  morale  et  dans  la  physique  la 
psychologie.  La  logique  n'était  pas  une  science  distincte, 
mais  une  préparation  à  toutes  les  sciences. 

NonvELLB  siaii.  ~  XVII.  26 
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If.  Bamréàw  oomiemt  q«e  la  dootrine  f  Albert  le  Qnné 
est  moins  péripatéticienne  que  sa  méthode ,   que  pour  la 
logique   et  pour  la  pkysique ,    c'est   la   doctrine   d'Atis- 
tote  tempérée  par  celle  de  ^ktan,  el  q«e  pour  la  métaphy- 
sique, c'est    la   doctrine  de  PlatoB   tempérée  par    eelle 
d'Ariâtote  (1).  C'est  dire  qn^^bert  se  partage  presque  égale* 
ment  entre  les   deux  princes  de  la  philosophie  grecqve. 
C'est  déjà  beaucoup  de  rencontrer  ce  partage  dies  un  de» 
plus  grands  mattres  de  fai  scolaslique^  Mais  nous  eroyons 
qu'on  pewt  aUer  plus  loin.  En  dehors  du  langage  et  dies  fiormea 
de  démonstration  qui  sont  décidément  aristotéticiens^  ili  nous 
semble  qu'on  trouverait   difficilement  i  faire  la  part  d'An»* 
tote  dans  la  métaphysique  d'Albert  le  Grand.  Il  no»  est  in^ 
terdit  de  résumer,  même  de  ht  manièffe  la  plus  somiaaira, 
ce  qu'il  pense  des  idées  universelles  considérées  ea  ette8>- 
mêmes,  telles  qu'elles  existent  dans  la  pensée   divine  avant  la 
création,  au-dessus  de  la  création  (aftte  rem).  Noos  ne  pour- 
rions le  faire  qu'en  répétant  ce  que  nous  aivons  d^à  dit  à 
propos  d'Alexandre  de  Halés,  de  GaîHaume  d'Auvergne  et  de 
Robert  de  Lincoln.  En  sonnne,  il  esl  sur  ce  point  purement 
platonicien,  parce  qu'il   croit  avec  saint  Augustin  el  avec 
l'éternel  bon  sens  que  le  monde  a  existé  dans  la  pensée  di* 
vine  avant  d'être  créé  :  Beus  cogitavit  mundum  anUjmm 
creavit. 

Quand  il  parle  des  idées  universelles  telles  qu'elles  se  ma- 
nifestent dans  la  nature  sous  forme  de  genres  et  d'eâpéoes, 
il  est  vrai  qu'Albert  s'exprime  comme  Arislote.  Il  affirme  que 
dans  la  nature  les  individus  seuls  possèdent  la  snbstaice,  la 
réalité  (ens  ratum).  Mais  lorsqu'on  y  regarde  de  prè$,'Oavoit 
que  par  cette  proposition  on  s*éloifne  dns  panthéisme,,  de 
l'averroïBme,   non   du  pisitoliîsnie,  Qu'es^ee,  en  effèi,  qne 

(1)  P.  226. 
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rindividodlité  poi^r  Albert  le  Grand?  C'est  Têlrç  copsidéfé. 
non  plus  comme  possible,  mais  comm^  réalisé  par  la  création 
elle-même  :  Singularila^  aulsm  creationi  sive  generalioni 
coosquatur  quia  terminus  generationis  aut  çreationis  est  sin'- 
guiare.  Or«  la  cause  créatrice  $st  permanente,;  et  toujours 
elle  agit  conformément  aux  idées  éternelles»  aqx  types  inva- 
ris^bles  :  donc  ces  idées  et  cette  C9use  ont  unQ  réalité  même 
au  sein  de  la  nature^  même  dans  le  monde  qù  aqui^  vivons. 
On  aurait  certainement  scai^d^Uçé  Albert  Iq  Qr^^d  ai  on  lui 
avait  dit  qne  ri9telligei]Lce  divine  et  les  idé^^  de  ç^lte.  intelli- 
gence,, 9prè$  a»oir  produit  le  mopde»  se  refirent  de  lui  çt  lui 
deviennent  étrangères.  Cela  est  si  vr^i  qne  dans  cette  nature 
tout  entière,  à  ce  qu'il  prétend,  peuplée  d'individus,  il  re- 
connaît un  plap  manifeste,,  une  intention  unique  (unam  m- 
turm  intentionem)  qui  embrasse  tous  les  êtres  particuliers. 
C'est  dire,  en  d'autres  termes»  que  les  êtres  particuliers  ne 
subsistent  que  par  une  idée  générale,  ou  le  monde  sensible 
par  le  monde  ioteUigible. 

La  psychologie  d'Albert  le  Gravd,  on  1^  oroka  sans  peine, 
n'est  pas  motos  platonicienne  que  sa  métaphysique.  L'âQie 
n'eslpas  simplement  la  forme  du  corps^  c'est  une  substance  se- 
parable«  c'est-à^-àire  distincte  ^ucorps  et  appelée  à  lui  survivre. 
Parmi  ses  facultés,  s'il  en  est  plusieurs,  comme  les  sens  et 
rimagij(i9,tion,  qui  Ae  peuvent  s'exercer  qu'avec  le  concours 
du  corps,  il  y  en  a  une  q^i  8*en  pa^se  entièrement  :  c'est 
l'intelligence.  L'intelligence,  c'est  la  faculté  de  connaître 
l'universel,  de  contempler  des  formes  pures  {intelUcla  sper 
cuhid)  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  images  transmises 
par  les  se^  et  recueillies  par  Timagination.  Au  nombre  de 
ces  idées,  est  l'idée  même  de  Dieu,  qUe  l'intelligence  divine 
commuttiqiieà  fintelligeBce  hnouâne  sans  se  confondre  avec 
elle. 

95^ 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  d'Albert  le  Grand  s^applique 
en  grande  partie  à  saint  Thomas  d'Aquin,  surtout  ce  que  nous 
avons  dit  de  sa  métaphysique.  Pour  le  dernier ,  comme  pour 
le  premier,  la  source  de  toute  vérité,  de  toute  existence  et  de 
toute  connaissance  est  en  Dieu.  L'existence  et  la  connais- 
sance ont  pour  principe  les  idées  éternelles  qui  sont  dans 
rintelligence  divine,  c  Les  êtres  de  la  nature  sont  vrais,  dit-il, 
c  en  tant  qu'ils  sont  à  la  ressemblance  des  idées  de  Tenten- 
a  dément  divin  (1).  »  La  clarté  de  notre  intelligence  est  un 
rayonnement  de  rintelligence  divine,  et  quand  nous  connais- 
sons une  chose  avec  certitude^  c'est  que  c*est  Dieu  lui-même 
qui  nous  parle  par  la  raison  (f). 

Mais  saint  Thomas  a  été  occupé  d'une  question  que  son 
maître  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  aborder,  parce  qu'elle  est 
insoluble.  C'est  la  question  du  principe  d'individuation,  qui 
peut  se  traduire  à  peu  près  ainsi  :  l'essence  des  choses  étant 
représentée  par  des  idées  générales,  qu'est  ce  qui  fait  que 
ces  idées  générales  se  réalisent  dans  des  individus?  qu'est-ce 
qui  constitue  l'individualité? 

Notre  intention  n'est  pas  de  suivre  saint  Thomas  dans  cette 
discussion  ardue,  épineuse,  où  les  interprétations  les  plus 
diverses  sont  possibles,  peut-être  parce  que  l'unité  y  fait  dé- 
faut autant  que  la  clarté.  Nous  nous  demanderons  seulement 
si,  dans  l'opinion  qu'il  s'est  faite  de  l'univers  et  de  Tâme  hu- 
maine, le  platonisme  de  saint  Thomas  est  plus  contestable 
que  celui  d'Albert  le  Grand.  Nous  disons  que  cela  est  impos- 
sible, à  moins  qu'on  n'attribue  à  saint  Thomas  la  plus  cho- 
quante inconséquence.  Du  moment  que  le  monde  a  été  créé 
et  se  renouvelle  &  chaque  instant  sur  le  modèle  des  idées  éter- 

(1)  Voyez  M.  Jouidain^  la  FhUo$ophie  -*•  de  safyU  Thomoê,  tome  I*', 
p.  334. 

(2)  Uln  mpra,  p.  Z26. 
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nelles,  il  faut  que  ces  idées  se  retrouvent,  sous  une  forme 
quelconque,  dans  le  monde.  C*est  ce  que  reconnaît  saint  Tho- 
mas lui-même  en  renversant  la  proposition  ;  c  Or,  le  monde, 
«  dit-il  (1),  n'étant  pas  l'effet  du  hasard,  mais  l'œuvre  d'une 
«  cause  intelligente  qui  est  Dieu,  il  s'ensuit  nécessairement 
<  que  la  forme  qui  a  servi  de  modèle  au  monde  créé  se  re- 
«  trouve  dans  l'entendement  divin.  >  M.  Hauréau  nous  fait 
remarquer  que  les  idées  de  Dieu,  selon  saint  Thomas,  ne  sont 
pas  autre  chose  que  l'essence  de  Dieu.  Nous  répondrons  que 
s'il  en  est  ainsi,  l'essence  de  Dieu  est  inséparable  de  ses 
idées,  et  la  conséquence  qui  en  sortira  sera  la  même.  Après 
tout,  ne  faut-il  pas  que  la  forme  soit  quelque  chose  qui 
existe  en  dehors  de  l'esprit  pour  que,  unie  à  la  matière,  à 
une  matière  déterminée,  elle  donne  naissance,  selon  la  doc- 
trine de  saint  Thomas,  à  une  existence  individuelle. 

Quant  à  l'âme,  il  est  bien  vrai  que  se  tenant  aussi  près  que 
possible  d'Âristote,  saint  Thomas  la  met  dans  une  étroite  in- 
timité avec  le  corps.  Il  fait  du  corps  la  condition  de  son  indi- 
vidualité, comme  il  fait  de  la  matière  déterminée  la  condition 
de  rindividualité  chez  tous  les  êtres  de  la  nature.  Père  de 
l'animisme,  il  voit  dans  l'âme  le  principe  de  la  vie  physiolo- 
gique aussi  bien  que  de  la  vie  morale  et  intellectuelle.  Il  ne 
s'arrête  pas  là  ;  même  séparée  du  corps,  l'âme,  selon  lui, 
n'est  individualisée  que  par  son  aptitude  à  être  unie  à  un 
corps.  Cependant,  elle  n'est  plus  pour  lui,  comme  pour  Âris- 
tote,  la  simple  forme  du  corps,  elle  est  une  forme  sépa- 
rable,   c'est-à-dire  une   substance,  un  être  véritable.  Même 
ses  facultés  ne  sont  pas  de  simples  formes  ou  de  pures  ab- 
stractions de  l'esprit,  ce  sont  des  propriétés  efficaces  et  ce 
que  l'école  écossaise  appelle  des  pouvoirs.  Parmi  ces  facul- 

(1)  M.  Bauréaa,  p.  400. 
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tés  il  y  en  a  une,  l'i&telligence  active,  qui,  tout  eu  exerçant 
son  activité  sur  des  données  fournies  par  les  sens,  les  dé- 
pouille de  ce  qu'elles  ont  de  sensible  et  de  particulier  pour 
les  élever  au  rang  des  notions  intelligibles.  C'est  ainsi  qu'elle 
connaît  les  principes  naturels,  identiques  chez  tous  les 
hommes  et  qui  sont  imprimés  dans  nos  âmes  par  la  puissance 
divine  (1).  C'est  ainsi  encore  qu'elle  a  l'idée  d'une  loi  natu- 
relle, d'un  droit  universel,  qui  étend  sa  protection  sur  l'hu- 
manité entière  et  qui,  n'étant  pas  une  œuvre  humaine,  ne 
peut  èite  qu'une  révélation  naturelle  dont  la  source  est  en 
Dieu  i%. 

m 

(1)  JouptlaSb,  onvrage  cHè,  tème  T*,  p.  SÔO. 

(Q)  J'ai  «Bsayé  de  mettw  en  lumière  cette  opfmiôii  de  safint  Thomas 
dans  le.  tome  I"'  de  mes  BéfataètOeurê  et  publiciBêss  tde  €&Êrep€y  ifi«8*, 
Paris,  1864. 

Ad.  Fbanck. 

(La  nUU  à  la  proehoine  livraison.) 


LE  MARQUIS  DE  LHOPITAL 

AMBASSADEUR  DE  9RAK0E  EN  RUSSIE  EN  ITBTO). 
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U  CAMPAGNE  BBS  RUSSES  EN  ITSî.  —  LA  POUTlÇim  TRANÇAUE 

EN  RUSSnfi  APSis  LA  CAHPAaNB. 

I 

Lorsque  le  marquis  de  Lhopital  se  rendit  à  Pétersbonrg 
pour  prendre  possession  de  son  ambassade,  il  trouva  en  Sa- 
mogitie,  au  camp  de  Schadorwo,  le  feld-marédbal  Apraxin 
et  Tarmée  russe  destinée  à  envahir  la  Prusse  royale. 

Il  y  avait  près  â*un  an  que  cette  campagne  se  préparait. 
L'impératrice  Elisabeth  s'était  engagée  le  2  février  1767,  par 
son  traité  avec  Marie-Thérèse,  à  porter  ses  forces  au  ^iffre 
de  cent  mille  hommes.  Sa  prétention  était  de  conquérir  la 
province  et  de  la  garder  à  la  paix  comme  indemnité  de 
guerre.  Elle  avait  même  cherché  à  obtenir  que  ce  fût  l'objet 
d*une  clause  spéciale  insérée  dans  le  traité  ;  mais  l'Autridhe 
avait  réussi  à  écarter  cette  clause  qui  eût  <5onsti!tué  pour 
elle  un -engagement  dangereux,  et  Esterhazy  s'était  borné  à 
signer  une  convention  secrète  portant  une  simple  promesse 
d'indemnité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  Tintérêt  que  la  Rus- 
sie trouvait  à  se  rapprocher  de  rAUemagne,  ainsi  qu'à 
s'étendre  sur  les  côtes  de  la  Baltique,  où  sa  marine,  <;réée 
par  Pierre  le  Grand,  commençait  à  rivaliser,  mais  non  sans 
peine,  avec  les  marines  plus  considérables  et  mieux  ot^ni- 
sées  du  Danemark  et  de  la  Suède. 

Frédéric  de  son  côté  n'avait  pas  attendu  l'hiver  pour 
mettre  la  Prusse  royale  en  état  de  défense.  11  y  •entretenait 
36,000  hommes  ;  il  y  réunit  des  magasins  dont  la  fourniture 

(I)  V.  ploB  haut,  p.  29. 
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se  faisait  en  Pologne.  Il  avait  des  arsenaux  dans  les  trois 
forteresses  de  Memel,  Pillau  et  Kœnigsberg,  avec  des  armes 
en  réserve  pour  les  milices  du  pays  qui  étaient  exercées 
journellement  (1). 

On  était  curieux  en  France  de  connaître  la  valeur  des 
armées  russes  qu*on  savait  organisées  dans  des  condi- 
tions particulières,  et  la  manière  dont  la  guerre  serait  con- 
duite. On  n'était  pas  sans  inquiétudes  fondées  sur  ce  que 
les  Russes  pouvaient  faire,  et  sur  la  sincérité  ou  Tactivité 
de  leur  concours.  Enfin,  on  se  doutait  très-bien  que  la  con- 
quête de  la  Prusse  royale  était  leur  but,  et  l'unique  raison 
de  la  part  qu'ils  allaient  prendre  à  la  guerre  commune. 
Aussi  eûmes-nous  dès  le  mois  de  janvier  1757  un  attaché 
militaire  à  Riga,  où  se  trouvait  alors  le  quartier-général 
du  feld-maréchal  Apraxin.  C'était  le  colonel  baron  de  Wit^- 
tinghoff,  ofilcier  de  mérite,  qui  était  d'origine  courlandaise 
et  parlait  l'allemand.  Il  adressait  ses  correspondances  à  Du- 
rand, chargé  d'affaires  de  France  à  Varsovie. 

Cependant  la  Russie,  qui  avait  montré  au  début  des  vel- 
léités très-belliqueuses,  étonna  ses  alliés  par  la  lenteur  de 
ses  préparatifs. 

L'impératrice  Elisabeth,  dont  la  santé  déclinait  depuis  un 
ou  deux  ans,  fut  atteinte  pendant  l'hiver  de  crises  hystéri- 
ques graves,  et  l'on  craignit  pour  sa  vie.  On  ne  tarda  pas  à 
se  rassurer;  mais  le  mal  n'étant  pas  conjuré,  les  inquié- 
tudes se  renouvelèrent  souvent.  Or,  le  grand-duc,  héritier 
du  trône,  faisait  parade  à  tout  propos  de  ses  sentiments  en- 
thousiastes pour  le  roi  de  Prusse,  et  nul  ne  doutait  que 
son  premier  acte,  s'il  devenait  empereur,  ne  fût  de  se  dé- 
clarer pour  lui.  Les  ministres,  les^ généraux,  les  courtisans, 
se  ménageaient  et  craignaient  de  se  compromettre.  Le  9  fé- 
vrier 1757,  Esterhazy  écrivait  à  Kaunitz  :  *  C'est  une  mer- 
veille de  voir  comment,  sitôt  que  l'impératrice  va  mieux, 

(1)  Lettre  de  Douglas  à  Rouillé,  le  11  décembre  1756. 
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les  affaires  marchent  plus  yite,  et  combien  Ton  s'inquiète 
moins  du  grand-duc  ;  mais,  pour  peu  que  la  souveraine 
aille  moins  bien,  la  crainte  reprend  le  dessus (1).  »  Lhopi- 
tal  écrit  plus  tard  de  son  côté,  un  jour  qu'Elisabeth  a  eu  une 
syncope  :  «  La  crainte  s'est  tellement  emparée  des  esprits 
que  tout  plie  vers  la  jeune  cour  (2).  » 

La  santé  de  l'impératrice  livrait  donc  son  gouvernement 
à  des  tiraillements  et  des  hésitations  continuelles.  La  lenteur 
des  armées  russes  à  se  rassembler  et  à  se  mouvoir  tenait 
encore  à  d'autres  causes. 

Si  les  hommes  ne  manquaient  pas  et  si  le  recrutement 
s'opérait  avec  facilité,  il  n'en  fallait  pas  moins  compter  avec 
les  distances,  la  longueur  des  marches,  la  durée  des  hivers 
et  la  difficulté  des  transports,  car  les  troupes  portaient 
avec  elles  leurs  approvisionnements  en  grains.  Avec  l'im- 
mensité de  l'empire  et  les  obstacles  tenant  au  sol  ou  au 
climat,  on  calculait  que  pour  réunir  20,000  hommes  sur  une 
frontière,  il  fallait  en  lever  30,000  ;  un  tiers  succombait 
dans  les  marches  et  les  exercices  ou  par  l'effet  de  la  nos- 
talgie. 

Les  envoyés  militaires  autrichiens  constatent  encore  dans 
leurs  relations,  que  le  soldat  russe  ne  recevait  que  l'habil- 
lement, la  quantité  de  blé  nécessaire  à  faire  son  pain,  et  six 
roubles  par  an  ;  ce  qui  l'obligeait  à  vivre  de  réquisitions  et 
de  pillages  ;  que  ce  système,  bon  pour  des  troupes  irrégu- 
lières comme  on  en  avait  eu  longtemps  dans  les  guerres 
contre  les  Polonais  ou  les  Tartares,  était  périlleux  en  face 
d'armées  régulières  bien  organisées  et  pourvues  de  tout  ; 
que  les  officiers  à  leur  tour  étaient  peu  payés  et  ne  l'étaient 
pas  régulièrement  ;  que  les  généraux  partageaient  les  habi- 

(1)  Cité  par  d'Araeth. 

(2)  Dépêche  de  Lhopital  da  24  décembre  1757.  C^est  à  cette  occasion 
qu'il  fit  venir  à  Péteraboorg  le  médecin  français  Poissonnier^  pour  qu'on 
fût  renseigné  exactement  sur  les  phases  de  la  santé  de  Timpératrice. 
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tudes  de  rapine,  et  se  montraient  d*a«itant  plus  ftpres  ku 
butin  qulls  aimaient  &  déployer  dans  leurs  quartiers  mili- 
taires i;n  faste  tout  orientaU 

Enfin,  la  Russie  manquait  d'argent  et  surtout  de  moyens 
de  s'en  procurer.  Aussi  redherchait-elle  les  subsides  étran- 
gers. Celui  de  rAutriche  était  insuffisant.  Elle  en  demanda 
un  &  la  France  par  l'intermédiaire  de  Bectéieff  à  Versailles, 
de  Douglas,  puis  de  Lhopital,  à  Pétersbourg;  mais  on  a  vu 
que  Rouillé  s'y  refusa,  et  Berfiis  confirma  ce  refus  (1). 

Le  feld-maréchal  Apraxin,  investi  du  commandement  en 
chef,  était  un  personnage  lourd,  indolent  et  sans  talents  mi- 
litaires. Il  perdit   beaucoup  de  temps  à    rassembler    ses 
forces,  à  réunir  des  approvisionnements   et  des  voitures  de 
transport.  Au  mois  de  février,  il  donna  Tordre  de  changer 
toutes  les  voitures  (2).  C'était  renoncer  à  une  marcfhe  d'hiver 
et  se  condamner  à  attendre  la  fin  de  la  saison  des  neiges  et 
des  boues,  qui  dure  dans  ces  parages  j^usqu'au  mois  de  mai. 
Wittinghoff  l'accuse  d'abord  de  lenteur,  puis  de  mauvaise 
volonté.  Le  4  avril,  il  Te  tient  décidément  peur  Pbtnnme  du 
monde  le  plus  pacifique.  On  raconte  qu'il  a  eue  de  vilaines 
époques  pour  sa  bravoure.  >  Ses  ordres  ne  sont  demies  que 
pour  l'apparence,  et  il  les   cbange  sans  cesse.  Les  hommes 
du  métier  sont  convaincus  qu'il  traîne  exprès  les  prépara- 
tifs en  Ipngueur;  on   croit  que  le   moment  d'agir  venu,  il 
tombera  malade,  et  on  soupçonne  qu'il  s'entend  secrètement 
avec  le  chancelier.  Le  12  mai,  il  est  attendu  à  Mittau,  eu  il 
n'arrive  pas.  Les  officiers  ffisent  tout  haut  qu'il  n'entend 
rien  au  métier  qu'il  fait.  Wittinghoff  «'étonne  de  la  quantité 
terrible  de  charriots  mal  attelés    réunis  dans  cette  ville  ; 
car  chaque  officiera  le  irfen.  Enfin,  le  27  mai,  l'attaché  mi- 
litaire annonce  qu'Apraxin  est  parti  de  Mittau;  que  les 
dames  russes  ont  accompagné  l'armée  jusqu'à  la  frontière  ; 

(1)  Dépêc4ie  de  Bernis  à  Lhopital,  le  90  juillet  !7d7,  aFchives  étrang. 

(2)  Lettre  de  Wittinghoff  à  Durand,  de  Mittau,  le  13  février  1757. 


LE  MABQUIS  DE  LHOPITAL.  387 

que  c'est  M^  Apraxin  qui  condtiHson  mari  comme  elle  l'en- 
tend et  qui  retarde  tout. 

Le  feld-maréchal,  après  âYoirreça  les  premiers  jours  de 
juin  le  marquis  de  Lhopital  à  son  camp  de  Samogitie,  per- 
dit encore  un  temps  considérâEble;  car  il  ue  passa  le  Niémen 
que  deux  mois  après.  Le  30  ao*ût,  fl  t)attît  h  ôross-lœgern- 
dorf  le  général  prussien  Lehttruld,  qui  n^vait  îàhti  opposer 
que  des  forces  inférieures.  Mais  après  cette  victoire,  au  lieu 
de  poursuivre  ses  avantages  et  de  marcher  par  Weàilau  sur 
Kœnigsberg  dont  la  route  était  ouverte,  îl  se  replia  sur  Til- 
sitt,  s'y  disant  Obligé  par  le  manque  de  subsistances.  Le  gé- 
néral de  Saint-André,  attaché  à  Tétat-major  russe,  prétend 
quMl  n'avait  su  ni  ménager  ses  vivres,  tri  assurer  ses  réqui- 
sitions ;  de  plus  il  avait  laissé  les  Cosaques  et  les  €almoucks 
piller  le  pays  et  le  changer  en  désert  (1). 

La  victoire  gagnée  sur  les  Prussiens  fut  à  Pétersbourg 
Tobj et  de  réjouissances  solennelles.  On  en  fit  plus  de  truit 
qu'elle  ne  méritait  ;  mais  c'était  assez  l'usage  en  Russie , 
où  là  cour  et  le  peuple  étaient  glorieux  &  l'excès.  Le  grand- 
duc  affecta  dé  ne  prendre  aucune  part  &  l'allégresse  géné- 
rale et  de  montrer  publiquement  la  peine  ^u'il  en  éprou- 
vait. 

Pendant  qu'on  se  réjouissait  à  Pétersbourg,  la  marche 
rétrograde  des  Russes  vicitorteux  causa  en  Europe  une 
telle  surprise  qu'on  crut  que  Tîmpératrice  était  morte.  Elle 
avait  eu,  en  effet  à  PêteAof  un  évanouissement  prolongé, 
dont  la  cour  avait  été  très-eff'rayée. 

Apraxin  continua  de  rétrograder.  Il  repassa  le  Niémen,  et 
recula  en  désordre  sur  MemeL  Les  Prussiens  qu'il  avait 
vaincus  le  poursuivirent  eit  coupèrent  ses  communications 
avec  la  mer.  A  Memel,  il  jetâmes  munitions  dans  la  rivière, 
il  brûla  ou  déiraisit  ses  armes,  «es  bagages,  iSt  ravager  le 

(I)  La  relation  de  Saint- André  fut  communiquée  par  Lliopîtâl  au  ca- 
binet lançais,  le  29  novembre. 


388        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pays  pour  arrêter  l'ennemi ,  et  renvoya  sa  cavalerie  fante 
de  fourrage.  L'armée  russe  affaiblie  par  les  pertes  d'hommes 
et  la  désertion,  était  si  démoralisée  que,  si  elle  ne  fut  pas 
écrasée  dans  sa  retraite,  on  supposa  qu'elle  le  devait  à  un 
accord  secret  de  son  chef  et  du  général  prussien  (I). 

La  trahison  d'Apraxin  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  doute. 
Il  ménageait  le  grand-duc  et  la  grande-duchesse  avec  la- 
quelle il  correspondait,  et  il  s'était  assuré  à  la  cour  assez 
d'appuis  pour  croire  que  sa  conduite  militaire  ne  serait 
l'objet  d'aucune  enquête  (2). 

Le  ministère  russe  éprouva  pourtant  un  embarras  natu- 
rel. Il  commença  par  donner  l'ordre  au  feld-maréchal  de 
ne  pas  repasser  la  frontière;  il  annonça  aux  ministres  étran- 
gers qu'on  lui  envoyait  des  vivres,  et  il  rédigea  une  note 
pour  expliquer  que  la  retraite  avait  été  forcée  par  la  di- 
sette des  fourrages  (3).  Le  27  octobre,  Lhopital  écrit  qu'A- 
praxin  est-  officiellement  rappelé  ;  qu'il  a  reçu  l'ordre  de 
remettre  le  commandement  au  général  Fermer,  son  second, 
et  de  venir  rendre  compte  de  ses  actes.  Le  8  novembre,  il 
déclare  que  la  trahison  est  un  fait  avéré  ;  que  pourtant  le 
motif  allégué  pour  la  retraite  est  réel  et  sérieux  ;  que  si 
l'on  veut  obtenir  des  Russes  un  concours  militaire  eflfectif,  il 
faut  d'abord  décider  la  Pologne  à  leur  fournir  à  un  prix  rai- 
sonnable les  approvisionnements  nécessaires. 

On  ne  s'était  pas  attendu  en  France  à  une  campagne  très- 
active  de  l'armée  russe.  Car  Bernis  écrivait  le  31  juillet 

(1)  Relation  de  Saint- André.  Il  dit  que  Tinfanterie  niBse  était  réduite 
de  50,000  hommes  à  25,000. 

(2)  Les  lettres  du  résident  anglais  Williams,  qui  ne  quitta  Pétersbouig 
qu^à  la  fin  de  septembre,  sont  formelles  sur  ce  point.  (Grimblot.  La 
cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,)  Les  mémoires  de  Catherine  sont  très- 
clairs  au  fond,  quoiqu'elle  n^avoue  rien.  Le  roi  de  Prusse  lui-même  n'en 
juge  pas  autrement 

(3)  Dépêche  de  Lhopital  du  7  octobre.  La  note  russe  est  du  11 
(30  septembre^  vieux  style). 
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qu'elle  ne  ferait  probablement  rien,  tant  que  la  cour  de 
Pétersbourg  ne  se  serait  pas  assuré  par  un  acte  exprès  la 
conservation  de  la  Prusse  royale  à  la  paix.  Néanmoins  on  ne 
s'expliqua  la  retraite  d'Apraxin  que  par  une  manœuvre  de 
r Angleterre  ;  on  croyait  savoir  que  des  fonds  anglais  avaient 
passé  par  Hambourg,  à  destination  de  la  Russie  (1).  Lhopital 
reçut  l'ordre  d'exiger  atout  prix  la  destitution  du  feld-ma- 
réchal  (2).  Le  14  novembre,  Bemis  annonce  que  l'ambassa- 
deur de  Russie  en  France,  comte  de  Bestucheff-Rumine, 
est  venu  le  trouver,  accompagné  de  l'ancien  chargé  d'af- 
faires Bectéieff  ;  ils  accusent  formellement  Apraxin,  non 
seulement  d'incapacité,  mais  d'intrigue  et  de  trahison  ;  ils 
estiment  que  Lhopital  doit  faire  nommer  un  autre  général 
en  chef,  pour  que  les  mêmes  faits  ne  se  renouvellent  plus 
dans  la  campagne  suivante  ;  qu'il  doit  s'en  entretenir  per- 
sonnellement avec  l'impératrice,  «  lui  faire  connaître  le  dis- 
crédit qui  en  résulte  pour  l'honneur  de  ses  armes,  le  juge- 
ment que  ses  amis  et  ses  ennemis  portent  sur  cette  retraite, 
le  préjudice  que  la  cause  commune  en  souffre.  »  L'ambassa- 
deur russe  n'a  pas  dit  un  mot  de  son  frère  le  chancelier, 
avec  lequel  on  le  sait  d'ailleurs  en  mauvaise  intelligence. 

€  J'ai  répondu  à  leurs  instances,  ajoute  Bernis,  que  Sa  Ma- 
jesté ne  pouvait  se  persuader  que  ceux  à  qui  l'Impératrice 
de  Russie  donne  sa  confiance,  osassent  lui  cacher  la  vérité 
au  point  qu'il  fût  nécessaire  de  la  lui  faire  parvenir  par  une 
autre  voie;  que  quoiqu'elle  désirât  véritablement  la  gloire 
de  cette  princesse,  et  que  ces  intérêts  exigeassent  des  me- 
sures communes,  elle  ne  pouvait  cependant  charger  son 
ambassadeur  de  se  rendre  l'accusateur  des  ministres  ou  des 
généraux  russes  ;  que,  par  conséquent,  elle  répugnait  beau- 
coup à  vous  donner  cet  or^re,  ne  doutant  pas  que  l'Impéra- 
trice de  Russie,  aussi  éclairée  qu'elle  l'est,  ne  juge&t  par 

(1)  Bemis  à  Lhopital,  le  24  octobre. 

(2)  M,  le  1**  novembre. 
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elle-ioêxae  de  ce  qu'elle  devait  faire  ;  que  vous  ue  néglige- 
riez rien  de  ce  qui  pourrait  tendre  à  ce  but  et  à  la  gloire  de 
cette  princesse,  ce  qui  était  une  suite  des  sentiments  de  Sa 
Majesté  pour  elle  et  le  premier  point  de  yos  instructions.  » 

Bernis  laisse  donc  à  Lhopital  la  latitude  nécessaire  pour 
agir  ;  il  estime  %ue  les  choses  seront  éclaircies  à  l'arriyée  de 
ces  instructions.  Mais  de  toute  manière,  il  Tinvite  à  s^en- 
tendre  avec  Esterhazy»  à  ne  pas  se  faire  chefdepartiy.  rôle 
qui  ne  peut  convenir  à.  Tambassadeur  du  roi,  à  éviter  toute 
représentation  qu'il  saurait  devoir  échouer,  enffn,  «  à  ne 
compromettre  ni  le  nom  de  Sa  Majesté,  ni  son  crédit  per- 
sonnel. »  L'essentiel  est  que  l'armée  russe  soît  remise  le  plus 
tôt  possible  en  activité,  de  manière  à  forcer  le  roi  de  Prusse 
à  garder  sur  sa  frontière  orientale  un  corps  dont  il  ne  puisse 
se  servir  ailleurs. 

Lhopital  désespérait  de  voir  la  Russie  concourir  utile- 
ment à  la  guerre  générale.  Il  n'y  avait,  suivant  lui,  rien  à 
attendre  de  ses  armées.  L'impératrice  se  laissait  tromper 
sur  l'étendue  de  sa  puissance  militaire.  Sa  santé  ébranlée  et 
soi^  horreur  pour  le  sang  finiraient  par  lui  inspirer  le  désir 
d'achever  son  règne  en  paix.  L'alliance  franç;aise  ue  pouvait 
avoir  qu'un  résultat,  celui  de  servir  de  contre-poids  à  la  pré- 
pondérance trop  exclusive  que  l'Autriche  exerçait  à  Péters- 
bourg  (l)s. 

Cependant  Elisabeth  et  ses  ministres  cédèrent  aux  repré- 
sentations de  Marie-Thérèse  qui  les  pressait  de  réparer  le 
mauvais  effet  de  la  campagne,  et  aux  instances  d'Esterhazy, 
que  Lhopital  avait  reçu  l'ordre  d'appuyer.  L'armée,  retirée 
à  Memel,  y  fut  reconstituée.  Apraxin  rappelé  et  mis  en  juge- 
ment, futcouflné  h  50  verstes  de  Pétersbourg  dans  une  mai- 
son où  il  dut  attendre  le  résultat  de  son  procès.  Le  comman- 
dement fut  donné  à  son  second»  le  général  Fermer.  Ce 

(1)  Lettre  de  Lhopital  à  Bernis,  le  l**  novembre  1757,  çt  à  Stainville, 
le  16  janvier  1768. 
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choix  f«t  d'abord  mal  accueilli.  L'attaché  militaire  autrii- 
chien  se  retira  ea  accusant  le  nouveau  commandant  de 
Tarmée  russe  d'avoir  donné  de  mauvais  conseils  à  Apraxin 
et  de  l'avoir  par  jalousie  fait  tomber  dans  un  piège  (1).  Le 
comte  de  BrogUe  écrivit  de  Varsovie  qu'il  fallait  aussi  de- 
maiKteF  son  rappel,  et  Bernis  chargea  Lhopital  d'exprimer 
le  Hkécontentemeat  causé  en  France  par  un  pareil  choix  (2). 
Cependant  Fermer  donna  tort  k  ses  accusateurs.  Il  rentra 
en  campagne  pendant  les  gelées  au  commencement  de  jan- 
vier, occupa  Kœnigsberg  le  0,  avec  son  avant-garde,  et  se 
ftt  remettre  les  clefe  des  deuxforte^essesde  Fridericksbourg 
et  de  Pillau  ;  il  s'assura  ainsi  de  la  province  et  des  resr 
sources  qu'elle  offirait.  Le  général  Browne,  qui  le  suivait 
avec  un  corps  plus  considérable,  eut  l'ordre  de  former  un 
cordon  sur  toute  la  frontière  de  la  Prusse  royale,  en  prenant 
position  à  Novodvor  sur  le  territoire  polonais,  au  point  de 
jonction  du  Bu«  et  de  la  Vistule.  On  évaluait  les  forces  des 
deux  corps  à  70,000  hommes.  Lhopital  ne  les  croyait  pas  de 
plus  ée  35,000. 

II 

Les  éirénements  de  la  campagne  de  1757  avaient  jeté  Bernis 
dams  un  découragement  profond.  Depuis  Closterseven  et 
Rosbach,  ses  yeux  s'étaient  ouverts.  Les  périls  de  la  France» 
les  divisions  des  militaires,  le  gouffi^e  des  finances,  les  in- 
trigues basses  de  la  cour,  lui  avaient  paru  prendre  un  ca- 
ractère effirayant.  Et  ce  qui  le  désolait  le  plus  était  le  senti- 
ment de  sa  propre  impuissance  ;  car  étant  entré  au  conseil 
en  qualité  de  favori  de  M'"''  de  Pompadour,  et  s'étant  imposé 
pour  loi,  c'est  lui-même  qui  le  dit,  «  de  ne  pas  cesser  d'avoir 
envie  de  plaire,  >  il  se  sentait  condamné  i,  un  rôle  subal- 
terne ;  il  se  voyait  hors  d'état  d'imprimer  une  direction  qu'il 
avait  trop  d'esprit  pour  ne  pas  juger  nécessaire,  et  trop  peu 

(1)  Lkopital  à  Benus,  le  29^  novembre. 

(2)  Bernis  à  Lhopital,  le  12  décembre  et  le  13  janvier. 
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de  caractère  pour  prendre  et  exercer  résolument.  Il  jugea, 
un  peu  tard,  que  la  France  ne  pouvait. soutenir  longtemps 
une  double  guerre,  sur  mer  et  sur  le  continent.  11  entrete^ 
nait  avec  Stainville  une  correspondance  confidentielle,  dont 
la  publication  récente  permet  de  suivre  jour  par  jour  le 
progrès  curieux  de  ses  appréhensions  et  de  son  trouble.  Au 
mois  de  novembre  1757,  il  déclare  qu'il  meurt  sur  la  roue 
et  que  son  supplice  est  inutile  à  l'État.  En  décembre  il  écrit 
que  le  roi  ne  peut  abandonner  Timpératrice-reine,  mais 
qu'il  ne  peut  non  plus  se  perdre  avec  elle.  En  janvier  1758, 
il  s'est  décidé  à  prendre  un  grand  parti  (I).  Son  opinion 
personnelle  est  arrêtée,  il  faut  travailler  à  la  paix.  C'est  dé- 
sormais le  seul  but  qu'il  poursuivra.  Stainville  doit  obtenir 
de  la  cour  de  Vienne  la  modification  de  nos  engagements 
avec  elle.  Tout  est  là  ;  car  nous  sommes  peu  engagés  ail- 
leurs, c'est-à-dire  avec  la  Suède  et  la  Russie.  «  Ce  sont,  dit- 
il,  les  Russes  qui  ont  commencé  à  rompre  la  chaine  de 
l'union  et  de  nos  prospérités.  >  Le  sacrifice  est  dur  pour 
lui  ;  il  va  défaire  lui-même  son  œuvre,  mais  il  doit  oublier 
son  amour-propre  et  ne  plus  songer  qu'à  sauver  l'État. 

Plus  tard,  le  7  avril,  après  la  retraite  de  notre  armée 
d'Allemagne  sur  le  Rhin,  il  annonce  à  Stainville  que  le  roi 
et  le  conseil  ont  adopté  ces  vues  ;  qu'il  lui  en  renouvelle 
l'expression  officiellement  et  en  leur  nom,  et  qu'il  a  bien 
fallu  en  venir  là,  puisque  personne  n'a  su  faire  la  guerre 
que  le  roi  de  Prusse  contre  qui  on  la  faisait. 

L'Autriche  consentit  à  écouter  les  propositions  qui  lui  se- 
raient soumises,  à  condition  qu'elles  le  seraient  conjointe- 
ment à  la  Russie.  Mais  Marie-Thérèse  dit  à  Stainville  qu'elle 
se  défendrait  dans  son  dernier  village  avec  son  dernier  ba- 
taillon, en  personne,  et  Kaunitz  après  avoir  énuméré  les 
ressources  dont  l'impératrice-reine  disposait,  déclara  que 

(1)  Lettres  de  Bernis  4  Stainville,  les  6  et  14  janvier  1768,  publiées 
par  F.  Masson. 
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tontes  les  combinaisons  pour  la  paix  étaient  prématurées; 
qu'une  médiation  des  puissances  neutres  serait  dangereuse 
parce  qu'elles  mêleraient  leurs  propres  intérêts  aux  négo* 
dations;  que  si  la  guerre  était  coûteuse,  toute  paix  qui 
n'entraînerait  pas  un  désarmement  général  le  serait  aussi  ; 
qu'enfin  la  campagne  actuelle  étant  indispensable,  il  fallait 
redoubler  d'efforts  pour  la  rendre  décisive,  et  que  la  con- 
fiance réciproque  et  sans  réserve  de  rAutriche  et  de  la 
France  en  était  le  moyen  assuré  ;  que  la  France  elle-même 
ne  pourrait  traiter  honorablement  avec  l'Angleterre 
qu'après  avoir  gagné  des  victoires  sur  le  continent  (1). 

Le  28  avril,  Bernis  charge  Lhopital  d'obtenir  de  l'impé- 
ratrice Elisabeth  une  déclaration  expresse  au  sujet  d'un 
traité  que  venaient  de  signer  l'Angleterre  et  la  Prusse,  et 
il  ajoute  :  <  Je  finirai  cette  dépêche  par  un  point  aussi  im- 
portant que  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  C'est  l'ordre  que  Sa 
Majesté  vous  donne  de  sonder  les  dispositions  de  la  Russie 
par  rapport  à  la  paix.  Sa  Majesté  est  résolue  de  ne  la  traiter 
que  de  concert  avec  ses  alliés.  Mais  s'ils  pensaient  qu'il  fût  de 
leur  avantage  de  tendre  actuellement  à  ce  but,  elle  serait 
disposée  à  en  préparer  avec  eux  les  moyens.  Le  motif  qui 
peut  l'y  déterminer  est  le  défaut  de  généraux  de  toutes 
parts,  la  prodigieuse  dépense  que  tous  les  alliés  sont  obligés 
de  faire,  surtout  depuis  que  les  événements  ont  cessé  d'être 
heureux,  dépense  qu'il  n'est  pas  sûr  qu'ils  puissent  conti- 
nuer. Nous  nous  rapportons  à  votre  prudence  sur  les 
moyens  de  pénétrer  les  sentiments  de  la  cour  de  Péters- 
'  bourg,  de  manière  qu'il  n'en  résulte  point  de  mauvais  effet  ; 
car  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  crût  que  Sa  Majesté,  mal- 
gré les  assurances  qu'elle  donne,  songe  à  sa  paix  particu- 
lière avant  que  d'être  convenue  avec  ses  alliés,  et  que  cette 
opinion  ne  les  engageât  à  faire  de  leur  côté  ce  qu'ils  pour- 
raient appréhender  de  la  part  du  roi.  Si  par  la  manière  dont 

/ 

(1)  D^Arneth,  diaprés  la  dépdche  de  Kannitz  du  29  avril  1768. 
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VOUS  VOUS  y  prendrez  et  dont  on  vous  répondra,  vous  eroyez 
voir  sûrement  de  la  répugnance  de  la  part  de  la  Russie  à 
la  paix,  cette  découverte  vous  servira  de  motif  pour  exciter 
l'impératrice  à  pousser  la  guerre  avec  vigueur,  et  l'engager 
avec  le  roi  et  l'impératrice-reine  à  ne  faire  aucun  accord 
avec  l'ennemi  commun  sans  la  participation  et  le  consente- 
ment réciproque,  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  et  de 
Prusse  sont  convenus  ensemble.  »  Lhopital  était  averti  de 
garder  une  grande  circonscription  vis-à-vis  d'Esterha^r» 
qui  sûrement  recevrait  de  Vienne  l'ordre  d'épier  ses  paroles 
et  ses  démarches.  Il  devait,  toutes  les  fois  qu'ils  agiraient 
en  commun,  avoir  soin  de  le  faire  parler  le  premier. 

Elisabeth  signa  le  12  juin  la  déclaration  que  la  France 
demandait.  En  même  temps,  désirant  se  conformer  au  désir 
de  Bernis,  elle  envoya  éventuellement  des  pleins  pouvoirs 
au  comte  Bestoucheff-Rumine,  son  ambassadeur  à  Paris, 
pour  prendre  part  aux  négociations  qui  pourraient  s'y  ou- 
vrir en  vue  de  la  paix. 

Bernis  n'avait  cessé  pendant  ce  temps  de  pousser  la  Rus*- 
sie  à  une  action  militaire  vigoureuse,  comme  il  s'y  sentait 
obligé,  et  d'appuyer  à  Pétersbourg  les  plans  militaires  pro- 
posés par  l'Autriche.  Il  avait  même  plusieurs  fois  stimulé  les 
lenteurs  de  notre  ambassadeur,  et  je  dirai  presque  sa  mau* 
vaise  volonté,  car  Lhopital  faisait  de  son  côté  avec  ses  atta- 
chés militaires  des  plans  de  campagne  pour  l'armée  russe, 
et  il  mettait  son  amour-propre  à  les  défendre*  Mais  Bernis 
détruisait  lui-même  l'effet  de  ses  insistances  par  sa  préoc- 
cupation de  parler  sans  cesse  des  conditions  de  la  paix  fu- 
ture. Il  était  persuadé  qu'Elisabeth  voulait  la  paix  ;  il  l'écrit 
encore  le  10  juin,  le  jour  même  où  il  déclare  que  le  moment 
critique  et  décisif  des  opérations  de  guerre  est  arrivé,  et  il 
ajoute,  afin  de  bien  établir  la  situation,  ainsi  que  les  vues 
du  cabinet  de  Versailles  :  c  Le  roi  n'a  fait  la  guerre  que  pour 
le  maintien  du  système,  n'ayant  point  été  attaqué  directe- 
'ment  par  le  roi  de  Prusse.  Lorsque  les  alliés  voudront  la 
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paix,  il  y  sera  bientôt  déteminé  ;  mais  ce  n'est  pas  à  lui  & 
faire  les  premiers  pas  ;  il  se  rendrait  par  cette  conduite  sush 
peet  à  ses  alliés.  » 

Si  quelque  chose  pouvait  justifier  la  faiblesse  de  ce  lan<* 
gage,  c'était  les  relations  qu'il  recevait  de  Pétersbourg.  Au~ 
tant  la  oour  de  Vienne  était  belliqueuse,  autant  celle  de 
Russie  continuait  de  se  montrer  lente  et  irrésolue.  Lbopital 
écrivait  toujours  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  elle.  Il 
s'attachait  à  combattre  les  illusions  que  les  Autrichiens  vou- 
laient se  faire  sur  son  concours.  Il  répétait  que  l'Europe 
s'était  laissée  tromper  par  le  ton  de  hauteur  de  l'ancien 
chancelier  ;  que  la  Russie  n'avait  ni  principes,  ni  ressour-^ 
ces  ;  que  ses  armées  de  terre  et  de  mer  étaient  en  mauvais 
état  ;  qu'elle  ne  possédait  pas  un  homme  capable  d'avoir  un 
système  ;  que  l'orgueil  et  l'ignorance  y  marchaient  de  pair  ; 
que  la  cour,  fastueuse  en  apparence,  était  misérable  au 
fond,  et  que  les^grands  n'étaient  pas  moins  esclaves  que  les 
petits.  Telles  étaient  ses  impressions  personnelles,  qu'il  se 
gardait  bien,  disait**il,  de  laisser  deviner  à  Pétorsbourg,  et 
qu'il  priait  Bernis  de  tonir  secrètes,  mais  qu'il  avait  toutes 
raisons  de  croire  justes  et  fondées. 

Tout  d'ailleurs  était  paralysé  par  l'indolence  et  l'apathie 
de  l'impératriee,  sujet  des  perpétuelles  doléances  de  Wo- 
ronaoff.  Elle  se  refusait  h  traiter  les  affaires  ;  les  pièces  en- 
voyées à  son  cabinet  y  restaient  plusieurs  semaines,  souvent 
plusieurs  mois.  Aussi  les  partis  demeuraient-ils  [en  éveil  ; 
les  ambitions  cammengaient  à  se  tourner  vers  la  grande 
duchesse. 

Lhopital  semblait  vouloir  s'effacer.  Après  avoir  pris  une 
part,  moins  directe  peut-être  qu'il  ne  le  prétendit,  à  la  dis*- 
grâce  de  Bestoudieff ,  il  demeurait  à  l'écart  des  intrigues  de 
la  cour  ;  il  cherdiait  seulement  à  se  maintenir  dans  les 
bonnes  grâces  de  l'impératrice,  dont  il  aimait  à  louer  les 
qualités,  Fair  doux  et  digne,  et  qui  appréciait  ses  talents  et 
ses  mérites  de  courtisan.  Politiquement,  il  gardait  une  ré- 

se. 
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serve  qui  contrastait  avec  l'éclat  un  peu  bruyant  de  son 
entrée  en  scène. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  laissât  parfois  entraîner  à  des 
saillies  d'une  vivacité  presque  juvénile,  mais  elles  avaient 
presque  toujours  pour  objets  les  Polonais  et  nos  agents  en 
Pologne.  On  le  voit  s'emporter  ainsi  contre  Bruhl,  le  mi- 
nistre d'Auguste  III,  contre  Prass,  le  résident  polonais  à  Pé- 
tersbourg,  contre  Stanislas  Poniatowski  qui  était  l'amant  de 
la  grande  duchesse  et  qui  s'était  fait  donner  un  titre  offi- 
ciel pour  colorer  son  séjour  en  Russie,  enfin  contre  le 
comte  de  Broglie,  ambassadeur  de  Louis  XV  à  Varsovie  et 
défenseur  chaleureux  des  réclamations  polonaises.  J'expose 
ailleurs  ce  que  Bernis  appelait  avec  autant  de  légèreté 
que  de  dédain  les  tracasseries  de  la  Pologne.  Lhopital 
se  dit  excédé  d'intrigues  qui  le  compromettent  en  lui 
créant  de  continuelles  difficultés.  Chargé  d'entretenir  la 
Russie  dans  notre  alliance,  il  trouve  mauvais  que  les  agents 
français  en  Pologne  se  permettent  d'agir  sans  prendre  ses 
avis  ;  il  y  voit  une  atteinte  portée  à  son  autorité  et  au  rang 
supérieur  de  son  ambassade.  On  regrette  la  facilité  avec  la- 
quelle il  entre  dans  les  vues  du  ministère  russe,  et  l'esprit 
personnel  et  étroit  qu'il  montre  en  cette  circonstance.  Mais 
ses  plaintes  sur  les  contradictions  des  ordres  ministériels 
n'étaient  pas  toutes  sans  fondements.  D'ailleurs,  son  humeur 
se  calmait  vite.  Elle  ne  tenait  pas  contre  de  simples  obser- 
vations de  Bernis,  qui  n'avait  pas  de  peine  à  relever  spiri- 
tuellement à  son  tour  plus  d'une  contradiction  dans  ses  dé- 
pêches. 

Lhopital  montra  la  même  jalousie  de  son  autorité  lorsque 
Elisabeth  chargea  le  comte  Bestoucheff  de  prendre  part  aux 
négociations  qui  pourraient  s'ouvrir  à  Paris  pour  la  paix/ 

BestoucheflF-Rumine,  frère  de  l'ancien  chancelier,  ne  fai- 
sait aucune  figure  à  la  cour  de  France.  On  se  louait  de  son 
esprit  conciliant,  et  on  le  croyait  étranger  aux  intrigues 
de  son  frère.  Mais  on  n'avait  pas  une  haute  idée  de  sa  capa- 
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cité.  Il  vivait  d'ailleurs  retiré,  occupé  du  soin  de  sa  santé 
qui  était  trësraffaiblie,  et  passant  les  étés  à  voyager  pour 
prendre  les  eaux. 

Lorsqu'Élisabeth  le  désigna  pour  négocier  la  paix,  Lhopi- 
tal  en  prit  ombrage,  et  il  imagina  de  proposer  à  Bernis  une 
combinaison  assez  singulière,  où  il  ne  cherche  pas  à  cacher 
que  sa  vanité  trouverait  son  compte.  Je  citerai  textuelle- 
ment sa  dépêche  du  19  juillet  :  <  Permettez-moi  de  vous  dire 
franchement  ce  que  je  pense.  L'idée  que  j'ai  prise  de  l'es- 
prit borné  et  épineux  de  M.  de  Bestoucheff  me  fait  craindre 
qu'il  ne  soit  mauvais  négociateur,  lent,  irrésolu,  soupçon- 
neux et  ignorant.  Le  seul  parti  qu'on  pourrait  tirer  d'un 
tel  personnage  serait,  à  mon  avis,  de  traiter  avec  lui  tous 
les  objets  que  vous  voudriez  faire  traîner  en  longueur  ou 
refuser,  tandis  que  vous  me  chargeriez  ici  de  ceux  que  vous 
voudriez  faire  réussir  en  peu  de  temps  :  par  ce  moyen  le  peu 
de  succès  de  ces  négociations  roulerait  entièrement  sur 
lai.  C'est,  ce  me  semble,  tout  ce  qu'on  peut  faire  de  cet  am- 
bassadeur, en  supposant  cependant  qu'il  soit  tel  que  nous 
le  dépeignent  des  personnes  qui  prétendent  le  connaître  à 
fond.  » 

La  négociation,  annoncée  éventuellement,  n'eut  pas  lieu, 
et  si  elle  avait  eu  lieu,  il  est  clair  que  ce  n'eût  pu  être 
qu'à  Paris,  puisque  Bernis  en  avait  pris  l'initiative.  Bernis 
avait  donc  toutes  les  raisons  possibles  de  trouver  la  propo- 
sition étrange.  On  peut  croire  qu'il  n'y  répondit  pas  ;  car 
je  n'ai  trouvé  trace  d'aucune  réponse. 

La  campagne  s'était  ouverte  au  mois  de  juin.  Bernis  dont 
la  correspondance  trahit  l'anxiété  fiévreuse,  passait  du  dé- 
couragement au  désespoir.  11  écrit  à  Stainville  le  22  juin 
que  le  roi  se  déshonore,  qu'on  a  de  mauvaises  nouvelles  de 
notre  armée  du  Rhin  ;  que  le  système  croule  de  toutes  parts. 
11  sent  qu'il  est  personnellement  un  obstacle  à  la  paix,  parce 
que  le  roi  de  Prusse  ne  traitera  pas  avec  lui  ;  il  veut  se  re- 
tirer et  on  ne  le  veut  pas.  <  J'ai,  ajoute-t-il  confidentielle- 
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ment,  brûlé  mes  papiers  ;  je  vais  faire  mon  testament,  et 
puis  je  mourrai  de  chagrin  et  de  honte,  jusqu'à  ce  qu^on  me 
dise  de  m'en  aller.  »  Le  23,  le  comte  de  Glermont  se  laisse 
surprendre  à  Creveld  par  Ferdinand  de  Bmnswiek  et  les 
Ranovriens.  Le  29,  Bernis  écrit  à  Stainville  qu'il  n'y  a  plus 
de  temps  à  perdre  ;  qu'il  est  urgent  de  décider  nmpérairice- 
reine  à  faire  la  paix,  et  comprendre  dans  cette  paix  toas 
nos  alliés.  Cependant  il  a  fait  faire  de  la  bataille  une  relsr 
tion  qu'il  envoyé  à  tous  nos  ambassadeurs,  pour  l'opposer  à 
celle  de  nos  ennemis  qui  ne  manqueront  pas  de  grossir  leurs 
avantages. 

On  Juge  de  la  mauvaise  impression  que  l'événement  pro- 
duisit en  Russie:  Lhopital  éprouva  un  embarras  naturel 
lorsqu'il  reçut  à  Péterhof  les  condoléances  répétées  de  Tim* 
pératrice.  «  Bile  revint,  écrit-il,  trois  fois  à  moi  pendant  le 
cours  de  la  soirée,  me  prenant  par  le  bras  et  me  disant  : 
lion  cher  ambassadeur,  je  viens  vous  prier  de  ne  point  vous 
affliger.  Attendons  pour  être  mieux  informés  ;  on  exagère 
toujours.  -^  Quoique  je  fusse  en  effet  vivement  touché  de  oe 
triste  événement,  ma  contenance  et  ma  réponse  ne  furent 
point  d'un  homme  abattu.  Mais  j'avoue  que  le  c(Hitrasle 
des  oompliments  que  recevait  M.  le  comte  Esterhazy  sur 
l'avantage  qu'avait  eu  M.  le  maréchal  Daun  sur  le  roi  de 
Prusse  (Daun  avait  forcé  le  roi  de  Prusse  à  lever  le  siège 
d'Oimuts),  faisait  en  moi  un  e£fet  singulier.  €e  sont  de  ces 
situations  qui  se  sentent  mieux  qu'on  ne  les  exprime  (1).  > 

Lhopital  était  au  fond  si  affecté  du  désastre  de  Creveld 
qu'il  écrivait  b  Bernis  huit  jours  après,  son  avis  sur  ce  qs'il 
appelait  les  événemenU  généraux,  Ge  n'était  rien  moins 
qu*une  phillppique  aussi  violente  que  singulière  contre  la 
démoralisation  de  la  jeune  noblesse,  qui  ne  se  formait  plus 
aux  vertus  militaires,  et  qu'on  élevait  dans  une  oisiveté  hon- 
teuse, au  sein  des  ricdiesses  et  du  luxe  de  Paris  (7!^. 

(1)  Lhopital  à  Bernis,  le  VS  juillet. 

(2)  M.  leSljuinet. 
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L'attitude  trës-résolne  de  Marie-Théràse,  qui  repoussa 
toute  idée  de  signer  un  annistice  et  des  articles  prélimi- 
naires, les  déclarations  un  peu  dures  que  Kaunitz  fit  à 
Stainville,  les  représentations  très-Yives  que  ce  dernier 
adressa  contre  la  pensée  d'une  rupture  avec  la  cour  de 
Vienne,  réTeiUërent  le  cabinet  de  Versailles  de  sa  défail- 
lance momentanée.  La  nouvelle  que  Daun  poursuivait  ses 
succès  par  une  marche  heureuse  dans  la  Lusace  et  la  Saxe, 
celle  d'un  avantage  important  remporté  par  Broglie  le 
23  juillet  à  Sonderhausen  dans  la  Hesse,  avantage  qui,  en 
rétablissant  la  réputation  de  nos  armes,  permit  à  nota'e  ar- 
mée du  Rhin  de  rentrer  sous  le  commandement  deCon- 
tades  en  Westphalie,  contribuèrent  encore  à  relever  les  es- 
prits affolés.  Bernis  obtint  du  roi  l'emploi  de  ressources 
extraordinaires  pour  les  besoins  de  la  guerre.  Il  donna  à 
TAutriche  et  à  la  Russie  les  assurances  les  plus  positives 
de  la  résolution  de  la  France  d'exécuter  fidèlement  les  con- 
ditions de  l'alliance,  et  de  ne  faire  de  paix  en  Allemagne  que 
de  concert  avec  elles. 

Cependant  l'armée  russe  qui  avait  été  lente  &  s'ébranler, 
et  que  Lhopital  et  Bernis  croyaient  tout  au  plus  bonne  à 
faire  une  utile  diversion,  s'était  avancée  jusqu'à  l'Oder,  et 
avait  entrepris  le  siège  de  Kustrin.  Frédéric  se  jeta  sur  elle 
le  25  août,  entre  Zomdorf  et  Furstenfeld,  et  lui  livra  une 
des  batailles  les  plus  sanglantes  de  cette  guerre.  Il  lui  in- 
fligea  des  pertes  énormes,  mais  les  siennes  ne  furent  pas 
sensiblement  moindres,  et  dix  heures  d'une  lutte  opiniâtre 
lai  firent  acheter  chèrement  la  victoire.  Le  siège  de  Kustrin 
fut  levé,  mais  les  Russes  ne  se  retirèrent  qu'à  peu  de  dis- 
tance dans  un  camp  qu'ils  fortifièrent  et  dont  le  vainqueur 
ne  put  entreprendre  de  les  déloger. 

Le  sentiment  que  les  détails  de  cette  journée  inspirèrent 
à  Pétersbourg  fut  que  la  Russie  avait  fait  son  devoir,  et 
affaibli  l'ennemi  commun.  On  contesta  même  à  Frédéric  le 
gain  de  la  bataille.  <  Le  roi  de  Prusse,  écrit  Lhopital  le 
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12  septembre  en  faisant  part  de  ces  impressions  (I),  a  trouvé 
une  résistance  sur  laquelle  il  ne  comptait  pas.  Il  a  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  les  Russes  ont  cessé  de  craindre  le 
nom  Prussien.  »  L'impératrice  se  montra  plus  belliqueuse 
que  jamais. 

Si  l'amour-propre  national  des  Russes  fut  satisfait,  il  n*y  a 
pas  à  s'en  étonner,  mais  ce  qui  surprend  davantage,  c*est  que 
celui  de  notre  ambassadeur  le  fut  aussi,  et  c'est  lui-même 
qui  nous  l'apprend  ;  car  il  ajoute  dans  sa  dépêche  :  <  Depuis 
quatorze  mois  que  je  suis  à  Pétersbourg,  mes  soins  et  mes 
travaux  n'ont  pas  été  infructueux.  Permettez-moi,  Monsei- 
gneur, ce  petit  mouvement  d'amour-propre  dans  un  mo- 
ment où  je  crois  entrevoir  des  succès  auxquels  j'ose  dire 
avoir  contribué.  » 

11  se  mit  alors  à  juger  la  guerre  et  le  concours  de  l'armée 
russe  tout  autrement  qu'il  n'avait  fait  jusque-là,  et  passa 
avec  sa  vivacité,  pour  ne  pas  dire  sa  mobilité  naturelle,  d'un 
extrême  à  l'autre.  Courtisan  déclaré  de  l'impératrice,  il  entra 
dans  ses  vues  et  partagea  sa  passion,  d'autant  mieux  que 
Woronzow  qui  avait  pris  sur  lui  un  grand  empire,  y  entrait 
aussi.  C'est  ainsi  qu'il  écrivit  le  13  octobre  une  dépêche  des 
plus  belliqueuses  :  <  Il  ne  faut  pas  remettre  l'épée  dans  le 
fourreau  avant  que  le  roi  de  Prusse  ne  soit  abattu.  Il  a  eu 
des  avantages  en  1756;  il  les  a  perdus  en  1758.  Il  succombera 
en  1759.  »  Comment  résisterait-il  à  trois  puissances  dont 
chacune  est  plus  forte  que  lui,  si  elles  savent  concerter  leurs 
opérations  militaires  f  L'impératrice  de  Russie  et  la  nation 
entière  sont  contre  lui  dans  un  état  d'irritation  dont  il  faut 
savoir  profiter.  «  Il  serait  bien  à  désirer  que  le  maréchal 
Daun  et  M.  de  Contades  fissent  parler  d'eux  à  la  fin  de  la 
campagne.  » 

J'ai  déjà  observé  que  le  marquis  de  Lhopital  avait,  avec 
l'esprit  d'un  courtisan,  les  allures  et  les  sentiments  d'un 

(1)  Voir  aussi  sa  dépêche  du  8  septembre. 
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vienx  militaire ,  ce  qui  peut  expliquer  ses  saillies  belli- 
queuses. Il  faisait  même,  en  cette  qualité,  grand  cas  de  ses 
services  et  de  ses  talents,  et  il  en  donna  précisément  à 
répoque  qui  nous  occupe,  une  preuve  trop  curieuse  pour  ne 
pas  être  rapportée.  Il  envoyait  quelquefois  à  Paris  des  se- 
crétaires chargés  de  dépêches  secrètes  ;  usage  coûteux  et 
dont  on  lui  reprocha  d*abuser.  Le  18  août,  il  fit  partir  un  de 
ses  gentilshommes  d'ambassade,  M.  Ëstancelin,  Normand 
comme  lui,  qui  était  de  son  âge  et  avec  lequel  il  vivait  dans 
une  intimité  familière.  Il  le  chargea  entre  autres  dépèches, 
d'une  lettre  où  il  se  recommandait  au  roi  pour  le  cas  où 
Louis  XY  ferait  des  maréchaux  de  France.  Il  y  rappelait 
qu'il  avait  soixante  et  un  ans,  sur  lesquels  il  comptait  qua- 
rante-sept ans  de  services,  ayant  obtenu  que  le  temps  passé 
dans  les  ambassades  lui  fût  compté  comme  temps  de  service 
dans  l'armée. 

Sa  lettre  était  accompagnée  d'une  pièce  signée  de  son  nom 
et  intitulée  :  Observations  sur  la  dignité  de  maréchal  de 
France.  Une  aussi  haute  dignité  devait,  suivant  lui,  être 
réservée  d'abord  aux  militaires  qui  s'étaient  illustrés  en 
commandant  des  armées  et  en  gagnant  des  victoires,  mais 
un  second  genre  d'hommes  pouvait  aspirer  à  ce  grade.  «  Ce 
sont,  disait-il,  les  gens  de  la  première  qualité  et  ceux  qui 
ont  les  vertus  qui  devraient  être  inséparables  de  la  grande 
naissance  ;  qui  ayant  toujours  servi  avec  distinction  depuis 
les  premiers  grades  militaires  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
général  des  armées,  se  sont  attiré  l'estime  universelle  par 
leur  expérience  et  une  conduite  soutenue,  sans  reproche  et 
exemplaire,  en  vieillissant  sous  le  harnais.  » 

Il  estimait  que  le  nombre  des  maréchaux  pouvait  être 
porté  à  ving1>-cinq,  en  raison  des  nombreuses  armées  que 
le  roi  serait  obligé  d'entretenir  dorénavant.  Ce  chiffre  était 
nécessaire  pour  réveiller  l'émulation  et  pour  offrir  à  la  jeu- 
nesse militaire  la  perspective  d'arriver  aux  hautes  dignités. 

Or,  il  ne  fut  pas, de  la  promotion,  quoiqu'il  eût  imaginé 
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nne  catégorie  de  candidats  oii  il  pouvait  se  ranger.  Il  en 
éprouva  un  dépit  qull  ne  chercha  pas  &  dissimuler.  Car  il 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  transmettre  à  Bemis  les 
compliments  de  condoléance  que  le  chancelier  lui  fit  an 
nom  de  l'impératrice  :  «J'ai  ordre  de  6a  Majesté  Impériale 
de  vous  dire  de  sa  part  qu'elle  est  fâchée  de  ne  pas  vous 
avoir  vu  compris  dans  la  liste  des  personnes  à  qui  le  roi 
vient  d'accorder  des  distinctions  pour  leurs  services.  Elle 
sait  que  vous  êtes  ancien  lieutenant-général,  et  que  votre 
naissance  et  vos  services  vous  mettent  en  droit  d*espérer  de 
pareilles  gr&ces.  Aussi  elle  m'a  ordonné  d'écrire  à  son  am- 
bassadeur (à  Paris),  afin  qu'il  en  parle  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  à  Son  Éminence  le  cardinal  de  Bemis  (1).  » 
Lhopital  dit  avoir  répondu  qu'il  était  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  l'impératrice,  mais  qu'il  la  suppliait  de  ne  faire 
aucunpas  en  sa  faveur  ;  qu'il  était  sans  doute  plus  ancien 
lieutenant-général  que  Oontades,  mais  «que  celui-ci  (yom- 
mandant  en  chef  une  armée,  avait  un  titre  particulier  au 
maréchalat  (2). 

<  J'ai  cru.  Monseigneur,  ajoute-t-il,  de  mon  devoir  de 
rendre  compte  à  Votre  Éminence  de  ce  qui  s'est  passé. 
J'aurais  été  au  désespoir  que  Sa  Majesté  Impériale  eût  fait 
à  mon  insu  cette  démarche  ;  J'en  connais  toute  l'irrégu- 
larité. Et  d'ailleurs  le  roi  aurait  pu  croire,  ainsi  que  Votre 
éminence,  que  J'aurais  recherché  les  bons  offices  de  cette 
cour,  ce  qui  est  assurément  bien  éloigné  de  mes  principes 
et  du  zèle  trës-désintéressé  qui  m'a  conduit  jusqu'à  Péters- 
bourg. 

«  Je  ne  puis  cependant  vous  cacher,  Monseigneur,  que 
je  n'ayeété  sensible  à  cet  événement.  Votre  Éminence  sait 
que  je  sers  le  roi  sans  aucune  vue  d'ambition.  Maïs  Tamour 
propre  a  ses  droits.  Je  les  ferai  taire,  me  reposant  entière- 

(1)  Berais  avait  alors  reçu  le  chapeau. 

(3)  Lettre  de  Lhopital  à  Bemis,  le  5  septembre. 
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ment  sur  la  bonté  du  Roi,  sur  votre  appui  et  sur  celui  de 
M.  le  maréchal  de  Belle-Isle.  CTen  est  bien  assez  pour  ren* 
dre  le  oalme  à  mon  esprit  et  couserver  l'espérance  des 
grâces  du  roi,  que  je  crois  mériter  autant  que  ceux  qui 
Tiennent  d'en  être  comblés.  » 

Ayant  reçu  de  Bernis  l'assurance  que  le  maréchal  de 
Belle^Isle,  Tinfante  et  le  roi,  étaient  disposés  à  lui  donner 
des  marques  de  leur  satisfaction,  il  lui  répondit  le  30  no- 
vembre que  s'il  avait  ambitionné  le  bâton,  c'avait  été  pour 
augmenter  son  crédit  et  sa  considération  auprès  de  Timpé- 
ratrioe  et  donner  ainsi  plus  de  poids  à  ses  conseils  militaires. 


C.  Daseste. 


(La  fin  à  la  pfôthtdne  Utraiêon.) 


MORTALITÉ 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS  EN  GÉNÉRAL 

ET  DE  CEUX 

DU   DÉPARTEMENT   DE   LA   SEINE  EN    PARTICUUER, 


Au  Congrès  international  d'Hygiène  de  Paris  en  1878, 
une  des  principales  questions  soumises  à  la  discussion,  a 
été  celle  de  la  mortalité  des  enfants  en  général. 

Sachant  combien  jadis  avait  été  considérable  la  mortalité 
des  enfants  trouvés,  j'ai  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de 
rechercher  quelle  était  actuellement  la  mortalité  des  en- 
fants assistés. 

Les  documents  statistiques  officiels  relatifs  à  cette  mor- 
talité, sont  publiés  dans  la  Statistique  de  la  France,  dans 
V Annuaire-Statistique  de  la  France,  et  dans  \e^  Rapports 
sur  le  service  des  Enfants  assistés  du  département  de  la 
Seine;  dernières  publications  de  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  qui,  chaque  année,  sont  l'objet  d'un  Rapport 
de  l'un  des  Conseillers  Généraux  du  département. 

Pour  pouvoir  déterminer  exactement  la  mortalité  des 
enfants  assistés  des  différentes  catégories,  et  pour  pou- 
voir comparer  la  mortalité  de  ces  enfants  à  celle  des  au- 
tres enfants  de  même  âge,  ainsi  que,  dans  la  commission 
d'hygiène  de  l'enfance  de  ce  Congrès  de  1878,  nous  l'avons 
demandé  M.  Bertillon  et  moi,  il  faudrait  qu'au  lieu  de 
donner  la  mortalité  des  enfants  assistés  de  0  à  12  ans  en 
réunissant  aux  nouveau-nés,  qui  présentent  une  grande 
mortalité,  des  enfants  plus  âgés,  qui  meiirent  dans  une 
faible  proportion,  on  indiquât  successivement  la  mortalité 
proportionnelle  des  enfants  assistés  par  catégories  et  par 
âges  de  0  à  8  jours  d'existence,  de  8  à  15  jours,  de  15  jours 
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à  1  mois,  de  1  à  2  mois,  de  2  à  3  mois,  de  3  à  6  mois,  de 
6  mois  à  1  an,  et  par  années  de  1  an  à  12  ans,  voire  même 
jusqu'à  21  ans,  puisque  certains  de  ces  enfants  restent 
jusqu'à  cet  âge  sous  la  surveillance  plus  ou  moins  directe 
de  l'administration  de  l'assistance  publique  (1). 

Malgré  l'insuffisance  des  documents  officiels  jusqu'à  ce 
jour  publiés,  est-il  possible  de  déterminer  approximati- 
vement quelle  est  actuellement  là  mortalité  des  enfants 
assistés  ? 

MORTALITE  DES  ENFANTS  ASSISTES  DE  FRANCE. 

D'après  la  statistique  officielle  depuis  1815,  la  mortalité 
des  enfants  assistés  aurait  notablement  diminuée.  Alors 
que  de  1815  à  1824,  elle  aurait  été  annuellement  de  14.59 
pour  100,  elle  serait  descendue  progressivement  et  régu- 
lièrement de  1825  à  1834  à  13.02,  de  1835  à  1844  à  12.83,  de 
1845  à  1852  à  10.66,  de  1853  à  1860  à  9.33  et  en  1874  suivant 
la  catégorie  et  l'habitat  des  enfants  de  1.75  à  8.63  pour 
100  (2).  • 

Villermé,     s'appuyant    des    recherches    de   Laine,   de 

(1)  Cette  iûdication  des  figes  des  décédés  par  catégories,  facile  pour 
les  enfants  assistés  admis  après  déclaration  des  nomfl,  prénoms^  âges,  etc.^ 
serait  pins  difficile  ainsi  qne  me  Ta  fait  observer  M.  Maurice  Block,  pour 
les  enfants  exposés  ou  trouvés  dans  la  rue,  dans  les  églises,  ou  pour  les 
enfants  déposés  dans  les  tours,  si  l^on  croyait  pouvoir  les  rétablir.  Dans 
ces  cas,  sachant  que  les  poids  moyens  des  nouveau-nés^  suivant  les 
sexes,  sont  de  3,000  à  3,200  grammes  ;  que  ces  poids  diminuent  d*environ 
110  grammes  les  deux  premiers  jours  d^existence  pour  augmenter  ensuite 
d^environ  130  à  lÔO  grammes  par  semaine  durant  les  premiers  mois,  et 
de  90  à  120  à  partir  du  cinquième,  des  pesées  faites  des  enfants  lors  de 
leur  admission  permettraient  de  fixer  plus  ou  moins  approximativement 
]6ur  âge.  Pareillement  la  taille  fournirait  des  indications  analogues  (Voir 
dans  le  Dici,  encycl.  des  seienceê  méd.  art.  âges  :  Tourdes,  t  II,  p.  153, 
et  art.  àUaitement  :  Jacquemier^  t.  III,  p.  270.) 

(^2)  Statistique  de  la  Framcê,  2«  série,  t  XV,  p.  XLIZ,  et  3«  série,  t.  lxii 
p.  LZII. 
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Bénoiston  de  Châieauneuf,  rappelait  qu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  sur  100  enfants  trouvés,  il  en  succombait  91,  que 
de  1815  à  1817  il  en  mourait  75. 

Duméril  et  Coquebert  Monbret  disaient  en  1823,  que  sur 
1.000  enfants  trouvés,  il  n'y  en  avait  que  122  qui  parvinssent 
à  rage  de  12  ans,  soit  donc  une  mortalité  de  87.8  pour  100 
de  0  à  12  ans  (1). 

Ces  proportions  élevées  se  sont  longtemps  maintenues. 
M.  de  Watteville,  en  1849,  écrivait  :  «  La  mortalité  de 
ces  enfants  est  de  50  p.  0/0  dans  la  première  année,  » 
il  en  meurt  de  1  jour  à  12  ans  78  p.  0/0  environ.  «  Le 
nombre  des  expositions  annuelles,  disait-^il  encore,  est  le 
quart  du  nombre  total  des  enfants  trouvés,  ce  qui  indi- 
querait que  la  vie  moyenne  des  enfants  trouvés  est  de 
4  ans  (2)  !  » 

La  Commission  des  enfants  trouvés,  nommée  cette  même 
année  1840,  reconnut  que  de  1815  à  1841,  sur  849,612  en- 
fants trouvés  admis,  509,922  étaient  morts  (3),  soit  donc 
60  pour  100  des  enfants  assistés  de  0  à  12  ans,  sans  compter 
led  décès  présentés  par  les  120,843  enfants  retirés  avant 
leur  12*  année  par  leurs  parents  ou  par  leurs  bienfaiteurs. 

A  partir  de  1854  inclusivement,  les  enfants  assistés  ont 
été  répartis  en  quatre  catégories  distinctes  :  les  enfants 
trouvés,  déposés  aux  tours  ou  aux  hospices;  les  enfants 
abandonnés,  délaissés  par  leur  père  et  mère  après  avoir 
été  élevés  par  eux  ;  les  orphelins  ;  et  les  enfants  secourus  à 

(1)  Bénoiston  de  ChÂteauneuf  :  Oomidérailonê  wr  les  a^aniê  Éroufféê 
dam  les  prinoipaÊUB  États  de  l'Europe,  IPaiie,  1824.  —  Pvaeril  et  Coque- 
beii-Monbret:  Rapp,  à  VAcad.  de$  êdenees,  Paris^  1824,  à  la  suite  du  pié- 
cèdent  mémoire.  —  B.  Villenné:  De  la  moriaUlé  dee  êi^aniÊ  tnwféê  : 
Annales  d'hygiène,  t  XIX,  p.  47-60,  1838. 

(2)  De  Watteville  ;  StaUatlçtte  dee  étabUeeemenie  et  eeniee  de  biem/aû 
eance  :  service  des  enfants  trouvés  et  ahandotmis,  1849,  p.  27  et  28. 

(3)  Trawwx  de  la  eommission  des  estants  trouvés  inâUkiég  le  ^  ^ut 
1849,  p.  610,  tabl.  vi,  Paris,  2  vol.  1850. 
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domicUe  (1).  Au  l*'  janvier  1854,  il  existait  63,475  enfanta 
trouvés,  9,855  enfants  abandonnés  et  4,699  orphelins,  en 
tont  78,029  enfants  entièrement  sous  la  direction  de  Tassis- 
tance  publique.  Durant  les  sept  années  1854-1860,  on  aurait 
admis  72,146  des  premiers,  34,158  des  seconds  et  13,471  des 
troisièmes,  soit  en  tout  119,775  admissions  ou  une  moyenne 
de  17,110  admissions  annuelles  (2).  Pendant  ces  sept  années  il 
est  mort  annuellement  7,315  des  premiers,  1,319  des  seconis 
et  289  des  troisièmes,  soit  en  tout  8,923  décès  annuels  (3). 

ha  mortalité  annuelle  de  ces  enfants  assistés  aurait  été  de 
9.33  pour  100  enCamts  (4).  Avec  cette  mortalité  annuelle,  ces 
enfants,  durant  les  12  années  pendant  lesquelles  ils  ont  été  as- 
sistés, auraient  donc  perdu  69.09,  environ70  pour  100  des  leurs, 
30  seulement  de  ces  enfants  ayant  atteint  la  fin  de  la  12*  année. 

A  une  époque  plus  récente,  au  P' janvier  1871,  le  nombre 
des  enfants  assistés  était  de  65,977.  De  1871  à.  1875,  on  a 
admis  49,724  enfants,  soit  une  moyenne  annuelle  de  12,431 
admissions.  Durant  ces  quatres  années,  il  serait  mort 
17,708  de  ces  enfants,  soit  une  moyenne  annuelle  de  4,427 
décès  (5).  La  mortalité  annuelle  de  ces  enfants  n'aurait 
plus  été  que  de  5.95  décès  par  100  enfants.  Avant  la  an  de  la 
douzième  année  54.85,  environ  55  enfants  auraient  suc- 
combé, 45  sur  100  dépassant  cet  âge. 

Mais,  dans  cette  détermination  de  la  mortalité,  il  faut 
surtout  tenir  compte  des  différentes  catégories  auxquelles 
appartiennent  les  enfants  assistés.  Or,  en  1873,  6,386  enfants 
trouvés  existant  au  1*  janvier,  ou  admis  durant  Tannée,  ont 
perdu  257  décédés,  soit  à  l'hospice,  soit  à  la  campagne  (6). 
Leur  mortalité  a  donc  été  de  4.02  décès  sur  100  existants. 

Cette  même  année,   64.810  enfants  abandonnés  ont  eu 

(1)  Stat  de  la  France,  2*  série,  t  XV,  p.  xzxviii. 

(2)  1.  c.  p.  ZLm. 

(S)  1.  c.  p.  XLVIII. 

(4)  L  c.  p.  XLix. 

(5)  1.  c.  S*  série,  t.  IV,  p.  lis,  lxi,  etc.,  année  1874. 

(6)  1.  c.  9*  série,  t  UL  p.  184,  année  1873. 
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3,911  décédés.  Les  enfants  abandonnés  ont  donc  eu  une 
mortalité  de  7.13  décès  sur  100  existants. 

Enfin,  en  1873,  11,469  orphelins  ont  perdu  491  décédés. 
Leur  mortalité  a  donc  été  de  4.28  décès  sur  100  vivants. 

La  mortalité  relativement  faible  des  enfants  trouvés 
4.02  décès  pour  100  existants,  s'explique  parce  que,  depuis 
la  suppression  des  tours,  la  proportion  de  ces  enfants  di- 
minue de  plus  en  plus,  et  conséquemment  la  plus  grande 
partie  de  ces  enfants  ont  dépassé  la  première  année  d'exis- 
tence, celle  où  la  mortalité  est  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  des  années  subséquentes  de  1  à  12  ans. 

Mais  la  mortalité  des  enfants  abandonnés  7.13  décès  sur 
100  existants,  est  plus  considérable.  Ces  enfants  abandon- 
nés, à  répoque  actuelle,  se  sont  en  partie  substitués  aux 
enfants  trouvés  des  époques  antérieures.  La  comparaison 
de  la  répartition  des  enfants  assistés  dans  les  trois  caté- 
gories en  18Ô1,  et  1872  (1),  permet  de  constater  que  tandis 
que  durant  ces  onze  années,  le  nombre  des  enfants  trouvés 
a  diminué  des  cinq  sixièmes,  celui  des  enfants  abandonnés 
a  presque  doublé,  alors  que  celui  des  orphelins  a  peu  varié. 


186i 
1872 

ENFANTS 

TRODTÉS 

ENFANTS 

ABAKDONfliS 

ORPHELINS 

ENFANTS 

ASSlSTtS 

en   général  , 

4S.i94 
6.907 

26.i56 
46.193 

9.716 
9.5S1 

78.066 
62.651 

La  mortalité  de  7.13  décès  sur  100  enfants  abandonnés 
âgés  de  0  à  12  ans  en  1873,  bien  que  moitié  moindre  de  la 
mortalité  annuelle  des  enfants  trouvés  du  commencement 
de  ce  siècle  est  encore  considérable,  car  à  la  fin  de  la 
12^  année  d'assistance  elle  donnerait  58.80  décédés  et  41.20 
survivants,  soit  près  de  59  décès  pour  10(». 

Cette  mortalité  des  enfants  abandonnés  est  plus  de  deux 

(1)  Stat  de  la  France,  3«  série,  t  IV,  p.  lviii,  année  1874. 
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fois  plus  considérable  que  celle  des  enfants  de  0  à  12  ans  en 
général.  En  1872  ces  derniers  ont  eu  3.22  décès  pour 
100  enfants  (1),  tandis  que  les  enfants  abandonnés  de  mêmes 
ftges  perdent  annuellement  7.13  pour  100. 

Toutefois,  depuis  1872,  le  nombre  des  enfants  assistés 
tend  à  diminuer  assez  régulièrement  et  pareillement  leur 
mortalité  proportionnelle  semble  se  resteindre.  De  77,987 
indiqués  pour  l'année  1872  (2)  par  TAnnuaire  statistique 
de  la  France,  le  nombre  des  enfants  assistés'  serait  des* 
cendu  à  62,612  en  1876;  et  la  mortalité  de  ces  enfants 
qui  durant  ces  cinq  années  aurait  été  en  moyenne  annuel- 
lement de  5.38  décès  pour  100  enfants,  en  cette  année  1876 
en  particulier  serait  descendue  à  4.79  décès  pour  100,  les 
enfants  trouvés  ne  perdant  plus  que  3.23  décédés,  les  orphe- 
lins que  3.10  décédés,  alors  que  les  enfants  abandonnés  en 
perdent  encore  5.28  pour  100. 


YITAWTI 

ENFANTS 

ASSISTÉS 

» 

1  OD  IRTKITIHUS 

DÉCÉOÉS 

Denx 

A   L*108PICI 

A  LA  CAMrA«HI 

■ 

I87t 

GirçoBs 

Filles 

seies 

Garçofls 

FiUes 

Girçoot 

Filles 

TOTAUX 

99.868 

38.199 

177  987 

897 

589 

1  517 

1  897 

4.100 

f873 

37.15t 

35.513 

79.665 

643 

588 

1.656 

1.679 

4.559 

1874 

34.613 

39.834 

67.467 

660 

458 

1.354 

1  939 

3.611 

1875 

31.254 

31.338 

63.509 

593 

494 

Mî6 

1.147 

3.970 

1878 

39.347 

30  965 

69.619 

468 

499 

1.199 

986 

8.006 

B^SBB 

1 

(1)  D'après  StoL  de  la  France,  3"  série,  t.  II,  p.  xxzviii. 

(2)  Ce  nombre  de  77,987  enfants  assistés,  entretenus  durant  1872, 
difEëre  de  celui  de  62,651  enfants  assistés  indiqué  plus  haut  d'après  la 
Statistique  de  la  France,  parce  que  ce  dernier  n'exprime  que  la  demi- 
fiomme  des  enfants  assistés,  présents  au  l**  janvier  et  au  31  décembre 
de  cette  année,  sans  tenir  compte  des  enfants  admis,  sortis  ou  décédés 

durant  Tannée. 

(3)  Ann.  êtoL  de  la  France,  1879,  p.  188. 

NOUVELLE  8ÉBIB.  —  ZVn.  27 
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S>teU  enialmi  m  4816. 


Proportion   des   déeédét 
str  100  entrelOQos 


ENFANTS 
Tiotvte 


4.449 
lOO.OO 


ENFANTS 
AunowÉs 


^m 


48.4tt 
100.00 


ORPHELiMS 


40.0i8 
84S 

3.10 
100.00 


ENFANTS 
AtÊiaU 

en    géDértI 


6t.6tt 
I.OOI 

4.19 
100.00 


Oetto  diminution  de  mortalité  des  enfanta  assistés  eoInoH 
dant  ayeo  la  diminution  du  nombre  des  enfants  asaistéa  en* 
tretenus  n'est  cependant  pas  ^leore  suffisante  pour  ras- 
surer sur  le  sort  de  ces  enfants,  surtout  des  plus  jeunes, 
car  elle  semble  tenir  en  partie  à  la  diminution  des  enfants 
admis  parmi  lesquels  se  trouvent  les  nouTeau-nés,  qui  pré- 
sentent la  mortalité  la  plus  considérable.  Lies  admissions 
de  nouveau- nés  diminuant,  il  est  naturel  que  la  morta- 
lité proportionnelle  dès  enfants  assistés  diminue  égale- 
ment. 


4872 
1878 
1874 
1876 
4876 


Gtrçoifl 


6.985 
6.SI9 
5.611 
4.713 

6.486 


ADMISSIONS 


Filtas 


e.453 
1.683 
8.271 
4.341 
4.7Q» 


mtmmm 


Totaux 


13.437 
11.912 
10.892 

9.064 

9A 


GOffÇOM 


2.114 

2.299 
1.914 
1.699 

1.1 


58.183 


DÉCÈS 


FiUos        ToUM(2) 


1.966 
8.260 
1.697 
4.&91 
1.41A 


4.100 
4.569 
3.611 
3.S70 
3.006 


48.545 


mem 


(1)  Arm.  stat,  de  la  France,  1879,  p.  190. 

(2)  1.  c,  p.  188, 189. 
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Bien  ^e  pour  appi^éeicr  la  mortalité  des  eafaûto  aaalsté» 
il  faille  comparer  les  décès  aux  enfants  assistés  entretenus, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait;  bien  que  pour  l'apprécier  exao<« 
tement,  il  faudrait  qu'on  pût  comparer  les  décès  aux 
viTants  de  chaque  &ge,  antérieurement  comme  postérieure* 
ment  à  leur  admission  à  l'assistance  publique;  lorsqu'on 
voit  que  durant  la  période  quinquennale  1872-1S76,  alors 
que  les  admissions  ont  été  de  55,183,  les  décès  des  enfants 
assistés  se  sont  élevés  k  18,545,  so!t  S9.&1  pour  100,  plus 
d'un  tiers,  on  est  amené  à  présumer  que  la  mortalité  des 
enJanta  assiatéa  eat  encore  considérable,  au  moins  pour 
ceux  qui  vi^uient  d'être  admis. 

En  résumé,  d'après  les  documents  officiels  très  impar- 
faits, très  insuffisants,  documents  qu'il  est  toujours  bien 
regrettable  de  voir  publier  d'une  manière  impersonnelle, 
sous  le  couvert  de  tel  ou  tel  ministère,  si  dans  l'ensemble 
de  la  France»  la  mortalité  proportionnelle  des  enfants 
assistée  a  beaucoup  diminué  depuis  le  commencement, 
voire  même  depuis  le  milieu  du  siècle  actu^  ;  si  cette  mor- 
talité se  montre  surtout  faible  pour  les  orphelins  qui  pour 
la  plupart  ont  passé  les  premiers  temps  de  l'existence 
lorsqu'ils  tombent  à,  la  charge  de  l'assistance  publique;  ai 
cette  mortalité  se  montre  également  assez  faible  pour  les 
enfants  trouvés,  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  du  pre^ 
miw  âge,  car  le  nombre  des  admis  diminue  chaque  année; 
on  voit  que  la  mortalité  des  enfants  abandonnés,  de  plus  en 
plus  nombreux,  est  encore  de  5.28  décès  pour  100  enfants 
entretenus  durant  l'année  1870.  C'est-à-dire  qu'indépen- 
damment des  pertes  subies  avant  l'admission  à  l'assistance 
publique,  pertes  que,  plus  loin,  à  propos  des  enfants  assistés 
du  département  de  la  Seine,  on  verra  pouvoir  être  évaluées 
apppoximativement  à  plus  d'un  quart,  à  plus  de  25  pour 
100  des  enfants  nés  vivants  ;  sur  100  de  ces  enfants  admis, 
47.81  sont  morts  avant  la  an  de  la  12^  année,  et  52.19  survi- 
vent. Si  pour  cette  même  année  1876,  l'on  compare  cette 

87. 
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mortalité  annuelle  des  enfants  abandonnés  avec  celle  des 
enfants  de  0  à  12  ans  en  général  en  rapprochant  le  nombre 
des  décès  de  celui  des  vivants  (1),  on  voit  que  la  mortalité 
annuelle  des  enfants  abandonnés  est  de  près  de  deux  cin- 
quièmes supérieure  à  celle  des  enfants  du  même  âge  en  gé- 
néral ;  alors  que  100  enfants  abandonnés  comptent  5.28  dé- 
cès annuels,  100  enfants  en  général  n*en  comptent  que  3.28. 

MORTAUTB    DES  ENFANTS  ASSISTES  DU  DEPARTEMENT  DE  LA 

SEINE. 

Après  ces  données  très-insufflsantes  sur  la  mortalité  des 
enfants  assistés  en  général,  arrivons  à  rechercher  la  mor- 
talité des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine  en 
particulier. 

Cette  mortalité  a  considérablement  diminué  de  même  que 
celle  des  enfants  assistés  de  la  France  en  général.  «  La  mor- 
talité de  1  jour  à  12  ans,  qui  de  1815  à  1819  s'élevait  à  82,44 
p.  7o  admis ,  selon  M.  Lafabrègue  (2),  est  descendue  dans 
la  période  de  1872  à  1875  à  41,27,  c'est-à-dire  de  moitié.  » 
Cette  diminution  est  remarquable. 

Mais  pour  arriver  à  une  détermination  approximative  de 
la  mortalité  de  ces  enfants,  il  est  encore  utile  de  l'étudier 
successivement  avant  leur  admission,  durant  leur  séjour  à 
l'hospice,  durant  leur  séjour  à  la  campagne,  non  seulement 
jusqu'à  12  ans,  mais  aussi  jusqu'à  21,  âge  auquel  cesse  la 
tutelle  de  l'assistance  publique. 

MOBTAUTÂ    AYANT  L'ADMISSION. 

En  effet,  pour  apprécier  approximativement  la  mortalité 
de  ces  enfants,  il  faut  d'abord  chercher  à  tenir  compte  des 

(1)  Aftn.  8tat,  p.  28,  32  ;  dénombrement,  tabl.  5  et  p.  56,  60;  mouve- 
ment de  la  population,  tabl.  4. 

(2)  Lafabrègue,  Étude  sur  la  mortalité  des  enfants  assistés:  Confé- 
rences intem.  de  statistique,  tenues  à  Paris,  les  22,  23  et  34  juillet  1878, 
p.  98. 
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pertes  qu'ils  ont  pu  supporter  avant  leur  admission.  Or,  sui- 
vant M.  de  Nervaux  (1),  le  tableau  des  admissions  par  âges 
des  enfants  abandonnés  à  Fassistance  publique  en  1876  mon- 
tre que  de  ces  enfants  : 

927  avaient  de    0  jour  k  15  joars,  soit  en  moyenne,    7  joure  1/2. 
191      —      de  15  jours  à    1  mois  —  21  jours. 
129      —      de    1  mois  à    3  mois               —  2  mois. 
231      —      de    3  mois  à    9  mois               —  6  mois. 
167      —      de    9  mois  à    1  an                   —              10  mois  1/2. 
303      —      de    1  an      à    3  ans                  —                2  ans 
108      —      de    3  ans     à   6  ans                  —                4  ans  1/2. 
197      —      de    6  ans     à  12  ans                  —                9  ans 
7      —      au-dessus  de  12   ans   (mais  au-dessous   de  21    ans,  la 
surveillance  de  Tadministration  de  Tassistance  publique 
cessant  à  cet  âge)  soit  donc             16  ans  1/2  en  moyenne. 


2.260 


Parmi  ces  2,260  enfants  admis  on  voit  que  927  avaient  de 
0  à  15  jours.  Mais  la  mortalité  durant  la  pi'emiëre  quinzaine 
de  la  vie  étant  généralement  considérable,  il  importe  de 
pouvoir  rétudier  en  tenant  compte  séparément  des  décès 
durant  la  première  semaine  et  durant  la  deuxième  se- 
maine.  On  sait  d'ailleurs  que  dans  la  statistique  de  la 
France  la  mortalité  des  enfants  en  général,  des  enfants  légi- 
times et  illégitimes  est  ainsi  indiquée  de  0  à  7  jours  et  de  8 
à  15  jours.  Je  me  bornerai  ici  à  rappeler  que  de  1878  à 
1880,  sur  3,168  enfants  de  0  à  15  jours,  1,392  avaient  de  0  à 
7  jours,  et  1,776  de  8  à  15  jours,  lors  de  leur  admission  (2). 
De  ces  enfants  de  0  à  15  jours,  43,8  pour  100  seulement, 
moins  de  moitié,  seraient  donc  déposés  ayant  moins  d'une 
semaine  d'existence. 

(1)  De  Nervaux,  Rapp.  sur  le  êervice   des  mfanU  tusistés  pendant 
Vatméê  1876,  p.  14. 

(2)  Rapp.  sur  le  service  des  enf<mts  assistés,  pendant  1878,  p.  29  et 
1880  p.  20. 
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L'â^  ée  radmission  des  enfants  nouToau-^nés,  des  nour- 
rissons, a  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  dé* 
termination  de  leur  mortalité.  Plus  cet  âge  s'éloigne  de  la 
naissance,  plus  la  mortalité  antérieure  à  Tadmission  s  dû 
être  considérable,  et  plus,  conséquemment  semblerait  de- 
voir diminuer  la  mortalité  postérieure  à  Tadmission.  On 
verra,  toutefois,  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Si  dans 
la  suite,  on  remarque  une  diminution  de  la  mortalité  des 
enfants  après  leur  admission,  on  pourra  reconnaître  qu'elle 
est  principalement  attribuable  à  certaines  améliorations 
apportées  au  service  des  enfants  assistés.  Cependant  parfois 
aussi,  plus  apparente  que  réelle,  cette  diminution  paraît 
tenir  à  certaines  mesures  administratives  ayant  fait  plus 
ou  moins  obstacle  â  l'admission  des  enfants.  Lorsqu'on  voit 
qu'en  1872,  1873,  1874,  le  nombre  des  enfants  ayant  sé- 
journé à  l'hospice  dépositaire  s'élevait  à  4,778,  4,213,  4,042, 
et  qu'en  1875,  1876, 1877,  il  ne  s'élève  plus  qu'à  2,896,  2,659, 
2,975  (1),  différence  de  plus  d'un  quart,  qui  témoigne  d'un 
moins  grand  nombre  d'admissions  de  nouveau-nés,  en  âge 
de  grande  mortalité;  on  est  amené  à  attribuer  ce  moindre 
nombre  d'admissions  à  des  mesures  qui  ont  prévenu  l'aban- 
don des  enfants,  comme  le  développement  du  service  de«  se- 
cours à  domicile,  malheureusement  encore  trop  insuffisants. 
Mais  parfois  aussi  certaines  mesures  en  retardant  l'abandon 
des  enfants,  laissent  mourir  beaucoup  de  nouveau-nés  avant 
qu'ils  puissent  être  admis  à  l'hospice  dépositaire,  et  fbnt 
que  trop  souvent  l'admission  n'a  lieu  que  lorsque  ces  en- 
fants sont  épuisés  ou  moribonds.  Telle  aurait  été,  suivant' 
M.  le  docteur  Guéniot,  mon  collègue  à  l'Académie  de  mè- 
decine,  le  résultat  de  l'obligation  que  M.  de  Nervaux,  à 
partir  de  mars  1875,  avait  cru  devoir  imposer  aux  mères 
de  venir  elles-mêmes  déposer  leurs  enfants;  ce  qu'elles 
ne  pouvaient  faire  que  vers  «  le  sixième,  le  neuvième,  ou 

(1)  Thvàiéf  Eapp.  1.  c...  Cons.  Gén.,  set»,  d'oct.,  nov.  1878,  p.  49^ 
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le  quinzième  jour  »,  lorsqu'elles  se  trouvaîeni  assez  réta^- 
blies  de  leurs  oouolies  pour  faire  elle-même  le  trajet  de 
l'hospice  (1). 

Sans  insister  davantage  sur  les  différentes  mesures  ajant 
pour  la  plupart  puissamment  concouru  à  la  restriction  de  la 
mortalité  des  enfants  assistés,  mais  parfois  aussi  ayant  plu- 
tôt déplacé  que  restreint  cette  mortalité,  en  reportant  un 
certain  nombre  de  décès»  soit  ayant,  soit  après  Tadmission  ; 
prenant  pour  base  de  révaluation  de  la  mortalité  des  en- 
fants depuis  leur  naissance  Jusqu'à  leur  admission  .  les 
2,260  enfants  refus  en  1876,  je  chercherai  à  déterminer 
approximativement  cette  mortalité  antérieure  &  l'admis- 
sion, en  remarquant  que  ces  enfants  ont  dû  perdre  une 
proportion  de  décédés  supérieure,  ou  au  moins  égale  à 
celle  des  enfants  illégitimes  de  mêmes  âges,  ces  enfants 
étant  pour  la  plupart  des  enfants  illégitimes  dans  les  con- 
ditions les  plus  misérables. 

Pour  les  enfants  de  moins  d'un  an  on  peut  déduire  as- 
sez exactement  la  mortalité  avant  leur  admission  en  rap- 
prochant du  nombre  des  naissances  illégitimes  non  com- 
pris les  mort-nés,  c'est-à-dire  des  nés  vivants  illégitimes  (2), 
le  nombre  des  décès  des  enfants  illégitimes  de  0  à  1  an 
divisés  en  plusieurs  groupes  d'âges  (3),  qui  ne  sont  pas 
identiques  à  ceux  précédemment  indiqués  pour  les  2,260 
enfants  reçus  en  1876,  mais  néanmoins  peuvent  leur  être 
comparés  plus  ou  moins  exactement  par  interpolation. 
Pour  les  enfants  ayant  plus  d'un  an  lors  de  leur  admis- 
sion, on  peut  déduire  cette  mortalité  d'une  manière  ap- 
proximative, également  par  interpolation,  du  tableau  des 

(1)  De  Nervaux,  Rapp,  1.  c.  1876,  p.  10,  etc.  —  Guénioi,  Mèm.  et 
Bull,  de  la  soc,  de  la  chêrurgie,  1875-7S,  et  à  la  suite  du  Rapp.  de  R. 
MarjoKn  9ur  VtMuffteaneê  des  ressùurces  thérapeutiqueê  dans  les  offec- 
tûms  chirurgicales  des  et\fants  pauvres  p.  77,  1876. 

(2)  Siat.  de  la  France,  nouveUe  série,  1. 11,  p.  zzzii,  annie  1872. 
(B)  L  c.  p.  XL. 
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survivants  aux  différents  âges(l).  Mais  ce  tableau  ne  dis- 
tinguant pas  les  enfants  illégitimes  des  en&nts  légitimes, 
ainsi  que  je  Tai  montré  dans  mon  mémoire,  lu  en  1S75 
*  devant  cette  Académie,  sur  l'influence  de  Villégilimité  sur 
la  mortalité  (2),  on  peut  admettre  que  le  même  excédant 
de  mortalité  des  enfants  illégitimes  sur  la  mortalité  des 
enfants  en  général  se  montrant  à  la  fin  de  la  première 
année  se  continue  durant  les  .années  subséquentes. 

Sans  compter  les  mort-nés  qui,  pour  100  naissances  illé- 
gitimes sont  au  nombre  de  8.02  (3),  on  trouve  alors  que  100 
enfants  illégitimes  nés  vivants  ont  perdu  au  moment  de 
leur  admission  : 

A    7  jours  1/2  4.24  décédés  et  sont  réduits  au  nombre  de  95.76  vivants. 

A  21  jours  10.48  —  —  89.52  — 

A    2  mois  16.15  —  —  84.85  — 

A    6  mois  23.80  —  —  76.20  — 

A  10  mois  1/2  27.46  —  —  72.64  — 

A    2  ans  40.46  —  —  59.54  — 

A    4an8l/-2  61.63  —  —  48.37  — 

A    9  ans  67.94  -  —  42.06  — 

A  16  ans  1/2  63.23  —  -  36.77  — 

De  ces  membres  on  déduit  que  parmi  les  enfants  admis 
par  Tadministration  de  Tassistance^publiqueles 

927  de  7  jours  1/2  représentent  968.04  nés  vi v.  ayant  perdu  4 1 .04  décéd. 

—  —  22.36  - 

—  -  23.03  — 

—  -  72.14  — 

—  —  63.21  - 

—  -  206.90  — 

—  —  115.27  — 

—  —  271.37  — 

—  —  12.03  — 


191  de  21  jours 

— 

213.36 

129  de   2  mois 

— 

152.03 

231  de   6  mois 

— 

303.14 

167  de  10  mois  1/2 

-- 

230.21' 

303  de   2  ans 

— 

508.90 

108  de   4  ans  1/2 

— 

223.27 

197  de    9  ans 

— 

468.37 

7  de  16  ans  1/2 

— 

19.03 

2.260  enf.  admis  représentent  3086.35  nés  viv.  ayant  perdu  826.35  déoéd 

(1)  I.  c.  p.  XLI.  , 

(2)  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  1876. 

(3)  SUU,  de  la  France,  nouvelle  sérient  II,  p.  xxzviii. 
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On  voit  donc  que  les  2,280  enfants  admis  à  Tassistanco 
sont  les  survivants  d'environ  3^086  nés  vivants,  ayant  perdu 
avant  leur  admission  826  décédés,  soit  26.77  décédés  pour 
100  nés  vivants.  Cette  proportion  peut  à  priori  sembler 
considérable,  car,  en  général,  on  est  porté  à  considérer  les 
enfants  admis  commodes  nouveau-nés,  mais  pour  accepter 
cette  proportion  comme  vraisemblable,  il  suffit  de  se  rap- 
peler que  sur  les  2,260  enfants  admis  en  1876,  plus  d'un 
quart,  615  avaient  une  ou  plusieurs  années  et  que  par  suite 
rage  moyen  de  tous  ces  enfants,  la  plupart  illégitimes, 
était,  lors  de  leur  admission,  de  531  jours,  de  près  d'un  an 
et  demi,  1.45. 

MORTALITÉ  DE8  ENFANTS  ASSISTÉS  A  L*H08PICE. 

Après  avoir  indiqué  approximativement  la  mortalité 
subie  par  ces  enfants  avant  leur  admission,  recherchons 
actuellement  quelle  est  leur  mortalité  durant  qu'ils  sont 
assistés  soit  à  l'hospice,  soit  à  la  campagne. 

Etudiant  la  diminution  de  la  mortalité  des  enfants  assis- 
tés comparativement  durant  la  période  de  1815  à  1819,  et 
durant  celle  de  1872  à  1875,  M.  Lafabrègue,  Directeur  de 
l'hospice  du  département  de  la  Seine,  remarque  avec  rai- 
son que  «  c'est  sur  la  mortalité  à  l'hospice  que  la  différence 
est  vraiment  sensible  puisque  là  elle  est  tombée  de  28.25 
p.  Vo  à  7.14,  soit  de  4  à  1  (1).  » 

Jadis,  les  enfants  déposés  à  l'hospice  des  enfants  assistés 
séjournaient  un  certain  temps  avant  de  pouvoir  être  en- 
voyés en  nourrice  dans  les  campagnes  et  durant  ce  séjour 
leur  mortalité  était  considérable.  Aussi,  l'administration  de 
l'assistance  publique,  surtout  depuis  les  rapports  de  MM.  les 
docteurs  Clemenceau    et  Thulié  au  Conseil   général  du 

(1)  Lafabi^gue,  Étude  8ur  la  mortalité  des  enfante  aeeistés  :  Confé- 
rences internationales  de  statistique  tenues  à  Paris,  les  22, 23  et  24  juillet 
1S78,  p.  98. 
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département  de  la  Seine,  ar>t-eUe  cherché  à  restreindre  de 
plus  en  plus  la  durée  de  ce  séjour.  Cette  durée  moyenne  des 
séjours  à  Thospice  a  ét^ 


fia    1872    de    U.4^  jours 
En  1873    de      9.6    — 
Sn  1874    de      8.3 


Sa  1877    de      4.4  jonni 
£n  1878    de      4.6    ^ 
£b  1879    de      4.3    — 


£q  1875    de      7.8    •-      J   Bu  1888    de      3.8    — 
En  1876    de      6.0—1 

On  peut  même  remarquer  que  si  au  lieu  de  con^dérer 
les  enfants  assistés  de  toutes  catégories,  à  rinflrmerie  ou 
ailleurs,  Ton  ne  considère  en  particulier  que  les  enfants  de 
lait  de  moins  de  9  mois  et  ceux  à  la  crèche  de  9  à  24  mois, 
la  durée  moyenne  du  séjour  à  l'hospice  n'aurait  plus  été 
que  de  30  heures  en  1876  (1),  voire  même  de  24  seulement 
pour  les  enfants  valides  en  1878  (2). 

M.  Thulié,  a  toutefois  fait  remarquer  que,  durant  ces  der- 
nières années  par  suite  d'enquêtes  regrettables,  de  trop 
nombreuses  formalités  «  les  enfants  sont  au  dépôt,  courant 
toutes  les  chances  de  la  mortalité  occasionnée  parle  séjour, 
dans  l'intérieur  de  l'hospice  »,  et  que  «  la  durée  du  séjour 
à  l'hospice  pour  les  enfants  abandonnés  ne  compte  qu'à 
partir  du  jour  de  l'immatriculation  »,  de  sorte  que  certains 
enfants  y  séjournent  en  réalité  15  jours,  25jours,  voire  même 
56  jours  (3).  Aussi,  quoique  d'une  manière  générale  la  di- 
minution des  décès  soit   en  rapport  avec  la  diminution 

(1)  Clemenceau,  Thulié,  Rapp.  sur  le  service  des  enfants  assistés.  Cens, 
gén.  du  Département  de  la  Seine,  24  novembre  1875,  p.  728, 8  décembre 
1876,  p.  616,  et  1878,  p.  493.  —  De  Nervaux,  Rapp,  1.  c.  auttée  1876, 
p.  19,  etc.  —  Rapp.  sw  [k  sermcê  des  enfants  assises  'codant  Fannée 
1880,  p.  29. 

<2>  Thulié,  Rapp.,.  se»,  de  1879,  p.  941-2. 

(8)  Thulié,  R(qfp...  sees.  de  fév.  1878,  p.  502  et  Bese.  d'ooi  qov.  1878, 
p.  493,  etc. 
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de  96jour  indiqué  à  l'hospice,  peut-être  devrait-on  encore 
attribuer  ati  séjour  réel,  tant  avant  qu'après  l'immatricula- 
tion, Taocroissement  durant  ces  dernières  années,  de  la 
mortalité  par  rapport  au  séjour  indiqué  à  l'hospice. 

Mais  il  est  juste  aussi  de  remarquer  que,  bien  que  l'ad- 
ministration fasse  tous  ses  efforts  pour  laisser  les  enfants  le 
moins  possible  à  l'hospice,  ces  enfants  sont  parfois  «  ame- 
nés par  ceux  q«i  les  abandonnent,  dans  un  état  de  santé  si 
misérable,  qu'il  est  impossible  de  songer  à  les  faire  partir 
immédiatement  :  beauooup  sont  déposés  mourants  (1).  »  Et, 
triste  remarque  à  oonstater,  car  elle  révèle  une  profonde 
misère  bien  digne  d'être  secourue,  non  par  l'admission 
das  enfants  Â  l'hospice,  mais  par  la  dispensation  à  domi- 
cile de  seoeurs  suffisants,  ou  par  l'admission  des  mères 
noumees  elles-^méeies  dans  des  crêches-ouvroirs,  ou  dans 
des  asiles  ruraipL,  «  ce  sont  les  mères,  qui  voudraient  con- 
server leur  enfant  malgré  leur  absolue  misère,  qui  ont 
apporté  au  bureau  des  abandons  des  petits  malheureux 
dont  la  santé  était  dé(jà  ruinée  par  le  défaut  d'alimentation 
et  l'absence  de  soins.  Elles  ont  hésité  longtemps  avant  de 
s'en  séparer,  et  cependant  les  souffrances  qu'elles  ont  dû 
supporter  pendant  les  derniers  mK)is  de  U  grossesse  durant 
lesquels  le  travail  était  difficile,  sinon  impossible,  les  souf- 
frances qu'elles  endurent  après  l'accouchement,  l'absence 
de  toute  ressource,  font  de  ces  mères  misérables,  des  nour- 
rioes  sans  lait,  sans  linge  pour  couvrir  l'enfant,  sans  feu 
pour  le  réebauCsr..^  L'enfant  ne  se  relève  pas  de  ces  quel- 
ques jours  de  misèone  profonde,  il  est  ap{^orté  à  l'hospice 
mourant,  presque  toujours  il  meurt  (2).  » 

fin  dehors  des  années  du  siège»  en  dehors  de  1870  et 
1871,  années  durant  lesquelles  la  mortalité  à  l'hospice  des 
eskfania  assistés  s'est  élevée  à  ia.83^t  13.3»  décès  pour  100 

(1)  Thnlié,  Rapp..,  sess.  1879,  p.  942. 

(2)  Thulié,  Rapp.  sur  le  rétablisê.  des  tours,  1878,  p.  517. 
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enfants,  une  diminution   considérable  de  décès  se  serait 
montrée  de  1867  à  1876  :  de  8.62  ils  seraient  descendus-  à 
4.81  pour  100,  près  de  moitié  moins,  pour  remonter,  il  est 
vrai,  à  6.91  en  1877.  Pareillement,  si  Ton  compare  les  décès 
aux  journées  de  séjour  à  rhospice,  on  reconnaît  que  pour 
100  journées  si  en  1867,  1868,  on  comptait  0.86,  0.87  décès, 
en  1872,  1873,  1874,  on  n'en  comptait  plus  que  0.46,  0.59, 
0.62,  diminution  d'environ  un  quart,  un  tiers,  une  moitié. 
Mais  il  est  bon  aussi  de  remarquer  qu'en  1875, 1876,  1877, 
la  proportion  de  décès  par  rapport  aux  journées  de  séjour  à 
l'hospice  s'élève  à  0.92,  0.96, 1.56,  accroissement  de  plus  de 
moitié,  voire  même  de  plus  du  double  sur  les  années  pré- 
cédentes. Il  est  possible  que  cet  accroissement  dans  le  nom- 
bre des  décès,  par  rapport  aux  journées  de  séjour  depuis 
1875,  trouve  en  partie  son  explication  dans  l'obligation  im- 
posée aux  mères,  à  partir  du  mois  de  mars  de  cette  année, 
de  venir  elles-mêmes  déposer  leurs  enfants  à  l'hospice.  Ces 
femmes  ne  pouvant  se  rendre  à  l'hospice  que  lorsqu'elles  re- 
levaient de  couches,  leurs  malheureux  enfants  privés  de 
soins  et  souvent  de  lait,  durant  les  premiers  jours  de  leur 
existence,  ainsi  que  l'a  observé  M.  le  docteur  Guéniot,  n'ar- 
rivaient à  l'hospice   que  lorsqu'ils  étaient  atteints  de  car- 
chexie  dénutritive,  d'athrépsie,  et  présentaient  «  l'aspect 
de  véritables  moribonds  (1).  > 

D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  diminution  du 
nombre  des  décès  des  enfants  assistés  à  l'hospice  de  1876, 
nombre  minimum,  exceptionnel,  ne  s'élevant  qu'à  128  pour 
2,659,  soit  4.81  décès  pour  100  enfants,  pour  évaluer  la  mor- 
talité que  subissent  les  enfants  que  les  parents  abandonnent 
à  l'assistance  publique,  au  nombre  des  décès  présentés  par 
les  enfants,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  admission 
à  l'hospice,  soit  26.77  décédés  pour  100  enfants,  proportion 
précédemment  indiquée,  il  faut  donc  ajouter  d'abord  lapro- 

(1)  Guéniot,  1.  c.  p.  77-78. 
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portion  de  4.81  décès,  représentant  la  mortalité  pendant  le 
court  séjour  de  cinq  jours  à  l'hospice.  Ces  deux  nombres  ad- 
ditionnés donnent  31.58  décès  pour  100  enfants  nés  vivants, 
proportion  vraisemblablement  bien  faible,  vraisemblable- 
ment exceptionnelle,  car,  en  1877,  cette  même  proportion 
avait  été  de  26.T7  +  6.91,  soit  33.68  décès  pour  100.  Et  pa- 
reillement, M.  Lafabrègue,  durant  la  période  de  1872-1875, 
indiquait  une  mortalité  de  7.14  pour  100  à  Thospice  (1),  pro- 
portion qui,  ajoutée  aux  26,77  décès  antérieurs  à  Tadmis- 
sion,  donne  33.91  décès  pour  100  avant  la  sortie  de  Thospice. 


idtt 

EIfPANTS(S) 

abaDdOQDéa 

ayant  séjoorné 

a  rbospiee 

DÉCÈS 
h  rbospiee 

PIOPOKTIOR 
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des  déeès  poui 
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086     . 

1868 
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7.89 

50.767 

0.87 

1869 

5.123 
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9.U 

47.967 

1.03 

1810 

5.374 
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13.83 

76.690 

0.97 

1871 

4.617 
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13.36 

85  081 

0.71 

18» 

4.778 

151 

6.17 

54  845 

0.46 

1873 

4  213 

141 

5.71 

40.706 

0.59 

1874 

4.041 

ll<i 

5.19 

33.6S3 

0.6i 

1875 

1.896 

118 

7.35 

13.006 

0.91 

1876 

1.609 

118 

4.81 

13.831 

0.96 

1877 

1.575 

178 

6.91 

11.391 

1.66 

1878 

i.986 

164 

5.49 

• 

• 

1819 

3.041 

156 

B.17 

a 

» 

t8RD 

3  135 

170 

5.41 

• 

m 

On   peut  observer  qu'en  1878  sur  l'ensemble  des  5,606 
enfants  admis  à  Thospice,  les  uns  assistés,  les  autres  mis 

(1)  Lafabrègue,  EL,  1.  c.  p.  98. 

(2)  Tableau  donné  dans  :  Rapp.  mtr  le  êertnce  des  enfania  aasUtés,  an- 
née 1876,  p.  21  et  année  1880,  p.  29;  ainm  que  par  M.  Thulié,  Rapp.  eur 
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en  dépôt,  M.  le  docteur  Parrot  indique  463  décès,  ce  qui 
donnerait  une  mortalité  de  8.26  pour  100  enfants.  Cette  mor- 
talité, malgré  les  soins  éclairés  de  ce  Professeur  de  la  Fa- 
culté, ne  peut  surprendre  quand  on  sait  combien  est 
grande  la  léthalité  des  maladies  chez  ces  malheureux  en- 
fants. Parmi  ceux  entrés  &  rînflrmerie  de  l'hospice,  il  y  au- 
rait eu  118  décédés  sur  173  atteints  de  syphilis  héréditaire  ; 
91  décédés  sur  108  athréptiques  ;  50  décédés  sur  73  diphtéri- 
ques ;  et  87  décédés  sur  204  atteints  de  rougeole,  affection 
qui,  ordinairement  peu  grave,  y  fait  périr  plus  des  deux 
cinquièmes,  42.64  pour  100  dea  infortunés  petits  rabéo- 
leux  (1).  N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  sulxant  M.  Iliulié» 
«  dans  notre  service  de  la  Seine,  le  mieux  organisé,  sans 
contredit,  qu'il  y  ait  en  France,  au  point  de  vue  des  soins  et 
de  la  surveillance,  nous  perdons  40  pour  100  de  nos  pupilles 
pendant  le  premier  mois  de  leur  existence  (2).  » 

Voulant  suppléer  à  Tinsufiisance  des  statistiques  offl- 
delles,  d'une  part  M.  Lafabrègue  a  déterminé  la  mor- 
talité des  enfants  assistés  durant  les  divers  mois  de  la 
première  année  d'e;dstence,  et  a  reconnu  que  de  un  jour  à 
six  mois,  leur  mortalité  excède  d'abord  de  près  d'un  tiers, 
puis  de  plus  de  moitié  celle  des  enfants  illégitimes  de  mêmes 
âges;  mais  qu*à  partir  de  six  mois  elle  était  un  peu  moindre 
que  celle  de  ces  enfants.  Aussi  le  Directeur  de  l'hospice  des 
enfants  assistés  fait-il  remarquer  «  combien  est  considérable 
la  mortalité  pendant  les  premiers  mois  de  la  vie  de  l'enfant 
assisté,  et  avec  quelle  incroyable  rapidité  elle  décroît  à  me- 
sure qu'il  avance  en  âge.  ^^ 

le  MTV.  dm  infaiiê  oishtéa  ;  Oom.  gém.  de  1^  Seîie,.  aesa  oct.  «qt.  1878, 
p.  4d7,  et  M».  1879,  p.  UB. 

(1)  Jules  Parrot,  Clinique  des  maladiea  de  Venfance,  Annales  de  démo- 
graphie de  Chervin,  3«  année,  1879,  p.  478-479. 

(2)  Thulté,  Rapp.  m»r  le  rétahUMemmU  dm  taure.  Cou.  Oéïkda  Dépsv- 
teBMnt  de  la  Seine,  oet  aov.  1878,  p.  fi^l. 


MOBTALiré  DKS  ENFANTS  ASSISTAS. 


42S 


DfiCâSMS                        II 

BnfanU  ftssistés     Bnfanti  itlégithnes  1 
•0  lOTI               de  4861  iil8tf       1 

Pondanl  k  I*'  moi»  da  la  vie  eomne  :  132 

est  à  100 

W  2<  €ft  3^«  Hiois 

144 

—       100    — 

le  4%  6*  et  ©•  mois 

159 
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91 
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Malgré  cette  décroissance  proportionnellement  rapide  de 
la  mortalité  après  les  six  premiers  mois  d'existence,  M.  La- 
fabrëgue  remarquant  que  les  1,555  enfants  de  un  jour  à  un 
an  admis  à  rhospice  en  1876  ont  perdu  584  décédés,  évalue 
exactement  leur  taux  de  mortalité  à  37.50  pour  100  (1). 

D'autre  part,  M.  Tlmlié,  considérant  les  enfants  de  un  jour 
à  un  an  admis  par  rassistance  publique  en  1877»  a  reconnu 
que  eeox  de  moins  de  six  mois  perdaient  de  35  à  39  pour  100 
dans  leur  première  année  d^existenoe,  et  que  ceux  admia 
après  le  aixiëme  mois  en  perdaient  33  pour  100. 
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(1)  Lafabrègue,  Et  sur  la  mort  des  enf.  1.  c.  p.  99, 100  et  104. 
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Sans  insister  davantage  sur  cette  mortalité  des  enfants 
assistés  durant  leur  première  année  d'existence,  car  pour 
ces  jeunes  enfants  qui  ne  restent  que  quelques  heures  ou 
quelques  jours  à  l'hospice,  la  plus  grande  partie  de  cette 
année  se  passe  à  la  campagne,  bornons-nous  donc  à  rappeler 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'indépendamment  de  8.02 
mort-nés  par  100  conceptions,  100  enfants  nés  vivants  per- 
dent approximativement  avant  leur  admission  26.77  décédés, 
et  durant  leur  séjour  à  l'hospice  7.14  autres  décédés,-  c'est-à- 
dire  qu'avant  leur  sortie  de  l'hospice,  100  enfants  ont  perdu 
33.91  décédés. 

mortalité  des  bnfants  assistés  a  la  campaone 
jusqu'à  douze  et  vinot-un  ans. 

M.  Lafabrègue  en  indiquant  d'une  part  qu'à  l'hospice  du- 
rant la  période  de  1872-1875,  la  mortalité  des  enfants  assis- 
tés a  été  de  7.14  pour  100,  et  en  montrant  d'autre  part  que 
la  mortalité  des  enfants  assistés  de  un  jour  à  douze  ans, 
après  avoir  été  de  82.44  décédés  sur  100  durant  la  période 
de  1815  à  1819,  se  serait  abaissée  à  41.27  sur  100  de  1872  à 
1875(1),  permet  de  déduire  que  depuis  la  sortie  de  l'hospice 
jusqu'à  la  douzième  année,  la  mortalité  des  enfants  assistés 
aurait  été  de  41.27—7.14,  soit  donc  34.13  décédés  sur  100. 

On  a  vu  précédemment  que  100  enfants  nés  vivants  avant 
leur  admission  à  l'hospice  perdent  approximativement 
26.77  décédés,  si  les  73.23  survivants  admis  à  l'assistance,  de 
un  jour  à  douze  ans,  tant  à  l'hospice  qu'à  la  campagne  pré- 
sentent une  mortalité  de  41 .27  pour  100,  ils  perdront  encore 
30.22  décédés.  Ainsi  donc  à  douze  ans,  ces  100  enfants  nés 
vivants  auront  perdu  26.77+30.22  décédés,  soit  56.99;  ils  ne 
compteront  plus  que  43.01  survivants. 

Mais  en  1878  la  mortalité  annuelle  paraît  avoir  été  à  son 
minimum  pour  les  enfants  de  un  jour  à  douze  ans  assistés  à 

(1)  Lafabrègue^  EL  sur  la  mort,  des  enf.  assUtéSy  L  c.  p.  98. 


MORTALITE  DES  ENFANTS  ASSISTES.  425 

la  campagne.  M.  Thulié  montre  qu'après  avoir  perdu  8.45 
pour  100  en  1868,  ils  ne  perdent  plus  en  1878  que  4.47  pour 
100,  la  moitié. 


1868 

NOMBRE 
d'enbjitt 

DÊCÉS 

PtOFOftTIOH 

des  déeèf 

poar 
100  enflmu 

1874 

NOMBRE 

d'eofanu 

DÉCÈS 

rBOPORTlOR 

des  déeèft 

pour 
100  enfonts 

S1.147 

1.785 

8.45 

19.506 

996 

5.10 

iseB 

21.640 

1.736 

8.03 

1875 

18.482 

890 

4.81 

1870 

».063 

1.784 

8.88 

1876 

17.503 

790 

4.51 

1871 

19.584 

1.305 

6.67 

1877 

16.921 

775 

4.58 

1872 

19.966 

1.063 

5.37 

1878 

16.771 

747 

4.47  (1) 

1873 

19.900 

1.255 

6.31 

Si  l'on  veut  apprécier  la  mortalité  des  enfants  assistés  à 
la  campagne  de  un  jour  à  douze  ans  d'après  cette  proportion 
annuelle  minima  de  4.47  pour  100,  sachant  que  durant  la 
la  période  1872-1875  avec  une  mortalité  moyenne  de  5.39 
pour  100  ces  enfants  ont  perdu  34.13  décédés  sur  100,  on 
trouve  qu'en  1878  avec  cette  mortalité  de  4.47,  ils  ont  perdu 
28.30  décédés  sur  100. 

Tenant  compte  qu'en  cette  même  année  1878  la  mortalité 
à  l'hospice  n'a  été  que  de  5.49  (2),  on  voit  que  les  enfants  de 
un  jour  à  douze  ans  assistés  tant  à  l'hospice  qu'à  la  cam- 
pagne ont  perdu  5.49+28.30,  soit  33.79  décédés  pour  100.  Si 
donc  on  rapporte  cette  mortalité  de  33.79  pour  100  aux  73.23 
enfants  admis  à  l'assistance,  survivants  de  100  enfants  nés 
vivants,  ayant  perdu  26.77  décédés  avant  leur  admission,  on 
trouve  que  de  un  jour  à  douze  ans  ces  enfants  assistés  ont 
perdu  24.74  décédés.  Avec  la  mortalité  minima  observée  en 
1878  sur  les  enfants  assistés,  100  enfants  nés  vivants,  ont 
donc  perdu  de  un  jour  à  douze  ans  avant  leur  admission 

(1)  Thulié,  Rapp.  mif  le  service  des  enf.  assistés,  Ooub.  Gén.  1879,  p.  968. 

(2)  Hinlié,  1.  c.  p.  948  (voir  tableau  précédemment  rapporté). 
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96.77  décèdes  et  depuis  \wt  admission  S4.74  décèdes»  soit 
donc  51,51  décèdes,  49.49  survivant  au  delà  de  la  dou- 
zième année. 

Cette  mortalité  encore  considérable  s'explique  quand  on 
voit  que  sur  les  16,771  enfants  de  un  jour  à  douze  ans,  sur- 
veillés  en  1878,  se  trouvent  1.493  enfeintsdeun  jour  à  un  an; 
ayant  présenté  depuis  leur  admission,  durant  leur  première 
année  d'existence,  u^e  mortalité  moyenne  de  35  pour  100(1). 

On  a  pu  voir  précédemment  par  le  petit  tableau  compara- 
tif donné  par  M.  Lafabrègue,  de  la  mortalité  des  enfants 
abandonnés  et  de  celle  des  enfants  illégitimes  en  général, 
que  dans  les  six  premiers  mois  d'existence  la  mort  exerce 
parmi  les  enfants  abandonnés  les  plus  profonds  ravages,  et 
que,  durant  les  six  mois  suivants,  elle  en  exerce  de  moins 
grands  que  chez  les  enfants  illégitimes  non  abandonnés.  Il 
est  donc  bon  de  remarquer  aussi  qu'au  delà  de  cette  pre- 
mière année  d'existence  qui,  en  1878,  a  offert  une  mortalité 
de  95  décès  sur  100  enfants  assistés,  la  dîme  mortuaire 
semble  continuer  à  n'être  pas  trèS-forte. 

Enfin  si  l'on  recherche  la  mortalité  des  jeunes  gens  de 
vingt-un  ans,  lors  de  la  cessation  de  la  tutelle  de  l'assis- 
tance publique,  on  trouve  qu'indépendamment  des  pertes 
qu'ils  ont  subies  avant  leur  admission  et  durant  leur  séjour 
à  l'hospice,  en  1878,  les  28,450  élèves  de  un  jour  à  vingt-un 
ans  ont  perdu  802  des  leurs,  c'est-à-dire  ont  présenté  2.81 
décès  annuels  pour  100  (2). 

Si  l'on  tient  compte  que  100  enfants  nés  [vivants  perdent 
approximativement  26.77  décédés  avant  leur  admission,  et 
que  les  73.23  survivants  admis  à  l'hospice  perdent  5.49  pour 
100,  soit  4.02,  pour  73.23,  ces  100  enfants  au  sortir  de  Thos- 
pice  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  73.23  —  4.02,  soit  de  69.21 
survivants.  Or  avec  la  mortalité  annuelle  de  2.81  décès  pour 

(1)  Thulié,  1.  c.  p.  968. 

(2)  Thulié,  I.  c.  p.  966  (il  a  été  mis  2.61  au  Ii«u  de'd.81  décès  ppop  100). 
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100,  donnatit  de  nn  jottr  à  vingt-un  ariâ  UM  âéùéiéh  sur 
100,  ces  69.21  survivants  sortis  de  r&oâpice,  depuliîj  leur 
sortie  de  Thospice  jusqu'à  leur  vingt-unième  année  perdent 
31.11  déc4dés. 

En  additionnant  les  pertes  que  100 enfants  nés  vivants  su- 
bissent avant  leur  admission  à  lliospice,  soit  26.77  décédéd, 
puis  durant  leur  séjour  à  lliospicô,  soit  4.0!^  décédés,  enfin 
depuis  leur  sortie  de  l'hospice  jusqu'à  leur  vingt-ttnième 
année,  soit  31.11,  on  voit  qu'avant  d'atteindre  vingt-un  ans 
ces  100  enfants  perdetit  61.Ô0  décédés,  3d.l  seulement  âén 
prassant  cet  âge. 

En  rappï^ochant  les  décédés  à  douée  ans,  soit  6L5I,  des  dé- 
cédés à  vingt-un  ans,  soit  61.90,  on  voit  qti'il  y  af  eu  10.39  dé- 
cès entre  ces  deux  âges,  durant  neuf  années  d'existence. 

Tout  en  remarquant  la  faible  mortalité  des  enfants  assistés 
après  la  première  année  d'existence,  il  est  bon  de  faire  ob- 
server que  par  suite  de  la  mortalité  considérable  de  cei  en- 
fants durant  les  premiers  mois  de  la  vie,  alors  que  dan^  la 
population  en  général  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  on  constate 
presqu'exactement  un  tiers  de  décédés  pour  deux  tiers  de 
survivants,  soit  34.36  décédés  pour  65.64  survivants  (1);  à 
ce  même  âge,  les  pupilles  de  rAdministration  de  l'Asiâii^aidee 
publique,  contrairement  ont  vu  succomber  près  des  deux 
tiers  des  leurs,  6Ï.90  décédés  pour  38.10  survivants.  Cepen- 
dant cette  mortalité  si  considérable  des  enfants  assistés, 
cette  mortalité  près  dé  deux  fois  plus  forte  que  celle  des 
enfants  en  général,  loin  de  surprendre,  semblerait  plu- 
tôt inférieure  à  la  réalité.  En  effet,  ces  enfants  assistés 
sont  pour  la  plupart  des  enfants  illégitimes.  Or  les  recher- 
ches statistiques  de  1^.  Chenu  et  de  M.  Eïy  ont  montré, 
sinon  pour  les  deux  sexes,  du  moins  pour  le  sexe  masculin, 
que  les  enfants  illégitimes  nés  vivants  de  1832  à  1848  avaient 

(1)  Stati9Uque  de  la  France,  3*  série,  t.  II,  p.  xli. 
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perdu  de  74.0  à  74.3  pour  100,  lorsque  de  1853  à  1869  ils 
furent  appelés  pour  le  recrutement  de  l'armée  (1). 

Cette  différence  existant  à  vingt-un  ans  entre  61.00  dé- 
cédés sur  100  pupilles  assistés  et  74.0  décédés  sur  100  garçons 
illégitimes,  résulterait  sans  doute  de  Tinfluence  heureuse  de 
l'assistance  donnée  à  ces  malheureux  enfants.  En  tous  cas, 
on  voit  combien  encore  est  considérable  la  mortalité  des  en- 
fants assistés. 

En  résumé,  durant  qu'ils  sont  assistés,  les  enfants  du  d^ 
partement  de  la  Seine  qui,  au  commencement  de  ce  siècle 
perdaient  plus  de  82  pour  100  admis,  dans  ces  dernières  an- 
nées ne  perdaient  plus  environ  que  35  à  41  pour  100. 

Cependant  actuellement  encore  la  mortalité  de  ces  en- 
fants semble  considérable  lorsqu'on  cherche  à  déterminer 
cette  mortalité,  non  pas  seulement  depuis  leur  admission, 
mais  depuis  leur  naissance.  En  effet,  si  d'une  part  on  tient 
compte  des  divers  âges  auxquels  sont  admis  ces  enfants, 
dont  plus  d'un  quart  sont  âgés  d'une  ou  plusieurs  années; 
et  si  d'autre  part  on  tient  compte  de  la  mortalité  qui,  de- 
puis la  naissance  jusqu'à  ses  différents  âges,  frappe  les 
enfants  illégitimes,  catégorie  d'enfants  à  laquelle  appar- 
tiennent la  plupart  des  enfants  assistés;  on  voit  qu'indépen- 
damment de  la  morto-natalité  qui  est  d'environ  de  8.02 
mort-nés  pour  100  conceptions  illégitimes,  100  enfants  nés 
vivants,  avant  leur  admission  à  l'assistance  publique,  per- 
draient plus  d'un  quart,  environ  26  décédés.  De  sorte  que, 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  la  an  de  la  vingt-unième  an- 
née, 100  enfants,  tant  avant  leur  admission  à  l'assistance 
publique,  qu'après  cette  admission,  sembleraient  perdre 
plus  de  61  décédés  ;  proportion  près  de  deux  fois  plus  forte 

(1)  Chenu,  Recrutement  de  l'armée  etpopulaHon  de  la  France^  p.  56^7, 
1867,  —  Ely,  Recrutement,  p.  640  et  642,  Dictimmaire  encyclopédique  de» 
eciences  médicaiee. 
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que  celle  préseutée  par  les  enfants  de  même  âge  en  géné- 
ral, bien  que  peut-être  moindre  que  celle  offerte  par  les 
enfants  illégitimes,  la  plupart  non  secourus. 

En  France,  où  la  natalité  et  par  suite  Taccroissement  de 
la  population  sont  minimes  comparativement  à  ce  qui 
s'observe  dans  la  plupart  des  autres  États  de  l'Europe  ;  dans 
notre  pays  où  le  travail  et  Tabondance  des  subsistances, 
pouvant  suffire  à  Tentretien  d'une  population  spécifique 
beaucoup  plus  dense,  attirent  de  nombreux  étrangers, 
toute  mortalité  prématurée  d'un  certain  nombre  d'habitants 
est  de  grande  importance  au  point  de  vue  humanitaire 
comme  au  point  de  vue  politique.  Il  ne  pouvait  donc  qu'être 
opportun  d'attirer  à  nouveau  l'attention  sur  la  mortalité 
encore  grande  des  enfants  assistés,  sur  lesquels  il  est 
à  désirer  qu'on  publie  régulièrement  des  documents 
statistiques  suffisamment  précis  et  détaillés.  L'Adminis- 
tration de  l'Assistance  publique  n'a  d'autre  but  que  le 
bien.  Elle  peut  sans  crainte  faire  connaître  également  re- 
vers et  succès. 

Gustave  Lagneau. 


LOGIQUE  DE  GALIEN 


-■v^ 


Galien  n'a  négligé  aucune  partie  de  la  pliilosopme.  La 
liste  qu'il  nous  9,  laissée  de  ses  innombrables  ouvrages  (1) 
en  fait  foi.  C'était  d'ailleurs  un  devoir  pour  celui  qui,  écri^ 
vaut  le  traité  :  Qu'on  ne  peut  être  bon  médecin  sans  être 
philosopfiey  et  divisant  }a  philosoplûe  en  trojl3  parties,  la  lo*^ 
gique,  la  m^orale  et  la  physique,  prend  à  tâche  de  démon- 
trer que  le  vrai  médecin  doit  être  en  mêine  temps  logicien, 
moraliste  et  physicien.  Galien  est  donc  tout  cela  à  la  fois. 
Mais  s'il  n'oublie  ni  la  physique,  ni  la  morale,  il  est  juste  de 
dire  que  la  logique  a  ses  préférences  et  le  préoccupe  par- 
dessus tout.  La  question  de  la  méthode  à  suivre,  soit  pour 
juger  les  découvertes  des  autres,  soit  pour  en  faire  soi- 
même,  est  hf  ses  yeux  la  question  capitale  :  elle  domine  la 
médecine  comme  la  philosophie,  la  philosophie  comme  la 
médecine  (2).  Or,  la  question  de  la  méthode,  si  on  l'em- 
brasse dans  toute  son  étendue,  n'est  pas  moins  que  la  lo- 
gique tout  entière. 

Il  faut  lire  Galien  nous  rendant  compte  de  son  état  men- 
tal, de  ses  soucis  intellectuels  à  l'entrée  de  la  carrière  et  de 
la  méthode  qu'il  découvrit,  dans  le  onzième  chapitre  de 
l'opuscule  :  De  mes  propres  écrits^  chapitre  qui  est  comme 
son  Discours  de  la  méthode.  Il  est  impossible,  en  effet,  en 
parcourant  ces  pages  intéressantes,  de  ne  pas  rapprocher 
Galien  de  Descartes,  avec  lequel  il  a,  ici,  de  frappantes 
analogies. 

Galien  remarqua  de  bonne  heure  que  les  hommes,  divi- 
sés de  sentiments  sur  toutes  choses,  sont  sans  cesse  occupés 

(1)  De  mes  propres  écrits^  ch.  11.  — xiii. 

(2)  Ibid.,  ch.  II. 
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à  âétnOAtret*  leurs  propres  opinions  et  à  réfuter  celles  des 
attti^es«  Il  jugea  donc  nécessaire,  dans  cet  universel  conflit, 
d'avoir  un  moyen  sûr  de  discerner  le  vrai  du  faux.  C'est 
pourquoi  il  s'adressa  aul  philosophes,  qui  se  font  fort,  dans 
la  partie  logique  de  leurs  systèmes,  d'enseigner  Fart  de  pen- 
ser juste  et  de  juger  droit.  Il  voulait  apprendre  d'eux  quelle 
est  la  méthode  qui  met  celui  qui  la  possède  en  mesure, 
d'une  part,  d'apprécier  les  arguments  d'autrui,  s'ils  sont 
rigoureusement  démonstratifs,  ou  si,  comme  la  fausse  mon- 
naie, ils  n'en  ont  que  l'apparence  ;  et,  d'autre  part,  d'arri- 
ver soi-même,  en  suivant  une  certaine  voie,  à  la  découverte 
de  la  rérité  en  tout  genre  de  recherches.  Il  s'adressa,  dans 
ce  dessein,  aux  péripatéticiens  et  aux  stoïciens  les  plus  cé- 
lèbres de  répoque,  et  apprit  sous  leur  direction  un  grand 
nombre  de  théorèmes  logiques.  Mais  à  un  examen  attentif, 
il  se  convainquit  que  toutes  ces  belles  connaissances  ne  ser- 
vaient en  rien  à  l'art  de  la  démonstration.  Ce  n'étaient  que 
des  questions  oiseuses,  faites  pour  amuser  la  curiosité,  et 
non  pour  éclairer  et  guider  l'esprit.  La  plupart  étaient 
(l*aille»rs  fort  controversées,  et  quelques*-unes  contraires  à 
la  saine  raison.  Il  se  serait  jeté  de  désespoir  entre  les  bras 
despyrrhoniens;  mais  la  lumière  lui  vint  d'un  autre  côté. 
II  avait  étudié  avec  son  père,  qui  les  avait  lui-même  ap- 
prises de  ses  parents,  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'astro- 
logie et  la  dialectique  (1).  Or,  la  certitude  était  là,  car  les 
prédictions  des  éclipses,  les  indications  des  cadrans  solaires 
et  des  clepsydres  sont  incontestablement  vraies.  Il  pensa 
donc  qu'il  devait  abandonner  les  philosophes,  qui  ne  s'en- 
tendent jamais  entre  eux,  et  pas  toujours  avec  eux-mêmes, 
et  demander  à  ces  sciences  la  démonstration  vraiment  dé- 
monstrative, qui  est  la  démonstration  par  les  figures  et  les 

(1)  Voir  la  même  pensée  plus  développée  dans  Popmculo  :  De  l'ordre 
de  mes  éoritt,  -—  Voir  aussi  moh  Mémoire  intitulé  :  GhUen  :  Deux  chapi- 
tres de  morale  pratique  chez  les  anciensy  p.  35. 
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lignes,  en  un  mot,  la  démonstration  géométrique  (1).  Cest 
à  cette  méthode  qu'il  s'arrêta,  comme  à  la  seule  vraie,  dans 
la  recherche  comme  dans  la  discussion,  en  philosophie,  en 
médecine  et  en  toutes  choses.  Il  commenta  les  ouvrages  lo- 
giques d'Aristote,  sauf  le  traité  des  dix  catégories,  ceux  des 
stoïciens  et  surtout  de  Chrysippe,  mais  seulement  pour 
s'exercer.  Quant  à  la  notion  définitive  de  la  démonstration 
géométrique,  c'est  dans  les  entretiens  de  son  père,  dans  la 
méditation  des  sciences,  c'est-à-dire  des  mathématiques,  et 
dans  ses  propres  réflexions,  qu'il  la  puisa.  Il  l'exposa  en- 
suite dans  un  grand  nombre  d'ouvrages,  qui  s'y  rapportent 
diversement  (2),  mais  surtout  dans  son  traité  De  la  Dé- 
monstratioriy  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  quinze 
livres  (3). 

Voilà  le  logicien  dans  Galien.  On  voit  quelle  importance 
souveraine  il  attache  à  la  question  de  la  méthode,  et  com- 
ment il  la  résout  à  la  fois  en  disciple  et  en  maître;  en  dis- 
ciple, car  la  méthode  qu'il  préconise,  c'est  la  méthode  de 
démonstration  des  péripatéticiens  et  des  stoïciens;  en 
maître,  car,  versé  dans  les  mathématiques,  il  en  fait  la  mé- 
thode de  démonstration  géométrique.  On  voit  aussi  que 
cette  méthode  est  à  la  fois  universelle,  car  elle  convient  à 
tout  généralement,  soit  pour  juger  ou  pour  inventer,  et 
particulière,  car  elle  convient  spécialement  à  la  médecine, 
soit  qu'il  s'agisse  de  choisir  entre  les  différentes  sectes  la 


(1)  Il  avait  écrit  un  traité  :  Qw  la  démonstration  géométrique  est  pré- 
férable à  celle  des  stoïciens.  De  mes  propres  écrits^  ch.  xvi. 

(2)  Voir  la  liste  de  ces  ouvrages  :  De  mes  propres  écrits,  ch.  xi,  Sub 
fine. 

(3)  Cet  important  ouvrage,  malheureusement  perdu,  n'est  pas  seule- 
ment cité  dans  ce  onzième  chapitre  du  traité  :  Le  mes  propres  écrits^ 
mais  partout,  notavunent  dans  les  traités  :  De  Vcrdre  de  mes  écrits  \  De 
la  meilleure  méthode  d'enseigner  ^  sub  fine:  De  l'art  de  conserver  la  sasUé, 
ch.  I.  v  ;  etc.,  etc. 
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meilleure,  soit  qu*il  s'agisse  de  faire  des  découvertes  et  de 
pousser  la  science  en  avant  (1). 

Cette  méthode  de  démonstration  géométrique  étant  tout 
ensemble  celle  de  la  philosophie,  celle  de  la  médecine,  celle 
de  toute  science  véritable,  Galien  n'a  pas  pu  n'en  pas  tra- 
cer la  théorie  générale.  C'était  sans  nul  doute  l'objet  de 
traités  comme  ceux-ci  :  Des  choses  requises  pour  la  dé- 
monstration; —  Des  propositions  sous-entendues  dans 
l'énoncé  des  démonstrations;  -»>  Des  démonstrations  sui- 
vant le  sujet  auquel  elles  se  rapportent;  -^  De  la  démons- 
ircMon  par  l'impossible  ;  —  Des  hypothèses;  —  De  l'usage 
des  syllogismes  formés  de  propositions  mêlées  (2),  etc„  etc. 
C'était  aussi,  en  grande  partie,  l'objet  du  traité  De  la  dé- 
monstrationy  puisque  Galien  y  renvoie  sans  cesse  philo- 
sophes et  médecins,  comme  aussi  tous  ceux  qui  se  mêlent 
de  discuter  ou  de  proposer  quelque  théorème.  D'ailleurs,  il 
était  trop  profondément  imbu  de  philosophie  pour  ne  pas 
procéder  philosophiquement,  c'est-à-dire  pour  ne  pas  s'éle- 
ver d'abord  à  la  plus  grande  généralité  possible.  —  Mais  il 
était  médecin  aussi,  médecin  écrivant,  parlant  et  prati- 
quant. A  ce  titre,  il  devait  joindre  à. sa  théorie  générale  de 
la  démonstration  géométrique,  une  théorie  particulière  de 
la  même  démonstration  spécialement  appliquée  à  l'art  mé- 
dical. C'est  certainement  ce  qu'il  a  fait  encore  dans  le  traité 
De  la  démonstration^  où  il  s'occupait  de  médecine,  comme 
il  convenait  à  un  médecin,  puisqu'il  nous  apprend  lui-même 
qu'il  discutait  certains  dogmes  d'Asclépiade,  dans  les  V%  VI* 
et  XIII*  livres  de  ce  traité  (3);  puisqu'il  dit  en  propres 

(1)  Le  caractère  à  la  fois  général  et  spécial  de  la  méthode  de  démons- 
tration  géométrique  ne  ressort  pas  seulement  du  chapitre  que  je  viens 
d'analyser,  mais  des  traités  De  mes  propres  écrits,  De  Vordre  de  mes 
écrits,  et  de  tous  les  passages  où  Galien  parle  méthode,  et  ils  sont  innom- 
brables. 

(2)  De  mes  propres  t'ente,  ch.  ii,  xii. 

(3)  De  Vordre  de  mes  écrits. 
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termes  à  un  médecin  à  qui  il  adresse  l'opuscule  :  De  Vordre 
de  mes  écrits  :  «  A  toi,  mon  cher  Eugène,  et  à  ceux  qui  se 
livrent  exclusivement  k  la  médecine,  notre  traité  De  fa  dé- 
monstraiion  peut  suffire  ;  ceux  qui  se  sont  voués  à  la  philcH 
Sophie  devront  lire  aussi  les  autres.  »  D*oii  il  parait  claire- 
ment que  Galien  a  tracé  tout  à  la  fois  dans  ses  très^nombreux 
traités  de  logique  la  théorie  générale  de  la  démonstration 
géométrique  applicable  à  tout»  et  une  théorie  particulière 
de  la  démonstration  géométrique  applicable  &  la  médecine 
singulièrement. 

De  la  théorie  générale  de  la  démonstration  géomélartque^ 
nous  ne  pouvons  savoir  que  bien  peu  de  chose  aujourd'hui. 
Les  commentaires  de  Galien  sur  les  traités  de  logique  péri- 
patéticiens  et  stoïciens,  où  il  l'indiquait  peut-être,  les  divers 
traités  que  je  nommais  tout  à  l'heure,  y  compris  celui  de  la 
démonstration,  où  il  l'exposait  certainement,  ont  péri  en 
totalité.  —  Il  nous  reste  bien  un  traité  :  Des  sophismes  qiti 
tiennent  à  la  diction;  mais  6e  n'est,  à  propos  d'un  passage 
obscur  d'Aristote,  qu'une  ingénieuse  théorie  du  double  sens 
dos  mots,  et  une  non  moins  ingénieuse  classification  des 
différentes  sortes  d'ambiguïtés.  —  On  a  bien  découvert,  il  y 
a  quelques  années,  au  mont  Athos,  un  manuscrit  de  TM- 
traduction  logique  (1);  mais,  en  supposait  éet  outrage  au- 
thentique, ce  qui  est  contesté  (2),  il  n'a  guère  d'intérêt  qtf^ 
parce  qu'on  y  trouve  une  allusion  à  cette  4*  figure  dt*  syllo- 
gisme, négligée  par  Aristote,  et  dont  les  Arabes  attribuent 
la  découverte  à  Galien.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ouvrajge, 
rien  qui  soit  de  nature  à  nous  renseigner  sur  la  démonstrar 
tion  géométrique  en  général,  et  à  nous  apprendre  au  juste 
en  quoi  elle  diflfere  de  la  démonstration  telle  que  l'enten- 
daient Aristote,  Chrysippe  et  leurs  disciples. 

S'U  nous  vient  sur  ce  point  quelque  lumière,  ou  plutôt 

(1)  Publiée  par  Mynas  ;  Paris,  1844,  chez  Didot 

(2)  M.  PranU,  Hiatùire  de  la  logique,  p.  560  et  Ô8i. 
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qu(i|qi;e  lueur,  c'est  de  traités  où  nous  ne  songerions  k 
diercher  rien  de  tel.  L'un,  en  effet  :  Des  dogmes  d'Bippo^ 
crate  et  de  Platon^  est  tout  historique,  comme  l'indique  le 
titre;  et  l'autre  :  Sur  le  discernement  et  le  traitement  des 
fautes^  est  tout  moral,  au  moins  par  l'objet.  Ils  n'en  ren- 
ferment pas  moins,  le  second  surtout,  quelques  indications 
précieuses  sur  la  démonstration  géométrique. 

Dans  le  premier  (1),  Galien  distingue  la  démonstration 
géométrique  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  à  savoir  :  l'argu- 
mentation sophistique,  qui  n'est  qu'une  ruse  des  habiles  à 
l'effet  de  tromper  les  simples;  l'argumentation  oratoire, 
qui  n'est  qu'une  pompe  destinée  à  éblouir  la  multitude;  et 
l'arguncientation  dialectique,  qui  n'est  qu'un  art  ingénieux 
d'enseigner  aux  jeunes  gens  les  vérités  que  l'on  sait,  ou  de 
réfuter  ceux  qui  les  nient  ou  les  travestissent.  —  Dans  le 
second  (2),  Galien  entre  dans  quelques  détails  sur  la  nature 
de  la  démonstration.  La  théorie  de  la  démonstration  com- 
prend deux  parties.  La  première  concerne  le  caractère  qui 
permet  de  juger  si  une  chose  est  vraie  ou  non,  le  critère. 
Ce  critère  n'en  doit  supposer  aucun  autre  ;  il  doit  avoir  la 
vertu  de  nous  convaincre  avec  la  même  force  qu'une  dé- 
monstration; d'un  seul  mot,  il  doit  être  premier.  C'est  l'évi- 
dence. Il  y  a  deux  sortes  d'évidence,  celle  des  choses  qui  se 
rapportent  à  l'intelligence,  celle  des  choses  qui  tombent 
sous  les  sens.  Il  ne  faut  se  refuser  ni  &  l'une  ni  à  l'autre, 
mais  il  faut  prendre  garde  d'admettre  comme  évident  ce 
qui  n'en  a  que  l'apparence.  Soit  dans  les  choses  sensibles, 
soit  dans  les  choses  intellectuelles,  le  secret,  c'est  de  retenir 
son  assentiment  jusqu'à  l'instant  où  la  lumière,  inondaat 

(1)  L.  %  édition  gmoque,  p.  264  ;  édition  lat.,  ch.  ii.  Voir  pour  pins 
de  dé^oppevient  mom  Mémoire  mur  le  traité  de  GfaUen  inHêulé  :  Des 
doffffik^  d'Miig^acraiH  et  de  FlAhn. 

(2)  Sdît.  gr^',  <<b. .  I,  iii;  ôdH.  lat.,  i»  v.  ^  Voir  mon  mémoire  inti'' 
tulé.  :  if^êzi  choi^itreê  de  morale  pratique  chez  lee  Ancieiu, 
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l'esprit,  lui  fait  violence  et  le  subjugue.  La  seconde  partie 
de  la  méthode  démonstrative  consiste,  étant  posé  le  premier 
critère,  à  y  rapporter  les  choses  particulières,  et  à  juger 
ainsi  de  leur  vérité  ou  de  leur  fausseté,  procédé  que  quel- 
ques philosophes  désignent  par  le  mot  analyse  :  ils  veulent 
exprimer  par  là  le  mouvement  de  l'esprit  s'élevant  des 
choses  douteuses  vers  le  principe  de  toute  lumière  et  de 
toute  certitude,  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  parvenir  à  la 
science,  car  il  n'y  a  de  scientifique  que  ce  qui  est  démontré, 
et  de  démontré  que  ce  qui  découle  évidemment  de  proposi- 
tions évidentes.  Ainsi  procèdent  les  géomètres,  les  astro- 
nomes, les  mathématiciens  en  général  ;  ainsi  doivent  procé- 
der les  philosophes,  les  médecins,  et  tous  ceux  qui,  ayant 
l'amour  de  la  vérité,  y  veulent  marcher  par  le  droit  chemin. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  traité,  Galien  insiste  beaucoup  sur  un 
point  selon  lui  capital,  c'est  la  nécessité,  la  vraie  méthode 
une  fois  découverte,  de  s'y  exercer.  Ce  n'est  pas  tout  en  effet 
d'avoir  dans  la  main  un  instrument  excellent,  il  faut  savoir 
s'en  servir.  Or,  on  n'apprend  à  se  servir  de  la  démonstration 
que  par  une  longue  pratique,  comme  on  ne  fait  bien  une  ad- 
dition ou  une  soustraction  qu'après  avoir  mille  fois  soustrait 
ou  additionné.  Il  y  a  même  un  art  de  s'exercer  au  raisonne^ 
ment  et  à  la  démonstration.  Cet  art  consiste  à  se  placer  dans 
l'ordre  scientifique.  Grande  est  la  différence  entre  l'ordre 
scientifique  et  l'ordre  philosophique.  Dans  celui-ci,  a-t-on 
résolu  une  question,  par  exemple  celle  de  la  durée  ou  de 
rétendue  du  monde,  on  n'a  aucun  moyen  de  contrôler  expé- 
rimentalement le  résultat  trouvé.  Dans  la  sphère  des 
sciences,  c'est  bien  différent;  ce  contrôle  est  presque  tou- 
jours possible  ou  même  facile.  Telles  les  prédictions  astro- 
nomiques. Tel  un  grand  nombre  de  théorèmes  de  la  géomé- 
trie. C'est  donc  là,  où  l'on  peut  se  juger  et  mesurer  ses 
progrès,  qu'il  faut  se  former  à  la  pratique  de  la  méthode 
démonstrative,  pratique  sans  laquelle  la  théorie  n'est  rien.  — 
Ces  données  sur  la  méthode  générale,  à  grand  peine  recueil- 
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lies,  je  suis  loin  de  me  le  dissimuler,  sont  fort  incomplètes. 
Telles  que  les  voilà,  elles  ne  me  paraissent  cependant  man- 
quer ni  d'intérêt,  ni  d'originalité.  Et  ce  qui  me  frappe  en- 
core, c*est  de  retrouver  ici  l'analogie  déjà  signalée  entre 
Galion  et  Descartes.  Le  premier  n'est  pas  moins  catégorique 
que  le  second  sur  le  critère,  l'évidence,  l'analyse,  l'habileté 
à  acquérir  dans  l'usage  de  la  même  méthode,  -*  et  il  est  le 
premier. 

Sur  la  théorie  de  la  démonstration  géométrique  appro- 
priée à  la  médecine,  nous  sommes  à  la  fois  trës-riches  et 
très-pauvres.  Très-riches  au  point  de  vue  historique.  Ga- 
lion a  consacré  plusieurs  traités,  qui  nous  restent,  et  notam- 
ment les  deux  suivants  :  Des  sectes  aux  éttuUants,  —  De  la 
meilleure  secte  à  Thrasybule^  à  réfuter  les  méthodes  des 
écoles  empirique  et  méthodique,  qu'il  juge  vicieuses,  et  à 
exposer  la  méthode  de  l'école  dogmatique,  ou  rationnelle, 
qui  se  fonde  sur  le  raisonnement  et  la  démonstration,  et  qui 
est  la  vraie  (1).  Il  y  a  là  une  profusion  de  détails  singulière- 
ment intéressants  sur  le  passé  médical  de  la  Grèce,  et  qu'on 
ne  trouverait  nulle  part  ailleurs.  Mais  cette  abondance  nous 
laisse  dans  une  grande  disette  de  renseignements  à  l'égard 
de  la  démonstration  géométrique,  et  de  son  application  à  la 
médecine.  En  effet,  le  traité  Des  sectes  atuv  étudiants  manque 
de  conclusion,  et  le  traité  De  la  meilleure  secte  à  Thrasy- 
bule  n'est  pas  terminé.  C'est-à-dire  que  la  partie  réfutative, 
où  les  fausses  méthodes  de  l'empirisme  et  du  méthodisme 
sont  critiquées,  est  complète,  et  que  la  partie  conârmative» 
où  la  vraie  méthode  du  dogmatisme,  la  méthode  de  démons- 
tration géométrique  et  médicale,  devait  être  exposée  et  dé- 
tendue, est  absente.  Nul  espoir,  nul  moyen  de  combler  cette 

(1)  Aux  deux  traités  d-dessus  mentionnés,  ajoutez  :  De  VESmpmsfM; 
^  Delà  ConfUtution  de  Vart  médical  à  Patrophile;  —  Introduction  ou 
du  Médecin;  —  D^finitione  médicale».  Ces  deux  derniers  traités  d'une  au- 
thenticité douteuse. 
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lacune.  Les  traités  analogues  à  ceux  dont  il  rient  d'être 
parlé  ne  touchent  pas  à  ce  point,  ou  Teffleurent  à  peine.  Et 
comme  je  Tai  déjà  dit,  le  traité  De  la  démonstraiion,  où 
nous  trouyerions  amplement  à  nous  satisfaire,  n*a  pas  sur- 
nagé dans  le  nauflrage  de  tant  de  belles  œuvres  à  jamais 
regrettables.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  si  l'étude  qui  va 
suivre  est  incomplète,  comme  les  documeûts  mêmes,  et  on 
n'en  voudra  pas  à  celui  qui  Ta  écrite  de  n'avoir  pas  fait 
rîmpossîble. 

LA  MÉTHODE  MEDICALE. 

Le  problème  de  la  vraie  méthode  médicale,  t€9  ((t^  G^a- 
lien  le  conçoit  et  le  pose,  est  fort  simple.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  comment  on  peut  connaître  le  corps,  comment  la 
vie,  comment  les  déstwnâlres  qui  s'y  produisent,  mais  cofn- 
ment  étant  donnée  la  maladie,  on  peut  découvrir  les  re- 
mèdes.  Voici  en  effet  en  quels  termes  il  s'exprime  au  com- 
mencement de  Topuscule  Des  sectes  aux  étudiants  : 
4.  L'objet  de  la  médecine  est  la  santé,  son  but  de  la  rendre  à 
ceux  qui  l'ont  perdue.  Elle  rend  la  santé  à  ceux  qui  Font 
perdue  par  la  vertu  des  remèdes.  Comment  donc  découvrir 
les  remèdes?  » 

Or,  à  cette  question  :  comment  découvrir  les  remèdes? 
trois  réponses  ont  été  faites  par  trois  sectes  différentes,  les 
Empiriques  et  les  Dogmatiques,  aussi  anciens  que  la  méde- 
cine même,  et  les  Méthodiques,  plus  récents,  et  qui  sont 
comme  un  moyen  terme  entre  ceux-ci  et  ceux-là.  De  là 
trois  méthodes  qui  prétendent  également  et  contradictoire- 
ment  être  la  véri^  :  TEmpipiisme,  le'  Dogmatisme  et  le  Mé- 
thodisme (1). 

L'Empirisme»  comme  le  mot  l'indique,  c'est  la  souverai- 

(1)  Dés  $eot,  am  étud..  ch.  i  et  vr  ;  ^  D»  Itr  m«MAnire  ieete  à  !fkra$, 
ch.  VII  :  —  Introd.  ou  du  Méd,,  ch.  m  ;  —  D^niL  «Mil. 
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neté  de  rexpérienee,  qui  ne  sort  pas  de  la  sqphëre  des  faits 
perceptibles  aux  seas.  Vous  ayez  observé  que  tel  remède  a 
guéri  telle  maladie?  Fort  bien)  quand  la  même  maladie  se 
représentera,  vous  appliquerez  le  même  remède.  Des  ob- 
servations et  des  observations,  il  ne  faut  rien  de  plus  (1). 

Le  dogmatisme,  qui  serait  mieux  appelé  le  rationtr* 
lisme  (2X  c'est  la  souveraineté  du  raisonnement,  qui  part 
des  faits,  mais  pour  découvrir  par  l'analyse  de  ces  faits  la 
cause  du  mal,  et  par  la  cause  le  remède.  On  ne  s'en  tient 
plus  à  de  simples  observations,  et  à  ce  qui  saute  aux  yeux  ; 
on  cherche  ce  qui  se  cache  dans  ce  qui  se  montre  ;  la  rai- 
son de  la  maladie,  et  par  conséquent  les  moyens  de  guéri- 
son,  dans  ses  caractères,  dans  le  tempérament  du  malade, 
dans  la  constitution  du  corps,  dans  les  influences  lo- 
cales, etc.  En  un  mot,  on  procède  par  indications  (3). 

Le  méthodisme,  ainsi  appelé  parce  [qu'il  propose  la  mé- 
thode systématique  par  excellence,  combine  l'expérience  et 
le  raisonnement,  l'observation  et  l'indication,  mais  à  très- 
petite  dose,  pour  la  plus  grande  simplicité  possible.  On  ob- 
serve les  états  généraux  seulement,  les  communautés;  et 
ces  communautés  une  fois  constatées,  on  s'en  sert  comme 
d'indications,  d'où  l'on  déduit  sans  effort  comme  sans  erreur 
le  traitement  convenable  (4). 

Tels  sont  l'empirisme,  le  dogmatisme  et  le  métho- 
disme (5).    Mais^  rempirisQie  a  tort,  le  méthodisme  a  tort  ; 

(1)  Du  uct,  aux  étud.  i  et  paner.  —  Delà  meiU.  seeie  à  Thr,  viii. 

(2)  D^  la  meill.  seeie  à  Thr,,  vu,  —  Introd.  ou  du  médecin,  paas. 

(3)  De»  seeLy  m,  iv  ;  — De  lameiU,  sede,  vu  etpass. 

(4)  Des  BBct.^  VI  ;  —  Delà  meill,  seeUf  vm. 

(5)  L'auteur  de  V Introduction  ou  du.  wMeiink  ch.  ui,  donne  snr  ces 
méthodes,  oa  plutôt  sur  les  écoles  qpx  les  psâconiaenl^  les  détails  histori- 
quea  suivants.  : 

c  L'auteur  et  le  prince  de^  la  sectei  rationnelle  fut  Hippoorate,  de  Ck>8. 
Apzès  lui  :  Dioclès,  de  Calyste  ;  Protagoias,  de  Cos  ;  Hérophile,  de  Chati- 
cédoine  ;  Erasistrate,  de  Chio;  Mnésithée^  d'Athènes;  Avdepiade^  de' 
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le  dogmatisme  a  seul  raison.  Les  deux  premières  méthodes 
sont  diversement,  mais  également  fausses,  la  dernière  est 
seule  vraie.  —  Voilà  la  pensée  de  Galien  ;  voilà  ce  qu'il  pré- 
tend établir.  C'est  sa  manière,  historique  et  savante,  instruc- 
tive et  solide,  de  résoudre  la  question  de  la  méthode  médi- 
cale. Et  le  lecteur  voit  qu'elle  consiste  eu  ces  trois  choses  : 
réfuter  Tempirisme,  réfuter  le  méthodisme,  confirmer  le 
dogmatisme,  en  le  défendant  contre  ses  adversaires  et  l'ex- 
pliquant. 

I.  .  Quoique  l'empirisme  qui  emploie  Texpérience  à 
l'exclusion  du  raisonnement ,  et  s'attache  aux  faits  sans 
souci  des  causes,  semble  devoir  être  une  méthode  très- 
peu  compliquée ,  cependant ,  forcé  par  la  rivalité  des 
écoles  ennemies  de  se  développer  pour  se  défendre,  il  com- 
prend un  assez  grand  nombre  de  procédés  divers,  sur  les- 
quels il  importe  d'abord  de  se  bien  entendre.  Cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  ces  procédés  ne  paraissent  pas  iden- 
tiques dans  les  divers  traités  de  logique  médicale  de  Galien, 
et  que  l'esprit,  pour  voir  clair  dans  une  argumentation 
quelquefois  subtile,  a  besoin  de  savoir  au  juste  le  sens  et  la 
portée  de  ces  variations. 

Dans  le  traité  Des  seetes  aiuv  étvMants^  ch.  II,  Galien  fait 

Bythinus  ;  CieniiB,  qu'on  nomme  ausBi  Prosias.  —  Le  chef  de  Pempi- 
rieme  fat  Philenus,  de  Cos,  qui  le  premier  le  sépara  de  la  secte  ration- 
neUe,  l'occasion  loi  en  ayant  été  fournie  par  Hérophile,  son  maître.  Mais 
comme  les  empiriques  voulaient  que  leur  opinion  fût  la  première  en 
date,  ils  la  firent  remonter  jusqu'à  Acron,  d'Agrigente,  afin  qu'elle  îtt 
plus  ancienne  que  la  secte  rationnelle.  Après  Philenus  fleurit  Serapion, 
d'Alexandrie.  Puis  les  deux  Apollonius,  père  et  fils,  d'Antioche.  Meno- 
dotus  et  Sextus,  qui  suivirent,  y  mirent  la  dernière  main.  —  La  secte 
méthodique  commence  avec  Themison,  de  Laodicée  en  Syrie,  qui  prit  oc- 
casion d'Asdepiade,  de  la  secte  rationnelle,  pour  en  inventer  une  nou- 
velle. Thessalus,  de  Tralle,  la  perfectionna.  Après  eux  :  Mnaseas,  Denys, 
Proclus,  Antipater.  Elle  eut  dans  son  sein  des  dissidents,  Olympiacus, 
de  Milet»  Mnemachos,  d'Aphrodise,  et  Soranus,  d'Éphèse.  » 
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consister  la  méthode  empirique  dans  les  deux  procédés  sui- 
vants. D'abord,  l'expérience,  qui  est  de  deux  sortes,  l'une 
inférieure,  Tautre  supérieure.  L'expérience  inférieure  est 
double  elle-même:  c'est  tantôt  une  simple  rencontre 
(fftpéirTu<rcf),  comme  il  arrive  lorsqu'on  aperçoit  d'abord  et 
sans  recherche  avec  le  [mal  même  l'opération  qui  le  sou- 
lage, avec  le  rhume  la  sueur,  avec  une  chute  l'hémor- 
ragie; c'est  tantôt  un  essai  qu^on  improvise  (ourocrx^^tov), 
comme  il  arrive  lorsqu'on  tente  avec  intention  un  moyen 
curatif  suggéré  en  songe  ou  autrement.  L'expérience  supé- 
rieure est  essentiellement  imitcUive.  Elle  consiste  à  imiter, 
c'est-à-dire  à  appliquer  de  nouveau  un  traitement  qui  a 
réussi.  Un  certain  remède  a  guéri  une  certaine  maladie, 
vous  l'employez  dans  les  maladies  identiques  ;  et  lorsque 
vous  avez  constaté  plusieurs  fois  les  mêmes  effets  dans  les 
mêmes  cas,,  vous  faites  de  ce  remède  une  règle.  Cette  règle, 
c*est  un  théorème  médical.  Un  grand  nombre  de  ces  théo- 
rèmes coordonnés,  c'est  l'art,  c'est  la  médecine. 

Mais  l'expérience  sous  ces  différentes  formes  ne  suffit  pas 
toujours,  et  telle  conjoncture  peut  se  présenter  où  il  faut 
nécessairement  recourir  à  un  procédé  nouveau.  Ce  procédé, 
c'est  lepassage  du  semblable  au  semblable  (roûôpiov  fUTà^Mtç). 
Avez-Yous  affaire  à  des  maladies  inconnues  ou  à  des  mala- 
^dies  connues,  mais  sans  pouvoir  appliquer  le  médicament 
ordinairement  employé,  soit  parce  que  le  pays  ne  le  four- 
nit pas,  ou  par  toute  autre  raison?  Vous  sortez  d'embarras 
en  passant  du  semblable  au  semblable,  c'est-à-dire  en 
transportant  à  la  maladie  qui  vous  occupe  le  remède  d'une 
maladie  analogue,  ou  bien  en  employant,  au  lieu  du  médi- 
cament qui  vous  manque,  un  médicament  analogue.  Ce 
passage  du  semblable  au  semblable,  c'est  V expérience  pra- 
tique (irelpa  $eocrpî6ex>{),  ainsi  nommée  parce  qu'elle  est  à 
Tusage  des  praticiens  exercés  exclusivement. 

Voilà  la  méthode  empirique  nettement  décrite,  et,  ce 
semble,  définitivement.  —  Mais  dans  le  traité  De  la  meil- 
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leure  secte  à  Thrasylnde,^  ch.  VII,  VIII,  X,  XII,  nous  trou- 
vons une  autre  description  assez  différente.  Apr^  avoir  mis 
au  conipte  de  rempirisme  Vindicaiion ,  Vobseroaiion  mé- 
diate, VanalogismCj  Galien  réduit  à  trois  les  procédés  de 
cette  méthode,  savoir  :  1*  l'observation  du  traitement  conn 
venelle  sur  le  concours  des  symptôme;  2*  Yhistùi9*t  ;  3"  le 
pc^ssage  du  semblaible  au  semblable  (1).  Que  veut  dire  ce 
changement?  et  cette  i^odification  est-elle  aussi  considé- 
rable dans  les  idées  que  dans  les  mots  ? 

D'abord,  l'indication  dont  il  est  parlé  ici,  ce  n'est  pas 
l'indication  dans  le  vrai  sens  médical  du  mot,  c'est^àr-dire 
l'indication  par  les  causes;  c'est  tout  simplement  l'indica- 
tion par  les  faits  et  par  le  hasard.  Voici  une  maladie  ;  en 
même  temps  que  vous  constatez  les  phénomènes  qui  la  ré- 
vèlent, vous  apercevez  le  traitement  qui  lui  convient,  la 
nature  elle-même  ayant  mis  le  remède  à  côté  du  mal:  c'est 
le  genre  d'indication  dont  il  s'agit.  On  reconnaît  l'expé- 
rience inférieure,  et  singulièrement  cette  sorte  d'expé- 
rience inférieure  que  Galien  a  nommée  dans  l'autre  traité 
la  rencontre.  ^  Ensuite,  il  est  clair  comme  le  jour  que 
l'observation  médiate  répond  à  l'expérience  imitative,  puis- 
qu'elle consiste,  après  avoir  plusieurs  fois  constaté  la 
guérison  d'une  même  maladie  par  un  m^me  remède,  à  éri- 
ger ce  remède  en  une  loi  de  l'art  de  guérir.'  —  Enfin,  il  est 
encore  plus  clair  que  l'analogisme,  mot  emprunté  comme 
le  premier  à  la  logique  des  dogmatiques,  ne  difiere  en  rien 
du  passage  du  semblable  au  semblable,  lequel  se  fonde  sur 
Tanalogie  des  maladies  et  des  médicaments.  La  pensée  de 
Galien  n'a  donc  pas  varié  jusqu'à  présent,  et  ce  sont  bien 
toujours  les  mêmes  procédés  autrement  désignés. 

Quant  à  sa  réduction  de  la  méthode  empirique  ik  l'obser- 
vation du  traitement  convenable  sur  le  concours  des  sym^ 

(1)  On  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  procédés  nommés  et  étadiés 
dans  le  traité  Sur  FempirUme. 


LOGIQUE  DB  GAUEN.  443 

tomes,  à  Thistoire  et  au  passage  du  semblable  au  semblable, 
elle  n'a  rien  d'embarrassant.  11  n'y  faut  voir  qu'une  systémati- 
sation plus  profonde  et  plus  complète,  en  un  mot,  plus  sa- 
vante. L'observation  sur  le  concours  des  symptômes  est 
la  même  que  l'observation  médiate,  la  même  que  Texpé- 
rienee  imitative,  ou  du  moins  c'en  est  la  partie  délicate  et 
essentielle,  car  pour  découvrir  les  remèdes,  il  faut  obser- 
ver les  maladies,  et  pour  observer  les  maladies ,    il  faut 
observer  les  symptômes  dont  le  concours  forme  la  phy- 
sionomie  propre   et  distinctive  de  chacune.  Galion  sup- 
prime l'expérience  inférieure,  et   cela   est   tout   simple, 
puisque  supplément  utile  de  l'art,  elle  n'en  fait  pas  partie  ; 
il  ajoute  l'histoire,  et  cela  est  tout  simple,  puisqu'elle  est 
l'observation  dans  le  passé,  et  que  l'observation  dans  le 
présent,  c'est-ànlire  individuelle,  est  trop  bornée   pour 
suffire  aux  nécessités  de  l'art  et  aux  besoins  de  la  science. 
Rien  à  dire  du  passage  du  semblable   au  semblable  qui 
figure  sur  toutes   les  listes  de  Galien,  sur  la  première 
sous  le  même  nom,  sur  la  seconde,  sous  celui  d'analogisme. 
D'oïl  il  paraît  clairement  que  la  pensée  de  Galien,  sous  la 
différence  des  mots,  demeure  constante  ;   que  la  méthode 
empirique  consiste  essentiellement  dans  ces  trois  procédés  : 
observation  sur  le  concours  des  sfymptômes ,  histoire,  pas- 
sage du  semblable  au  semblable;  et  enfin  que  détermi- 
ner la  valeur  de  cette  méthode,  c'est  déterminer  la  valeur 
de  ces  procédés. 

On  pourrait,  dit  Galien,  avant  d'arriver  aux  détails  con- 
sidérer l'expérience  en  bloc.  11  serait  alors  facile  de  dé- 
montrer :  1"*  que  l'expérience  est  instable,  attendu  qu'on  ne 
peut  voir  plusieurs  fois  une  même  chose  de  la  même  ma- 
nière, d'où  suit  l'impossibilité  de  faire  aucune  découverte  ; 
2*  que  si,  comme  l'accorde  Erasistrate ,  on  peut  par  l'expé- 
rience découvrir  des  remèdes  simples  contre  les  maladies 
simples,  on  ne  saurait  par  le  même  moyen  trouver  des  re- 

29. 
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mëdes  composés  contre  les  maladies  composées;  3^  que, 
conduisît-elle  à  toutes  les  découvertes  du  monde,  l'expé- 
rience est  longue,  indéfinie,  sans  rien  de  scientifique  et 
d'artistique  (1).  Mais  il  vaut  mieux  serrer  d'abord  l'empi- 
risme de  plus  près,  et  faire  toucher  du  doigt  l'imperfection 
de  l'expérience ,  en  l'examinant  sous  ses  formes  précises 
et  médicalement  scientifiques. 

Or,  l'observation  du  traitement  sur  le  concours  des  symp- 
tômes n'est  rien,  ne  vaut  rien,  ne  peut  rien,  si  on  la  réduit 
à  elle-même.  Le  secours  du  raisonnement  lui  est  absolu- 
ment nécessaire  (2). 

En  effet,  force  est  aux  empiriques  d'accorder  que  l'obser- 
vation médicale  ne  porte  pas  Ifeur  tous  les  symptômes  indif- 
féremment. D'abord,  cela  ne  saurait  être  ;  jcar  si  l'on  de- 
vait observer  tous  les  phénomènes,  ces  phénomènes  étant 
innombrables  dans  leur  diversité  et  leur  succession,  on  serait 
condamné  àobserver  l'infini.  Ensuite,  la  plupart  de  ces  phéno- 
mènes sont  dépourvus  d'intérêt  et  de  valeur,  et  parmi  les 
symptômes,  il  en  est  de  parfaitement  insignifiants,  qu'il  serait 
par  conséquent  oiseux  d'observer.  Impossible  de  méconnaître 
cette  vérité,  et  les  empiriques  ne  la  méconnaissent  pas. 

L'observation  se  concentre  donc  sur  certains  symptômes 
à  l'exclusion  des  autres.  Cela  est  juste  et  nécessaire.  Oui, 
mais  de  quel  droit  et  comment  les  empiriques  font-ils  cette 
distinction  des  symptômes  utiles,  qu'il  faut  considérer,  et 
des  symptômes  inutiles,  qu'il  faut  négliger  ?  En  tant  que 
phénomènes,  tous  les  symptômes  sont  semblables  et  se  va- 
lent. Pour  discerner  entre  eux,  il  faut  donc  voir  dans  le 
phénomène  autre  chose  que  le  phénomène  même,  quelque 
vertu  secrète,  quelque  rapport  caché.  Or,  le  moyen  de  dé- 
couvrir cette  vertu  secrète,  ce  rapport  caché  ?  et  puisque 
les  sens  y  sont  impuissants,  n'est-âe  pas  une  nécessité  de 

(1)  Des  $ect.  aux  étud,  ch.  v. 

(2)  De  la  meilL  secte  à  TAr.,  ch.  ix^xii.  xiii. 
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faire  appel  au  raisonnement?  D'où  il  résulte  que  les  empi- 
riques se  trouvent  placés  dans  cette  alternative,  ou  de  ne 
voir  dans  les  symptômes  que  des  phénomènes  quelconques 
et  de  les  observer  tous,  ce  qui  est  impossible  ;  ou  de  voir 
dans  quelques-uns  une  valeur,  un  sens  qui  manquent  aux 
autres,  ce  qui  introduit  le  raisonnement,  c'est-à-dire  l'en- 
nemi, et  renverse  leur  méthode. 

Il  n'est  pas  facile  d'échapper  aux  serres  de  ce  dilemme. 
Cependant  les  empiriques  s'efforcent  de  trouver  une  issue. 
Ils  disent  :  le  raisonnement  ne  nous  est  pas  nécessaire  pour 
choisir  entre  les  symptômes,  l'expérience  nous  suffit  parfai- 
tement. En  effet,  en  se  prolongeant,  en  se  répétant,  l'expé- 
rience nous  montre  quels  symptômes  doivent  être  pris  en 
considération,  quels  symptômes  doivent  être  omis.  Mais 
cette  réponse  n'est  pas  satisfaisante  ;  car  les  symptômes  à 
omettre  sont  en  nombre  innombrable,  etf  l'expérience  ne 
saurait  jamais  venir  à  bout  de  nous  édifier  sur  l'insigni- 
fiance de  chacun  d'eux.  Traqués  de  toutes  parts,  que  reste- 
t-il  à  dire  aux  empiriques  ?  Une  seule  chose,  c'est  que,  em- 
barrassés parmi  les  symptômes,  ils  les  tirent  au  sort  (1). 

On  peut  démontrer  encore  par  un  autre  biais  que  l'obseï^ 
vation  du  traitement  sur  le  concours  des  symptômes,  si  on 
ne  lui  vient  d'ailleurs  en  aide,  est  impraticable. 

Voici,  en  effet,  ses  conditions.  Il  faut  d'abord  que  le  trai- 
tement cherché  soit  fondé  sur  de  nombreux  symptôipes  : 
autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  concours,  et  ce  qu'on  obser- 
verait, ce  qu'on  traiterait,  neserait  pas  une  maladie.  Il  faut 
ensuite  que  cei^  symptômes  soient  de  même  espèce,  car  s'il 
n'en  était  ainsi,  ce  n'est  pas  à  un  traitement  qu'on  arrive- 
rait, mais  à  plusieurs.  Il  faut  qu'ils  soient,  dans  les  diffé- 
rents cas,  en  nombre  égal  ;  car  si  les  symptômes  étant  les 
mêmes,  tous  ne  se  représentent  pas,  c'est  un  autre  con- 
cours, et  ce  doit  être  un  autre  traitement.  Il  faut  qu'ils 

(1)  De  la  meill.  secte  à  Thr.,  ch.  ix,  xii. 
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soient  d'une  semblable  intensité;  car  le  tr^^^put  varie 
suivant  l'intensité  des  symptômes.  Il  faut  que  le  temps  soit 
le  même  :  car  on  n'administre  pas  les  mêmes  remèdes  w 
début  et  au  summum  d'une  maladie.  Il  faut  enfin  que 
Tordre  soit  le  même;  car  suivant  qu'un  symptôme  précède 
ou  suit,  le  mal  est  différent,  et  doit  être  traité  différemment. 
Toutes  ces  conditions  sont  nécessaires.  Or  se  peut-il  qu'elles 
se  trouvent  réunies  chez  une  multitude  de  malades,  ou  plu- 
sieurs,  ou  deux  seulement)  Songez-y.  Les  maladies  varient 
suivant  la  cause,  les  lieux  affectés  (1),  l'âge,  les  habitudes, 
le  tempérament,  les  saisons,  les  localités,  etc.,  etc.  Est^il 
donc  deux  hommes  qui  se  ressemblent  sous  tous  ces  rap- 
ports à  la  fois  ?  Et  s'ils  ne  se  ressemblent  pas,  comment  les 
symptômes  seraient-ils  nombreux,  de  même  espèce,  en 
nombre  égal,  d'une  semblable  intensité,  etc.  9  Et  si  les  symp- 
tômes ne  sont  rien  de  tout  cela,  commentdonc  l'observation 
déterminerait-elle  le  traitement  cherché? 

Il  est  vrai  que  ces  difl9culiés  ne  sont  pas  invincibles,  mais 
à  une  condition,  c'est  de  recourir  au  raisonnement,  qui 
distingue  entre  les  cas,  entre  les  symptômes,  et  sait  cher- 
cher le  traitement  par  la  voie  convenable.  Mais  les  empi- 
riques rejettent  le  raisonnement,  et,  en  voulant  observer 
sans  raisonner,  observer  purement  et  simplement,  ils  se 
condamnent  à  poursuivre  par  un  chemin  impossible  un 
résultat  insaississable  (2). 

L'histoire,  dans  le  sens  médical  de  ce  mot,  est,  suivant  la 
définition  même  des  empiriques  :  «  La  narration  des  choses 
qui  ont  été  observées  souvent  de  la  même  manière.  »  Utile 
dans  l'enseignement,  puisquie  celui  qui  apprend  ne  peot 
être  témoin  de  tous  les  symptômes  et  constater  de  ses  yeux 
toutes  les  maladies,  les  empiriques  estimait  qu'elle  est 

(1)  Comprenez  :  les  organes  atteints  par  la  maladie. 

(2)  De  la  meUl,  wcU,  xiii. 
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nécessaire  fc  lu  pratique  médicale.  Ili$  s*adred6ent  à  elle 
lorsquMls  se  trouvent  en  présence  de  maladies  dont  le 
traitement  h'est  pas  fourni  par  Tobservatidii  du  présent. 
L'ohserration  du  passé  leur  est  alors  un  supplément  in- 
dispensable (1). 

Or,  il  y  aurait  une  manière  très-simple,  et  cependant  trèsh 
solide,  de  prouver,  contre  les  empiriques,  qu'il  est  impos- 
sible d'arrivet- jamais  à  instituer  le  traitement  convenable 
par  l'histoire.  L'histoire,  dirait-oh  ,  est  un  recueil  d'obser- 
vations. Mais  oh  rient  de  montrer  que  l'observation  n'est 
pas  praticable  sans  le  raisonnement.  Donc  l'histoire  n'est 
pas  praticable  selon  les  principes  des  empiriques(2).  Mais  ce 
jugement  est  bien  sommaire  ;  et  il  est  plus  intéressant,  con- 
sidérant l'histoire  en  elle-même,  l'histoire  telle  que  l'en- 
tendent les  empiriques,  d'en  faire  voir  la  vanité  et  l'inutilité. 

Voici  utie  proposition  que  les  empiriques  ne  nieront  pas  : 
tout  ce  que  rapporte  l'histoire  n'est  pas  vrai.  La  preuve, 
s'il  en  était  besoin,  c'est  que  l'histoire  nous  présente,  pour 
la  même  maladie,  des  traitements  contraires.  Elle  a  donc 
ses  vérités  et  ses  erreurs.  Un  critérium  est  donc  nécessaire 
pour  âiseerner  les  unes  des  autreâ.  Quel  sera  ce  crftérium? 
Ce  ne  peut  être  que  le  raisonnement  ou  l'expérience.  Re- 
montez à  la  cause,  et  vous  verrez  tout  de  suite  la  valeur  du 
remède.  C'est  ainsi  que  procèdent  les  dogmatiques.  Mais  les 
empiriques  ferment  de  parti  pris  les  yeux  à  la  considéra- 
tion de  la  cause,  et  repoussent  le  raisonnement.  Il  ne  leur 
reste  donc  que  l'expérience.  Les  voilà  donc  dans  l'obliga- 
tion de  contrôler  l'histoire  par  l'expérience...  Mais  qui  ne 
voit  que  l'expérience  suffit  alord,  et  que  l'histoire  n'*a  plus 
d  objet  f 

Si  vous  ne  devez  accepter  de  l'histoire  que  ce  qu'elle  a  de 
conforme  à  votre  expérience,  elle  ne  vous  apprend  rien  que 

(1)  De  la  meili.  hcL,  xiv. 

(2)  /«a.,  XV. 


I 
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VOUS  ne  sachiez  déjà,  et  le  temps  que  vous  mettez  à  l'inter- 
roger est  du  temps  perdu. 

Mais  quelques  empiriques  prétendent  que  rexpérience 
n*est  pas  plus  nécessaire  que  le  raisonnement  pour  juger 
l'histoire.  On  la  juge,  suivant  eux,  par  le  degré  de  con- 
fiance que  mérite  l'historien,  c'est-à-dire  l'observateur.  Si 
celui-ci  n'est  mû  ni  par  le  désir  de  la  gloire,  ni  par  l'atta- 
chement à  certains  dogmes,  ni  par  l'amour  de  la  contro- 
verse, il  dit  vrai.  —  Fort  bien  !  Mais  tout  en  n'étant  mû  par 
rien  de  tout  cela,  ne  peuir-il  pas  se  tromper?  Ensuite,  com- 
ment savoir  certainement  qu'il  n'obéit  à  aucun  de  ces  sen- 
timents? Il  y  a  mieux.  En  concluant  de  l'absence  de  ces  sen- 
timents la  véracité  de  l'observateur,  les  empiriques 
n'emploient-ils  pas  le  raisonnement,  condamné  par  eux,  ne 
considërent-ils  pas  la  cause,  rejetée  par  eux?  Et  enfin  juger 
le  caractère  d'un  historien,  n'est-ce  pas  bien  plus  l'office  du 
philosophe  que  du  médecin? 

Les  empiriques  disent  encore  que  l'accord  du  grand 
nombre  confirme  l'histoire,  sans  recours  à  l'expérience.  II 
faut  croire  aux  faits  attestés  par  beaucoup  de  médecins, 
comme  on  croit  à  l'île  de  Crête,  attestée  par  beaucoup  de 
voyageurs.  —  A  la  bonne  heure  pour  les  faits  géographi- 
ques, caries  voyageurss'entendent  ;  mais  où  sont  les  résultats 
médicaux  sur  lesquels  les  médecins  ne  disputent  pas  (I)? 

Les  maladies  étant  infiniment  diverses,  il  peut  arriver  et 
il  arrive  qu'on  rencontre  un  cas  sur  lequel  l'observation  et 
l'histoire  sont  muettes  ;  de  là  l'utilité,  ou  plutôt  la  néces- 
sité du  passage  du  semblable  au  semblable.  Que  peut-on 
faire  en  effet  qu'appliquer  à  la  maladie  inconnue  le  traite- 
ment d'une  maladie  connue  qui  lui  ressemble  (2)?  Les  mé- 

(1)  Dé  la  meiU,  secte,  xtv.  —  Voir  pour  plus  de  détails,  qaelques-ans 
superfluB,  de  VEkn^piriême,  ch.  ix,  x. 

(2)  C'est  en  vertu  de  ce   procédé  que  les  empiriques  transportent  If 
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dicaments  n*étant  pas  tons  et  toujours  sous  la  main  du  mé- 
decin, il  peut  arriver  et  il  arrive  que  le  médicament 
convenable  fasse  défaut  dans  une  circonstance  donnée  :  de 
là  encore  l'utilité,  la  nécessité  du  passage  du  semblable  au 
semblable.  Que  peut-on  faire  en  effet  que  remplacer  le  mé- 
dicament manquant  par  un  autre  qui  s*en  rapproche  le  plus 
possible  (1)?  Ce  procédé  comprend  d'autres  formes  encore, 
tel  que  le  passage  d'une  partie  à  une  autre  partie  sem* 
blable  (2);  mais  les  deux  premières  sont  de  beaucoup  les 
plus  importantes.  Or,  sous  quelque  forme  qu'on  le  consi- 
dère, le  passage  du  semblable  au  semblable  n'est  entre  les 
mains  des  empiriques  qu'un  instrument  impuissant,  ou  plu- 
tôt d'un  usage  impossible. 

En  effet,  comment  les  empiriques  passeront-ils  du  sem- 
blable au  semblable,  c'esirà-dire  comment  jugeront-ils  de  la 
ressemblance  des  maladies,  ou  des  médicaments,  ou  des 
parties?  Par  Tobservation,  ou  le  raisonnement?  Ce  ne  peut 
être  par  l'observation,  car  l'observation  constate  seulement 
les  faits  un  à  un.  Il  faut  donc  que  ce  soit  par  le  raisonne- 
ment. Mais  comment?  Prendront-ils  tous  les  phénomènes 
en  considération,  ou  seulement  quelques-uns?  Si  tous,  ils 
n'arriveront  à  aucun  résultat.  Car  où  sont  les  choses  qui  se 
ressemblent  par  tous  leurs  phénomènes,  c'est-à-dire  sous 
tous  les  rapports;  et  s'il  en  existait,  n'est-il  pas  évident 
qu'elles  seraient  identiques,  et  non  pas  simplement  sembla- 
bles ou  analogues?  Si  quelques-uns,  les  voilà  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes.  Car  de  (toute  nécessité  ils  distingue- 
ront entre  les  phénomènes,  et,  s'il  s'agit  de  comparer  deux 

traitement  expérimenté  contre   Thémorragie  à  la  morsure  de  Vhénwr- 
rhous.  (Delà  meiU.  $ecL,  xvi.) 

(1)  C'est  en   vertu   de  ce  procédé  que  les  empiriques   emploient  les 
nèfles,  au  lieu  de  pommes,  dans  la  dyssenterie.  (De  la  meiU.  secte,  xvi.) 

(2)  Par  exemple,  lorsque  les  empiriques  traitent   le  bras  comme  la 
cuisse,  et  réciproquement.  (Ibid.) 
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maladies,  entre  les  symptômes;  tandis  qn*ilE  négligeront 
les  uns,  comme  insignifiants,  ils  feront  état  des  antres, 
eomme  essentiels;  ils  iront  par  oonséqiient  au-delà  de  ce 
qui  frappe  directement  les  sens  ;  ils  ajouteront  à  la  notion 
de  œ  qui  se  montre  celle  de  ce  qui  se  caehe  ;  ils  éclaireront 
la  première  par  la  seconde  :  ce  qui  est  absolument  contre 
leur  système.  De  sorte  que  le  passage  du  semblable  au  sem- 
blable leur  est  logiquement  interdit  en  même  temps  q«e 
pratiquement  nécessaire. 

Veut-on  considérer  spécialement  le  passage  d*un  médica- 
ment à  un  autre,  les  difficultés  sont  toujours  les  mêmes, 
c'est-à-dire  invincibles.  En  effet,  on  demandera  aux  empi- 
riques ce  qu'ils  entendent  par  la  ressemblance  des  médica- 
ments. S'agit-il  des  propriétés  essentielles  (1)?  Mais  ils  re- 
cherchent donc  ce  qui  est  intérieur,  secret,  ce  qui  se  dérobe 
aux  sens,  les  causes,  accessibles  à  l'esprit  seulement  :  ce 
qui  les  mettrait  en  contravention  avec  leur  doctrine  et 
leurs  principes.  S'agit-il  des  qualités  extérieures  et  appa- 
rentes? il  leur  reste  alors  à  déterminer  les  conditions  de  la 
ressemblance.  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  ressemblance,  que 
toutes  les  qualités  soient  les  mêmes?  Non,  sans  doute,  car  ce 
serait  l'identité,  que  repousse  d'ailleurs  la  nature.  Suffltril 
d'un  petit  nombre  de  qualités?  Non  sans  doute,  car  tous  les 
remèdes  se  ressembleraient,  tous  les  remèdes  ayant  des  qua- 
lités communes.  Ni  toutes  ni  peu  :  combien  donc?  Supposons 
que  les  empiriques  répondent  :  la  moitié  au  moins  ;  pour- 
quoi alors  ne  traitent-ils  pas  de  la  même  manière  le  squirre 
et  l'inflammation,  qui  se  ressemblent  par  la  plupart  des  qua- 
lités? Pourquoi,  dans  les  engelures,  n'emploient-ils  pas  le 
raifort  aussi  bien  que  le  navet,  car  rien  de  plus  semblable? 
Nul  moyen  de  sortir  de  cette  impasse,  si  l'on  n'avoue  pas 
qu'il  faut  chercher  un  remède  qui  ait  quelque  chose  de 

(1)  Par  exemple,   rastringence  de  la   ponune  ot  de  la  nèfle.  (Dt  ^ 
iimll.  secte,  XVII.) 
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contraire  aux  symptômes  observés,  en  d'autres  termes,  qu'il 
faut  donner  à  Texpérience  le  supplément  du  raisonnement; 
conclusion  qui  se  représente  sans  cesse,  et  qui  est  Tinélue- 
table  condamnation  de  Tempirisme  (1). 

Telle  est  l'irrémédiable  faiblesse  de  cette  méthode.  Elle 
comprend  trois  procédés  essentiels  :  l'observation,  l'his- 
toire, le  passage  du  semblable  au  semblable;  et  pas  un  de 
ces  procédés  qui  résiflte  à  une  juste  critique.  Ou  vous  les 
réduisez  à  eux-mêmes,  et  ils  deviennent  inutiles  et  impra- 
ticables ;  ou  vous  appelez  le  raisonnement  à  leur  secours, 
et  vous  les  transformez,  vous  les  vivifiez,  mais  à  l'empirisme 
vous  s^vez  substitué  le  dogmatisanay  son  rival. 

(1)  De  lameill.  secU^  x,  xvi,  xvii. 

Emm.  Chauvet. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison,) 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons. 

M.  Cil,  LiUCStS  :  —  J'ai  l*honnenr  de  £aire  hommage  â  TAcadé- 
raie,  an  nom  de  la  Société  générale  des  Prisobs,  du  Bulletin  de  ees 
séances  et  travaux  pendant  le  cours  de  1880,  quatrième  année  de  son 
existence.  J*ai  déjà  soumis  à  TAcadémie  Tappréciation  des  travaux  de 
cette  société  à  Poccasion  de  l'hommage  des  trois  bulletins  précédents. 

Le  volumineux  bulletin  de  près  de  mille  pages  sur  lequel  j'appelle 
Pattention  de  TAcadémie,  atteste  la  prodigieuse  activité  de  cette  société, 
et  donne  une  haute  idée  de  Futilité  de  sa  fondation.   Mais  il  révèle  en 

m 

inênie  temps  Timportance  de  la  réforme  pénitentiaire;  quand  on  se 
trouve  en  face  de  Thonzon  si  étendu  des  questions  qu'elle  embrasse  et 
qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  Tordre  social  et  le  progrès  humani- 
taire. Parleraî-je  des  problèmes  dont  se  préoccupe  l'architecture  mo- 
derne depuis  le  panoptique  de  Bentham  ?  Dirai-je  ses  persévérantes 
études  dans  la  recherche  des  systèmes  de  construction  le  mieux  appro- 
priés aux  exigences  de  la  réforme  pénitentiaire.  Si  le  problème  n'a  pas 
encore  été  résolu,  du  moins  on  a  réussi  à  donner  sur  plusieurs  points 
satisfaction  aux  exigences  de  la  réforme  pénitentiaire.  Mais  que  de  pro- 
blèmes d'un  ordre  différent  demandent  et  attendent  encore  leur  complète 
solution  sous  le  rapport  du  régime  alimentaire,  du  régime  économiqae, 
du  régime  disciplinaire,  considérés  dans  leur  application  aux  détenus 
d'âge  et  de  sexe  différents  et  pour  tous  les  degrés  de  leur  détention. 

Parlerai-je  encore  du  travail  agricole  et  industriel  et  du  régime  moral 
et  religieux,  on  ne  saurait  en  effet  méconnaître  que  l'oiganisation  dn 
travail  et  la  culture  du  sentiment  religieux  sont  les  deux  plus  puissants 
moyens  sur  lesquels  puissent  se  fonder  les  espérances  de  la  régénération 
pénitentiaire. 

On  a  vu  en  France,  en  1848,  les  désastreux  résultats  de  l'épreuve  de 
la  suppression  du  travail  des  détenus,  j'ai  la  ferme  confiance  qu'on  ne 
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supprimera  pas  dans  nos  prisons  la  salutain»  inflaence  dn  sentiment  re- 
lîgieoj:.  Loin  de  dégrader  par  Fathéisme  des  âmes  qui  ne  le  sont  déjà  que 
trop  par  le  crime,  il  faut  les  retirer  de  leur  avilissement^  les  relever  vers 
la  pensée  d*un  Dieu  miséricordieux  qui  permet  d'aspirer  à  la  seconde  in- 
nocence que  donne  le  repentir.  Il  ne  £aut  pas  oublier  que  la  réforme  pé- 
nitentiaire a  puisé  son  origine  dans  Tesprit  et  la  morale  du  christianismei 
et  que  dans  Tordre  philosophique  cette  réforme  appartient  essentiellement 
à  la  doctrine  spiritualiste. 

La  Société  générale  des  Prisons  s'honore  avec  raison  de  compter  dans 
son  sein  plusieurs  savants  membres  de  cette  Académie.  Je  pourrais 
ajouter  qu'un  membre  illustre  et  regretté  de  l'Académie  française, 
M.  Du&nre  a  pendant  deux  ans  occupé  le  &uteuil  de  la  présidence  de 
cette  société  et  c'est  de  ce  fauteuil  qu'il  disait  que  la  Réforme  péniten- 
tiaire embrassait  des  questions  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui  devaient  appe- 
ler à  elles  par  une  puissante  attraction  les  sympathies  des  grands  esprits 
de  notre  temps. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  du  Patronage  des  libérés,  cette  institution  com- 
plémentaire de  la  réforme  pénitentiaire,  qui  a  éveiQé  à  un  si  haut  degré  la 
Bollicîtade  active  et  éclairée  de  la  Société  des  Prisons  et  de  son  honorable 
Président,  M.  le  sénateur  Bérenger,  dont  le  nom  si  autorisé  ajoute  à  une 
grande  valeur  personnelle  un  dévouement  héréditaire  à  la  léioTme  péni- 
tentiaire. 

Ge  bnlletin  est  rempli  de  l'enquête  ouverte  en  France  et  à  l'étranger 
sur  Toiganisation  et  les  résultats  des  Sociétés  de  Patronage.  Jamais  cette 
question  du  patronage  n'avait  été  historiquement  élucidée  par  un  en- 
semble de  documents  aussi  nombreux,  et  l'honorable  M.  Lefébure  est 
bien  fondé  à  dire  :  quorum  para  magna  fui,  Bfaîs  un  éminent  membre 
de  l'Académie  est  venu  aussi  apporter  à  l'institution  du  patronage^  l'au- 
torité de  son  nom  et  l'influence  de  ses  éloquentes  sympathies.  Le  Bnlle- 
tin de  la  Société  des  Prisons  publie  le  discours  remarquable  et  remarqué 
qu'a  prononcé  M«  Jules  ^mon,  le  3  mai  1880,  à  l'occasion  de  la  séance 
annuelle  de  la  Société  des  libérés  repentants.  Ce  mot  libéré  repentant  a 
été  dicté  par  la  sagesse  pratique.  Le  Patronage  est  incontestablement 
une  institution  essentielle  et  complémentaire  de  la  réforme  pénitentiaire. 
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Mais  06  titre  d^institotioii  eomplémentAlre  ithpliqiie  l'anéiiofttfoii 
préalable  da  régime  des  établîssementB  auxquels  elle  a^i^plique  :  autre- 
ment il  lui  faut  an  mcmie  et  enbeidlairement  se  reetreindre  aux  libérés 
de  ces  établissements  qui  se  montrent  repentants. 

Le  Patronage  des  libérés  à  titre  d'institution  complémentaire  ne  doit 
donc  pas  devancer,  mais  suivre  prudemment  le  développemest  progiuisif 
de  la  réforme  péaiieutiaire. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  signaler  aussi  llmportanoe  des  iiavaaax  de 
la  Société  sur  la  révision  de  la  loi  dn  5  aoftt  1860,  relative  à  la  f  oôdalâon 
des  Gc^onies  agricoles  pénitentisBres  ;  loi  mémorable  qui  a  doBBé  noa 
seulement  en  Franee  maie  en  Borope  une  féconde  impulsBon:  à  rorgsoD- 
sation  de  œs  établissements  pùUka  et  privés  et  dont  il'  ne*  faut  pas 
oublier  que  les  services  dépassent  de  beaucoup  les  imjMrf  ections.  n  ne&at 
pas  oublier  non  plnaque  cette  loi,  mieux  comprise  et  mieux  appliquée  à  son 
origine  qv'ellB  ne  l'a  été  depuis,  ne  doit  pas  subir  la  responsabOité  de 
bien  des  fautes  regrettables  dans  son  exécution  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
s'éloignait  de  son  début  On  ne  saurait  parier  des  travaux  de  la  Société 
des  Prisons  à  cet  égard  sans  mentionner  la  part  si  large  et  si  méritoire 
qu'y  a  prise  M.  le  sénateur  Th.  Boossel  dans  les  remarquaMes  rapports 
qu'il  y  a  consacrés. 

La:  meilleur  moyen  d'apprécier  l'utilité  de  la  Société  généiale  dea  Prî^ 
sons,"  c'est  peut-être  de  se  placer  au  point  de  vue  comparé  de  sa  fianda^ 
tioB  et  de  celle  des  congrès  intematîonanx  pénitentîaireB.  CSè  serait  ulie 
étrange  erreur  de  croire  que  la  réforme  pénitentiaiie  pourrait  aVn 
tenir  pour  son  développement  progressif  anx  congrès  intematîonam. 
U  ne  faut  ni  méconnaître  ni  exagérer  les  services  qu'on  doit  attendre 
de  ces  congrès*  Considérée  ûotnme  de  grandes  enquêtes  ouvertes  sur 
l'état  comparé  de  la  réforme  pénitentiaire  cbea  les  divera  peuples 
policés,  ces  congrès  offrent  un  précieux  échange  d'informations  sur 
les  faits  constatés,  sur  les  résultats  obtenus  et  servent  ainsi  de  ftun* 
beaux  pour  éclairer  la  marche  de  la  réforme  péniteontiKire  sur  la  voie 
qu'indique  l'expérience*  Biais  en  raison  de  la  brièveté  de  leur  durée,  del» 
précipitation  de  leurs  travaux  et  de  robstade  que  U  diversité  des  langues 
oppose  anx  délibérations  en  commun,  ces  congrès  ne  peuvent  aspirer  à 
donner  dea  aolutions  scientifiques. 


RAPPORTS  V8RBAUX.  485 

n  ea  est  antrement  de  la  Société  générale  des  Piîbobb  ;  oh  doit  beau* 
coup  la  louer  d*ayoir  adopté  la  méthode  d^observatioii  pour  la  guider 
dans  la  leeherclie  des  services  quelle  pourrait  rendre  en  face  des  ques- 
tioae  qu'elle  sent  le  besoin  d'élucider.  Dlle  fait  donc  ainsi  appel  oomae 
le  congxés  aux  lumières  de  l'enquête,  mais  elle  va  plus  loiUi  elle  se  place 
sur  un  terrain  oii  le  congrès  ne  saurait  la  suivre,  car  après  avoir  recueilli 
les  réponses  aux  questions  posées  dans  ses  vocabulaireB,  elle  passe  des 
lumièree  de  l'enquête  à  telles  de  la  discussion  qui  obtient  tout  le  temps 
qu'elle  rédame.  —  Sans  doute  tons  les  renseignements  et  documents 
produiMat  réponse  à  tona  ses  vocabubuiss,  n'ont  pas  la  même  valeur  et 
ne  commandent  pas  tous  an  même  degré  la  eoniaoce  par  tes  garanties 
de  ramthentkîté.  La  disonssian  est  pailoia  insulfisamvaeat  éclairée  dans 
l'oidre  des  faits,  ce  qui,  dans  l'ordre  des  idées  à  y  puiser,  exige  une 
grande  circonspection.  Mais  la  méthode  est  excellente  et  témoigne 
de  reapnt  scientifique  et  pratique  qui  anime  les  travaux  de  cette  so- 
ciété. 


«P^irouve  le  besoin  d'appeler  un  moment  l'attention  de  l'Académie 
sur  une  question  qui  mérite  toute  sa  sollicitude,  car  il  s'agit  du  rôle  qui 
doit  appaitemr  k  k  eoienoe,  à  son-  indépendance  et  à  sa  compétence, 
pour  concourir  au  développement  progressif  de  la  réforme  pénitentiaire 
dans  les  congrès  iistemaitionaux.  Ces  congrès  comprennent  deux  élé- 
ments désignés,  sous  le  nom,  l'un,  d'élément  Hbre,  l'autre,  d'élément  offi- 
ciel et  représentant,  le  premier,  la  science  et  l'opinion  publique,  le  se- 
cond l'admûiistration  pénitentiaire  et.  sa  bureaucratie  dans  chaque  payb 
L'alMance  de  ces  deux  éléments  et  leur  bonne  entente  est  dans  l'intérêt 
évident  de  la  réforme.  Mais  un  regrettable  désaccord  s'est  produit. 

Au  début,  les  congrès  internationaux  pénitentiaires  n'étaient  guère 
di^osôs  à  admettre  et  n'admirent  primitivement  que  l'élément  libre,  et 
je  dcHS  rappeler  à  l'Académie  que  dans  quelqueft-nnes  de  mes  communi- 
catmB  d'andenne  date,  je  combattis  vivement  cette  tendance,  en  dé- 
montrant la  nécessité  àa  concours  des  délégués  de  l'administration 
pénitentiaire  qui  dispose  en  si  grande  partie  du  laboratoire  d'expérience 
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pratique.  Voilà  qu'aujoiird*hui  c^est  Télémeiit  officiel  qui  deYientexchBif 
et  intolérant  à  Bon  tour. 

La  mission  la  pins  importante  en  ce  qui  concerne  les  congiéa  péni- 
tentiaires est  assurément  celle  qui  est  confiée  à  la  commission  interna- 
tionale,  chargée  d*en  préparer  Forganisation,  d'en  tracer  le  programmt 
et  de  déterminer  les  questions  qui  seront  soumises  à  ses  délibérations. 
Dans  une  pareille  commission,  la  science  doit  avoir  nécessairement  ses 
représentants  ;  or  la  commission  internationale  qui  se  réunit  à  Paris,  le 
2  novembre  1880^  à  l'effet  de  préparer  le  programme  du  futur  congrès 
de  Rome,  était  composée  exclusivement  de  délégués  officiels,  et  si  elle 
eut  la  courtoisie  d'inviter  à  ses  séances  quelques  notabilités  de  la  Sodété 
générale  des  Prisons,  ce  fut  en  déclarant  que  le  mandat  impératif  des 
gouvernements  qu'elle  représentait  ne  lui  permettait  pas  de  reconnaître 
à  ces  notabilités  voix  délibérative. 

Cette  déclaration  causa  beaucoup  de  surprise  et  de  sérieuses  réclama- 
tions dont  l'excellent  et  habile  secrétaire  général  de  la  Société  des  Pri- 
sons, M.  Femand  Desportes,  a  retracé  l'exposé  dans  un  langage  d'une 
grande  modération  et  d'une  parfaite  convenance.  Cette  attitude,  du  reste, 
était  loin  d'avoir  été  prise  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 
L'Angleterre  et  la  Belgique  avaient  refusé  tout  acte  d'ingérence  dans 
cette  composition  de  la  commission  internationale  :  d'autres  gouverne- 

« 

ments  s'étaient  tenus  sur  la  réserve. 

Quant  à  ceux  qui  avaient  désigné  leurs  délégués,  en  faisant  preuve  du 
reste  de  tant  de  discernement  dans  le  choix  de  ces  hommes  d'un  mérite 
si  distingué  et  d'un  si  grand  savoir,  je  me  refuse  à  croire  que  ces  gou- 
vernements éclairés,  et  jaloux  du  progrés  de  la  réforme  pénitentiaire, 
oient  voulu  n'admettre  dans  les  conunissions  préparatoires  interna- 
tionales des  congrès  pénitentiaires,  d'autre  élément  que  l'élément 
officiel. 

Je  pense  donc  que  la  commission  internationale  réunie  à  Paris  a 
donné  à  son  mandat  un  sens  impératif  qu'il  n'avait  pas  et  ne  pouvait 
avoir.  Il  y  a  nécessairement  là,  selon  moi,  quelque  malentendu  et  pour 
s'en  convaincre  il  suffit  de  se  dire  que  la  conséquence  d'un  pareil  veto 
contre  l'élément  scientifique  serait  la  prétention  de  constituer,  en  matière 
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de  principeB  de  répression  pénitentiaire,  une  petite  église  o£Scielle  qui 
imposerait  son  orthodoxie  à  Findépendanoe  de  la  science  et  à  sa  compé- 
tence. 

Je  dois  avouer  toutefois  qu*il  serait  bien  difficile  &  Félén^ent  officiel 
d'établir  une  orthodoxie  car  il  est  trop  dépourvu  des  conditions  péces- 
saires  àTesptitde  suite  et  à  Tesprit  d'initiative. 

La  réforme  pénitentiaire  d'une  date  si  récente  est  dans  nn  état  d*tia- 
boration  où  l'accord  s'est  établi  snr  plusieurs  points;  sur  beaucoup 
d'autres^ 

OrammaUci  certant  et  adhuc  iuhjudiee  lis  est 

Or  Tesprit  de  suite,  indispensable  k  ce  travail  d'éLaboration.  oosmoent 
l'attendre  de  ministres  qui  se  succèdent  si  rapidement  et  de  diraotenn  de 
l'administration  pénitentiaire  qui  diepareissent  si  sonveot  &vec  eux? 
Gomment  l'attendre  d'une  situation  où  l'on  n'est  pas  seulement  en  faec 
de  la  succession  des  administrateurs  qui  se  remplacent  mais  de  celle  des 
systèmes  dijSéronts  adoptés  par  les  uns,  re|etés  par  les  autres  pendant 
leur  passage  au  pouvoir  ?  Comment  attendre  davantage  de  l'élémeiit  oi&' 
ciel  l'esprit  d'initiative  qui  a  besoin  de  stabilité  et  d'autorité  ? 

Sauf  qu^ques  pays  en  Europe,  parmi  lesquels  la  Suède  mérite  d'être 
citée  particulièrement,  partout  ailleurs  le  manque  des  conditions  de  sta- 
bilité et  d'autorité  place  la  direction  générale  des  établissements  péniten- 
tiaires dans  un  état  de  d^ndance  et  d'instahilâté  qui  ne  lui  laissent 
aucune  liberté  d'initiative.  Quel  est  le  délégué  officiel  qui  peut,  représenter 
d'autres  opinions  que  celles  du  ministre  dont  il  a  reçu  son  mandat,  et  ces 
opinions  du  ministre  du  jour  ne  seront  plus  peut-être  celles  du  ministre 
du  lendemain. 

J'en  puis  citer  en  France  un  asses  frappant  exemple  :  c'est  celui  des 
deux  ministères  de  MM.  Ducbâtel  et  de  Persigny.  Le  premier  partisan 
exclusif  du  régime  cellulaire  en  favorisa  l'extension  par  tous  ses  actes 
administratifs,  tandis  que  le  second,  adversaire  résolu  de  oe  système,  ré- 
voqua à  cet  ^gard  toutes  les  décisions  de  ses  précédesseure  en  général  et 
de  M.  Puchâtel  en  particulier. 

Oe  fait  ne  preuve-tril  pas  suffisamment  combien  l'élément  officiel  est 
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loin  de  donner  à  la  réfonne  pénitentiaire  Tesprit  de  snite  et  d*imtâatîre 
i^'elle  réclame  et  combien  l'intervention  de  l'élément  libre  et  scientîfiqae 
est  nécessaire  dans  les  conmiissions  internationales  chargées  de  préparer 
les  programmes  des  travaux  des  congrès  pénitentiaires. 

Ce  £ait  que  je  viens  de  citer  confirme  ainsi  l'opinion  qne  j'ai  souvent 
développée  devant  l'Académie  avec  mon  illustre  ami,  Monsieur  le  prési- 
dent Bérenger,  sur  l'utilité  de' placer  la  direction  générale  des  établisse- 
ments pénitentiaires  en  France  dans  les  conditions  d'autorité  et  de  stabi- 
lité nécessaires  à  l'esprit  de  suite  et  d'initiative,  sans  lequel  elle  ne 
saurait  sérieusement  concourir  au  développement  progressif  de  la 
réforme. 

N'est-il  pas  regrettable  que  le  chef  de  l'administration  pénitentiaire 
dont  la  direction  est  d'une  importance  si  considérable  et  dont  le  budget 
s*élève  à  prés  de  vingt  millions,  n'ait  pas  même  le  titre  de  directeur  gé- 
néral qui  appartient  incontestablement  à  la  généralité  de  sa  direction? 
N'est-il  pas  surprenant  que  de  tous  les  chefs  des  grandes  administra- 
tions, seul  il  ne  soit  pas  appelé  en  service  extraordinaire  à  représenter 
aux  conseils  d'État  une  réforme  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  Tordre 
social. 

La  Suède  ofEre,  sous  le  rapport  de  l'organisation  de  la  direction  géné- 
rale des  Prisons,  un  précédent  qui  mérite  d'être  recommandé  à  l'imita- 
tion de  la  France,  sous  la  réserve  des  observations  que  j'ai  présentées 
dans  ma  conmiunication  8ur  la  Suède,  ses  progrès  sociaux  et  ses  insti- 
tutions pénitentiaires. 


II 


Je  terminerai  par  l'expression  d'un  vœu  qui  témoigne  de  la  grande 
importance  qu'on  doit  attacher  selon  moi  à  la  fondation  de  la  Société  gé- 
nérale des  Prisons  ;  ce  vœu,  c'est  qu'à  côté  de  la  Société  générale  des 
Prisons  se  fondent  deux  autres  Sociétés  générales,  l'une  pour  les  institu- 
tions de  bienfaisance,  l'antre  pour  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
préservation.  Le  vieil  adage  dit  :  c  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  9  La 
science  et  l'expérience  confirment  cette  vérité.  Dans  Tordre  intellectuel, 
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moral  et  économiqne  comme  dans  l'ordre  matériel  et  industriel,  la  division 
du  travail  est  la  loi  du  progrès. 

J'ai  toujours  pensé  qae  Téoonomie  sociale  se  composait^  en  grande 
partie,  de  trois  sortes  d'institations  qui  correspondent  aux  trois  principes 
de  la  bien&isance,  de  la  prévoyance  et  de  la  répression.  J'ai  tonjonrs  et 
vivement  insisté  snr  la  nécessité  de  maintenir  la  ligne  de  démarcation 
qni  révèle  la  difEérence  de  leur  origine  et  caractérise  leur  développement 
et  le  mode  de  leur  application. 

Cest  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'appelle  de  tons  mes  vœux  la  fonda- 
tion de  deux  Sociétés  générales  consacrées  aux  institutions  de  bienfai- 
sance et  à  celles  de  prévoyance  et  de  préservation. 

Sans  doute,  il  y  des  associations  particulières  de  bienfaisance  et  de 
prévoyance  en  France  et  à  l'étranger,  mais  il  n'y  a  pas  (\  cet  égard  de 
Société  générale.  Or  le  grand  service  rendu  par  la  Société  générale  des 
Prisons  a  été  d'avoir  fait  appel  à  tous  ceux  qui,  chez  les  peuples  policés 
s'intéressent  à  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  d'être  devenue  un 
centre  commun  où  viennent  converger  les  renseignements  qui  permettent 
de  suivre  et  seconder  le  mouvement  progressif  de  cette  réforme. 

Ce  que  je  désire  pour  le  progrès  humanitaire  et  l'honneur  de  mon 
pays,  c'est  qu'il  devienne  ce  centre  commun  pour  les  institutions  de 
bienfaisance  et  celles  de  prévoyance  comme  il  l'est  devenu  pour  les  ins- 
titutions de  la  répression  pénitentiaire. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  vœu  plus  honorable  pour  la  Société  des 
Prisons  et  j'ajouterai  que  sa  réalisation  lui  serait  utile  en  l'afEranchissant 
d'un  écueil  dont  il  lui  était  bien  diJËcile  de  se  préserver. 

Ne  trouvant  à  ses  côtés  aucune  Société  générale  de  bienfaisance  et  de 
prévoyance,  celle  des  Prisons  n'a  pu  parfois  résister  à  la  généreuse  ten- 
tation d'en  tenir  lieu.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'œuvre 
de  la  répression  pénitentiaire  dont  l'horizon  si  étendu  devrait  absorber 
exclusivement  tous  ses  efforts  et  tous  ses  travaux,  la  Société  générale 
des  Prisons  est  sortie  parfois  de  son  cadre  pour  se  livrer  à  des  excur- 
sions sur  un  domaine  qui  n'était  pas  le  sien. 

Cette  Société  doit  son  succès,  et  c'est  là  son  honneur,  au  concours  actif 
et  persévérant  des  membres  «distingués  dont  elle  se  compose  :  et  parti- 

30. 
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cnlièrement  à  la  bonne  fortune  d*avoir  toujours  en  dans  la  con^KMÎtion 
de  son  bureau  et  de  son  Conseil  d'administratioB  dee  hommes  d'une 
grande  valeur  et  d'un  grand  dévouement  qui,  par  Pâévation  de  leura 
sentiments,  de  leurs  lumières  et  de  leur  position  sociale  lui  ont  acquis  la 
place  qu'elle  occupe  dans  l'estime  publique. 

Qu'on  me  permette  une  dernière  considération. 

Dans  l'oeuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  et  même  dans  toutes  les 
œuvres  humanitaires  que  comprend  Téconomie  sociale  et  qui  émanent 
de  l'initiative  privée,  il  ne  faut  pas  louer  seulement  l'inspiration  dn  dé- 
vouement, mais  aussi  le  sentiment  du  devoir.  Si  la  législation  crimi- 
nelle qui  prohibe  les  infractions  au  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés^ présente  en  face  de  ces  prohibitions  l'égalité  des  peines,  on  y 
rencontre  aussi  l'inégalité  des  conditions  sociales.  Ce  seul  rapprochement 
indique  assez  que  la  probité  légale,  cette  probité  purement  négative  qui 
se  renferme  dans  les  prohibitions  des  codes  pénaux,  n'exige  de  résis- 
tance  sérieuse  À  la  tentation  de  failtir  que  dans  les  couches  inférieures 
de  la  société  que  trop  souvent  assiègent  les  soUidtatioos  du  besoin  et  de 
la  passion.  Mais  pour  les  classes  qui  sont  en  possession  de  l'aisance  et 
des  lumières,  le  respect  du  Code  péniil  est  bien  peu  méritoire.  Si  la  mo- 
ralité des  classes  inférieures  est  dans  leurs  abstentions,  celle  des  classes 
supérieures  est  dans  leurs  bonnes  enivres  ;  le  sentiment  du  devoir  leur 
dit  que  leur  moralité  ne  consiste  pas  seulement  à  éviter  le  mal,  mais  è 
faire  le  bien.  L'ordre  social  repose  en  grande  partie  sur  le  sentiment  de 
ce  devoir  et  c'est  pour  cela  que  les  gouvernements  doivent  honorer^  en- 
courager les  institutions  de  Tinitiative  privée  qui  intéressent  le  progrès 
humanitaire  sans  jamais  entraver  la  liberté  de  ses  fondations  et  la  pro- 
pagation de  ses  bonnes  œuvres. 

RÉSUMÉ. 

Je  me  résume. 

Co  rapport  verbal  avait  pour  objet  de  montrer  par  quelques  exemples 
puisés  dans  ce  Bulletin,  l'importance  de  la  réforme  pénitentiaire  et  l'uti- 
lité de  la  Société  générale  des  Prisons  consaeréeà  cette  réforme. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  successivement   appelé  l'attenticm  de  l'Aca- 
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demie  d*«bord  sur  la  qoestion  du  patronage  dos  libôrés  en  général  et  des 
libérés  repentants  en  particulier  :  sur  celle  enraite  de  Tutiliié  comparée 
des  travaux  de  la  Société  générale  des  Prisons  et  de  ceux  des  Congrès 
pénitentiaires  Intemationanz. 

Stur  celle  aussi  de  la  révision  de  la  loi  du  6  août  1960  concernant  les 
colomes  agricoles  pénitentiaires  afEectées  aux  jeunes  détenus. 

Sur  celle  encore  de  TaUiance  à  nécessaire  de  l'élément  sdentifiquo  et 
de  l'élément  officiel  dans  les  travaux  préparatoires  des  commissions 
chaigées  de  la  rédaction  des  programmes  des  Congrès  internationaux,  et 
du  regrettable  désaccord  qui  s'est  produit  récemment  à  cet  égard. 

J'ai  cru  devoir  exprimer  et  motiver  le  vœu  que  la  fondation  de  la  So- 
ciété générale  des  Prisons  servit  de  précédent  à  la  fondatkm  de  deux 
autres  Sociétés  gtoérales,  l'une  pour  les  Institutions  de  Bienfaisance  et 
l'antre  pour  les  Institutions  de  Prévoyance  afin  que  l'esprit  général 
d'association  s'étendît  aux  trois  sortes  d'institutions  dont  se  compose  en 
grande  partie  l'économie  sociale  et  qui  ne  sauraient  se  confondre  dans 
les  principes,  dans  les  moyens  et  dans  les  conditions  de  leur  applica- 
tion. 

Enfin^  dans  le  cours  de  ce  rapport  verbal,  je  me  suis  attaché  k  faire 
sentir  combien  il  importe  que  la  réforme  pénitentiaire,  qui  appartient  au 
progrès  humanitaire,  reste  en  dehors  des  crises  politiques  et  qu'elle  soit 
nn  terrain  neutre  sur  lequel  les  hommes  de  tous  les  partis  puissent  se 
rencontrer  et  servir  en  commun  sa  cause  qui  est  celle  de  la  civilisation. 


Desoartes  0)> 

Par  M.  Louis  Liabd,  recteur  de  l'Académie  de  Caen. 

M.  Francisque  Bouillier:  —  On  a  beaucoup  écrit  sur 
Descartcs  et  cependant  tout  n'a  pas  été  dit  sur  cette  grande  philosophie  ; 
M.  Liard  nous  en  donne  ici  la  preuve.  Métaphysicien,  comme  il  l'a  mon- 
tré dans  son  mémoire  sur  la  science  positive  et  la  métaphysique,  couronné 
par  l'Académie,  M.  Liard  a  en  outre  l'avantage  de  ne  pas  être  étranger 

(1)  1  volume  in-8^  librairie  Qermer-Baillière. 


462        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

aux  sciences  mathématiques  et  physiques.  Ainsi  a-t-il  pénétré,  plus  avant 
que  d'autres  qui  Pont  précédé  'dans  la  méthode,  dans  certaines  parties 
de  la  philosophie  de  Descartes,  et  a-t-il  mieux  montré  le  lien  qui  les 
unit  entre  elles.  La  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  intéressante  du  livre 
est  celle  qui  a  pour  objet  les  procédés  de  la  méthode.  M.  Lîard  n*a  pas 
seulement  cherché  ces  procédés  dans  les  quatre  grandes  régies  du  dis- 
cours de  la  méthode  qui,  à  cause  de  leur  généralité  même  et  avec  leur 
apparente  simplicité,  ne  donnent  pas  à  Pesprit  toutes  les  lumières  qu'on 
pouvait  au  premier  abord  en  attendre.  Il  les  commente  avec  les  Réglée 
pour  la  direction  de  l'esprit,  et  avec  l'œuvre  entière  de  Descartes.  La  mé- 
thode est  universelle,  car  la  science  est  une  comme  Pintelligence.  Les 

0 

mathématiques  en  donnent  les  meilleures  illustrations,  mais  elles  n'en 
sont  pas  la  limite.  Le  but  est  d'arriver  à  constituer  la  science,  c'est-à- 
dire  un  système  de  connaissances  certaines  et  évidentes.  Mais  où  est 
l'évidence  et  la  certitude,  et  à  quelles  conditions  peut-on  les  obtenir  ?  Si 
toutes  les  vérités  sont  de  même  nature,  toutes  ne  sont  pas  connues  de  la 
même  manière.  Les  unes,  absolues,  sont  directement  connues  et  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  décomposition,  les  autres,  relatives,  ne  peuvent  être 
connues  que  par  le  secours  de  la  méthode,  et  doivent  être  décompo- 
sées et  réduites  à  des  éléments  simples,  résidus  absolus  qui  résistent  à 
toute  décomposition.  C'est  1&  ce  que  Descartes  dans  les  Réglée  pour  la  di- 
rection appelle  natures  simples  d'un  nom  emprunté  à  la  scholastique.  Il 
faut  savoir  beaucoup  de  gré  à  M.  Liard  d'avoir  mis  en  grande  lumière 
le  rôle  de  ces  natures  simples  dans  la  méthode  de  Descartes,  dont  elles 
sont,  comme  il  le  dît,  le  nœud  et  le  centre. 

Ces  natures  simples,  comme  l'étendue,  la  figure,  le  mouvement,  la 
durée,  l'unité,  l'existence,  la  pensée,  etc.,  sont  connues  par  une  intuition 
évidente  ;  elles  ont  en  partage  la  clarté  et  la  certitude  à  toute  épreuve  < 
qui  les  distinguent  des  natures  composées.  Do  cette  théorie  de  la  valeur 
indiscutable  des  natures  simples,  découlent  toutes  les  nouveautés  et  les 
hardiesses  de  la  méthode  cartéBienne,  d'abord  la  défaite  des  entités  scho- 
lastiques,  puis  un  critérium  infaillible  de  l'évidence,  la  suspension  du 
jugement  jusqu'à  ce  que  l'esprit  soit  en  face  d'une  de  ces  natures. 
Toute  certitude  venant  de  leur  intuition  directe,  le  but  de  la  méthode  est 


RAPPORTS  VERBAUX.  483 

de  les  dégager  dn  milieu  des  choees  composées  et  de  démonijer  ensuite 
la  manière  dont  en  se  combinant  elles  constituent  les  natures  complexes 
et  composées.  Rechercher  en  tout  et  partout  ce  qu*il  y  a  de  plus  absolu, 
voilà  le  secret  de  la  méthode  ;  un  double  mouvement  de  composition  et 
de  décomposition^  la  découverte  des  facteurs  simples  des  objets  com- 
plexes, leur  recomposition  avec  les  mêmes  facteurs,  voilà  en  quoi  con- 
siste la  marche  de  la  méthode.  M.  Liard  en  suit  les  applications  à  travers 
tous  les  ouvrages  sdentifîques  de  Descartes  ;  partout  dans  les  mathéma- 
tiques, dans  le  monde,  dans  le  corps  comme  dans  Tâme,  il  le  montre 
cherchant  à  ramener  les  phénomènes  aux  natures  simples,  allant  de  ce 
qu*il  y  a  de  plus  simple  à  ce  qu*il  y  a  do  plus  composé,  puis  revenant  du 
composé  au  simple,  soit  dans  chaque  science  en  particulier,  soit  dans 
Tordre  même  à  suivre  en  passant  d'une  science  à  une  autre.  Ainsi  il 
commence  par  la  réforme  des  mathématiques  qui  sont  les  plus  simples 
de  toutes  les  sciences,  et  qu'il  fera  passer  ensuite  dans  le  corps  entier 
des  sciences  de  la  nature,  par  la  considération  des  rapports  et  des  pro- 
portions en  général,  par  la  mathématique  universelle,  suivant  sa  propre 
expression. 

De  là  Descartes  va  aux  objets  plus  complexes  de  la  physique,  dans 
laquelle  les  idées  maîtresses,  les  natures  simples,  la  figure  et  le  mouve- 
ment  par  lesquels  il  explique  tout  l'univers,  sont  une  application  directe 
de  sa  méthode.  La  conception  cartésienne  de  Tunivers  matériel  a  pour 
caractère  Tuniversalité,  et  son  originalité  est  de  découvrir  l'unité  des 
phénomènes  dans  les  phénomènes  eux-mêmes.  Comme  U  incorpore  la 
physique,  soit  la  physique  terrestre,  soit  la  physique  céleste  aux  mathé- 
matiques, Descartes  incorpore  la  théorie  des  phénomènes  vitaux  et  la 
médecine  à  la  physique.  Un  seul  phénomène  infiniment  diversifié,  dit 
M.  Liard,  le  mouvement  dans  l'étendue  explique  tout. 

Quoique  la  physique  tout  entière  de  Descartes,  partant  des  natures 
simples,  ait  une  allure  déductive,  l'expérience  n'en  est  pas  exclue.  Des- 
cartes allie,  comme  il  le  dit  lui-même,  l'expérience  à  la  ratiocination.  Ce 
grand  métaphysicien  et  ce  grand  géomètre  est  en  même  temps  un  habile, 
ou  opiniâtre  expérimentateur,  un  inventeur  d'expériences,  non  moins  que 
deux  ou  trois  savants  de  notre  temps  qu'on  pourrait  citer.  U  est  obsédé 
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par  la  pensée  de  construire  le  monde  avec  les  pnres  notions  de  Pentende- 
ment  ;  mais  il  demande  à  Texpérience  les  preuves  de  hi  conformité  avec 
les  faits  de  ses  conceptions  mathématiques  de  Tanivers. 

La  seconde  partie  da  livre  de  IL  Liard  est  consacrée  h  la  métaphysique 
de  Descartes.  Quoique  en  général  il  n'y  ait  pas  autant  de  nouveauté  dans 
cdtte  seconde  partie  que  dans  la  première,  là  encore,  dans  un  sujet  tjnaité 
par  un  plus  grand  nombre  d'historiens  et  de  philosophes,  Pautenr  se  dis- 
tingue par  quelques  vues  qui  lui  appartiennent  S'il  n'est  pas  toujours 
exempt  d'un  peu  de  subtilité,  toujours  il  &it  preuve  de  £o]ioe  et  de  péné- 
tration. Nous  avons  remarqué  une  discussion  de  grand  întéi^t  sur  la  place 
qu'occupe  en  réalité  la  métaphysique  dans  l'ensemble  de  la  philosophie  de 
Descartes.  La  domine  t-elle  tout  entière,  est-elle  le  fondement  de  la  mé- 
thode et  de  toutes  les  sciences  qu'A  embrassées  le  génie  de  Descartes,  ou 
bien  n'est-elle  qu'une  sorte  de  hors-d'œuvre  imaginé  en  quelque  sorte  après 
coup  ?  U  semblerait  d'abord  que  M.  Liard  penche  un  peu  vere  la  seconde 
opinion,  puisqu'il  croit,  assertion  qui  ne  nous  semble  pas  tout  à  fait  justi- 
fiée, qu'avant  de  se  tourner  à  la  métaphydque,  Descartes  avait  déjà  posé 
tous  les  principes  des  sciences.  En  outre,  selon  lui,  la  méthode  et  les 
sciences  formeraient  un  tout  à  part  et  indépendant  qu'on  pourrait,  dit-il, 
détacher  sans  blessure.  Comment  concilier  l'indépendance  absolue  de  la 
physique  avec  sa  conclusion,  que  Dieu  sert  de  garantie  suprême,  et  que 
la  métaphysique  donne  à  la  physique  une  caution  supérieure  qu'elle  ne 
saurait  trouver  en  elle-même?  La  priver  de  cette  caution  supérieure,  lui 
ôter  cette  garantie  supiême,  ne  serait  donc  pas  lui  faire  la  plus  profonde 
de  toutes  les  blessures?  Puisque  sans  Dieu,  d'après  DescaKes,  nous  ne 
serions  assurés  que  de  notre  propre  existence,  comment  dire  que  sa  phy- 
sique peut  se  passer  de  la  métaphysique  ?  Il  faut  aussi  louer  M.  Liaid 
de  la  façon  dont  il  a  exposé  certains  aspects,  co  qu'il  appelle  les  étapes 
successives  du  doute  méthodique,  d'abord  contraint  de  s'arrêter  devant 
notre  propre  existence,  puis  devant  celle  de  Dieu.  Nous  trouverions  en- 
core beaucoup  à  louer,  et  peut-être  aussi  quelques  critiques  à  faire,  dans 
les  autres  grandes  questions  discutées  par  M.  Liard,  telles  que  les 
preuves  de  l'existence  de  DieU)  la  liberté  de  Dieu,  les  vérités  étemelles 
les  idées  innées.  Le  principal  mérite  de  son  livre  est  d'avoir  bien  montré 


RAPPORTS  VKRBAUX.  465 

rnnité,  raniversalité  de  la  méthode  de  Descartes  et  le  lien  qui  rattache 
les  dÎTerses  parties  dé  sa  philosophie,  tontes  inspirèeS)  dit-il  en  termi- 
nant, de  cet  esprit  qui,  depuis  lui,  n'a  cessé  de  souffler  sur  le  monde. 

A  tous  les  autres  mérites  de  cet  oiivrage  neuf  et  original,  sur  plusieurs 
points  importants  de  la  philosophie  cartésienne,  comme  nous  pensons 
ravoir  mentré,  il  faut  ajouter  celui  d'un  style  toujours  en  harmonie  avec 
la  force  et  la  clarté  de  la  pensée. 


XTne  famille  de  finance  au  XVHZ*  siècle, 

Par  m.  Adrien  Delahants. 

M.  Baudrillart  :  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  TAcadémie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Adrien  Delahante,  deux  volumes  intitulés  :  Une 
/a$iUUô  de  finance  au  XVIII*  siècle.  Les  volumes,  déjà  arrivés  à  une 
deuxième  édition,  ont  été  déjà  Tobjet  de  plusieurs  appréciations  favo- 
rables dans  la  presse.  Us  ofEreLt  en  effet  un  grand  intérêt.  C'est  de  sa 
propre  famille  que  M.  Adrien  Delahante  écrit  l'histoire  à  l'aide  des 
papiers  mai.  uscrite  qu'elle  lui  a  laissés.  Il  les  donne  en  entier  et  plus 
souvent  par  iVagments,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  paraissent  dignes,  à  un 
titre  sérieux  ou  piquant,  d'appeler  l'attention  publique.  Mais,  quelque 
place  considérable  que  ces  citations  occupent  dans  l'ouvrage,  ce  que  l'au- 
teur y  ajoute  en  son  propre  nem  en  tient  une  plus  grande  encore,  et  les 
volumes  qu'il  nous  ofEre  sont  remplis  de  îaitB  curieux  relatifs  aux  im- 
pôts, à  la  ferme,  à  la  biographie  aneodotique  et  morale,  mêlée  à  la  pein- 
ture de  la  société  du  xviii*  siècle^  enfin  au  procès  célèbre  des  derniers 
fermiers  généraux. 

Quant  aux  impôts,  M.  Adrien  Delahante  n'avait  pas  à  nous  les  faire 
connaitre.  Lee  taxes  comprises  dans  la  ferme  générale  ont  été  appréciées 
bien  des  fois,  ainsi  que  l'organisation  de  la  forme  elle-même.  Mais  il 
ajoute  aux  choses  déjà  connues  les  particularités  les  plus  dignes  de 
l'être,  notamment  sur  les  traites,  sur  la  gabelle  et  sur  le  tabac.  Son  livre 
est  particulièrement  instructif  sur  les  rapports  des  douanes  et  de  l'im- 
pôt du  sel  avec  la  ferme.  La  fabrication  et*  la  vente  du  tabac  y  est  trai- 
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tée  tout  au  loDg,  et,  à  ce  Bujet,  Tautear  raconte  d^une  manière  piquante 
la  lutte  qui  s^établit  entre  le  tabac  râpé  et  celui  qn'on  vendait  en  ca- 
rotte ficelée.  En  soutenant  avec  une  persévérante  énei^e  pendant  de 
longues  années  la  cause  du  tabac  râpé  par  radministration,  le  fermier 
général,  Jacques  Delahante,  qui  contribua  le  plus  à  soulever  c^tte  ques- 
tion^ soutenait  en  même  temps  la  cause  de  la  loyauté  de  la  vente  et  du 
bon  revenu  de  Pîmpôt,  gravement  compromis  par  la  fraude.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  querelle  du  tabac  râpé  et  de  la  carotte  ficelée  créa  dans  la 
ferme  générale  une  sorte  de  guerre  civile  et  partagea  Topinion  publique 
en  deux  camps.  Ce  qui  ressort  avec  évidence  de  cette  première  par- 
tie du  livre  de  M.  A.  Delabante,  c'est  la  réalité  des  services  rendus  par 
la  ferme  générale  au  moment  de  la  révolution,  au  sein  d'une  organisa- 
tion vicieuse  des  impôts  dont  on  ne  saurait  en  bonne  justice  le  rendre 
responsable  non  plus  que  de  coutumes  abusives  comme  les  croupes  et 
cadeaux  du  contrôleur  général  qui  étaient  des  tributs  prélevés  sur  elle. 
M.  le  comte  Mollien  avait  déjÀ  rétabli  sur  ce  point  la  vérité  des  faite 
dans  ses  Mémoires.  M.  A.  Delabante  complète  la  démonstration  avec 
beaucoup  de  force,  et  il  me  paraît  difficile  que  ceux  qui  écriront  désor- 
mais sur  ce  sujet  ne  recourrent  pas  aux  témoignages  qn*il  emprunte  à 
ses  papiera  de  famille  au  sujet  de  cette  institution  peu  regrettable,  mais 
qui  s'était  améliorée  notablement. 

La  partie  biographique  est  consacrée  à  cinq  des  ancêtres  de  Pau- 
teur.  Trois  d'entr'eux  appartinrent  à  la  haute  administration  financière. 
L'auteur  traite  ces  biographies  avec  autant  de  finesse  que  d'étendue.  Ses 
récits  de  nature  très-diverae  sont  légèrement  enlevés  et  on  y  trouve  sou- 
vent une  facilité  et  un  agrément  qui  rappellent  la  manière  du  xviii*  siècle 
lui-même.  La  conclusion  qui  ressort  de  tous  ces  tableaux,  lettres,  mé- 
moires  et  souvenira  peraonnels,  etc.^  est  que,  s'il  y  avait,  à  la  fin  du 
xviii*  siècle,  quelques  fermiera  généraux  aux  mœura  Corrompues  ou  au 
moins  fort  légère^  c'était  la  minorité.  La  plupart  étaient  des  hommes 
rangés,  fort  laborieux,  cultivant  le  monde  et  les  lettres  à  leura  heures  de 
loisir,  mais  avant  tout  remplissant  leurs  fonctions  avec  beaucoup  de 
conscience,  et  aussi  réguliera  dans  la  manière  de  tenir  leura  comptes  que 
dans  leura  travaux  :  assertions  que  confirment  les  exemples  d'honneur 
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qnc  Vaateur  peut  alléguer  avec  une  juste  satiefaction  dans  sa  propre 
famille. 

Pour  méconnaître  ces  vérités  que  les  derniers  fermiers  généraux  en 
1793  étaient  en  situation  d*établir  sur  pièces  authentiques,  il  a  fallu  tout 
Faveuglement  d'une  foule  remplie  &  leur  égard  de  prévention,  tout  le 
parti-pris  cruel  des  autorités  d'alors  et  du  tribunal  révolutionnaire.  Le 
livre  reproduit  tout  un  mémoire  écrit  pour  lui-même  par  le  grand'père 
de  IL  Adrien  Delahante.  Il  expose  Pétat  de  la  ferme  alors,  montre  à 
quel  point  elle  était  en  règle,  raconte  les  détails  de  Tarrestation  qui  se 
fit  de  la  manière  la  plus  imprévue,  la  captivité  des  fermiers  détenus  au 
Fort-Libre,  puis  à  la  Conciergerie^  leur  travaU  énorme  pendant  un  mois 
pour  préparer  leurs  comptes,  tandis  que  Lavoisier  se  chargeait  de  rédiger 
le  Mémoire  jwUficaUf.  On  prétendait,  en  se  fondant  sur  les  calculs  les 
plusabsurrloa,  réclamer  aux  fermiers  un  déficit  de  130  millions.  Tout  est 
démontré  f  mx  dans  ces  calcids.  On  prétendait,  en  outre,  que  chacun  des 
fermiers  avuit  au  plus  bas  mot  en  moyenne  une  fortune  de  10  millions. 
C'était  si  peu  vrai  que,  si  tous  les  fermiers  généraux  avaient  offert  leur 
fortune  en  <ton,  comme  un  d'entr'eux  voulait  le  proposer  à  la  Conven- 
tion, la  ven^e  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  réunis  n'aurait 
pas  donné  pour  tous  les  fermiers  ensemble  une  somme  de  20  millions. 
Le  travail  immense  de  comptabilité  qu'il  fallait  extraire  d'une  masse 
énorme  de  papiers,  sous  les  verrous  d'une  prison,  s'achevait  au  milieu 
d'empêchements  et  d'obstacles  qui  semblaient  devoir  en  rendre  l'exécu- 
tion impossible.  Etienne  Delahante,  dans  ce  tableau  d'une  simplicité  pa- 
thétique, qu'il  trace  sans  prétention  au  lendemain  même  du  sinistre  dé- 
nouement, nous  initie  aux  démarches  suivies  de  fausses  espérances  et 
de  cruelles  déceptions,  met  sous  nos  yeux  les  détails  de  la  vie  de  pri- 
sonniers, les  alarmes  des  familles,  enfin  et  surtout  l'attitude  inconve- 
nante du  tribunal  révolutionnaire,  des  jurés  et  des  juges  aussi  bien  que 
du  président  CofiBnhal,  en  présence  de  ces  accusés  innocents  et  respec- 
tables, interrompus  dans  leurs  réponses,  pour  être  couverts  d'outra- 
ges et  des  plus  sanglantes  ironies.  Etienne  Delahante  prit  aux  travaux 
préparatoires  une  des  parts  principales.  Il  comparut  devant  le  terrible 
tribunal,  et  ne  dut  d'être  renvoyé  la  vie  sauve  qu'au  décret  de  la  Con- 
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veDtion  qui,  lumbaQt  heureusement  au  milieu  même  de  rinterrogatoiFe, 
mettait  hors  de  cause  le  petit  nombre  des  fermiers  généraux  qui  n'avaient 
été  qu'adjoints.  C'est  à  cette  exception  que  le  dernier  représentant  de 
cette  famille  de  haute  bourgeoisie  financière  au  xvui^  eiècle  dut  de  pro- 
longer une  existence  tranquille  et  honorée  jusqu'en  1Ô29.  On  le  voit  :  la 
fin  du  livre  égale  au  moins  pour  Tintérêt  des  renseignements  le  com- 
mencement et  le  milieu,  et  ce  que  M.  Adrien  Delahante  appelle  son 
<K  dossier  révolutionnaire  »  ouvrira  une  mine  de  plus  aux  curieux  et  aux 
historiens  qui  voudront  se  mettre  au  courant  de  toutes  les  circons- 
tances de  cette  grande  affaire  des  derniers  fermiers  généraux  de  l'an- 
cienne France. 


Répertoire  des  travaux  historiques  (1). 

M.  G.  Picot  :  —  Le  comité  des  travaux  historiques,  fondé  par 
M.  Guizot  auprès  du  ministère  de  l'instruction  publique,  atteindra  dans 
doux  ans  un  demi-siècle  d'existence.  Il  a  été  longtemps  présidé  par  111- 
lustre  doyen  de  notre  Académie  et  plusieurs  d'entre  nous  suivent  assi- 
dûment ses  séances. 

Jusqu'ici  le  comité  a  eu  deux  missions  :  la  première  qu'il  a  reçue  do 
Hon  fondateur,  consistait  à  publier  les  monuments  de  notre  histoire  et 
deux  cents  volumes  composant  la  collection  des  documents  inédits  rela- 
tifs à  l'histoire /de  France  sont  là  pour  témoigner  d'un  esprit  de  suite  dont 
les  événements  politiques  n'ont  pas  arrêté  la  fécondité.  Chaque  année 
voit  s'accroître  le  nombre  des  ouvrages  et  l'activité  des  éditeurs  ne  se 
ralentit  pas. 

La  seconde  part  de  sa  tâche  lui  a  été  confiée  en  1858  par  un  des  suc- 
cesseurs de  M.  Guizot  au  ministère  de  l'instruction  publique.  A  partir  de 
1854,  les  rappoi-ts  du  comité  avec  les  sociétés  savantes  des  départements 
avaient  créé  des  liens  qu'on  songea  à  resserrer.  Le  comité  devint  pour 
les  sociétés  savantes  le  centre  de  correspondances  régulières.  Il  publia 
d'abord  un  bulletin,  puis  une  revue  des  sociétés  savantes. 

(1)  Chez  Hachette.  12  francs  par  an. 
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Dans  ce  commerce  assidu,  les  membres  du  comité  parent  embrasser 
d*nn  coup  d'œfl  Tentemble  des  recherches  historiques  ponrsmvies  en 
dehon  de  Paris  et  en  discerner  les  lacunes.  Ils  forent  snrtont  frappés 
de  Toir  quelle  était  la  somme  de  travail  individuel  perdu  pour  la  science 
fantede  moyens  d'action  et  de  méthode.  Parfois  il  arriva  qne  le  comité 
tenta  de  concentrer  sur  nn  sujet  l'attention  de  ses  correspondants  :  il 
obtînt  dés  résultats  partiels.  Les  réunions  annuelles  de  la  Borbonne,  sans 
tenir  ce  qu'elles  avaient  promis,  suscitèrent  une  émulation  qui  toute 
insuffisante  qu'elle  fut,  n'a  pas  été  sans  utilité.  Â  ces  divers  efforts,  le 
comité  des  travaux  historiques  a  voulu  ajouter  une  couvre  d^une  portée 
plus  considérable  et  qui  répond  à  un  besoin  universel. 

n  n'est  pas  mi  de  cens  qui  se  vouent  à  une  redierche  sur  un  temps, 
sur  une  institution  ou  sur  la  vie  d*un  homme  qui  n'ait  intérêt  à  savoir 
tout  ce  qui'paratt  stn*  la  question  qui  Toccupe.  Quel  est  celui  d'entie  nous 
qui  recevant  un  livre  nouveau,  une  revue,  un  catalogue,  ne  parcourt 
avidement  le  volume  pour  y  découvrir  l'objet  de  ses  études  ?  Plus  tard, 
nous  lirons  peut-être  le  livre  ;  mais  dès  la  première  heure,  nous  voulons 
jeter  les  yeux  sur  le  point  qui  est  l'objet  de  nos  investigations  actuelles, 
parcourir  les  pages,  recueillir  une  note.  Or  le  renvoi  a  une  source  qui 
nous  a  échappé  et  enrichit  ainsi  d'une  mention  nouvelle,  la  collection 
d*îndicatîons  bibliographiques  qui  tiennent  au  courant  la  plupart  des 
chercheurs. 

Parmi  ceux  qui  se  livrent  à  ce  travail,  il  n'est  personne  qui  puisse  es- 
pérer atteindre  à  un  résultat  complet.  Le  comité  des  travaux  historiques 
a  pensé  qu'il  pouvait  créer  un  répertoire  général  qui  offrirait  à  ceux  qui 
étudient  l'histoire,  les  monuments  et  la  langue  de  France,  le  dépouille- 
ment annuel  de  toutes  les  publications  faites  en  France  et  A  l'étranger. 
Ainsi,  sous  un  format  commode,  à  un  prix  très-modique,  chaque  érudit 
recevrait  chez  lui,  aumit  sur  sa  table  un  volume  qui  contiendrait  l'ana- 
lyse de  tout  ce  qtn  a  paru  dans  l'année  précédente  sur  les  questions  qui 
l'intéressent. 

Instrument  précieux  pour  tous  les  travailleurs  qui  passent  de  longues 
journées  A  gkmer  péniblement  dans  nos  riches  bibliothèques  de  Paris  les 
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renseignements  sur  les  publications  étrangères,  le  répertoire  changera 
les  conditions  du  travail  dans  les  départements.  Là,  tout  manquait.  Les 
recherches  qui  n^étaient  à  Paris  qu'une  perte  de  temps  étaient  en  pro- 
vince le  plus  souvent  infructueuses.  On  ne  peut  imaginer  la  soufErance 
des  érudits  retenus  dans  une  ville  où  n'arrivent  pas  tontes  les  revues 
scientifiques  de  France,  où  ne  pénètre  aucune  des  revues  étrangères.  Plus 
il  est  sevré  de  ce  genre  de  publications  et  plus  son  imagination  y  découvre 
de  trésor  sans  prix.  En  vain,  il  écrit,  il  questionne,  il  multiplie  les  lettres 
à  des  correspondants  :  les  réponses  ne  le  satisfont  jamais.  U  semble 
qu'un  secret  se  dérobe.  Les  années  apportent  avec  elles  le  décourage- 
ment ou  la  pire  des  déceptions  en  révélant  à  Fauteur  qui  est  sous  presse 
que  peu  d'années  auparavant  la  même  question  a  été  traitée  et  que  le 
sujet  est  épuisé. 

Le  programme  que  s'est  imposé  le  Comité  se  résume  ainsi:  donner  en 
un  volume  annuel  l'analyse  de  tout  ce  qui  a  paru  sous  le  millésime  de 
l'année  précédente.  On  aurait  pu  Êûre  de  cette  publication  un  annuiûre, 
ce  qui  aurait  permis  de  ranger  en  un  ordre  raisonné  tous  les  ouvrages. 
Il  a  semblé  préférable  de  publier  le  Répertoire  en  quatre  fascicules  tri- 
mestriels et  de  réserver  le  classement  méthodique  pour  les  tables  an- 
nuelles qui  devront  être  la  clef  du  volume.  Plusieurs^tables  devront 
fournir  aux  chercheurs  une  solution  rapide  et  leur  ofErir  sous  tous  les 
aspects  l'objet  de  leurs  études. 

Chaque  fascicule  est  divisé  en  trois  parties  :  les  aociétés  savantes^  les 
périodiques  et  les  livres.  —  En  tête  figurent  les  corps  savants  et,  à  ce 
titre,  le  Oompte-Eendu  de  notre  Académie  est  l'objet  de  brèves  analyses 
dans  les  trois  premières  pages  du  fascicule  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter. Viennent  ensuite  les  Sociétés  savantes  de  Paris,  puis  celles  des  dé- 
partements. 

Les  périodiques  français,  les  périodiques  étrangers,  les  livres  français 
et  les  livres  étrangers  sont  classés  suivant  l'oidro  alphabétique. 

Quelle  place   fallait-il   donner  aux  analyses  ?  Quelle  liberté  à  la  cri- 
tique ou  à  l'éloge  ?  C'était  là  une  mesure  fort  difficile  à  observer  et 
que  les    rédacteurs  du  Répertoire  doivent  avoir  souci  de  maintenir.  L 
Comité  devra  se  garder  d'insérer  de  longues  dissertations  ou   des  exa^ 
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mens  critiques.  L'érnditioD  possède  assez  d'organes,  les  Revues  fran- 
çaises sont  heureusement  assez  nombreuses  pour  que  la  publication 
d*ancan  travail  de  ce  genre  ne  rencontre  de  difficultés  sérieuses. 
Dire  sommairement  ce  que  contient  chaque  mémoire,  chaque  article, 
chaque  livre,  laisser  entendre  &  demi-mot  quelle  est  sa  valeur,  voilà  la 
nature  et  la  limite  de  Tanalyse  utile. 

Dans  ces  termes,  le  Comité  ne  fera  concurrence  à  aucune  des  Revues 
françaises,  il  crée  une  œuvre  entièrement  nouvelle  et  rend  un  service 
signalé  aux  historiens,  aux  archéologues  et  aux  philologues. 

Ce  travail  aura  Tavantage  de  tous  les  Inventaires  faits  sincèrement  II 
nous  ofErira  le  tableau  de  ce  que  nous  faisons,  ce  qui  est  déjà  utile, 
mais  il  nous  montrera,  comme  un  enseignement  et  une  leçon  ce  que 
noua  ne  faisons  pas.  Aussi  bien  que  l*homme  lui-même,  la  science  ne 
progresse  que  si  elle  s'interroge  sur  ce  qu'elle  accomplit  et  qu'à  la  condi- 
tion de  se  demander  souvent  si  elle  entreprend  ou  poursuit  tout  ce 
qu'elle  peut  II  y  a  d^  heures  de  relâchement  qui  sont  funestes  à  Tintel- 
ligence  humaine  :  le  mal  qu'elles  produisent  est  moins  long  à  guérir 
que  difficile  à  discerner  :  il  se  passe  parfois  des  années  avant  qu'une  gé- 
nération ne  se  soit  aperçue  de  sa  stérilité.  Elle  croit  marcher  d'elle-même 
et,  la  force  acquise  la  pousse  seule  en  avant  par  un  mouvement  que 
chaque  instant  ralentit  II  ne  faut  pas  se  lasser  de  nous  examiner  nous- 
mêmes,  de  réveiller  le  zèle  des  uns,  de  redresser  la  marche  des  autres, 
de  voir  de  haut  le  mouvement  des  études  historiques  dans  notre  pays, 
de  rechercher  si  elles  suivent  la  meilleure  voie,  si  elles  accomplissent 
toute  leur  mission,  et  si,  à  côté  de  l'érudition  pure  qui  a  fait  tant  de  pro- 
grès autour  de  nous,  l'histoire  générale  et  philosophique  se  maintient 
vers  la  fin  de  ce  siècle  au  rang  qu'il  y  a  cinquante  ans  elle  avait  con- 
quis. 

Si  le  BéperUnre  des  iraoaux  hUtoriquea  est  poursuivi  avec  patience, 
conduit  avec  une  pleine  impartialité,  inspiré  de  la  recherche  de  la  vé- 
rité, étranger  à  toute  passion,  à  l'esprit  d'école  comme  à  l'esprit  de 
parti,  il  pourra  fournir  une  lumière  aux  érudits,  un  guide  aux  cher- 
cheurs, et  les  moyens  de  porter  un  jugement  sur  les  efEorts  historiques 
de  notre  temps. 
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Traité  de  droit  coxnineroial  et  maritime» 

Pab  m.  à.  Desjabdins. 

M.  Paul  Pont  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  Taateur, 
un  livre  sur  lequel  je  croîs  pouvoir  appeler  d^une  manière  toute  parti- 
culière Pattention  de  rAcadémie. 

Ni  l'auteur,  ni  le  livre,  ne  sont  des  inconnus  pour  elle. 

L'auteur,  c'est  M.  Arthur  Desjardins^  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation,  professeur  de  droit  maritime  À  l'école  des  sciences  politiques 
M.  Arthur  Desjardins  que  l'Académie  a  plus  d'une  fois  couronné  dans 
ses  concours. 

Le  livre^  c'est  la  continuation  du  Traité  de  droit  commercial  puni' 
Hme,  dont  les  deux  premiers  volumes,  successivement  ofEerts  à  l'Aca- 
démie en  1878  et  en  1880,  ont  été  l'objet  de  comptes-rendus  dana 
lesquels  un  regretté  confrère,  M.  Massé,  juge  éminenmient  compétent 
en  cette  matière^  fit  à  juste  titre  ressortir  le  mérite  scientifique  de  Pou- 
vrage. 

Le  3^  volume  dont,  chargé  par  l'auteur,  je  fais  aujourd'hui  hommage 
À  l'Académie,  est  digne,  à  tous  égards,  de  ceux  qui  l'ont  précédé 
Peut-être  même,  par  l'importance  des  sujets  traités,  par  la  richesse  des 
développements,  par  le  cachet  tout  personnel  que  l'auteur  a  donné  à 
ses  études  sur  quelques  points  jusqu'ici  peu  explorés,  est-il  appelé 
à  se  placer  dan^  la  science  à  un  rang  encore  plus  élevé. 

Ce  volume,  divisé  en  deux  parties  ayant  pour  objet  l'explication  des 
titres  5, 6  et  8,  liv.  2  du  code  de  commerce,  comprend  deux  traités  spé- 
ciaux, d'une  importance  capitale  dans  cette  matière  si  î^nde  et  sî 
variée  du  droit  maritime. 

Le  premier  est  un  tndté  approfondi  des  Gêna  de  Mer  ;  le  second,  on 
traité  également  approfondi  du  Contrat  d'affrètemeatf  lequel  est  accom- 
pagné d'un  appendice  ayant  pour  objet  le  Contrat  de  transport  de$  pas- 
sagère par  mer. 

Sur  chacun  de  ces  points^  l'auteur  s'est  trouvé  en  présence  de 
difficultés  considérables  qu'il  a  heureusement  surmontées. 

£n  ce  qui  concerne  les  Matelots,  c'est-à-dire   les  gens  de  mer  qui 


Rapports  verbaux.  473 

louent  leurs  senrioes  pour  la  conduite  du  navire,  M.  DeBJardinfi  a  écrit, 
non  pas,  comme  la  plupart  de  ses  devanciers,  un  commentaire,  article 
par  article,  du  titre  5  du  code  de  commerce,  mais  une  synthèse  de  toute 
la  législation  françaÎBe  relative  aux  gens  de  mer.  Et  l'œuvre  était 
d'autant  plus  difficile  qu'il  y  avait  k  &ire  état  d'un  grand  nombre  de 
r^lements  non-coordonnés,  et  dont  plusieurs  sont  antérieurs  à  la  Révo* 
lution  française,  par  exemple  en  tout  ce  qui  a  trait  au  mode  de  paiement 
du  salaire  des  matelots.  Ainsi  a  fait  M.  Desjardins,  et  de  cette  première 
partie  de  son  troisième  volume,  on  peut  dire  qu'embrassant  l'ensemble 
des  lois  sur  les  gens  de  mer,  elle  est  un  traité  synthétique  en  harmonie 
parfaite  avec  la  législation  moderne. 

J'y  remarque  une  particularité  qui  la  distingue  des  écrits  publiés 
sur  le  même  sujet  M.  Desjardins  a  introduit  dans  son  traité  des  gens 
de  mer  une  monographie  remarquable  du  rapatriement.  C'est  lÀ  une 
question  que  les  auteurs,  en  général,  n'ont  pas  cru  devoir  examiner  à 
part  M.  Desjardins  en  a  fait,  au  contraire,  l'objet  d'une  étude  synthé- 
tique et  toute  spéciale,  dans  laquelle,  après  avoir  établi  la  légitimité  et 
la  nécessité  du  rapatriement,  il  précise  avec  netteté,  d'après  les  docu- 
ments législatifs,  les  droits  et  les  obligations  touchant  :  soit  les  mate- 
lots qiii,  partant  en  général  pour  revenir,  ont  par  conséquent  un  droit 
acquis  à  être  ramenés;  soit  l'armateur,  qui  au  moment  où  il  embarque 
les  matelots,  contracte  naturellement  l'obligation  de  les  rendre,  à  ses 
frais,  au  port  d'embarquement;  soit  même  l'État  qui,  spécialement 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  notre  marine  militaire  et  même  mar- 
chande, doit  intervenir  au  besoin  et  pourvoir,  n'y  eût-il  plus  ni  capi- 
taine, ni  armateur,  ni  navire,  à  ce  que  les  gens  de  mer  soient  rapatriés. 

La  seconde  partie  de  ce  troisième  volume  est,  comme  je  l'ai  dit 
consacrée  au  contrat  d'affrètement  Ici,  M.  Desjardins  n'a  pas  suivi 
l'ordre  du  code  de  commerce,  qui,  acceptant  les  divisions  de  la  grande 
et  belle  ordonnance  de  1681,  chef-d'œuvre  législatif  dont  l'auteur  est 
inconnu,  a  placé  entre  le  contrat  de  location  de  navire  (chartes  parties, 
affrètements  ou  nolissements)  et  le  prix  de  location  du  navire  (fret  ou 
nolis),  un  titre  spécial  traitant  du  eonmaiêsemenij  c'est-à-dire  de  la 
reconnaissance  que  le  capitaine  donne  du  chargement 
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Cette  intercalation  da  conhaisaeinent  est  ceitainemeiit  biBore. 
M.  Desjardins  en  a  été  justement  frappé,  et  réunissant  les  deux  parties 
corrélatives  d*un  même  contrat,  il  a  pris  dans  leur  ensemble  les  titres 
6  et  8  du  livre  2  du  code  de  commerce  et  a  pu  produire  ainsi  un  traité 
complet  du  contrat  d'afErètement 

n  n*a  pas  échappé  &  Fauteur  cpte  œ  contrat  a  subi,  dans  la^  pratique, 
des  transformations  profondés,  et  que  la  substitution  de  la  navigation  à 
vapeur  à  la  navigation  à  voiles,  en  modifiant  un  grand  nombre  d^inages, 
lui  a  imprimé,  A  bien  des  égards,  une  physionomie  toute  nofuve&e. 
Pour  répondre  aux  besoins  créés  par  cette  situation  même,  M.  Desjar- 
dins s'est  mis  en  rapport  avec  des  armateurs,  des  négociuits,  des 
avocats  des  diffôrents  ports  français,  et  il  a  pu  ainsi  examiner  de  près 
et  résoudre  nombre  de  questions  fort  importantes,  dont  beaucoup 
jusqu'ici  aValent  été  &  peine  effleurées: 

D'un  autre  côté,  l'auteur  a  senti  qu'en  cette  matière  surtout,  il  était 
essentiel  de  faire  appel  aux  législations  étrangères  et  aux  usajges'  prati- 
qués dans  les  pays  étrangers.  Il  n'y  en  a  pas  en  effet  où  la  connaissance 
du  droit  anglais  spécialement  soit  plus  indispensable.  Il  y  en  a  plus  d'oâ 
motif.  D'abord,  la  marine  marchande  anglaise  étant  la  plus  importante  du 
monde  entier,  beaucoup  de  négociants  de  tous  les  pays^  affrètent  en 
Angleterre  des  navires  anglais,  en  sorte  que  le  contrat  e^  régi  pttt  la 
législation  anglaise.  Ensuite,  la  langue  anglaise  étant  par  excellence, 
même  hors  d'Angleterre,  la  langue  du  commerce  maritime,  beaucoup  dé 
chartes  parties  sont  rédigées  en  anglais,  sur  tous  les  points  du  globe,  et 
se  réfèrent  aux  usages  anglais.  —  Or,  cette  partie  de  la  législation 
anglaise,  n'est  pas  coordonnée  ;  elle  réside  avant  tout  dans  un  certain 
nombre  d'usages  et  de  précédents.  C'est  l'un  des  grands  mérites  de 
M.  Desjardins  de  s'être  attaché  à  débrouiller  ce  chaos.  II-  a  ndid  en  relief, 
non-seulement  dans  des  es^poéés  spéciaux  mais  encore  dans  tout  le 
cours  de  l'ouvrage,  cette  partie  du  droit  anglais  que  tfos  armateurs 
doivent  aujourd'hui;  de  toute  nécessité,  connaître>  s'ils  ne  vetdeml 
s'exposer  à  de  cruels  mécomptes. 

n  est  une  autre  étude  dé  droit  com|>aré  que  je  signalerai  ici.  BUe 
porte  sur  la  nouvelle  loi  belge  du  21  août  1879  qui  remanie  la  partie  du 
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co4e  de  13Q7  consaci^^  an  comoierce  maritime,  et  qai  a  été  attentive- 
m^Qt  étudiée  par  M.  Desjardins.  II  constate,  à  ce  propos,  que  le  port 
d'Anvers  a  pria  depuis  quelques  années  une  importance  extraordinaire.  Le 
mouvement  de  ce  port  est  aujourd'hui  égal  à  celui  du  port  de  Marseille. 
£q  outre,  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  à 
pQa  près  la  seule  dont  les  juristes  et  les  tribunaux  anglais  tiennent 
compte.  M.  Des  jardins  a  compris  qu'il  n'était  pas*  possible  de  faire 
aujourd'hui  u^  tnûté  complet  du  contrat,  d'afErétement  sans  se  pénétrer 
de  cet^  jurisprudence.  Q  en  a  fait,  une  étude  approfondie.  C'est  là  un 
trwiraîl  qui  lui  appartient  en  propre  et  qui  pourrait  être  consulté  aveo 
fruit  non-eeulement  en  France^  mais  encore  en  Belgique  et  en  Angle- 
terre. 

Ce  troisième  yx>lume  est  terminé  par  un  appendi|;e  dont  l'objet  est  le 
contrat  de  tianflport  des  pae|8açe^  par  m^.  Ce  n'est  pas  là,  d'après  la 
jurisprudence  de  la.  cour  de  cassation,  une  variété  de  l'afErètement,  mais 
on  contrat  mi  ffen^s^  régi  par  ses  règles  propres.  Ainsi  l'ont  pensé  la 
plupart  des. législateurs  européens,  qui  consacrent  un  chapitre  spécial  à 
oa.  cpntnM;.  Notre  code,  au  contraire,  ne  s'en  est  pas  occujpé,  M.  Desjar- 
dÎDs  a  entrepris  de  rechercher  quelles  sont  non-seulement  dans  tout  le 
droit  iDAritim^i  enij^i^éf^  maie  encore  et  surtout  dans  le  <^roit  français» 
les  réiglee  applicables  au  transport  d^s  passagers  par  mer.  C'est  encore 
là  une  oeuvre  tou^  i^puvelle. 

Cette  œuvre,  ajoi^te  donc  et  notablement  au  mérite  scientifique  de 
i'auteur  dont  je  me  plais  à  signaler  l'importante  publication  à  l'attention 
de  l'Académie. 


Kistolve  de  01iavla«  VQ, 

Par  M.  Du  Fbbsnb  dk  Bsâikx>17BT. 

1^«  ^Vlitry  :  -r  tî'ai  ^l^>Jcmeur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Dm  Fr^nç  de  Beaucourt,  le  pi^emier  volume  d'une  histoire  de 
QuxrUn  Yll,  qui  doit  en  avoir  cinq.  Celui-ci  ne  comprend  que  les  an- 
nées pendant  lesquelles  le  jeune  prince,  âgé  de  quatorze  ans,  et  devenu 

31. 
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rhéritier  da  trône  par  la  mort  de  son  frère,  est  obligé,  par  la  démence  dn 
roi,  de  diriger  le  gouvernement  au  milieu  de  tous  les  périls  de  la  gueire 
étrangère  et  de  la  guerre  civile.  Il  serait  téméraire  et  prématuré  d'apprécier 
aujourd'hui  une  œuvre  qui  doit  avoir  une  telle  importance  et  une  telle 
étendue  et  qui  n'est  encore  qu'A  son  début  :  j'aime  mieux  me  borner  à 
signaler  à  l'Académie  les  recherches  et  les  études  que  BL  de  Beaucoorty 
consacre  depuis  vingt-cinq  ans. 
n  n'est  pas  d'époque  où  la  fortune  de  notre  pays  ait  été  soumise  A 

de  semblables  vicissitudes.  En  1420,  le  traité  de  Troyes  faisait  en  réalité 
passer  la  couronne  de  France  sur  la  tête  du  roi  d'Angleterre,  et  en  1450 
les  Anglais  perdant  non  seulement  la  Normandie^  mais  encore  la  Qnyenne 
qu'ils  possédaient  depuis  le  mUieu  dn  xii*  siècle,  étaient  définitivement 
expulsés.  En  même  temps^  dans  le  gouvernement  intérieur,  l'ordre  judi- 
ciaire fondé  par  saint  Louis  était  étendu  ;  le  système  financier  créé  au 
XIV*  siècle  était  complété  et  rendu  permanent  par  l'institution  des  tailles 
perpétuelles  ;  une  organisation  militaire  appropriée  à  la  monarchie  rem- 
plaçait l'armée  féodale. 
Quelle  part  Charles  VII  a-t-il  pris  personnellement  aux  grands  faits 

de  son  règne?  Sur  ce  point  l'histoire  a  porté  les  jugements  les  plus  con- 
tradictoires. Dans  une  longue  introduction,  qui  est  une  intéressante  bi- 
bliographie, M.  de  Beaucourt  a  mentionné  plv»  de  50  historiens  on  pu- 
blidstes^  depuis  Robert  Gagnin  (en  1497)  jusqu'à  M.  Vallet  de  Viri ville, 
qui,  soit  dans  des  histoires  générales,  soit  dans  des  ànvaux  spéciaux,  ont 
apprécié  Charles  VU  ;  et  il  en  cite  de  nombreux  extraits  qui  constatent 
Textrême  divergence  de  leurs  opinions. 

Ainsi,  Et  Ptuguier,  en  1596,  considère  Charles  Vil  comme  ayant  en 
partie  hérité  de  l'insanité  de  son  père:  ...  Il  avait,  si  je  n&  m'abuse,  uns 
faiblesse  de  sens  non  vra^fment  teUe  que  sonpère;  mais  ayant  étêpaisiri 
d'une  pasie  d'homme  faible  d'entendement,  il  en  portait  quelque  quartier  en 
son  esprit 

Au  contraire,  suivant  Méseray,  en  1696,  jamais  prince  n'enU  de  plus 

grandes  traverses  et  ne  Us  surmonta  plus  heureusement...  On  eut  pu  le  nom- 

* 

mer  HBUBEnx  a'»/  eut  eu  un  autre  père  et  un  autre  fils.  Il  fut  affable,  dé- 
bonnaire, libéral,  équitable...  il  aima  tendrement  ses  peuples. 

Le  président  Hénaut,  en  1744,  fait  ressortir  par  une  seule  phrase  la 
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grandeur  du  r^e  et  rabaissement  du  roi  :  Charles  Vllnejui  en  quelque 
êorie  que  le  témoin  des  merveiUes  de  son  règne. 

On  rencontre  b  même  diversité  de  jugement  dans  les  auteurs  mo- 
dernes. 

C'est  ce  problème  historique  que  M.  de  Beaucourt  a  entrepris  d'étu- 
dier et  de  résoudre.  Il  indique  les  nombreuses  chroniques  qu'il  a  com- 
pulsées ;  nuds  c'est  surtout  aux  documents  qu'il  a  demandé  ses  informa- 
tions. Il  ne  s'est  pas  contenté  de  recourir  à  ceux  qui  ont  été  déjà  publiés 
dans  les  grandes  collections  imprimées  ;  il  a  recherché  pendant  vingt- 
cinq  ans  les  documents  inédits  et  originaux.  Il  a  fouillé  tous  les  grands 
dépôts  publics,  les  Archives  et  la  Bibliothèque  nationales  ;  —  dans  les 
départements,  les  Archives  de  Oremohle,  Dijon,  Lille,  Lyon,  Tours, 
Reims;  à  l'étranger,  celles  du  Vatican,  de  Turin,  Milan,  Florence,  Ge- 
nève, Vienne,  Bruxelles,  Londres. 

Il  a  ainsi  réuni  pïés  de  SOjOOO  pièces  qu'il  a  classées  et  analysées  et 
qu'il  se  propose  de  publier,  après  son  livre,  dans  la  forme  du  catalogue 
si  justement  connu  des  actes  de  PhiUppe'Auguste» 

L'histoire  de  Charles  VII  sera  donc  une  œuvre  de  patiente  et  savante 
érudition,  liais,  À  en  juger  par  ce  premier  volume,  l'érudition  a  sa  place 
dans  des  notes  multipliées  au  bas  des  pages.  Elle  constate  les  faits  et  ne 
dispense  pas  l'auteur  d'étudier  les  événements  dans  leur  ensemble,  dans 
leur  enchaînement,  dans  leurs  conséquences  ;  elle  ne  ralentit  pas  et  n'em- 
barrasse pas  le  récit  dont  l'intérêt  est  toujours  vivant,  dont  la  clarté  fait 
le  charme,  dont  la  précision  fait  la  force.  On  pourra  ne  pas  partager 
toutes  les  opinions  du  publiciste  sur  les  choses  et  sur  les  personnes,  on 
ne  pourra  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  science  de  l'historien,  et  au 
talent  de  l'écrivain. 

M.  Léopold  Delisle,  en  présentant  ce  livre,  il  y  a  quelques  jours,  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  disait  que  ce  serait  Fune  des 
publications  historiques  les  plus  importantes  de  notre  époque. 

Je  n'ai  ni  qualité,  ni  autorité,  pour  confirmer  cette  opinion  du  savant 
directeur  de  la  Bibliothèque  ;  mais  son  témoignage  est  de  ceux  qu'il  faut 
relever,  et  auxquels  on  est  heureux  de  pouvoir  se  référer. 


478       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Documents  extraits  des  aroUves  du  Conseil 

des  Dix» 

Par  M.  DB  Mas-Latbix. 

M.  Ad.  Vultry  :  —  J'ai  Hionn^or  de  préeentor  à  rAcflâèmîe, 
an  nom  de  M.  de  Mas-'Latrie,  chef  de  section  a»x  Ardiîvee  natidnidea, 
nn  petit  fascicule  extrait  des  publication*}  de  la  SôifUiêds  VOrimtkdài  : 
il  contieût  trois  pièces  que  M.  de  Has-Xastrfe  a  hri-méttie  vues  et  tnoiB- 
crites,  en  compulsant  les  cartons  du  conseil  des  Dix,  dans  on  voyage 
qn^il  a  fait  à  Venise,  il  y  a  près  de  vingt  ans.  H  suffira  de  faire  comuitre 
Tobjet  de  ces  trois  documents  pour  en  signaler  lintérôt 

Ce  sont  trois  délibérations  du  Conseil  des  Dix. 

Dans  Tune,  du  9  juillet  1477,  le  conseil,  à  la  majorité  de  10  voix 
contre  3  bulletins  négatifs  et  3  bulletins  blancs,  décide  qu^l  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir TofiEre  des  frères  Sakmumeim  de  mettre  à  mort  Mahomet  II,  au 
moyen  de  leurs  relations  avec  le  médecin  du  tSultan. 

Dans  Pautre,  du  6  novembre  1477,  le  conseil,  è  Ponanmitédes  16  mem- 
bres présents,  déclare  accepter  les  propositions  qui  lui  sont  faites  d'em- 
poisonner le  8audjac  de  Bosnie,  Oiner  Beg,  qui  commandant  rarmée 
Turque,  assiège  la  ville  de  Croia. 

Dans  la  troisième,  du  28  janvier  1478,  le  conseil  accepte  de  nouvelles 
propositions  qui  lui  sont  faites  par  un  nommé  Amieo  c  de  domnêt  la  mari 
ùu  Ihtrc;  »  et  il  promet  à  Amico,  s'il  accomplit  son  dessein  dans  le 
délai  d'nn  an,  S5,000  ducats  d'or,  et  le  domaine  de  Finqueote,  dans 
ristrie. 

M.  de  Mas  Latrie  8*est  borné  à  joindre  au  texte  de  cesdélibéntions 
qu*il  rapporte,  quelques  t^xplications  qui  précisent  les  drconstanoes  dans 
lesquelles  elles  ont  été  prises.  Leurs  dates  indiquent  qu'elles  ont  précédé 
de  peu  la  paix  désastreuse  que  les  victoires  de  Mahomet  II  imposèrent 
à  la  république  de  Venlto,  au  mois  de  janvier  1479  et  qui  luifit^perdre 
1er  îles  de  Négtepont  et  de  Lemnos,  et  trois  villes  importnites:  Croia  et 
Scutari,  capitales  de  PAIbanie^  l>énaro,  port  d'observation  et  de  refuge 
à  Pextrémité  de  la  'Morée.  A  la  fin  de  1477  et  au  commencement  de 
1478,  Orner  Reg,  pacha  de  Bosnie  tenait  la  ville  de  Croia  étroitement 
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bloquée  ;  rannée  .  torque  s'était  avancée  dans  le  Frionl  et  du  haut  du 
clocher  de  St-Marc  on  apercevait  la  famée  des  villages  qu'elle  incendiait 
M.  de  Mas-Latrie  apprécie  le  caractère  et  la  portée  de  ces  documents 
du» 4e  courtes  considéiçationB  qu'il  résume  ainsi:  c  ces  pièces  fussent- 
elles  uniqueede  leur  genre,  ce  qu'il  est  bien  difficile  d'admettre,  personne 
ne  méoonnaîtra  qu'dUes  suffisent  pour  donner  à  la  vague  accusation  de 
meuitreB  occultes  imputés  au  gouyemement  de  Venise,  un  commence- 
ment de  preuve  d'une  incontestable  gravité.  » 


Rudiments  de  l'économie  politique,  etc. 

Par  M.  WoBMS. 

M.  Ad.  Vuitry  :  —  L'un  de  nos  correspondants,  M.  Worms, 
m'a  chaîné  d'ofErir  à  l'Académie  un  petit  volume  intitulé  :  Mvdimenti 
de  l'économie  politique  à  Vu$age  de  Venseignemeni  eecondaire, 

M.  Worms  est  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
de  Bennes,  et  consacre,  avec  un  dévouement  digne  d'éloges,  sa  labo- 
rieuse activité  k  çnscdgneret  à  répandre. la  science  économique.  Convaincu 
que  des  livres,  élémentaires  seraient  un  utile  complément  de  son  cours, 
il  a  déjà  publié  pour  les  écoles  de  droit  un  expoié  de  Véconomie  poUtigue 
et  pour  les  écoles  primaires  «n  ctUéçMtme  d'iconopUe  poUtigtie  :  sa  nou- 
velle publication  vient  se  placer  entre  les  deux  premières.  Cest  un  ma- 
nuel approprié  à  l'enseignem/ent  secondaire  dont  Je  prQgranpae  comprend 
aujourd'hui  des  éléments  d'économie  politique. 

Les  deux  premiers  ouvrages  de  M.- Worms  ont  été  déjà  présentés  à 
l'Académie  pur  deux  de  nos  confrères,  l'un  par  M.  Levasseur,  l'autre  par 
M.  Léon  8ay,  quLeaont  aiqicépié  et  signalé  le  mente  scientifique  et  l'u- 
tilité pratique  :  je  n'aip^  la  pensée  jde  den^t^jo^r  ^à  ,k|ir  témoignage 
et  je  ne  puis  que  m*y  référer. 


Tite-Ldve,  XXI*  et  XXII*  livres. 

Par  MM.  Benoist  et  Biemann. 

U!.  Duruy  :  —  Je  suis  chargé  de  présenter  à  l'Académie  un  mo- 
deste livre  de  classe  rédigé  par  deux  professeurs  de  notre  enseignement 
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supérieur,  M.  Benoist,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et 
M.  Riemann,  maître  de  conférences  à  la  même  Faculté. 

Il  ne  s'agit  que  d'une  édition  du  xxi*  et  du  xzii"  livres  de^Tite-Live. 
Mais  les  auteurs  croient  que  c'est  aux  enfants  qu'est  dû  le  meilleor  de  la 
science.  Ils  ont  établi  le  texte  à  l'aide  des  travaux  philologiques  les  plus 
autorisés  ;  ils  l'ont  éclairci  par  des  notes  qui  en  dissipent  les  obscurités,  et 
on  peut  dire  que  l'Allemagne,  si  justement  fière  de  ses  éditions  classiques, 
ne  met  pas  de  meilleur  ouvrage  entre  les  mains  de  ses  élèves. 

Cependant  l'Académie  pourrait  s'étonner  de  l'ofErande  qui  lui  est  faite, 
d'un  livre  de  classe,  si  l'on  ne  savait  partout  l'intérêt  qu'elle  porte  aux 
questions  scolaires.  Ce  livre  répond  à  un  nouveau  système  d'études  pour 
les  humanités.  Le  Concioneè,  ce  vieux  trésor  d'éloquence  latine,  semble 
proscrit  ;  les  Extraits^  les  Morceaux  choisis  paraissent  condamnés.  La 
sentence  doit-elle  être  un  arrêt  définitif  ?  Ces  recueils  où  le  jeune  homme 
trouvait  réunies  en  quelques  pages  tant  de  pensées  gracieuses  ou  pro- 
fondes, exprimées  en  beau  langage,  étaient  un  puissant  moyen  d'éduca- 
tion littéraire.  Mais  si  l'on  y  apprenait  à  penser  et  à  écrire,  on  n'y  appre- 
nait pas  le  grand  art  de  la  composition,  lequel  ne  se  voit  qu'en  des 
œuvres  complètes.  Dans  cette  question  comme  en  tant  d'autres  le  mieux 
serait  sans  doute  d'éviter  une  solution  extrême.  Si  l'on  a  bien  fait  de  re- 
noncer atfculte  idolatrique  du  conciones,  il  ne  faudrait  pas  priver  nos 
élèves  de  ces  voyages  charmants  et  rapides  à  .travers  tout  un  monde  de 
pensées  élevées  et  de  belles  formes  littéraires. 


A.lbuin  de  statistique  graphique. 

M.  £j.  Lieva.SSeiir.  —  La  direction  des  cartes,  plans  et  archives 
et  de  la  statistique  graphique  du  ministère  des  travaux  publics  a  publié 
au  mois  de  juillet  1881,  un  nouvel  album  de  statistique  graphique. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  k  l'Académie  les  albums  des  années 
précédentes  et  j'ai  adressé  au  directeur,  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  les  félicitations  que  mérite  cette  intéressante  pu- 
blication. Le  présent  album,  comme  les  précédents,  met  en  lumière  par 
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des  cartes  de  statiBtiqae  et  par  des  diagrammes  les  principaux  faits  de 
la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  sur  les  voies  navigables.  Il  est 
même  plus  complet  que  les  précédents  :  à  chaque  nouvelle  édition, 
BL  GieysBon  B*applique  à  améliorer  Tœuvre.  Celle-ci  renferme  21  planches. 
L*album  de  1879  en  renfermait  12:  celui  de  1880,  16. 

Dix-sept  planches  ont  rapport  au  tonnage  des  chemins  de  fer,  à  celui 
des  voies  navigables,  aux  recettes  des  chemins  de  fer,  au  mouvement 
des  ports  de  France  et  d*Algérie,  au  développement  des  voies  ferrées 
par  départements,  aux  travaux  d^achèvement  des  routes  nationales  ;  3  ont 
rapport  aux  transports  par  omnibus  et  par  tramways  dans  les  rues 
de  Paris  ;  la  dernière  représente  Tétat  des  vignobles  et  Tinvasion  du 
phylloxéra.  L*album  ne  se  contente  pas  cette  fois  de  donner  Tétat  le 
plus  récent  des  choses  :  il  est  entré  dans  la  voie  des  comparaisons  hîpto- 
riques  qui  sont  d'une  utilité  incontestable  pour  mesurer  le  progrès  des 
voies  de  communication.  M.  Cheysson  consacre  quatre  cartes  à  cette 
partie  de  l'économie  des  transports  :  comparaison  des  principaux  cou- 
rants de  transport  en  1801  et  en  1879^  tonnage  des  voies  navigables  de 
1855  à  1879,  tonnage  des  chemins  de  fer  de  1841  À  1879,  enfin  dia- 
grammes des  principaux  éléments  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Nous  recommandons  particulièrement  ce  dernier  diagramme  qui  pré- 
sente une  image  sensible  de  l'augmentation  du  trafic  et  de  la  diminution 
du  prix  de  transport,  double  service  par  lesquels  les  voies  ferrées  ont, 
depuis  1841,  si  profondément  modifié  les  conditions  du  commerce. 


Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France» 

Par  M.  EsMSiN. 

Précis  du  droit  romain, 

Par  M.  AocABiAs. 

M*  R*  IDâreste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Esmein,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  do  droit  de  Paris,  un 
ouvrage  intitulé  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France,  et  spé- 
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cialement  de  la  procédure  inquisitoire  depuis  le  zui*  dôcle  jusqu'à  nos 
jours.  L'Académie  connaît  déjà  cet  ouvrage  qui, a  remporté  le  prix  dans 
le  concours  ouvert  sur  Tordonnance  criminelle  de  1670.  Le  jugement 
qu'elle  en  a  porté  sera  confirmé,  je  n*en  doute  pas^  par  le  public  de  plufi 
en  plus  nombreux  .-qui  s'intéresse  à  ce  genre,  d'études. 

Je  suis  également  chargé  d'o£^  à  l'Apadén^e  le  deii^xiéme  volume 
d'un  précis  de  droit  romain^  par  J\i.  Accaiias^  inspectear  général. des  Fa- 
cultésde  droit  et  professeur. à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Le  premier 
volume  a  été  offert  en  1879  pur  notre. re^gret^. collègue,  }L  Charlçs 
Giraud.  Cet  ouvrage  est  parvenu  aujourd'hui  à  sa.  troisième,  édition  et  il 
le  mérite,  car  on  ne  trouve  nuUe  part  une  exposition  plus  complète  et 
plus  scientifique  du  droit  romain  tel  qu'il  est  enseigné  en  France.  Si  l'on 
'S'arrêtait  au  titre  beaucoup  trop  modeste  de  préd9}  on .  pourrait  croire 
qu'il  s'agit  d'un  simple  livre  élénientaire  destiné  à  fai^ter.  la  préparatiûn 
des  examens,  mais  il  suffit  de,  parcourir  l'ouvrf^e  pour  reconnaître  que 
M.  Accarias  a  fait  tout  .autre  chose.  La  difficulté  d'un  semblable  travail 
consiste  surtout  à  pénétrer  au  fond  des  chçses^  À  dégager  l'esprit  et  la 
raison  d'institutions  dont,  parfois,  nous  avons  peine  k  sûsir  ^ujoud'bui 
le  sens^  et  en  même  temps  il  faut  bien  se  garder  de  pj^ter  aux  joiiB- 
consultes  romains  des  idées  qu'ils  n'ont  pas  eues.  M.  Aoearias  a  pv- 
faitement  rempli  cette  tâche  et  c^^nstammçnt  évité  le  daoger.  Il: a,  si  je 
puis  ainsi  parler,  non  seulement  les  qualités  précieuses  de  l'aiiatonii^te, 
mais  encore  la  puissance  de  conception  d'un  physiplpgiate,  ,et  son  ou- 
vrage contribuera  certainement  à  élever  le  niveau  de  l'enseignement  du 
droit  romain. 


BULLETIN 
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SÂANes  Dir^5.  •—  Il  est  fait  hoinmaf;;e  àPAeadémîe  des  ouTroges  sui- 
vants :  Ckmrs  cmtâyUque  de  Code  civU,  par 'M.  Demante,  contûmé  par 
M.  €!ofan6tdeBaiM«rre,Tome6  I  et  II  ;~-  StaUêHquedeêpmonsHMabUa- 
sementB  pénitenUairt»  et  tompie  rendu  préflenté  &  M.  le  Mimatre  de  Tlnté- 
rienr  pour  l'année  ItrTB,  par  M.  Mkhon. 

^M.  le  'Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M«  Oolmet  de  Santenre,  pro- 
féeseur  à  la  Faculté' de  droit  de  Paris,  qui  demande  à  être  inscrit  comme 
candidat'  à  la  place  devenne  vacante  dans  la  section  de  législation  par  le 
décès  do  M.  €Kraiid.  M.  Golmet  de  Santerre  indique  dans  cette  lettre  les 
titres  sur  lesquels  il  appuie  sa  candidature. 

M.  Le  Seciétaire  perpétuel  fait  ensuite  connaître  les  résultats  des  con- 
cours dont  le  terme  expirait  le  31'  octobre. 

Pour  le  prix  du  comte  Bossi  sur  les  coalitions  et  les  grèves,  sept  mé- 
moires ont  été  déposés  en  temps  utile  et  seront  soumis  à  la  section 
d'économie  politique. 

Pour  le  prix  Félix  de  Beau  jour,  sur  Thistoire  des  établissements  de 
charité  avant  et  depuis  1789,  il  a  été  présenté  quatre  mémoires  qui 
sont  renvoyés  k  la  commission  mixte  sur  la  proposition  de  laquelle  es 
sujet  a  été  mis  au  concours. 

Les  membres  de  cette  commission  pris  dans  les  cinq  sections  de 
TAcadémie  et  parmi  les  académiciens  libres,  sont  MM.  Nourrisson, 
Baudrillart,  Paul  Pont,  Levasseur^  Henri  Martin  et  Vei^é. 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  de  son  précis  d'économie  pratique,  tra- 
duit du  français  en  bulgare,  par  M.  J.  Grouyew,  directeur  de  Tlnstruc- 
tâon  publique  en  Bulgarie. 

M.  Paul  Pont  fait  un  rapport  écrit  et  étendu  sur  le  3«  volume  du  Traité 
du  droit  commercial  maritime,  par  M.  Arthur  Desjardins.  Il  analyse 
ce  savant  volume  dont  il  expose  et  loue  les  nombreux  et  rares  mé- 
rites. 

M.  Duruy  présente  Tédition  classique  des  livres  XXI  et  XXII  de 
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TUe-Livè,  préparé  par  MM.  Biemann  et  Benoût.  Toot  en  louant  ce  qa*il 
y  a  de  bon  dans  le  noavean  mode  d'enseignement,  il  n*en  regrette  pas 
moins  ce  qu'offrait  d'élevé  pour  l'intelligence  et  de  beau  pour  le  langage 
l'ancien  enseignement  que  les  jeunes  gens  puisaient  dans  ces  recueOfl 
d'extraite  et  de  moreeauoD  ehoins  où  ils  trouvaient  des  modèles  si  diveiB 
et  si  hauts  de  pensée  et  de  style. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M*  Cheysson,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  cartes,  plans  et  archives,  le  wwd 
album  de  êtatistique  graphique  publié  par  M.  le  Ministre  des  travaux  pa- 
blics  en  juillet  1881.  Cette  publication  annuelle  est  une  des  œuvres  im- 
portantes de  la  statistique  graphique  en  France.  L'album  de  1881,  plus 
complet  que  les  précédents,  renferme  21  cartes  ou  diagrammes  qui  indi- 
quent d'une  manière  expressive  le  mouvement  des  transports  sur  les 
voies  navigables,  sur  les  voies  ferrées,  dans  les  ports  de  France,  dans  lee 
rues  de  Paris,  et  en  outre  la  marche  du  phylloxéra  dans  les  départements 
français. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'état  matériel  et 
moral  de»  populationa  agrieoîeft  de  la  Flandre  franqaiee. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  Breveté  d'invention.  Traité  des  droite  d'auteur  et  d'inventeur;  — 
De  la  propriété  avec  ses  démembrementa  ;  —  Répertoire  de  la  edenee  des 
Justices  de  paix,  Conseils  de  famille;  —  Traité  de  la  séparation  de  corps»  par 
M.  Le  Senne,  ancien  avocat  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  naUo- 
noie  d'agriculture,  juillet  1881  ;  —  Annales  de  sUUistique  du  royaume 
d'Italie,  1881;  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1878,  rendu 
par  M.  le  Ministre  des  finances  ;  —  Atti  délia  reale  Aceademia  dei  Lincei, 
1876-1876. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  trois  lettres  de  MM.  Glaason, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Nadault  de  BufEon,  et  Le  Senne 
qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  de  législation  par  suite  du  décès  de  M.  Giraud  et  qui  énumèrent 
dans  leurs  lettres  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent  leur  candidature. 

M.  Passy  ofiEre  et  loue  une  leçon  déconomie  politique  à  la  campagnii 
par  M.  Edouard  Persin. 
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M.  Dareste  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Glasson,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  du  premier  volume  d*un  ouvrage  intitulé  : 
Higtoiré  du  Droit  et  deê  institutiona  politiques,  civiles  et  judiciaires  de 
l'Angleterre  comparés  au  Droit  et  aux  institutions  de  la  France,  depuis 
leur  origine  jusqu'à  nos  jours.  Il  rappelle  les  mérites  de  cet  ouvrage  qui 
aura  six  volumes  et  que  l'Académie  a  récemment  couronné  dans  un  de 
ses  concours  sur  le  rapport  plein  d'éloges  qu'a  fait  le  regretté  M.  Gi* 
raud,  au  nom  de  la  section  de  Législation. 

M.  Franck  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Emek  HahaJcha, 
on  la  Vallée  des  pleurs,  chronique  des  soufErances  d'Israël  depuis  sa  dis- 
persion. M.  Franck  s'exprime  éloquemment  en  rendant  compte  dans  un 
rapport  verbal  de  ce  curieux  et  pathétique  ouvrage  fait  dans  le  zvi*  siècle 
par  un  médecin  juif  nommé  Hacohen,  né  à  Avignon  en  1496,  et  mort  à 
Casteletto  vere  1575,  ouvrage  traduit  de  l'hébreu  et  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  français  avec  notes  et  textes  historiques  par  M.  Julien 
Sée. 

M.  Caro  lit  un  fragment  plein  d'intérêt  à^Une  étude  de  la  correspon- 
dœnce  de  l'ahhé  Oaiioni, 

M.  Jugiar  commence  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Ta- 
bleaux graphiques  des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  périodique. 

SÉANCE  DU  19.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  StaUsUque  judiciaire  des  Pays-Bas  pour  1880  :  —  la  Question 
des  chemins  de  fer,  15  mare  et  1"  septembre  1881  (brochure)  ;  —  AtU 
deUareale  AccademiadeiLincei,  1881-1882,  vol.  VI,  fascicule  1*'. 

M.  le  Seciétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de 
M.  Pradier-Fodéré  qui  se  présente  comme  candidat  aux  deux  places  de- 
venues vacantes  dans  la  section  de  Législation,  par  suite  du  décès  de 
M.  Giraud  et  de  M.  Massé,  l'autre  de  M.  Vavasseur,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  qu'a  laissée 

vacante  M.  Massé. 

A  ces  deux  lettres  est  jointe  la  liste  des  ouvrages  que  MM.  Pradier-Fo- 
déré et  Vavasseur  invoquent  comme  des  titres  à  l'appui  de  leur  candida- 
ture. 
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M.  Vuitry  ofEre  de  la  part  de  M.  Wonns,.conDe8popd«»t  de  rAoadé- 
mie,  un  volume  intitulé  :  BmdimenU  de  FÉconomie  poliUquê  à  Tutage  de 
VenuignemmU  secondaire^  et  il  fait  reesoitii  lea  ménte&paiiîcnliera-de  cet 
utile  manuel. 

M.  Vuitry  offre  ensuite  au  nom  de  M.  de  Mas-Latrie,  un  écrit  extrait 
des  archives  de  Venise  et  relatif  À  dee  projeté  d'empoieonneiMMt.de  Moka- 
medll  eè  du  Pacha  de  Bomùe»  Dsigiiale  Timpoit^nce  et  la  sigoifiça- 
tion  de  cette  pièce  historique  tirée  des  délibérations  du  Conseil  des  Dix. 

M.  Passy  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  le  Directeur  de  radmiiÛ8« 
tration  générale  de  Passistance  publique^  d'un  rapport  de  Mi  le  Préfet 
de  la  Seine  sur  U  eenriee  des  enfamU  moralement  abandomiie  pendant  let 
nei^premiers  mois  de  1881,  U  montre  Futilité  bienfaisante  des  mesures 
prises  à  Pégsid  des  enfants  ainsi  abandonnés  et  voit  dans  cette  récente 
institution  un  progrès  louable. 

M.  Dareste  présente,  de  la  part  de  M.  Glasson,  un  volume  iotitiilé  : 
Les  sourcee  de  la  procédure  civile  française,  dont  il  signale  .  les  mérites. 

M.  H.  Msrtîn  ofEre,  de  la  part  de  M.  Félix  Rocquain,  un  livre  impor- 
tant sur  la  PapanU  au  moyen  âge  :  Nicolas  /%  Grégoire  VIL,  Inno- 
cent Illf  Boniface  VIIL  II  fait  de  ce  savant  et  remarquable  ouvrage 
Pobjet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Franck  lit  im  mémoire  sur  la  Philosophie  scolastique  au  xii*eta« 
XIII?  tUeles,  k  propos  de  V Histoire  de  la  philosophie  ecolastigtie  de 
M.  Hanréau. 

M.  Juglar  continue  la  lecture  de  son  mémoire  ayant  pour  titre  :  Ta- 
bleaux graj^hiques  des  crises  commeroicdes  et  de  leur  retour  périodique, 

SiANCB  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Vetet- 
cice  1878);  —  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des  Sdeecu, 
BeUee  Lettres  et  Arts  de  Rouen,  pendant  l'année  1879-1880;  ^SUUittica 
din'Bomania  (Roumanie.  Mouvement  de  la  population  pendant  Tannée 
1877  :  —  StaUsUca  judiciara  din  Remania^  année  1875. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique   en  date  du  21  novembre  par  lequel  l'Institut 
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est  appelé  k  élire  au  côUSéil  Bnpériear  de  rinstniction  pnbliqne  cm  re- 
présentant choisi  dans  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en 
remplacement  de  M.  Girand,  décédé.  L'Académie,  formée  en  comité  se- 
cret, décide,  aprôe  discussion  qu'elle  nommera  le  samedi  3  décembre, 
pour  faire  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  un  re- 
prédentant  dont  le  choil  sem  soumis  à  la  ratification  de  llnstitut. 

H.  Maurice  Blodc  fait  hommage  du  quatrième  supplément  de  son 
DieHonnaire  de  VadmmUtraUon  françaiu, 

M.  Léon  Say,  en  pré^ntant  la  cinquième  édition  de  Cessai  sur  V Éco- 
nomie rurale  de  r Angleterre,  de  V Ecosse  et  de  ^TrUmde^  par  Léonce  de 
Lavergne,  insiste  sur  les  grands  mérites'  de  cet  ouvrage  auquel  est 
ajoutée  une  intéressante  notice  sur  M.  Léonce  de  Lavergne,  par  M.  Le- 
sàge. 

M.  bareste  de  la  Chavannes  reprend  la  lecture  du  mémoire  dont  il 
avait  communiqué  le  commencement  à  l'Académie  sur  V Ambassade  du 
Marquis  de  VBâpiîal  m  Ituseie, 

M.  Juglar  achève  la  lectui^  de  son  mémoire  intitulé  :  TahUaux  gra- 
phiques des  crises  commerciales  et  de  leur  reifmr  périodique. 

H.  âaudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  classes  agri- 
coles et  sur  tagricuUure  dans  la  Flandre  française. 


•■lA^MM^i 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M"^  Dosne,  du  XII*  volume  des  Discours  parlementaires  de  M.  Thiers, 
pabliéfl  par  M.  Calmon,  3*  partie  (186S-1870). 

M.  V.  Duruy  fait  hommage  du  quatrième  volume  de  VHistoire  des 
Romains  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  Vinvasion  des  Barbares. 

n  est  fait  aussi  hommage  d'un  écrit  sur  la  morale  laSquê.  Examen  de  la 
morale  iw>ki6onnistef  de  yL.  Herbert  Spe&cer,  par  M.   Emile  Beaussire^ 
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membre  de    Tlnstitut  (brochm^)  ;  —  Du  huUeUn  de*  Uanceg  de  la  8o' 
cUÙ  nationale  d'Agriculture.  Tables  da  tome  XL. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  domie  lecture  d'une  lettre  de  M.  Accarias 
qui  se  présente  comme  candidat  aux  places  devenues  vacantes  dans  la 
section  de  législation  par  suite  des  décès  de  M.  Giraud  et  de  M.  Masaé. 

M.  Vuitry  en  présentant  le  l"'  volume  d'une  Histoire  de  Charles  VII^ 
par  M.  Du  Fresne  de  Beaucourt^  expose  les  mérites  qu'aura  cet  ouvrage, 
fruit  de  savantes  recherches  et  d'un  esprit  investigateur  et  judicieux. 

M.  Dareste  offre,  de  la  part  de  M.  Esmein,  VHistoire  de  la  procédure 
criminelle  en  France  et  spécialement  de  la  procédure  inguisUoriale  depuis 
le  XIII*  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Il  fait  l'éloge  de  cet  ouvrage  qui  a  été 
couronné  par  l'Académie  dans  un  de  ses  récents  concours. 

M.  Dareste  présente  ensuite  le  II*  volume  du  Précis  de  droit  romain, 
par  M.  Accarias  et  montre  ce  qu'il  y  a  d'exactitude  et  de  profondeur  dans 
cet  ouvrage. 

M.  Larombière  dépose  sur  le  bureau  le  tome  II  du  Traité  des  assu- 
rances maritimes,  du  délaissement  et  des  avaries,  par  M.  Alfred  Dit», 
avocat  à  la  cour  de  Paris,  et  docteur  en  droit. 

M.  Baudrillart  offre  les  deux  volumes  que  vient  de  publier  M.  Adrien 
Delahante,  sous  le  titre  de  :  Une  famille  de  finance  au  XVIII*  siècle,  et 
il  &it  connaître  dans  un  rapport  écrit  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  pu- 
blication. 

M.  Passy  offre,  de  la  part  de  M.  Maze,  député,  un  discours  que  M.  Maze 
a  prononcé  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  membre  chargé  de  la  représenter 
an  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Sur  36  votants,  M.  Duruy 
a  eu  26  voix,  M.  Vacherot  8,  M.  Franck  1.  Il  y  a  un  billet  blanc.  L'élec- 
tion de  M.  Dumy  sera  soumise  mercredi  prochain  à  la  ratification  de 
l'Institut 

M.  Dareste  de  la  Ghavanne  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  Vambassade  du  marquis  de  Lhâpital  en  Russie. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  de  la  société  française  au  moyen  âge  (987-1483),  par 
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M.  Baoul  Rosières;  —  Transcription  hypothécaire,  eseplication  théorique 
et  pratique  de  la  loi  du  SS  mars  1866,  mise  en  rapport  avec  la  législation, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  par  M.  Verdier,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Nîmes,  t.  I  et  II  ;  -^  Bulletin  de  la  société  des  agriculteuTs  de  France 
V  décembre  1881  ;  —  Mémoires  de  V Académie  royaie  des  sciences  morales 
ei  politiques  de  Madrid  :  -^  La  Foblaeion  de  Espanâ;  —  Las  coknias 
pénales  de  la  AustraHa  y  lapena  de  deportaeion; —  A  las  islas  marianas 
à  al  gol/o  de  Qvénea  f  —  La  colonÙKuion  pénitendaria  de  las  marianas 
y  Fernando  Fbo;-^La  Uga  aduanera  tbérica;  -^Discursos  de  recqtcion  y 
de  eontestacion  leidos  ante  la  real  Academia  de  cieneas  morales  et  poU^ 

ticas. 

M.  le  secrétairo  perpétael  commmûqae  nne  lettre  par  laquelle 
M.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  qui  avait 
déjà  posé  sa  candidature  à  la  place  laissée  vacante  par  M.  Giraud,  daott 
la  section  de  législation,  demande  à  être  également  inscrit  comme  can- 
didat à  la  place  devenue  vacante  dans  la  même  section^  par  suite  du 
décès  de  M.  Massé. 

M.  Fustel  de  Coulanges,  ofErant  de  la  part  de  M.  Chéruel,  le  IV*  vo- 
lume de  VHistoire  de  la  minorité  de  Louis  XIV,  fait  Téloge  de  ce  très- 
remarquable  ouvrage. 

M.  Bouillier  présente  un  volume  de  M.  Liard^  intitulé  :  Descartes,  et  il 
expose  dans  un  rapport  écrit,  les  mérites  particuliers  de  ce  savant  tra* 

vail. 

IL  Levasseur  fait  hommage  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  comme 
président  de  l'association  pour  l'enseignement  supérieur  des  jeunes 
filles. 

M.  Vnitry  commence  la  lecture  d'un  nouveau  fragment  d^Histoire  sur 
le  régime  financier  de  la  France,  sous  les  trois  premiers  Valois. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  populatUms 
agricoles  de  la  Flandre  /rançaiH,  relatif  surtout  à  la  condition  du  fei^ 
mier. 

SÉANCE  DU  17.  «-  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  diverses  pu- 
blications de  l'Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  de 
Madrid. 

NOUVELLE  BÈmS.  —  XVII.  32 
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M.  Block  fuit  hommage,  an  nom  de  M.  le  lientenant-colonel  Janelli, 
d*iin  éUetionnairt  biographiçuB  des  parmemni  iUmàrês  qui  ont  manioé 
dans  les  sciences,  dans  les  lettres  et  dans  les  arts. 

M.  Dareste  ofEre  de  la  part  de  M.  Detonrbet,  ancien  avocat  général, 
une  Hisknre  de  la  procédure  criminelle  au  XVIIP  siècle. 

M.  Ravaisson  présente,  au  nom  de  M.  Baggiero  Bongfai,  ancien  mi- 
nistre en  Italie,  deux  volnmae  contenant  plusieurs  des  prindpanx  dia- 
logues de  Platon,  fidèlement  et  élégamment  traduits  et  précédés  de  sa- 
vantes introductions. 

M.  Vuitry  continue  et  termine  la  lecture  du  fragment  sur  VHieMre 
finasMière  de  la  France  eoue  les  trois  premiers  Valois. 

M.  Caro  communique  un  nouveau  fragment  de  son  étude  sur  la  cor- 
respondance de  rahhê  OaUani  et  ses  idées  philosophiques, 

M.  Paul  Pont,  an  nom  de  la  section  de  législation,  présente  des  listea 
de  candidats  aux  places  de  correspondant  devenues  vacantes  par  suite 
du  décès  de  MM.  Eœnigswarter,  Walteret  Bluntschli. 

La  section  met  pour  remplacer  M.  Eœnigswarter,  au  premier  rang, 
M.  Ducrocq,  dojren  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  ;  au  deuxième  rang, 
M.  Jouidan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d*Aix.  —  Elle  met  pour  rem- 
placer M.  Walter,  au  premier  rang,  M.  Sumner-Maine  ;  au  deuxième 
rang,  «B-osgifo,  M.  Zacharine  et  M.  Gk>ldschmidt.  —  Elle  met  pour  rem- 
placer  M.  Bluntschli,  au  premier  rang,  M.  Unger  ;  au  deuxième  nmg, 
M.  Robert  Phillimore.  —  M.  Pont  expose  les  titres  de  ces  divers  candi- 
dats, titres  dont  la  discussion  aura  lieu  semedi  prochain. 

SAancb  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  *—  Commemûrazionedi  Carlo  Giraud,  corrispondente  délia  clam 
délie  science  moralij  storiche  e  fthlogiche  letta  alla  siessa  classe  dal  Pre 
sideiUe  Ereole  Ricotti  nilla  lûrruUa  del  20  novembre  1881  (Turin  1881)  ;  — 
OnUion  on  the  Tnmdredffi  airniversary  of  the  surrender  of  lord.  CormoaUèt^ 
by  Robert  C  Winthrop,  (Boston  1881)  ;  —  Proceedings  of  the  american 
academy  qfarts  and  sciences  (Boston  1881)  ;  —  Statistiçiue  de  la  Frasce, 
année  1878, 

M:  Boutmy  présente  un  discours  que  le  marquis  Carlo  Alfieri  de  Sos- 
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ieguo  a  pmnoneé  dans  le  cercle  philologique  de  Florence  et  qui  a  pour 
titre  :  Considératkms  turVorigine  tuUureUe  de  la  puis&amcepubUque. 

M.  Calleiy  lit  un  trayail  sur  la  TaUk  royale  au  xvii*  et  au 
xvin*  sièelee. 

M.  Bandrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  aur  VÉtat  moral  et 
matériel  des  classée  agricoles  de  la  Flandre  française. 

SÈASCJt  DU  31.  —  U  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages  sui. 
vants  :  -^  L'aliitnmtaiiam  amtncde,  par  M.  Husson  ;  -^  Mémoires  publiés 
par  la  soeiété  nationale  d*agriouliure  de  France,  1881  ;  —  BuUetin  de  la 
sodéti  indusirieliB  de  Beims,  n'><ô4 ;  —  AUi  deUa  ILAccademia  des  Lincei, 
1881-1882,  vol.  V,  fasc,  2  ;  ^  Statistigue  prussienne  pour  Tannée  1880. 

M.  Aucoc  fait  hommage  d*un  important  volume  dont  il  vient  de  pu- 
blier la  seconde  édition  et  qui  a  pour  titre  :  Conférences  sur  VadmMstra- 
Hon  ei  le  droit  administratif  faites  à  VÉeole  du  Ponts  et  Chaussées.  Il 
présente  ensuite  un  livre  intitulé  :  Éléments  de  droit  civil  espagnol^  par 
M.  Ernest  Lehr,  professeur  à  PUniversité  de  Lausanne,  et  il  fait  Téloge 
de  cet  oujvnge. 

M.  Dareste  ofEre,  de  la  part  des  auteurs,  deux  ouvrages  dont  il  signale 
les  mérites  ;  le  psemier  aur  l'Organisation  judiciaire^  le  droit  pénal  et  la 
procédure  pénale  de  la  loi  saUque^  par  M.  Thonissen,  professeur  à  FUni- 
versité  de  XiouvaÎB  et  correspondant  de  TAcadémie  ;  le  second,  sur  Is 
Droit  commercial^  en  forme  de  précis,  comprenant  le  commentaire  des 
Codes  de  commerce  et  des  lois  qui  s'y  rattachent,  par  MM.  Ch.  Lyon- 
Caen  et  L.  Renault 

M.  Leroy-Beaulieu  en  présentant  au  nom  de  M.  Ch.  Grad,  député  de 
Colmar  au  Beichstag,  un  livre  en  deux  volumes  intitulé  :  Études  statis- 
tiques sur  rindustrie  de  l'Alsace,  analyse  et  apprécie  cet  ouvrage. 

M.  Hcot  présente  le  premier  fascicule  d'un  Répertoire  des  travaux  his- 
toriques contenant  l'analyse  des  publications  parues  en  France  et  à 
l'étranger,  sur  l'histoire,  les  monuments  et  la  langue  dé  la  France.  11  ex- 
pose dans  un  rapport  écrit,  très-bien  fait^  l'objet  et  l'utilité  de  ce  re- 
cueil qui  doit  être  périodiquement  publié  par  le  comité  des  travaux  his- 
toriques du  ministère  de  l'instruction  publique. 

32. 
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M.  Caro  dépose  sur  le  bureau  un  volume  intitulé  :  LotM  XIV  et  ^rat- 
houtg  :  JEIssai  sur  la  réunion  de  Strasbourg  à  la  France.  Il  indique 
Tesprit  et  loue  les  mérites  de  cet  ouvrage  fait  par  !£•  A.  Lagrelle, 
d'après  des  documents  officiels. 

n  est  procédé  à  Télectionde  trois  correspondants  de  la  section  de  lé- 
gislation. 

L'Académie  élit  d'abord  un  correspondant  k  la  place  de  M.  KoBnigswar- 
ter,  La  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence,  présentait 
au  premier  rang,  M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitios  ; 
au  deuxième  rang,  M.  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

Sur  90  votants,  M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poîtien, 
obtient  23  sufErages.  Il  en  est  donné  6  à  M.  Jourdan  ;  il  y  a  un  billet 
blanc.  En  conséquence,  M.  Ducrocq  est  nonuné  correspondant  de  TAca* 
demie. 

Pour  remplacer  M.  Walter,  la  même  section  présente  au  premier  rang, 
M.  Sumner-Maine  ;  au  deuxième  rang,  eûB-^equo,  MM^  Za«hariœ  et  ôold- 
schmidt 

L'Académie  nomme,  à  l'unanimité  des  voix,  M.  Sumner-Maine,  en 
remplacement  de  M.  Walter. 

Enfin,  sur  la  présentation  par  la  même  section  de  M.  Unger  au  pre- 
mier rang,  et  de  sir  Robert  Phillimore  au  deuxième  rang,  rAcadémie 
élit  à  la  place  de  M.  Bluntschli,  M.  Unger  qui  obtient  31  suffrages,  il  en 
est  donné  deux  à  sir  Robert  Phillimore. 

M.  Callery  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  sur  la  TaiUe 
royale  au  xvu*  et  au  xviii^  siècles. 

M.  Levasseur  fait  desj^éserves  sur  quelques  points  de  ce  mémoire  et 
se  propose  de  présenter  à  cet  égard  quelques  observations  dans  la  pro- 
chaine séance. 

M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Magy  sur 
Les  substances  matérielles  et  spirituelles  selon  VÉcole  expérimentale. 
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SÉANCE  DU  7.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 

suivantes  :  Mémoireê  de  V Académie  nationale  des  êdence»,  arts  et  heUes- 

Uttres  de  Càen;  —  Étude  sur  le  traité  de  droit  civil  international,  puhUé 

par  M,  Laurent  et  sur  les  principes  fondamentaïuœ  du  droit  international 

privé,  par  M.  Brocher. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  ainsi  qu'U  suit  les  résultats 

# 

des  huit  concours  dont  le  terme  expirait  le  31  décembre  1881  : 

Pbix  du  budget  :  —  Philosophie,  La  perception  extérieure.  Exposer 
les  principales  théories  de  la  perception  extérieure,  etc.;  un  mémoire.  — 
Higtoire  :  Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie  ainsi 
que  les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque;  on 
mémoire.  —  Histoire.  Etudier  l'origine  et  la  nature  du  pouvoir  royal 
à  Vavènement  de  Hugues-Capet,  exposer  Thistoire  de  ce  pouvoir  sous 
les  six  premiers  Capétiens,  etc.;  un  mémoire. 

Psix  ViGTOB  Cousin.  —  De  la  philosophie  stoïcienne;  quatre  mémoires 

Prix  Wolowski.  —  Economie  potiUque,  Des  rapports  entre  le  Droit 
et  l'Economie  politique.  Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère, 
etc.;  trois  mémoires. 

Pbix  Stassabt.  —  Morale,  Des  devoirs  et  des  droits  de  l'Etat  et  de  la 
Famille,  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation;  sept  mémoires. 

Pbix  Bobdin.  —  Histoire,  De  l'origine  de  la  Pairie  en  France,  de  ses 
développements,  de  ses  transformations  et  de  ses  attributions  successives 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1789  ;  un  mémoire. 

Prix  Halphen.  —  Huit  concurrents. 

M.  Jules  Simon  ofEre,  de  la  part  de  M.  Léouzon  Le  Duc^  un  écrit  sur 
la  Fortune  du  clergé  sous  Fancien  régime,  Jl  rend  compte^  dans  un  rapport 
verbal  étendu  et  intéressant^  de  cette  brochure,  en  discutant  et  en  éva- 
luant les  revenus  du  clergé  à  la  fin  du  dernier  siècle. 

M.  Maurice  Block  présente,  au  nom  de  M.  Thévenot,  un  volume  inti- 
tulé :  Statistique  intellectuelle  et  morale  du  d^[>artement  de  l'Aube^  et  fjiii 
connahre  le  contenu  de  cet  utile  ouvrage. 
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Il  est  procédé  à  Télection  d^un  Vice-Président  pour  Tannée  1882.  H  y 
a  30  votants.  M.  Nourrisson  obtient  25  suffrages.  M.  Gréard  un.  Il  y  a 
quatre  billets  blaqcs. 

M.  Caro,  a^ant  de  quitter  le  faatauil  de  la  présidence,  prononce  Tallo- 
cntion  suivante: 

a  Messieurs, 

«  Il  y  a  un  an,  en  prenant  place  k  ce  fauteuil,  j'exprimais  le  vœu  qu'il 
me  fût  donné  de  remettre  un  an  aptes,  à  pareil  jour,  à  notre  futur  pré- 
sident, notre  Compagnie  intacte,  sans  qu^il  y  manqu&t  un  seul  de  ces 
*  noms  qui  nous  étaient  tous  également  chers/  11  en  a  été  de  ce  vœu 
comme  de  la  plupart  de  ceux  que  Ton  forme  en  ce  monde  :  il  était  trop 
ambitieux,  sans  doute,  il  n'a  pas  été  réalisé.  La  mort  a  été  plus  cruelle 
que  jamais  :  elle  nous  a  visités  quatre  fois«  chaque  fois  enlevant  d*aii 
milieu  de  nous  un  de  ces  noms  qui  sont  l'éclat  ou  la  force  d'une  Acadé- 
mie. Nous  avons  perdu  successivement  des  hommes  qui  ont  honoré  le 
pouvoir  plus  encore  qu'ils  n'ont  été  honorés  pur  lui,  tels  que  M.  Drouyn 
de  Lhuys  ;  d'autres  qui  ont  tiré  d'un  commerce  assidu  avec  la  science  le 
meilleur  de  leur  renommée  et  de  leur  bonheur,  comme  M.  Charles  Gi- 
raud;  des  magistrats  érudits,  des  jurioonsultee  éminents,  comme 
M.  Massé  ;  des  économistes  dévoués  à  l'intérêt  des  classes  populaires, 
appliqués  k  traduire  les  théories  les  plus  élevées  sous  des  forme8 
accessibles  au  plus  grand  nombre,  comme  M.  Gamier. 

«  Chacun  de  ces  confrères  avait  marqué  parmi  nous  une  place  qui  est 
bien  à  eux  et  qui  leur  restera.  A  côté  des  talents  que  recrute  sans  cesse 
notre  Académie  toujours  en  deuil  et  qui  lui  apportent  leur  part  d'une 
activité  plus  jeune,  nos  chers  morts  continuent  à  vivre  dans  notre  sou- 
venir. Ils  ne  subissent  pas  ici  l'injure  de  cette  seconde  mort,  la  seule  irré- 
parable, qui  s'appelle  l'oubli.  Ils  jouissent  parmi  nous  de  ce  genre  d'im- 
mortalité académique  qui  a  bien  son  prix  et  qui  consiste  dans  le  sentiment 
ineffaçable  des  talents  qu'ils  ont  montrés,  des  services  qu'ils  ont  rendus, 
dos  caractères  qui  les  ont  honorés.  Plus  leur  séjour  a  été  long  au  milieu 
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de  BOUS,  ploB  ce  sentiment  a  de  chances  de  se  prolonger  dans  la  fidélité 
de  nos  cceors.  Qai  ne  sent  encore  ici,  qui  ne  sentira  longtemps,  anz  plus 
beaox  jours  de  nos  discussions,  Fâme  iirnsible  et  toujours  présente  du 
plus  aimable  des  savants,  de  cet  érudit,  de  ce  travailleur  infatigable  qui 
cachait  sons  tant  de  grâce  d*esprit  son  labeur  acharné^  sous  tant  de  cour- 
toisie Tobstitination  dans  ses  idées,  M.  Girand,  si  habile  à  éclairer  les' 
questions  d'histoire  et  de  droit,  à  trouver  le  point  juste  de  la  perspective, 
i  dissiper  les  ténèbres  accumulées  par  la  fausse  érudition  et  la  fausse 
critique;  à  ramener  à  leur  vraie  proportion,  les  choses,  les  hommes  et  les 
idées?  Passionné,  il  Tétait  sans  doute,  mais  avec  quelle  sdence  loyale  et 
quel  lucide  bon  sens  1  Sa  psasion  ne  semblait  être,  quand  on  Técontait, 
qae  la  forme  émue  d'une  vérité  avec  laquelle  il  semblait  s'être  tellement 
identifié,  qu'il  n'en  distinguait  plus  sa  personne.  A  l'entendre,  on  eût  dit 
qu'il  ne  s'animait  que  pour  le  compte  de  la  science,  non  pour  le  sien 
propre^  et  presque  toujours  on  avait  raison  de  juger  ainsi. 

c  On  ne  discute  pas  seulement  ici  ;  on  cause,  vous  le  savez,  on  cause 
bt^ucoup,  et  bien,  trop  bien  parfois.  C'est  même  là  un  des  charmes  de 
notre  vie  académique,  un  des  plus  appréciés  par  les  délicats,  que  le  fait 
de  cette  réunion  périodique  d'hommes  distingués,  se  rencontrant  ici  au 
milieu  du  tumulte  et  de  la  dispersion  de  la  vie  parisienne,  dans  un  com- 
merce intime  et  familier  dont  la  base  est  la  communauté  des  goûts  et 
des  habitudes  d'esprit.  Et  n'est-oe  psa  un  avantage  enviable  et  rare  pour 
des  hommes  de  science  que  de  ne  pas  s'ignorer  les  uns  les  autres  pour 
n'être  pas  exposés  à  se  méconnaître,  que  de  trouver  l'occasion  d'échan- 
ger leurs  idées  ou  leurs  impressions  sur  les  événements  ou  sur  les 
hommes,  pour  les  uns  de  secouer  un  jour  par  semaine  le  joug  de  leurs 
occupations  quotidiennes  qui  trop  souvent  les  absorbent,  pour  les  autres 
de  sortir  de  leur  solitude,  qui  trop  prolongée  peut  fausser  l'esprit,  sans 
tomber  dans  le  monde  qui  le  dissipe  ou  le  stérilise?  A  cela  je  ne  vois,  en 
ma  qualité  de  président  de  la  dernière  heure,  qu'un  seul  péril  :  c'est  que 
cet  attrait  des  rencontres  et  des  entretiens  soit  trop  vif  et  que  les  con- 
versations risquent  de  faire  aux  lectures  une  concurrence  illégitime.  Je 
ne  jurerai  pas  que  durant  le  cours  de  ma  présidence  cet  inconvénient  ne 
se  soit  jamais  produit,  et  que  je  n'aie  ou  parfois  le  souci  d'arrêter  ou  de 
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suspendre  un  plaisir  très-sensible,  mais  trop  particulier,  que  j'enviais 
moi-même,  au  profit  d*un  plaisir  public  et  partagé  par  tous. 

«  Il  me  reste,  Messieurs,  en  quittant  ce  £auteuil,  à  vous  remercier  de 
m'avoir  rendu  Texercice  de  mes  fonctions  si  facile.  Je  n'en  ai  senti  que 
la  douceur,  grftce  à  la  bienveillance  que  vous  n'avez  cessé  de  me  témoi- 
gner, grâce  aussi  aux  excellents  et  afEectueux  conseils  de  notre  cher  et 
vénéié  maître  k  tous,  celui  qui  dirige  nos  travaux  avec  la  même  vivadté, 
la  même  vigueur,  la  même  jeunesse  d'impressions  qn'O  y  a  quarante- 
quatre  ans,  qtiand  il  acceptait  ces  fonctions  élevées  et  délicates  du  se- 
crétariat perpétuel,  honorées  par  lui,  agrandies  par  lui,  identifiées  avec 
w>n  nom  et  devenues  comme  une  partie  inséparable  de  sa  gloire. 

€  J'ai  hâte,  messieurs,  de  céder  la  parole  à  mon  confrère  et  mon  ami, 
le  savant  magistrat  qui  va  occuper  ce  fauteuil  et  qui  apportera  dans 
cette  autre  magistrature,  élective  et  temporaire,  la  formeté  de  raison, 
l'intégrité  de  caractère  et  de  profession,  les  lumières  et  la  force  monde 
qui  lui  ont  créé  une  si  grande  autorité  dans  la  cour  célèbre  à  laquelle  il 
appartient,  et  que  vous  serez  heureux  de  retrouver  ici  au  service  de 
notre  Académie.  » 

M.  Caro  cède  le  fauteuil  à  M.  Pont  qui,^  en  le  prenant,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

a  MsasiEURS  bt  chbbs  Gonfbàbbs, 

«  J'ai  bien  longtemps  attendu  l'occasion  qui  m'est  offerte  aujourd'hui 
de  m'acquitter  envere  vous. 

c  n  y  a  douze  ans,  vous  me  fites  l'honneur  insigne  de  m'admettre  à 
siéger  parmi  vous  dans  cette  illustre  Compagnie,  et^  il  y  a  un  an,  à  pa- 
reil jour,  vous  m'avez  désigné  pour  succéder  au  philosophe  émînent, 
qui,  l'année  dernière,  nous  a  représentés  et  a  présidé  À  nos  travaux. 

c  Au  moment  où  je  prends  après  lui  ce  fauteuil  de  la  présidence,  j'ai 
liâte,  moins  pour  satisfaire  à  des  usages  fondés  sur  les  plus  respectables 
convenances,  que  pour  répondre  à  un  besoin  du  cœur,  d'acquitter  en 
une  fois  la  dette  de  reconnaissance  à  laquelle  je  me  sens  heureux  d'être 
tenu  pour  cette  double  faveur.  Ce  n'est  pas  que  je  les  confonde,  ces 
deux  faveure,  dans  les  sentiments  que  l'une  et  l'autre  mUnspirent 
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€  Qaand  on  considère  les  compétences  qni  sont  dans  cette  Académie, 
on  sent  qn'être  appelé  à  y  prendre  une  place  est  un  honneur  que  nu^ 
antre  ne  saurait  égaler.  Vivre  dans  une  Compagnie  comme  la  vôtre,  au 
milieu  des  premiers  et  des  plus  dignes  représentants  du  savoir  dans 
toutes  ses  manifestations,  être  le  confrère  d'hommes  supérieurs  dans  les 
diverses  branches  delà  science:  historiens,  philosophes,  économistes, 
financiers,  administrateurs,  jurisconsultes^  moralistes  ;  profiter  de  leur 
enseignement,  en  se  mêlant  à  leurs  travaux,  c'est  assurément  le  bonheur 
le  plus  grand,  le  plus  pur  auquel  un  homme  d'étude  et  de  travail  puisse 
aspirer.  Vous  avez  comblé  mes  vœnx^  en  me  permettant  de  le  goûter. 
Je  saisis  la  première  occasion  qui  m*est  offerte  d'exprimer  le  sentiment 
de  reconnaissance  profonde  que  je  n'ai  pas  cessé  et  ne  cesserai  jamais 
d'en  garder. 

c  Vous  pouviez,  après  une  faveur  si  grande,  disposer  de  moi,  me  faire 
sortir  des  rangs,  et  m'imposer  la  tâche  de  présider  à  vos  travaux  ;  vous 
me  l'avez  imposée.  Je  n'avais  d'autre  titre  k  cet  autre  et  plus  grand  hon- 
neur que  celui  de  vous  appartenir.  Dans  oette  Compagnie  qu'anime  le 
sentiment  d'une  égalité  fraternelle,  qui  fait  de  nous  tous  les  membres 
d'une  même  famille,  et  nous  donne  les  même  droits  comme  elle  nous 
impose  les  mêmes  devoirs,  chacun  de  nous  reçoit,  à  son  heure,  cette 
hante  mission  de  la  présidence.  Mon  heure  est  venue,  vous  n'avez  pas 
voulu  la  laisser  passer.  Je  vous  en  remercie,  Messieurs,  et  de  tout  cœur, 
Rans  me  dissimuler  d'ailleurs  les  responsabilités  inhérentes  àla  tftche. 

c  Je  m'en  effirayeraîs  si,  comme  tous  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
place,  les  plus  grands  qui  sont  la  gloire  de  cette  Académie  aussi  bien  que 
les  plus  modestes,  je  ne  savais  que,  grâce  à  cette  fraternité  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  la  présidence  est  un  pouvoir  sans  péril  et  un  honneur 
sans  grandes  difficultés.  Comme  eux  tous,  et  en  reproduisant  leurs  pa-^ 
rôles,  je  puis  bien  le  dire,  c'est  votre  sagesse  même  qui  seule  préside  à 
vos  discussions.  Votre  tolérance  à  la  fois  bienveillante  et  libérale  per- 
met tous  les  dissentiments  ;  tontes  les  opinions  peuvent  se  produire  et 
se  produisent  avec  une  égale  liberté  et  se  respectent  avec  une  mutuelle 
déférence;  dans  vos  luttes  même  les  plus  animées ,  l'ordre  se  fait  de 
lui-mêrae,  sans  l'intervention  d'aucune  autorité  pacificatrice. 
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<  Et  pais,  d'ailleurs,  permettez-moi  de  le  dire  eacore  avec  tons  mes 
prédécesseurs,  plus  qu'aucun  d*eux  j'aurai  toujours  présent  à  la  pensée 
le  voisinage  de  notre  illustre  et  vénéré  secrétaire  perpétuel,  oe  déposi- 
taire  si  autorisé  de  nos  traditions,  qui  est  panni  nous  comme  la  loi  vi- 
vante, et  qui,  dans  son  inépuisable  bienveillance,  voudra  bien  être,  pour 
le  président  d'aujourd'hui,  comme  il  l'a  été  pour  ses  prédéoeseeurs,  un 
conseil  et  un  guide  auquel,  plus  qu'aucun  d'eux,  j'aurai  besoin  de 
recourir. 

c  Enfin,  Messieurs,  je  compte  aussi  et  j'ai  besoin  de  compter  sur  la  se- 
courable  assistance  du  coad jnteur  que  vous  m'avez  donné  avec  future 
succession .  En  élevant  à  la  vice-présidence  un  représentant  sélé  de  la 
philosophie  spiritualiste,  un  philosophe  qui  possède  à  un  égal  degré  les 
qualités  de  l'écrivain  et  celles  du  professeur,  vous  avez  confié  la  repré- 
sentation de  l'Académie,  pour  l'année  prochaine,  à  un  con&^ère  dont  le 
caractère  et  la  cordialité  vous  assurant  qu'elle  sera  bien  représentée. 
Mais,  en  même  temps,  vous  avez  placé  à  ma  gauche  un  soutien  sur  le- 
quel il  me  permettra,  je  l'espère,  de  m'appuyer  dans  l'accomplissement 
du  devoir  qui  m'incombe. 

<  J'ai  parlé  du  devoir;  je  n'oublie  pas  qu'il  y  a  aussi  dee  droits  atta_ 
chés  à  cette  place.  Le  premier  et  le  plus  agréable,  dont  vous  ne  me 
pardonneriez  pas  de  négliger  l'exercice,  est  de  remercier,  en  votre  nom, 
le  président  auquel  je  succède,  sans  avoir  la  prétention  de  croire  que 
jo  pourrai  le  remplacer. 

€  C'est  qu'enefEet  la  présidence  n'a  pas  été  pour  notre  éminent  confrère, 
M.  Garo,  une  dignité  sans  fatigue,  ni  souci.  Non-seulement,  il  a  pré- 
sidé à  nos  travaux,  mais  encore  il  s'y  est  mêlé  par  des  oonununîcationB 
fréquentes,  par  des  lectures  pleines  d'intérêt,  et  dans  lesquidles  l'Acadé- 
mie a  toujours  pu  reconnaître  le  penseur  délicat,  l'écrivain  élégant  et 
sympathique  dont  nous  parlait,  à  cette  place  même,  l'année  dernière, 
celui  de  nos  confrères  qui  lui  cédait  le  fauteuil.  De  plusj  à  la  présidence 
de  notre  Académie,  qu'il  personnifiait  avec  éclat,  M.  Caro  a  joint,  pen- 
dant l'année  1881,  celle  de  l'Institut  tout  entier.  Vous  savez  que  ia 
tâche  a  été  dignement  remplie, 
c  Vous  avez  pu  l'entendre  à  ia  séance  publique  du  25  octobre,  dans 
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laquelle,  Famiée  dernière,  comme  chaque  année,  rinstitat  de  France  oé- 
lébfak  FannlverMÛre  de  sa  fondation.  Et,  comme  moi,  je  pense,  vons  re* 
tenez  dans  vos  soavenîrs  cee  pages  briUantes,  dans  lesqueltee  notre  cher 
et  regretté  président,  sans  reprendre  Fhistoire,  souvent  uaoontée,  et  les 
origines  de  Tlnstîtat  de  France,  les  vicissîtades  des  dîfiS6rentee  classes 
qui  le  composent,  a  montré  comment,  différentes  par  lenrs  objets  et  leurs 
méthodes,  et  vivant  chacune  d'une  vie  qui  lui  est  propre,  ces  classes 
sont  cependant  au  fond  animées  par  un  esprit  qui  est  le  même  pour 
toutes,  et  poursuivent  toutes  un  but  identique,  la  vérité. 

€  A  c6té  de  œs  travaux  dans  lesquels  a  dû  se  complaire  le  merveilleux 
esprit  qui  me  laisse  aujourd'hui  cette  place,  de  tristes  et  solennels  de- 
voirs lui  ont  été  imposés  quand  des  pertes  douloureuses  sont  venues 
éclaircir  nos  rangs.  Et,  vous  le  savez,  Messieurs,  la  mort  a  été  cruelle 
pour  notre  Académie  pendant  Tannée  1881.  Elle  nous  a  enlevé  quatre  de 
nos  confrères,  deux  que  nous  avions  pu  connaître,  bien  qu'ils  n'aient 
passé  que  peu  d'années  parmi  nous,  MM.  Massé,  l'éminent  jurisconsulte, 
et  Joseph  Gamier,  le  savant  et  fécond  économiste,  et  deux  autres, 
MM.  Drouyn  de  Lhuys  et  Gîraud,  que  nous  nous  plaisions  à  compter,  au 
contraire,  parmi  nos  glorieux  vétérans.  M.  Caro  a  en  l'élévation  de  la 
pensée  et  l'émotion  de  cœur  pour  honorer  ces  mémoires  et  exprimer  ce 
que  ces  confrères  illustres  nous  laissent  de  regrets. 

€  Je  m'arrête.  Messieurs,  sur  cet  aperçu  des  devoirs  accomplis  par  le 
président  dont  les  pouvoirs  expirent  aujourd'hui.  L'Académie,  au  nom 
de  laquelle  je  Te  remercie,  gardera  le  souvenir  de  cette  présidence  dans 
laquelle  notre  confrère  s'est  montré  comme  un  modèle  de  courtoisie, 
d^urbanité,  de  dévouement  à  nos  travaux.  Tous  mes  efforts  tendront  à 
l'imiter.  Mais  en  songeant  à  nos  grands  deuils  de  l'année  1881,  je  forme 
des  vœux  ardents  pour  que  l'année  que  nous  inaugurons  aujourd'hui  ne 
m'apporte  pas  de  semblables  épreuves,  et  pour  qu'en  remettant  la  Com< 
pagnie  tout  entière  au  digne  successeur  que  vous  m'avez  donné,  je 
n'aie  pas  d'autre  histoire  à  faire,  pour  l'année  1882,  que  celle  de  nos 
communs  travaux.  > 

M.  Pont  appelle  M.  Nourrisson  à  prendre  place  au  bureau. 
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L*Acadéinie  procède  ensuite  à  l'élection  de  deux  membres  de  la 
commission  des  fonds  de  TAcadémie,  qui  sont  en  même  temps  membres 
de  la  commission  centrale  administrative.  Sont  élus  :  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  qui  obtient  32  suffrages,  et  M.  Vuitry  qui  est  nommé  par 
33  voix  à  la  place  de  M.  Giraud,  décédé. 

M.  Levasseur  présente  dés  observations  critiques,  qu'il  a  annoncées 
dans  la  précédente  séance,  au  sujet  du  mémoire  de  M.  CSallery  sur  la 
TaoUô  royale  au  xvu*  et  au  xviii'  aUdes. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président^  déclare  ouverte  la 
vacance  des  places  de  MM.  Giraud  et  Massé,  et  décide  que  la  section 
de  législation  sera  convoquée  samedi  prochain,  à  onze  heures,  à  TefEet 
de  lui  présenter  des  listes  de  candidats. 

SÉANCB  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  4  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  Desearteê,  par  M.  Louis  Ldard;  —  SuUa  eondiasione  dvile 
degli  stranieri^  par  Pappafava  ;  —  BvUetin  de  ta  êocUté  /rançaiêe  de 
tempérance^  année  1881,  n^  4.  —  BuUetin  des  séances  de  la  sodéU  naiHo' 
noie  d'agriculture^  août  1881. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de  M.  ESmest  La 
Rochelle,  d'un  livre  plein  d'intérêt  sur  la  vie  et  Ua  cBUvres  de  Jacob  Bo- 
drigues  Perdre,  premier  imtituteur  des  sourds-muets  en  France, 

M.  de  Parieu  offre  une  brochure  sur  la  question  de  Fargeni  ei  lesùu' 
truments  de  crédit  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  eiècley  par  M.  Octave 
Noël>  qui  a  résumé  dans  cet  écrit  tout  ce  qui  touche  À  la  question  mo- 
nétaire dans  le  sens  de  Tunique  étalon  d'or. 

M.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de  la  Société  générale  des  prisons, 

du  bulletin  de  ses  séances  pendant  l'année  1880.  Il  indique  les  nom- 
breux travaux  auxquels  s'est  livrée  cette  utile  société  et  les  graves 

question  qu'elle  a  entrepris  d'éclaircir  ou  de  résoudre. 

M.  Dareste  offre  le  deuxième  volume  de  l'ouvrage  de  M.  EIrnest 

Glasson,  qu'a  récemment  couronné  l'Académie,  sur  VHistoire  du  droit 

et  des  ùutUutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre  comparés 

au  droit  et  aux  insHtatUms  de  la  France,  depuis  leur  origine  jusqu'à 

nos  jours. 
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M.  Daieste  dépose  aussi  sur  le  bureau  le  Coyir9  de  firocédwrt,  de 
M.  K  Qarsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Aucoc  présente  un  volume  qui  vient  d*étré  publié  par  les  soins  du 
Oomîlé  de  législation  étrangère  institué  au  ministère  de  la  justice,  et 
dont  il  a  plusieurs  fois  entretenu  l'Académie.  Ce  volume  contient  le 
Oode  de  commerce  attemand  et  la  lai  allemande  eur  le  change,  traduits  et 
annotés  par  MM.  Paul  Gide,  Charles  Lyon-Gaën,  Flach  et  DietE.  En  mém« 
temps  qu*il  signale  Fimportance  des  travaux  entrepris  par  le  comité  de 
législation  étrangère,  M.  Aucoc  donne  de  savantes  explications  sur  la 
traduction  et  le  commentaire  du  Code  de  commerce  allemand  et  sur  la 
part  respective  des  quatre  collaborateurs  qui  ont  concouru  &  sa  publi- 
cation. 

M.  Nourrisson  présente,  de  la  part  de  M.  Jules  Vuy,  ancien  président 
du  grand  conseil  et  de  la  cour  de  cassation  du  canton  de  Genève,  un 
deuxième  mémoire  sur  VOrigine  des  idées  poliUqttes  de  BausseaUj  et 
fait  à  ce  sujet  un  rapport  écrit  très-intéressant. 

M.  Pont  présente,  comme  deuxième  appendice  au  Traité  commercial 
maritime,  par  M.  Arthur  Desjardins,  le  commentaire  de  la  loi  du  29 
janvier  1881  sur  la  marine  marchande. 

M.  BaudriUart  continue  et  termine  la  lecture  de  son  important  rapport 
sur  VEtat  matériel  et  moral  des  populaUons  agricoles  de  la  Flandre 
française. 

M.  Camot  commence  la  lecture  d'une  intéressante  notice  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  Vaibhé  Grégoire. 

M.  le  Président  annonce  que  la  section  de  législation  présentera  sa- 
medi prochain  des  listes  de  candidats  aux  places  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  Giraud  et  Massé. 

Séance  du  21 .  —  H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  janvier 
1882  ;  —  Revue  du  contentieux  des  travaux  publics,  du  bâtiment  et  des 
marchés  de  fournitures,  décembre  1881  ;  —  Âtti  deUa  E,  Accademia  dei 
Lincei,  1881-1882,  vol.  VI,  fasc.  3. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Albert  Duruy,  un  volume 
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intitulé  :  VimstrucUon  publique  et  la  Eivolution.  Dans  nn  rapport  écrit 
étendu  sur  c^t  ouvrage,  M.  Jules  Simon  expose  en  détail  et  caractérise 
avec  précision  les  projets  ainsi  que  les  résultats  des  divers  modes  d'en- 
seignement essayés  encore  plus  qu*accomplis  pendant  la  Révolution.  A 
la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Levassenr,  Beaussiie  et  Jules  Simon  pré- 
sentent et  ajoutent  des  observations  à  ce  sujet. 

M.  Baudrillart  £ait  hommage,  au  nom  de  M.  du  Châtellier,  correspon- 
dant de  rAoadémîe^  d*une  brochijre  dans  laquelle  M.  du  ChÂtellier 
montre,  d'après  des  documents  qui  sont  en  sa  possession,  les  troubles  de 
la  ligue  dans  un  coin  de  la  OomouaiUe,  et  signale  ce  qu'ont  toujours 
coûté  les  révolutions. 

M.  Lucas  présente,  de  la  part  de  M.  le  professeur  Abate  Longo,  un 
ouvrage  en  italien  qui  a  pour  titre  :  PrineipU  difilotqfia  deldvritio, 

M.  Camot  continue  la  lecture  de  sa  Notice  sur  la  vieetlea  ceutoree  de 
rahbé  Grégoire. 

SÉANCE  DU  28.  — *  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Biographie  de  l'économiste  Joseph  Gkoràer,  sénateur,  membre 
de  l'Institut  de  France  ;  —  Oorrespondanee politique  de  Frédérie^e-Grands 
tome  VU  ;  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  4^  anpée^  1881. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Octave  Noël  qui  se 
présente  comme  candidat  À  la  place  vacante  dans  la  section  d'Economie 
politique  par  suite  du  décès  de  M.  Gamier. 

M.  Janet  en  ofErant  de  la  part  de  Fauteur  un  livre  intitulé  :  Lectures 
patriotiques,  par  M.  Lefrançais,  expose  dans  un  rapport  écrit  les  mé- 
rites de  cet  ouvrage  et  loue  le  talent  avec  lequel  il  est  écrit 

M.  de  Parîeu  présente,  de  la  part  de  M.  Ijegoyt,  un  volume  sur  le 
suicide  ancien  et  moderne,  considéré  sous  le  rapport  historique,  philoso- 
phique, moral  et  statistique. 

M.  Nourrisson  fait  hommage  de  deux  ouvrages  de  M.  Henri  Jabart, 
l'un  sur  Jean  Oerson,  son  origine,  son  village  natal  et  sa  famille,  l'autœ 
sur  Dom  Jean  MabUlon,  avec  des  documents  inédits  sur  sa  vie,  ses 
mœurs,  sa  mémoire.  Il  indique  les  recherches  de  M.  Jabart  et. apprécie 
les  deux  savantes  biographies  de  Gfôrson  et  de  Mabillon. 
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M.  Camot  continue  la  lecture  de  sa  notice  but  la  vie  et  le$  œuvrêa  de 
l'cLbhé  Grégoire. 

M.  Martha  fait  an  nom  de  la  section  de  Morale  un  rapport  sur  le 
concours  pour  le  prix  Stassart 

Xi'Académie  arait  proposé  la  question  suivante  :  Quèla  mmtUeéUmmte 

moraux  niœssairea  <m  dêveloppeme/U  régulier  de  la  démocratie  dans  lee 

eodHéê  modernes.  Trois  mémoires  ont  été  déposés  en  temps  utile  sur 
cette  question. 

Le  mémoire  n^  3,  av«c  cette  épigra|>he  :  Aléa  jaeta  est,  se  compose 
de  80  pages  en  grand  format  lie  plan  du  mémoire  est  mieux  conçu  que 
rempli.  L'auteur  ramène  à  trois  les  éléments  moraux  dont  dépend  Texis- 
tence  même  de  la  démocratie  :  la  justice,  la  liberté,  le  sens  politique. 
Les  idées  qu*il  émet  à  ce  sujet  sont  en  général  judicieuses,  mais  ba- 
nalea,  et  l'auteur  ne  les  relève  pas  par  le  style  qui  est  souvent  négligé 
et  quelquefois  déclamatoire.  Aussi,  malgré  quelque  mérite,  la  section 
ne  croit  pas  qu'il  puisse  être  récompensé  par  l'Académie. 

H  en  est  de  même  du  mémoire  n*  1  qui  a  pour  épigraphe  cette  phrase 
de  Tacite  :  RmpuhUcœ  forma  laudarifacUiue  quàm  evenire, ....  potest,  et 
qui  se  compose  de  180  pages  d'une  écriture  serrée.  C'est  un  long  travail 
où  l'auteur  qui  ne  manque  pas  de  science  ni  d'une  certaine  force  d'esprit, 
a  disserté  sur  beaucoup  de  sujets  généraux  en  style  souvent  obscur,  et  a 
trop  négligé  la  question  de  la  démocratie  qui  n'apparaît  guère  que  lorsque 
le  mémoire  finit. 

La  question  mise  au  concours  a  été  traitée  avec  distinction  et  avec  ta- 
lent dans  le  mémoire  n**  2  qui  a  pour  épigraphe  :  <  le  travail  cloute  en- 
core à  la  vertu,  >  C'est  un  ouvrage  assez  considérable  de  plus  de  300 
pages,  plein  de  pensées  peu  communes,  où  les  diverses  parties  du  sujet 
sont  bien  développées  et  où  la  finesse  des  vues  égale  la  fermeté  des  juge- 
ments.  L'auteur  signale  d'abord  les  caractères  généraux  de  la  démocratie 
et  en  indique  les  bases  fondamentales.  Il  montre  ensuite  fort  habilement 
les  tendances  naturelles  de  la  démocratie,  les  excès  qui  la  menacent  et 
les  périls  qu'elle  court  Après  en  avoir  exposé  les  principes  dans  toute 
j  leur  force,  il  s'attache  à  les  défendre  contre  leurs  conséquences  extrêmes 

et  il  recherche  les  remèdes  applicables  aux  maux  qui  peuvent  résulter  de 
l'état  démocratique.  Il  détermine  alors  avec  autant  de  prévoyance  que  de 


i 
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fermeté,  les  éléments  moraux  à  introdaîre  et  À  conserver  dans  lee  so- 
ciétés démocratiques  et  dans  les  instîtntîonB  qui  doivent  les  régir.  Cest 
de  la  manière  à  la  fois  la  plus  précise  et  la  plus  ample  que  rauteur  consi- 
dère et  traite  les  diverses  parties  de  la  quetôon.  Son  mémoire  n'est  pas 
seulement  bien  fait,  il  est  bien  écrit,  et  comme  il  convient  à  un  pareil 
sujet.  Le  style  en  est  net,  franc,  plein,  rapide,  l'on  y  sent  Télévation  na- 
turelle de  la  pensée  et  l'on  y  trouve  le  ton  à  la  fois  noble  et  modéré  de  la 
discussion.  La  section  de  morale  vivement  frappée  de  cette  composition 
solide  où  la  finesse  des  idées  est  unie  à  Tampleur  des  développements  et 
la  délicatesse  à  la  foroe^  propose  à  TÀcadémie  d'accorder  le  prix  au 
mémoire  n^  2. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section,  et  décerne  le  prix  au 
mémoire  n®  2  dont  le  pli  est  décacheté  et  fait  connaître  comme  en  étant 
Fauteur,  M.  le  vicomte  Philibert  d'Ussel,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


s  f      L'ABBE  GALIANI  EN  EXIL 

ET  SA  CORRESPONDANCE  <«». 


ii^*î|   Il  nous  a  paru  intéressant  d'examiner,  pièces  en  mains, 
mment. s'organisait  un  succès  littéraire  à  Paris  au  der- 
[nier  siècle.  C'est  à  propos  des  Dialogues  sur  les  blés  que 
ous  pouYons  faire>;ette  enquête,  grâce  aux  lettres  de  Ga- 
Jiani  et  aux  réponses  de  M"**  d'Épinay.  On  verra  combien 
les  procédés  diffèrent  peu  d'un  siècle  à  l'autre.  Le  principal 
'  *  est  toujours  un  appel  ardent,  acharné,  à   la  camaraderie  ; 
[iUB  l'art  de  grouper  autour  de  soi  non  pas  les  suffrages  dis- 
^^  crets,  mais  les  suffrages  bruyants  qui  s'imposent  à  l'opinion 
de  gré  ou  de  force,  la  dominent  ou  l'intimident,  pendant  un 
,^.   certain  temps  au  moins,  jusqu'au  moment  où  le  triage  se 
»    fait  dans  les  œuvres,  où  le  classement  des  talents  s'établit 
gj   par  une  sorte  de  justice  distributive,  dont  les  arrêts  peuvent 
mf  être  plus  ou  moins  retardés  ou  par  des  admirations  de  com- 
'^    mande  ou  par  la  conspiration  du  silence,  mais  ne  peuvent 
ï    jamais  être  supprimés.  L'abbé  napolitain,  bien  qu'il  n'eût 
;     rien  à  craindre  de  cette  justice  de  l'avenir,  se  montra  sin- 
gulièrement expert  dans  l'art  de  recruter  les  suffrages  et  de 
.    préparer  l'enthousiasme  dans  le  temps  présent. 

On  sait  quelle  fut   l'occasion  des  Dialogues.  «Vers  l'an 

«  1750,  dit  Voltaire  (article  Blé,  dans    V Encyclopédie),  la 

4     «  nation  française,  rassasiée  de  vers,  de  tragédies,  de  co- 

^     «  médies,  d'opéras,  de  romans,  d'histoires  romanesques,  de 

1^     €  réflexions  morales  plus  romanesques  encore,  et  de  dis- 

«  putes  théologîquessur  la  grâce  et  sur  les  convulsions,  se 

«  mit  enfin  à  raisonner  les  blés.  On  oublia  même  les  vignes, 

I, 

^  (1)  y.  plus  haut,  p.  287. 

NOUVSLLS  sAeIS.  —  XVII.  'à'd 
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«  pour  ne  parler  que  de  froment  et  de  seigle.  On  écrivit  des 
«  choses  utiles  sur  ragricultnre  ;  tout  le  mpwde  les  lut,  ex- 
«  cepté  les  laboureurs.  On  supposa,  au  sortir  de  TOpéra- 
«  Comique,  que  la  France  avait  prodigieusement  de  blé  à 
<  vendre.  Enfin,  le  cri  de  la  nation  obtint  du  gouvernement 
«  en  1764,  la  liberté  de  Texp^^rtation.  Aussitôt  on  exporta. 
«  Il  arriva  précisément  ce  qu'on  avait  éprouvé  du  temps  de 
«  Henri  IV  ;  on  vendit  un  peu  trop  ;  une  année  stérile  swv 
«  vint Alors  quelques  plaignants  passèrent  d'une  extrê- 
me mité  à  l'autre  ;  ils  éclatèrent  contre  l'exportation  qu'ils 
«  avaient  demandée  :  ce  qui  fait  voir  combien  il  est  difficile 

«  de  contenter  tout  le  monde  et  son  père Desgens4e 

«  beaucoup  d'esprit  et  d'une  bonne  volonté  sans  intérêt 
«  avaient  écrit,  avec  autant  de  sagacité  que  de  courage,  en 
«  faveur  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains;  des 
«  gens  qui  avaient  autant  d'esprit  et  des  vues  aussi  pures 
«  écrivirent  dans  l'idée  de  limiter  cette  liberté.  » 

C'est  parmi  eux  et  à  leur  tête  que  se  rangea  Galiani.  En- 
nemi des  systèmes,  adversaire  de  l'absolu  sous  toutes  se^ 
formes,  dans  les  idées  et  dans  les  écoles,  il  assista  avec  cu- 
riosité à  l'expérience  pratique  qui  fut  faite  des  principes  de 
la  secte  économiste,  et  qu'inaugura  l'édit  de  1764  en  faveur  de 
la  libre  exportation  des  grains.  Il  en  constata  bientôt  les 
fâcheux  résultats,  qui  furent  d'accord  avec  ses  pressenti- 
ments, et  il  se  décida  à  se  jeter  dans  la  bataille.  Trois  mo- 
tifs Vy  poussaient  :  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  ques- 
tion, le  désir  de  s'engager  dans  la  controverse  en  vogue,  et 
enfin  son  antipathie  contre  les  économistes.  "Son  humeur 
batailleuse  trouvait  là  une  belle  matière  pour  se  déployer. 
C'était  en  même  temps  l'occasion  de  faire  sanctionner  par 
l'opinion  publique  une  réputation  qui  jusqu'alors  n'avait  pas^ 
franchi  l'enceinte  de  quelques  salons  d'élite.  11  soutenait 
dans  son  livre,  comme  dans  ses  coaversations,  une  de  ces 
opinions  moyennes,  de  nature  à  faire  briller  un  esprit 
souple  et  plein  de  ressources.  Il  n'était  ni  pour  la  prohibi- 
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jt^g^O  al)i3Ç|lue  ni  pour  J4  liberté  abs^oluo.  Et  comme  les  quos- 
U0113  jéco^omiques  semblent  avoir  pour  effet  infaillible  de 
créÇjT  une  espèce  de  ,littora,tuxe  à  part,  peu  délicate  dans  le 
.ç^ioif  degjpots,  lui-in(ême  déclarât  qu'il  n'était  pas  ^oîjDor- 
tf^;  il  ne  youlait  pas  cependaut.qu'o^  interdît  le  commerce 
4es  jalés  ;  il  de^^i;idf  it  .seuJemeuit  u;i  ^oit  fixe  à  Texporta- 
tioi|i,,comb^tt^t  ^p^i  Jjçs  ^héc^rjleg  absolues  d'un  côté  comme 
^  l'autre.  Et,  qu^d  il  dut  donn^er  unje  forme  défijnitive  à 
siçs^^ç,  fi^  fut  ;tp^t  jn^l^eUe^çiept  J.e  .dialogue  qui  s'offrit 
à|vi  .CA«ynç  étant  la  /orme  poème  et  rha,bitude  de  son  es- 
prit. Le  b^rillant  oftusç^r  espérait  qu'on  le  retrouverait  dans 
l'écrivain. 

Nous  n'avons  à  juger  ici  ni  le  fond  de  la  question,  gui  a 
été  mille  foi?  disc^utée  jsans  être  jamais  complètement  réso- 
lue, ^li  l'abondance,  la  variété,  le  piquant  des  arguments,  la 
jS^esse  ^  les  gr|lces  dy  dialogue.  Jil  n'y  a  plus  lieu  d'y  reve- 
nir. C'e^t  simjplement  le  jep  de  l'acteur  et  la  mise  en  scène 
aue  nçt.us  copions  étudier,  non  pas  tant  le  talent  de  l'au- 
^urqjie  le  ^avoir-faij'e  avec  lequel  il  en, tire  parti,  il  le 
pilQ^uj^t,  il  ,lui  conquiert  de  précieux  suffrages,  il  le  lance 
d^ç^s  A^  ^ipndie  et  lui  ass]ire  un  so^t.  Et  que  de  difficultés  à 
yj^\ncre,l  Tp^t  ajlait  être  ^êt  pour  la  publication,  quand 
J'j^bbé  rççut  l!ordre  de  partir  de  Paris  sous  quatre  jours.  Sa 
douleur  de  I^?i;'i^ien  proscrit  se  doubla  du  désespoir  de  l'au- 
teur déco^.tenancé  qui  laissait  derrière  lui,  en  franchissant 
la.|>arriètre  de  l'avenue  d'Italie,  un  manuscrit  et  une  répu- 
tation en  péril.  Par  une  inspiration  suprême,  il  les  confie  à 
M"' ,d'Épinay,  bien  persuadé  que,  grâce  à  un  pareil  patro- 
trouî^ge,  Orimm  et  Diderot,  sans  parler  des  autres,  y  met- 
tront la  main  et  ne  s'épargneront  ni  pour  la  révision  du 
manuscrit  ni  pou^  la  fortune  du  livre.  Et,  quand  il  est 
parti, .quel  ^rt  pour  exciter  le  zèle  de  son  aimable  corres- 
pondante, pour  la  tenir  en  haleine,  pour  lui  persuader  de 
faire  de  la  publication  et  du  succès  des  Dialogues  son  atfain» 
personnelle  !  Quelle  surveillance  attentive,'  exercée  de  loin 

33. 
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sur  les  moindres  détails,  et  surtout  au  point  de  vue  du  suc- 
cès espéré,  non  sans  un  certain  mépris  du  public  !  On  lui 
indique  des  corrections  qui  ont  paru  nécessaires.  11  en  ac- 
cepte quelques-unes  ;  pour  d'autres,  il  se  défend  :  €  Pour  ce 

<  qui  est  des  plaisanteries  qu'on  a  enlevées,  bien  loin  d'être 
«  de  votre  avis,  j'ai  trouvé  qu'il  n'y  en  avait  pas  assez.  Vous 
4c  direz  :  «  Mais  elles  n'étaient  pas  du  meilleur  goût.  »  Hé  ! 
€  tant  mieux,  madame  !  Croyez-vous  que  tous  les  lecteurs 
«  aient  du  goût  ?  Il  faut  plaire  à  tout  le  monde.  Que  de  plai- 
«  sauteries  mauvaises  n'a  pas  imprimées  le  patriarche 
«  Voltaire  ?  Enfin,  je  les  aurais  laissées,  elles  auraient peut- 
«  être  fait  la  fortune  de  l'ouvrage  auprès  des  sots,  qui  sont 
«  en  grand  nombre  (1).  » 

Tout  d'abord  M™*  d'Épinay  est  chargée  de  trouver  un  édi- 
teur ;  Galiani  a  fixé  le  prix  de  son  manuscrit  à  cent  louis. 
Cela  ne  se  rencontre  pas  du  premier  coup.  L'abbé  est  sur 
les  épines.  Au  moindre  retard  de  la  correspondance  son  in- 
quiétude déborde  :  «  Pourquoi  ce  silence  I  Êtes-vous  in- 
«  coramodée  ?  L'affaire  a-t-elle  rencontré  quelque  obstacle? 
«  Je  suis  dans  une  obscurité  et  dans  une  incertitude  mor- 
«  telles.  »  Il  apprend  que  M"**  d'Épinay  a  trouvé  un  éditeur, 

• 

c'est  le  libraire  Merlin  :  «  Enfin,  s'écrie-Wl,  je  suis  sous 
«  presse.  Vive  la  joie  ?  Mais  vous  qui  êtes  mère,  vous  devez 

<  bien  imaginer  ce  que  c'est  que  le  cœur  d'un  père.  Pour- 
€  quoi  ne  pas  m'envoyer  quelques  feuilles  ?  N'arrêtez  pas 
«  mon  impatience,  je  vous  prie.  Je  me  verrai,  je  me  lirai, 
4c  je  m'extasierai  et  je  dirai:  Possible  que  j'aie  eu  tant 
4c  d'esprit  ?  Qui  est-ce  qui  le  croira  (2)  ?»  Et  comme  Perrette 
pour  son  pot  au  lait,  il  imagine  pour  les  cent  louis  de  son 
ouvrage  toute  sorte  de  destinations  diverses.  Dans  chaque 
lettre,  il  demande  qu'on  lui  envoie  des  nouvelles  «  sur  l'ac- 
couchement, »  sur  «  la  naissance  de    l'enfant   posthume.  > 

(1)  14  août  1769. 

(2)  18  septembre  1769. 
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Qaand  l*ouyrage  a  paru,  ce  sont  des  instructions  à  n'en  plus 
finir  sur  les  exemplaires  à  distribuer.  Et  toujours  le  re- 
frain :  «  J'attends  les  nouvelles  du  bruit  que  ma  bombe  aura 
«  fait  en  crevant  à  Paris.  >  M"*  d'Épinay  est  infatigable.  Au 
milieu  de  ses  charmantes  lettres,  pleines  d'une  douce  gaieté 
et  de  bonne  humeur,  elle  garde  quelques  lignes  pour  satis- 
faire à  touj;es  les  manies  de  l'auteur.   Elle  l'avertit  que 
l'abbé  Morellet  enrage  et  qu'il  va  le  réfuter,  que  M.  de 
Sartine  lui  a  donné  un  censeur  «  qui  a  laissé  lire  son  livre 
<  à  bien  des  physionomies  rurales  (l)  )►  (il  s'agit  de  M.  Court 
de  Gébelin,  le  disciple   bien-aimé    du  célèbre  Quesnay, 
fondateur  de  la  secte  des  économistes,  l'auteur  de  la  Phy- 
sionomie rurale).  Enân   elle  l'informe    que  ses  affaires 
d'argent  la  désolent  et  que  Merlin  ne  finit  point  de  lui 
donner  le  prix  convenu.  Cette  histoire  des  cent  louis,  livrés 
à  grand'peine  et  pièce  à  pièce,  sur  les  instances  perpétuelles 
de  Galiani,  toujours  alarmé,  toujours  en  colère,  revient  si 
souvent  qu'on  nous  dispensera  d'en  parler.  Sur  ce  point-là. 
notre  abbé  est  bien  le  correspondant  le  plua  désagréable  et 
le  plus  fatigant  qu'on  puisse  imaginer.  Et  avec  quelle  pa- 
tience d'ange  on  lui  répond  ! 

L'intérêt  se  relève  quand  il  s'agit  de  la  censure  qui  pèse 
sur  le  livre  et  des  critiques  qu'on  prépare»  Le  bouillant  abbé 
ne  se  possède  pas  à  cette  pensée  qu'on  veut  interdire  la  pu- 
blication des  Dialogues.  «  Je  vous  écris  avec  une  humeur  de 
«  chien,  et  c'est  M.  de  Sartine  seul  qui  en  est  cause.  Faites- 
«  lui  en  les  reproches  les  plus  tendres  et  les  plus  amers. 

<  Mordez-le,  pincez-le,  égratignez-le,  pour  lui   faire  en- 
€  tendre   raison.    Qu'avancera-t-il   à  me  ruiner  ?  Est-ce 

<  qu'il  m'empêchera  de  faire  imprimer  l'ouvrage  en  Hol- 
«  lande,  ou  même  ici  ?...  Étaitr-il  croyable  que  le  seul  livre 

<  respectueux  qu'on  ait  fait  jusqu'à  cette  heure  sur  les  ma- 

<  tières   d'administration,  rencontrât  tant  de  difficulté», 

(1)  4  octobre  1769. 
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«  pendant  qu*on  laisse  paraître  avec  la  permiBsioii  fed  sSa)^ 
«  tires  qui  seraient  les  plus  sanglantes;  si  dUes  n'éta^nt 
«  pas  ennuyeuses  (1)?:^  Stir  ces  entrefaites,  rabbé  Terray 
est  nommé  contrôleur  général,  et  ses  idéé^  étant  naturelle- 
ment à  l'opposé  de  celles  d'e  son  pf  édécésseur,  il  lève  Tin- 
terdiction  :  «  J'observe,  s'écrie  Gallani  triomphant,  quMl  a 
«  fallu  renvoyer  un  contrôleur,  causer  des  banqueroutes 
«  immenses,  exciter  le  bouleversement  de  l'Était,  pour  que 
*  mon  petit  livre  paraisse.  La  Nuit  qui  accoucha!  d^flef- 
«  cule  ne  fut  pas,  à  beaucoup  près,  si  longue  ni  aussi  ora- 
;j:euso  (2).  >  —  Mais  déjà  la  critique  avertie  par  le  bruit 
[utblic  et  les  indiscrcUions  de  la  censure,  faisait  son  œuvre  ; 
h»s  économistes  entraient  on  lutte  contre  l'audacieux  qui  se 
moquait  de  leur  science  doctorale  et  de  leurs  grands  prin- 
cipes. Galiani  sait  que  Tabbé  Morellet  a,  dès  le.  |>remier 
jour  et  sur  un  signe  de  l'autorité,  taillé  sa  lourde  et  grosse 
plume  de  bataille  ;  il  s'inquiète,  il  envoie  toute  aorte  de 
bonnes  paroles  qu'il  désire  qu'on  lui  répète.  *  C'est  iln 
«  homme,  dit-il,  qui  a  le  cœur  dans  la  tête,  et  la  tête  dan6 
«  le  cœur.  Il  raisonne  par  passion  et  agît  par  pHncipe. 
€  Cela  fait  que  je  l'aime  de  tout  mon  ccéur,  quoique  je 
«  raisonne  différemment  et  qu'il  m'aime  aussi  à  la  folie, 
«  quoiqu'il  me  croie  Machiavellino.  Au  reste,  je  crois  que 
<  son  cœur,  qui  est  le  plus  vertueux  et  le  plus  beau  du 
€  monde,  entraînera  sa  tête,  et  qu'il  finira  patr  né  paà 
€  répondre  et  par  m*aimer  davantage.  »  Pour  un  peu  il 
sacrifierait  ses  idées,  il  les  atténuerait  au  moins  autant  que 
possible,  dans  l'espoir  de  désarmer  le  pesant  dialecticien, 
qui,  selon  lui,  s'apprête  à  s'escrimer  contre  des  fantômeé. 
Jusqu'où  ne pousse-t-il pas  les  concessions?  Malgré  t^tes 
sortes  de  gentillesses  épistolaires  à  l'adresse  de  l'abbé  Mo- 
rellet,  celui-ci  était  lancé  et  no  pouvait  plus  s'arrêter  :  ces 

(1)  18  décembre  1760. 

(2)  20  janvier  1770. 


i/abbb  galiani.  511 

grosses  maobmes  de  guerre,  une  fois  en  mouvement,  vont 
jusqu'au  bout.  L'autre  abbé  se  fâche  et  déjà  récrimine  : 
«  Panurge  a  donc  écor€hé  son  doigt  (dans  la  précipitation 
«  avec  laquelle  h\  écrirait)  en  attendant  de  m*écorcher  moi 
«  vif.  et  les  oreilles  des  auditeurs  peut-être.  Mais  pourquoi 
«  me  réfut©-t-il  si  je  n'ai  pas  encore  achevé  déparier  ?... 
«  Le  dernier  dMogue  n'est  pas  fini.  11  y  manque  le  plus  im- 
€  portant  de  mon  système.  L'abbé  devrait  m'écouter  jus- 
^  qu'au  bout(l).  » 

Une  singulière  aventure,  qu'il  faut  rappeler  comme  un 
signe  des  mœurs  littéraires  du  temps,  vient  délivrer  provi- 
soirement Galiani  de  cette  alarme.  Une  des  industries  de 
Morellet  dont  on  retrouverait  aisément  l'analogue  parmi 
nos  contemporains,  consistait  à  fabriquer  sur  commande 
des  brochures  et  des  pamphlets  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration, qui  faisait  ainsi  défendre  ses  idées,  attaquer  ses 
adversaires,  sonder  l'opinion  publique,  exactement  comme 
cela  se  fait  encore,  à  ce  que  l'on  nous  assure.  C'est  ainsi  que 
ce  journaliste  officieux  avait  écrit  un  Mémoire  sur  la  siiuor 
lion  actuelle  de  la  Compagnie  des  Indes,  commandé  par 
M.d'lnvaux,  contrôleur  général,  mémoire  dont  Galiani  par- 
lait comme  d'un  véritable  «  coup  de  massue.  »  C'est  aussi 
par  l'ordre  du  même  contrôleur,  partisan  déclaré  des  éco- 
nomistes, que  Morellet  avait  entrepris  la  réfutation  des 
ûkUogues^  dans  le  temps  même  qu'ils  étaient  arrêtés  par 
la  censure.  On  ne  se  piquait  pas  de  générosité  alors,  pas 
plus  qu'aujourd'hui.  Mais  voilà  d'Invaux  renversé,  Terray 
au  pouvoir;  Galiani  exulte  de  joie  :  «  11  appartenait  à  cet 
€  abbé,  qui  en  vaut  mille  autres,  s'écrie-t-il,  de  me  laver 
«  de  cette  vermine  d'abbés  qui  ne  mord  pas,  mais  qui  me 
«  démange  parfois  (2).  >  La  réfutation  de  Morellet,  com- 
mencée sous  d'autres  auspices,  fut  imprimée  ;  mais,  par  un 

(1)  3  février  1770. 

(2)  1 1  août  1770. 
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étrange  renversement  de  fortune,  ce  fut  elle  qui,  à  son 
tour,  fut  interdite,  tandis  que  le  permis  de  circuler  était 
accordé  aux  Dialogues,  et  ce  ne  fut  que  quatre  ans  après, 
en  1774,  qu'elle  put  paraître,  tardivement  et  après  la  ba- 
taille gagnée. 

L'ouvrage  arrive  à   Naples.  €  J'ai  enfin,  écrit  Galiaui, 
«  reçu  un  exemplaire  du  livre  qui  fait  tant  de  bruit  à 
«  Paris,  et  que  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  avidité,  ne  me 
«  souvenant  presque  plus  de  ce  qu'il  contenait.  Foi  de  con- 
«  naisseur,  c'est  un  bon  livre.  S*il  a  plu  à  l'abbé  Raynal  et 
€  à  notre  cher  Schoenberg,  je  suis  content.  Pour  M"**  du 
«  Deffand,  je  suis  bien  sûr  qu'elle  ne  l'a  pas  lu.  Pour  Duclos 
«  (qui  avait  critiqué  lé  livre),  son  avis  indique  toujours  quel 
«  est  l'avis  contraire  du  reste  de  l'univers.  Ainsi  tout  va 
«  bien  (1).  »M''''  d'Épinaylui  transmet  cependant,  à  mesure 
qu'elles  se  produisent,  les   objections,  quelques-unes  très- 
subtiles.  L'abbé  a  réponse  à  tout,  et  il  supplie  M"*  d'Épinay 
de  donner  la  plus  grande  publicité  possible  à  ces  réponses. 
Il  la  conjure  en  même  temps  de  ne  pas  laisser  ralentir  au- 
tour du  nouveavrné  le  zèle  des   amis  importants,  et  même 
d'exciter  la  sympathie  publique  en  racontant  l'histoire  la- 
mentable de  cet  ouvrage  «  et  dans  quelles  circonstances  fâ- 
cheuses il  a  été  conçu  et  avorté.  »  Lui-même  ne  savait  pas 
ce  qu'était  ce  livre,  il  n'avait  pas  pu  le  lire  une  seule  fois 
de  sang-froid  avant  de  quitter  Paris.  €  Cela  ne  fait  rien  au 
«  public,  dit-il,  avec  toute  sorte  de  câlinerie  :  mais  j'espère 
«  que  mes  amis  le  liront  avec  plus  d'indulgence,  et  en  un 
€  mot,  pourvu  que  la  lecture  leur  retrace  le  souvenir  du 
<  son  de  ma  voix,  de  mon   dialogue,   de  mes  gestes,  voilà 
«  tout  ce  que  je  demande.  Qu'on  m'aime,  cb.t  par  la  sang 
«  bleu/  je  le  mérite  à  tous  égards,  et  ils  ne  reverront  pas 
«  de  longtemps   à    Paris  un  étranger  plus  aimable  que 
«  moi  (2).  »  Dès  sa  naissance  l'ouvrage  était  vivement  atta- 

(1)  3  février  1770. 

(2)  27  janvier  1770. 
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que,  et  Ton  sait  que  Tabbé  était  d'une  étrange  sensibilité 
aux  attaques.  Il  reçoit  avec  une  certaine  bravoure  «  la  dé- 
charge des  grenadiers  et  de  la  première  file  ;  »  mais  il  sup- 
porte d'assez  mauvaise  humeur  <  le  bruit  des  goujats  de 
l'armée  qui  est  diabolique.  »  Dans  un  jour  où  la  colère, 
l'humeur,  l'inspirent,  et,  comme  il  arrive,  l'inspirent  mal, 
il  écrit  à  M""  d'Épinay  pour  solliciter,  par  son  intermé- 
diaire, quelque  signe  de  faveur  du  gouvernement,  une  mé- 
daille, une  lettre ,  un  applaudissement  marqué  et  qu'on 
pût  publier.  Cela  lui  suffirait  et  suffirait  à  l'Europe  pour 
témoigner  qu'il  n'a  jamais  eu  en  vue  que  de  délivrer  la 
France  des  conseils  d'une  secte  de  plats  et  imbéciles  con- 
seillers. Il  serait  de  la  justice  de  M.  le  contrôleur  général 
de  lui  accorder  quelque  réparation  d'honneur  pour  les  sot- 
tises atroces  qu'il  a  dû  essuyer,  en  voulant  rendre  service 
à  la  nation  qui  l'a  si  bien  accueilli.  On  ne  saurait  nier  qu'il 
a  été  vilainement  outragé  en  face  de  l'Europe  par  un  tas  de 
canaille  économique  (sic).  M.  de  Sartine,  qui  a  la  librairie^ 
ne  se  sent-il  pas  coupable  de  lèse-amitié,  et  d'avoir  manqué 
à  ce  que  la  décence  publique  demande,  même  chez  une  na- 
tion où  l'on  veut  encourager  la  liberté  de  la  presse  ?  Il  ne 
demande  pas  à  être  vengé  !  Il  demande  un  honneur  qui  lui 
est  bien  dû.  M°**  d'Épinay  connaît  M.  de  Sartine  ;  elle  con- 
naît M.  l'abbé  Terray  ;  M.  le  chancelier  Maupeou  est  son 
ami  :  qu'elle  fasse  donc  tout  ce  que  l'amitié  lui  dictera.  Et 
puis  il  lui  faudrait  d'autres  applaudissements  que  ceux  de 
Fréron.  <  Fréron  !  Quel  nom  !  Quel  témoignage!  » 

Le  succès,  en  effet,  était  assez  long  à  se  décider.  Le  pu- 
blic, je  parle  du  grand  public,  restait  réfractaire,  ou,  ce 
qui  est  plus  grave,  indifférent.  La  première  édition  ne  s'en- 
levait pas  chez  le  libraire,  que  Galiani  accuse  sans  cesse, 
contre  lequel  il  récrimine  avec  aigreur,  comme  si  les  li- 
braires étaient  responsables  de  la  froideur  du  public.  Bien 
mieux  que  Venchanteur  Merlin,  comme  on  l'appelait  en 
riant,  ce  fut  une  magicienne,  une  fée,  qui  lui  ouvrit  les  ave- 
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nues  du  succès.  Au  lieu  d'en  appeler  à  M.  de  Maupeou  ou  à 
M.  Terray,  ainsi  que  le  demandait  naïvement  l'auteur, 
^f"•  d'Épinay  finit  par  créer  en  sa  faveur,  dans  un  monde 
d'élite,  une  popularité  légèrement  factice,  qui  ne  pénétra 
pas  aussi  loin  qu'on  pourrait  le  croire  à  distance.  Grimm, 
Diderot,  prirent  la  tête  de  cette  conspiration  des  salons.  On 
connaît  le  fameux  Sermon  philosophique  que  Grimm  pro- 
nonça le  jour  de  l'an  1770,  <  dans  la  grande  synagogue  de 
4c  la  rue  Royale,  chez  le  baron  d'Holbach ,  butte  Saint- 
*  Roch.  »  Quelques  passages  donneront  la  note  de  cette 
véhémente  apologie,  sous  cette  forme  plaiâalitë  queftâlianî 
avait  mise  à  la  mode  :  «  Mes  frères,  le  ciel  nous  a  suscité  un 
'  «  sauveur  chez  l'étranger.  Je  vous  apporte  votre  sauveur 
«  dans  rtia  poché,  je  vous  le  donne  pour  vos  étrennes. 
€  Pardonne-moi,  ô  cher  et  lumineux  Napolitain  de  t'avoir 
«  qualifié  d'étranger  dans  ce  lieu  saint,  dont  les  murs  reten- 
ue tissent  encore  de  tes  sermons  pleins  de  génie  et  de  verve, 
«  de  vues  neuves  et  de  gaieté?...  S*il  nous  était  ordonné, 
4c  mes  frères,  de  faire  au  public  l'éloge  de  ces  Entretiens 
€  d'un  seul  trait,  on  lui  ferait  remarquer  que,  sur  une  ma- 
€  tière  si  épuisée,  si  fastidieusement  rebattue  pendant  dix- 
4  huit  années  consécutives,  l'auteur  a  trouvé  le  secret  de 
€  faire  un  ouvrage  absolument  neuf,  rempli  de  vues  d'une 

<  étendue  immense  et  dont  aucun  de  nos  myopes  économie 

<  quesne  se  serait  jamais  douté.  Il  était  sûr,  par  la  simple 
«  inspection  du  titre  de  son  livre,  de  faire  enfuir  les  lec- 
«  teurs  les  plus  intrépides,  et  d'exciter  des  bâillements  d'un 

<  bout  de  Paris   à  l'autre.  Mais,  ô  prodige  inattendu  !  Dès 

<  qu'on  a  ouvert  ce  livré,  on  est  ensorcelé  et  on  ne  peut 
«  plus  le  quitter.  Depuis  l'instant  qu'il  est  devenu  public, 
€  tout  le  monde  se  l'arrache.»  De  son  côté,  sous  la  même 
inspiration,  Diderot  écrivait  :  <  Eh  bien,  monsieur,  vous 
«  avez  donc  quelque  peine  à  croire  qu'un  étranger  qui  n'a 
4  fait  en  France  <ït!'utl  séj<JUf  «rtsez  ôourt  ait  pu  se  rendre 
«  maître  de  notre  langue  atr  poitti  d'écrire  avec  cette  faci- 
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<  litê,  éeUé  force,  cette  élégance  et  stii^totit  ce  ton  de  plâi- 

<  sdritêrié  naturelle  î  Mais  Cet  étranger  a  vécu  dans  la  meil- 

<  leiirô  coitipagnie  ;  c'est  Tabèé  Galiani,  et  cet  âfcbé  n'est 
«point  du  tout  uri  homme  ordinaire.  Ceux  qitî  l'ont  connu 
«  ioùs  diroift  tous  que  ses  Dialogues  sont  ëal^ués  sur  sa 
«  conversation.  »  Et,  après  de  nombreux  détails  destinés  à 
faire  connaître  (Sfaïiani  à  la  portion  très-nombreuse  du  pu- 
blic qui  ne  le  connaît  pas,  d*aprëâ  les  notes  pefsotinelles 
f ôuriiie^  par  fauteur,  iï  ajoute  :  4  Je  connais  peu  d'hommes 
^  qui  aient  àtttànt  lu,  pluS  réfléchi  et  acquis  uûe  pïtls  ample 
«  provision  dé  connàîàsances.  ^e  l'ai  tâté  par  les  côtés  qui 
«  me  sont  fâitiiliers  etje  ûe  f  ai  trouvé  en  défaut  suràu-^ 

<  cun.  âa  pénétration  est  telle  qu'il  n'y  à  point  de  matière 
«  ingrate  ou  usée  pour  lui.  11  a  le  talôiit  de  voir  dans  les 
«  sujets  les  plus  connus  toujours  quelque  face  qu'on  n'avait 

<  point  observée,  de  lier  et  d'éclâircir  les  plus  disparates 
«  par  des  rapprochements  singuliers,  et  de  trancher  les 
«  difficultés  les  plus  sérieuses  par  des  apologues  originaux 
«  ddnt  les  esprits  superficiels  tie  sentent  pas  toute  la 
«  portée.  > 

Voltaire  lui-même  prêta  sa  plume  souveraine  à  la  forturie 
plus  littéraire  que  publique  de  Tôuvrâge.  Dans  l'article  Êlé 
dé  rEnc;^CIopédie,  que  nous  avohs  déjà  cité,  voici  ce  qu'il 
écrit  d'un  tbh  plaisant  et  sérieux  à  la  fois  :  «  M.  l'abbé  Ga- 
«  liani  trouve  le  secret  de  faire,  mêirie  en  français,  deô  dia- 

<  logues  aussi  ai!nusants  que  nos  meilleurs  romans,  et  aussi 

<  instructifs  que  nos  meilleurs  ïivres  sérieux.  Si  cet  ouvrage 
€  ne  Ûi  pas  diminuer  le  pain,  il  donna  beaucoup  de  plaifeir 
«  à  là  nation,  ce  qui  vaut  beaucoup  rhiéux  pour  elle.  Les 
€  partisans  de  l'exportation  illimitée  lui  répondirent  verte- 
«  ment.  Le  résultat  fut  qiie  les  lecteurs  ne  surent  plus  où 
«  ils  en  étaient.  La  plupart  se  ihirent  à  lire  des  t*omans  en 
«  attendant  les  trôià  ou  qusitré  années  abondantes  de  suite, 
€  qui  les  mettront  en  état  de  juger.  Los  dames  ne  surent 

pas  davantage  distinguer  les  froments  du  seigle  ;  les  habi- 


« 
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«  tués  de  paroisse  continuèrent  de  croire  que  ce  grain  doit 
«  mourir  et  pourrir  en  terre  pour  germer.  »  Ces  derniers 
mots  montrent  bien  que  Voltaire  n*est  pas  dupe,  au  delà  de 
ce  qu'il  convient,  de  rinfaillibilité  économique  du  petit 
abbé,  tout  en  constatant  le  succès  des  Dialogues  et  même  en 
y  aidant. 

Galiani  ne  s'y  trompa  guère.  Au  ton  plaintif  et  irrité  de 
ses  lettres,  à  ses  préoccupations  perpétuelles  de  toute  cri- 
tique ou  de  toute  controverse,  à  cette  démangeaison  de 
commentaires,  d'explications  de  toute  sorte  qu'il  ajoute  à 
ses  Dialogues,  à  ce  souci  perpétuel  d'une  seconde  édition 
toujours  annoncée  et  suspendue,  on  voit  bien  que,  iout  en 
jouissant  des  louanges  qu'il  reçoit  de  divers  côtés,  il  n'est 
pas  content  ;  il  sent  ce  qu'il  manque  à  sa  gloire,  la  sponta- 
néité et  l'unanimité  du  public,  il  n'en  prend  pas  son  parti 
franchement,  il  ne  peut  se  consoler  de  ce  succès  qui  reste 
au-dessous  de  son  attente.  En  vain  essayait-il  de  se  faire 
illusion  de  temp^en  temps  en  se  persuadant  que  des  hommes 
d'État  s'inspiraient  de  ses  idées  :  «  Savez-vous,  écrivait-il  en 
«  1774  (1),  que  je  reçois  des  compliments  de  toutes  parts, 
«  d'Italie,  d'Allemagne,  etc.,  sur  ce  qu'on  croit  que  M.  Tur- 
«  got  a  tiré  de  mon  livre  tous  les  principes  de  son  édit,  et 
«  de  ce  qu'il  en  a  adopté  le  système  en  entier,  d'encourager 
€  la  circulation  intérieure,  et  de  ne  s'occuper  que  de  cela  ? 
«  Dites  ce  que  je  vous  mande  et  ce  qui  est  très-vrai,  à  Mo- 
«  rellet,  et  voyez-le  expirer  de  chagrin.  »  Il  ignorait  alors 
le  jugement  sévère  que  Turgot  avait  porté  sur  lui,  au  mo- 
ment de  la  publication  des  Dialogues.  Ce  grand  honnête 
homme,  maladroit  à  manier  les  intérêts  et  les  vanités,  mais 
passionné  pour  le  bien  public,  ne  pouvait  s'accommoder  de 
cette  prudence  exagérée  du  Napolitain,  €  si  ennemie  de  l'en- 
«  thousiasme,  si  fort  d'accord  avec  tous  les  Ne  quid  nimis 
«  et  avec  tous  les  gens  qui  jouissent  du  présent  et  qui  sont 

(1)  24  décembre. 
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«  fort  aises  qu'on  laisse  aller  le  monde  comme  il  va,  parce 
«  qu'il  va  fort  bien  pour  eux,  gens  qui,  ayant  leur  lit  bien 
«  fait,  ne  veulent  pas  qu'on  le  remue.  »  On  n'a  rien  dit  de 
plus  juste. 

Ce  que  Turgot  condamne,  c'est  moins  la  solution  moyenne 
très-légitime  en  soi,  adoptée  par  Galiani  dans  cette  question 
spéciale,  que  le  tour  d'esprit  et  le  tempérament  qui  s'y  ré- 
vèlent. Il  devine  à  qui  il  a  affaire,  à  un  optimiste  d'expé- 
dients qui  l'est  par  prudence  et  sans  conviction,  qui  voit  le 
mal,  mais  qui  s'en  accommode  mieux  que  des  remèdes  incer- 
tains, préférant,  pour  le  gouvernement  des  États,  les  défauts 
ou  les  misères  qu'il  connaît  aux  risques  que  l'on  peut  courir 
en  essayant  de  les  corriger.  Là  éclate  la  supériorité  des  éco- 
nomistes sur  leur  trop  spirituel  adversaire.  Eux,  du  moins, 
ils  cherchent  avec  passion  le  mieux;  s'ils  se  trompent,  c'est 
avec  une  bonne  foi  absolue,  avec  une  probité,  une  sorte 
d'espoir  enthousiaste  du  progrès  et  un  désintéressement 
qui  donnent  à  leurs  erreurs  mêmes  un  air  de  grandeur  que 
n'auront  jamais  le  quiétisme  savant  et  la  clairvoyance  des 
éternels  Galianis  que  le  monde  recèle. 

Turgot  et  Galiani,  ce  sont  bien  les  deux  types  en  contraste 
et  les  représentants  de  ces  deux  races  d'esprit.  Au  fond,  les 
Dialogues  sont  l'expression  très-exacte  des  vues  de  Galiani 
sur  le  gouvernement  ;  il  se  montre,  ici  comme  ailleurs,  l'en- 
nemi de  tous  les  systèmes,  et  il  se  moque  agréablement  de 
ceux  qui  prétendent  en  trouver  dans  son  livre  :  «  L'abbé 
«  Reynal,  écrit-il  à  M"*  d'Épinay,  a  bien  raison  de  dire  que 
€  l'ouvrage  est  profond.  11  est  diablement  profond  car  il  est 
«  creux,  et  il  n'y  a  rien  dessous...  On  s'apercevra,  à  la 
«  deuxième  ou  à  la  troisième  lecture  de  l'ouvrage,  que  le 
«  chevalier  Zanobi  (qui,  dans  les  jWa/o^w^^,  représente  l'au- 
€  teur)  ne  croit  ni  ne  pense  un  mot  de  tout  ce  qu'il  dit;  qu'il 

<  est  le  plus  grand  sceptique  et  le  plus  grand  académique 
€  du  monde;  qu'il  ne  croit  rien,  en  rien,  sur  rien,  de  rien. 

<  Mais  de  grâce,  madame,  ne  lâchez  pas  ce  mot  qui  est  la 
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«  clef  dv  mystère  (1).  »  Un  homiae  qui  a  l^ctef  du  mystère, 
ajoute-ir-il,  c'eçt  un  homme  qt4  sait  que  le  tOf4  ^^  réduit  à 
:^éro. 

Donc  pas  de  principes,  des  expédients,  voilà  toute  s^  poli- 
tique. On  ^  trompe  for^t  quaA^  on  3'iinagijQ,e  qu^açii  des  en- 
.çydopédistçs  à  P^is,  il  v^  propager  et  appliquer  ^eurs  doc- 
trine à  NapJle.  Rien  de  plu?  co^trjaîre  it  sa  pratique*  <  Les 
«  théories  générales  et  rien  sont  à  peu  près  la  xuêxne  cl;LOse,  » 
ditr-il  exprcs^^éfîient  dans  \ine  curi^euse  lettre  qu^  expM^^^ 
to.ut  ^u  long  sa  manière  de  voir  svir  l'art  de  gouverner  les 
Etats.  <  L^  politique  qst  1^  science  de  faire  le  plus  de  bien 
«  possible,  av^c  le  moins  de  peine  posiâble,  selon  les  cir- 
«  constances.  C'est  donc  un  problème  de  mc^Uyii^  et  mini- 
«  mis  à  ^ésoy,df  e.  La  poJjitique  est  une  courbe  inné  para- 

<  bole)  fy  ti^'ej;.  Les  aficis^es  serpnt  les  biens,  le?  ordonnées 
«  seront  }es  mïi,\ix.  Qn  trouvera  le  point  où  le  moindre  mal 
«  possible  se  ra^icontre  ave.c  le  plus  grand  bien.  »  Encore 
.n'avonsrpous  là  qu'unie  équf^tion  indéfinie  gni  ne  se  l^rouve 
.fixée  qvi,^  lorsque  yopp  l>ppMçiuez  .^\ix  ca?  particuliers. 
€  Vous  demandez  s'il  e^t  bop  d!ftç.çoi:^;r  .^ne  Ui^rté  entière 
.à  J'ç^portfttion  des  blés.  ,Ce  pro^blèi^e  gén^^l  n'est  résolu 
que  «  par  ,un^e  équation  indéfipic.  Vous  demandez  ensuite 
4:  s'il  faut  accorder  la  libre  exportation  dans  l'année  1773. 
«  Alors  le  problème  est  fixé,  parce  que  vous  fixez  le  pays  et 

<  l6  temps  ;  et  la  même  équation  appliquée  au  cas  fixé 
4c  pourra  vous  donner  tantôt  l'aflarmative  (la  positive), 
«  tantôt  la  négative.  La  politique  est  donc  la  géométrie  des 
«  courbes,  la  géométrie  sublime  des  gouvernements,  comme 
«  la  police  en  est  la  géométrie  plane,  simple;  les  six  pre- 
€  miers  livre3  d'Euclide  (2).  »  JEt  le  thème  se  déroule  avec 
un  calme  de  conviction  négative  et  une  simplicité  de  lo- 
.gique  qui  -comptp  bien  décpnçprter  les  théoriciens  :  «  Re- 

(1)  27  jjjnvitîr  jl77(). 

(2)  G  novembre  1773, 
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<  jetez  loin  de  vaus  et  de  la  politique  ces  grands  mots  vides 
«  de  sens,  de  la  force  des  empires,  de  leur  chute,  de  leur 
«  élévation...  N'aimez  pas  les  monstres  de  Timagination  et 
«  les  êtres  moraux.  1}  ne  doit  âtre  question  que  du  bonheur 
«.  des  êtres  réels,  des  individus  existants  ou  prévus.  «Nous  et 
«  nos  enfants  voilà  iout.  Le  reste  est  rêverie.  »  Cette  doc- 
trine a  un  nom  hieii  CQ^nu;  c^eei  l'empirisme  p^r  et 
simple. 

D'après  cette  exposition  de  i»*incipes,  dont  le  premier  est 
qu'on  n'en  doit  point  avoir,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le 
hardi  penseur,  familier  avec  toutes  les  audaces  de  la  théorie 
la  plus  émancipée  sur  les  bords  de  la  Seine,  devienne  un 
politique  timoré  à  Naples  et  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
d'hui un  réactionnaire  décidé.  Chargé  de  la  censure  en  1777, 
il  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  toutes  les  pièces.  Il  en  pro- 
fite sans  scrupule  et  sans  vergogne.  Et,  quand  survient  à 
Naples  une  troupe  de  comédiens  français  qu'il  appelle  assez 
plaisamment  «  les  missionnaires  du  patriarche,  »  voilà  l'ami 
de  Voltaire  et  de  Diderot  qui  défend  Olympie,  qui  défend 
le  Galérien,  quoi  encore?  Le  Tartufe.  «  Oui,  monsieur 

<  l'anticagot,  écrit-il  à  d'Alembert.  Oui,  le  Tartufe  t  p  II  est 
naturellement  aussi  l'ennemi.de  la  liberté  de  la  presse.  Tout 
n'est  pas  à  mépriser,  d!ailleurs  dams  sa  manière  de  voir  sur 
ce  sujet  :  «  Aien  ne  .contribue  davantage  à  rendre  une 
«  nation  grossière,  détruire  Je  gofrt,  abâtardir  l'éloquence 
«  et  toute  sorte  d'esprit.  SavezHvous  ma  définition  du  su- 
«  rblime  oratoire  ?  C'est  TAst  de  tout  dire  san/s  être  mis  à  la 

<  fiastille,  dans  un  pays  où  il  est  défendu  de  rien  dire.  31 
«  vous  ouvxez  les  portesà  la  liberté  du  langage,  au  lieu  de 
«  ces  chefsrd''Ceuvre  d'éloquence,  lesjremontrances  des  parle- 
«  ments,  vojk^i  les  xemofiftrances  qu'un  parlement  fera  : 

<  Sire,  vous  êtes  uns...  j...  f...  La  contrainte  de  la  dé- 

<  cence  et  la  contrainte  de  la  presse  ont  été  les  causes  de  la 
€  perfection  de  l'esprit,  du  goût,  de  la  tournure  chez  les 
«  Français.  Gardez  l'une  et  l'autre,  sans  quoi  vous   êtes 
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«  perdus.  La  nation  deviendra  aussi  grossière  que  Tan- 
€  glaise,  et  le  point  d'honneur  (rhonneur,  le  pivot  de  votre 
«  monarchie)  en  souffrira.  Vous  serez  aussi  rudes  que  les 
«  Anglais,  sans  être  aussi  robustes  ;  vous  serez  aussi  fous, 
<  mais  beaucoup  moins  profonds  dans  votre  folie  (1).  >  Il  y 
a  une  vue  juste  au  fond  de  cette  apologie  paradoxale  du 
régime  de  la  censure.  Il  est  certain  que  ce  régime,  si  favo- 
rable aux  abus  du  pouvoir  dont  il  supprime  la  discussion  et 
le  contrôle,  par  là-même  développe  la  finesse,  Tacuité  de 
l'esprit,  Tart  de  tout  dire,  comme  dit  Galiani,  sans  être  mis 
à  la  Bastille.  Comparez  le  journalisme  aux  jours  où  il  n'est 
pas  absolument  émancipé,  aux  jours  de  la  liberté  compri- 
mée ou  supprimée,  et  ce  qu'il  devient  quand  il  n'a  plus  à 
subir  ni  une  entrave,  ni  une  menace  I  II  faut  en  prendre 
son  parti.  La  presse  perd  en  finesse  et  en  esprit  tout  ce 
qu'elle  gagne  en  liberté.  Quand  la  contrainte  de  la  presse 
tombe,  elle  ne  rencontre  devant  elle  que  la  contrainte  de  la 
décence  et  ce  dernier  obstacle  est  bientôt  franchi.  De  tout 
cela,  bien  entendu,  nous  ne  parlons  qu'au  point  de  vue  de 
l'art;  c'est  une  question  d'esthétique  et  de  littérature  que 
nous  traitons  en  passant,  non  de  politique,  et,  en  tant 
qu'artiste,  Galiani  semble  avoir  raison. 

C'est  cette  absence  à  peu  près  complète  de  convictions 
qui  développe  chez  lui  une  si  redoutable  clairvoyance  en 
politique.  11  excelle  à  saisir  les  causes  cachées,  et,  dans  les 
causes,  les  effets  à  déduire  des  données  actuelles,  la 
moyenne  des  résultats  probables.  Rien  ne  trouble  plus 
d'ordinaire  la  clarté  du  jugement  dans  l'appréciation  et  la 
prévision  des  événements  de  ce  genre,  que  la  nature  des 
esprits  dogmatiques,  qui  ne  veulent  jamais  que  leurs  idées 
aient  tort,  ou  bien  encore  la  proximité  immédiate  des 
hommes  et  des  choses,  qui  empêche  la  liberté  de  la  vue  ou 
enfin  la   préoccupation  que   créent  certaines  situations. 

(1)  24  septembre  1774. 
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comme  la  participation  au  gouyernement,  qui  donne  Tillu- 
sion  d'une  infaillibilité  momentanée.  Or  Galiani  est  loin  de 
Paris,  il  est  étranger  à  toute  responsabilité,  et  ses  principes 
ne  le  gênent  pas  pour  bien  voir.  Aussi,  sur  combien  de  point 
cette  sagacité  est  en  éveil  et  tombe  juste  1  Ses  amis  aimaient 
à  le  mettre  à  l'épreuve;  on  lui  demandait  souvent  €  des 
almanachs,  »  c'est-à-dire  des  prophéties.  Il  ne  s'y  refusait 
pas,  et  quelques-unes  sont  vraiment  bien  curieuses.  Reli- 
sons la  lettre  du  8  juillet  1774.  Quelle  série  d'étonnants  pro- 
nostics sur  les  réformes  que  le  nom  de  Louis  XVI  promet  à 
la  France,  un  instant  enivrée  I  «  Vous  yerrez  avec  quelle 
«  adresse,  quel  ench^dnement  admirable,  le  Destin  (cet  être 
«  qui  en  sait  bien  long),  au  meilleur  roi  possible,  au  mieux 

<  intentionné,  escamotera  tous  les  desseins,  détournera 
«  toutes  les  bonnes  intentions,  et  fera  tout  ce  qu*il  voudra 
«  et  tout  ce  que  nous  ne  voudrions  pas.  —  Arrêtez-vous  de 
»  grâce  devant  un  rôtisseur;  regardez  un  tournebroche  ; 

<  voyez-vous  ce  magot,  en  haut,  qui  paraît,  avec  une  force 
€  et  une  application  étonnantes,  s'employer  à  tourner  la 
«  roue  ;  eh  bien,  c'est  là  l'homme,  le  contrepoids  caché  est 
«  le  Destin,  et  ce  monde  est  un  tournebroche.  Nous  croyons 

<  le  faire  aller,  et  c^ëst  lui  qui  nous  fait  aller.  »  Mêmes  pré- 
visions pessimistes  pour  Turgot  :  <  Enfin  M.  Turgot  est  con- 
«  trôleur  général.  Il  restera  trop  peu  de  temps  en  place 
«  pour  exécuter  ses  systèmes.  Son  administration  des 
€  finances  ressemblera  à  la  Cayenne  de  son  frère  (où  avec 

<  les  meilleures  intentions  du  monde  il  échoua  complète- 
«  ment)...  Il  punira  quelques  coquins;  il  pestera,  se 
«  fâchera,  voudra  faire  du  bien,  rencontrera  des  épines, 
«  des  difiScultés,  des  coquins  partout.  Son  crédit  dimi- 
«  nuera,  on  le  détestera  ;  on  dira  qu'il  n'est  pas  bon  à  la 

<  besogne;  l'enthousiasme  se  refroidira;  il  se  retirera,  ou 
«  on  le  renverra;  et  on  reviendra  une  bonne  fois  de  Ter- 
«  reur  d'avoir  voulu  donner  une  place  telle  que  la  sienne, 

<  dans  une  monarchie  telle  que  la  vôtre,  à  un  homme  très- 
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«  vertueux  et  très-philosophe  (1).  »  Il  donne,  dans  une 
lettre  précédente  (2),  une  triste  raison  à  cette  impossibilité 
permanente  en  France  :  «  Permettez-moi,  dit-il,  d'être  fSché 
€  de  Tengouement  des  Français  à  son  égard  (à  regard  du 
«  nouveau  roi).  Je  vous  connais,  je  sais  combien  il  vous  est 
«  aisé  de  vOtis  dégoûter  par  un  effet  de  l'excès  des  désirs  et 

<  des  espérances  conçues.  D'ailleurs,  plus  j'y  pense,  plus  je 
«  trouve  que  c'est  la  chose  du  monde  la  plus  difficile  de  gou- 
«  verner  bien  la  France,  dans  l'état  où  elle  est.  Vous  êtes 
«  précisément  dans  l'état  où  Tite-Live  peint  les  Romains, 
«  qui  ne  pouvaient  plus  souffirir  ni  leurs  maux,  ni  les  re- 

<  mëdes.  Les  vices  ont  pris  racine,  ont  fait  corps  avec  les 
€  mœurs.  »  Suit  une  description  froide,  logique  et  terrible 
de  cet  état  social,  <  qui  est,  dit-il,  l'état  de  l'Europe  et  le 

<  vôtre.  >  Dans  chacune  de  ces  prédictions,  il  y  a  des  pres- 
sentiments de  révolution  prochaine  et'implacable. 

Quelquefois  ses  prophéties  allaient  plus  loin  que  le  siëcle. 
Il  s'amusait,  vers  1T71,  à  écrire  pour  son  ami  Grimm  le  pro- 
gramme d'un  livre  qui  devait  contenir  l'histoire  de  l'année 
1900.  Ce  programme  est  une  démonstration  singulière  de 
cette  loi  que  nous  énoncions  tout  à  l'heure  sur  les  condi- 
tions de  la  sagacité  en  matière  politique,  et  dont  la  pre- 
mière est  qu'on  n'y  soit  intéressé  en  rien,  ni  pour  son 
propre  compte,  ni  pour  celui  de  ses  idées.  Ainsi,  le  petit 
prophète  napolitain  déraisonne  dès  qu'il  s'agit  de  faits  où 
est  intéressée  la  doctrine  des  Dialogues,  à  supposer  qu'il  en 
ait  une.  «  En  1900,  dit-il,  la  marine  sera  très-négligée ;  il  y 
«  aura  très-peu  de  commerce,  et  presque  tout  par  terre  et 

<  de  proche  en  proche,  car  chaque  nation  ayant  perfec- 
«  tienne  son    agriculture   et  ses  arts,  se  suffira  à   elle- 

<  même,  et  les  sottes  lois  très-favorables  à  l'exportation 
«  et  contraires  à  l'importation  auront  détruit  tout  com- 

(1)  17  septembre  1774.; 

(2)  4  juin  1774. 
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<  merce,  ete.  »  Il  est  impossible  de  se  tromper  pins  lourde- 
ment, par  infatuation  d'auteur.  Mais  Yoyez  comme  sa 
vue  s'éclaircit,  dès  que  sa  personnalité  n'est  plus  en  jeu. 
C'est  un  coup  d'œil  prophétique  sur  l'état  de  l'Europe 
dans  cent  ans  € Le  pape  ne  sera  plus  qu'un  illustra  érê- 

<  que,  et  point  prince  ;  on  aura  rogné  tout  son  État  petit  à 
«  petit...  Les  forteresses  actuelles  tomberont  en  ruines,  et  les 

<  remparts  deviendront  partout  de  belles  promenades  en 

«  quinconces L'Angleterre    se  divisera   de  l'Europe, 

«  comme  le  Japon  de  la  Chine Dans  ce  temps-là,  les 

«  sciences  à  la  mode  seront  les  physiques,  les  chimiques  et 

<  les  alchimiques...  A  force  de  lier  les  sciences  vraies  en- 
«  semble  on  en  tirera  une  fausse  qui  ne  subsistera  qu'en 
«  mots  creux,  ou  en  axiomes  de  platitudes  obscurcies  par 
«  les  grands  mots...  Plus  de  théologie,  plus  d'antiquités,  plus 

«  de  langues  savantes »  Et  que  dire  de  l'avènement  des 

avocats  pronostiqué  en  termes  si  clairs  dans  la  société  fu- 
ture :  «  Heureux  les  robins,  qui  seront  alors  nos  manda- 
«  rins  1  Ils  seront  tout,  car  les  soldats  ne  seront  que  pour 

•«  la  parade »  Et  la  prophétie  continue,  moitié  plaisante, 

moitié  sérieuse  ;  puis  elle  s'interrompt  tout-à-coup  sur  une 
boutade.  A  quoi  bon  tout  cela?  «Je  suis  sans  maîtresse, 
«  sans  amis,  sans  écouteurs,  sans  parleurs,  sans  rien  de  ce 
«  que  j'avais  autour  de  votre  cheminée  (1).  >  et  tout  d'un 
coup  la  Sibylle  songeant  que  ses  oracles  n'éclateront  qu'à 
plusieurs  centaines  de  lieues  de  Naples,  retombe  du  haut 
de  son  trépied.  Il  faut  au  petit  prophète  un  entourage,  des 
applaudissements  immédiats  pour  entretenir  sa  verve  ;  il  se 
décourage  et  réfléchit  sur  son  isolement,  sur  son  ennui  in- 
curable et  profond  :  «  Je  trouvai  que  cette  lassitude  est  posi- 
€  tivement  l'évaporation  de  cette  matière  qu'on  appelle 

«  l'âme La  mort  est  donc  une  lassitude  universelle  pro- 

«  duite  par  un  excès  de  désirs.  Je  meurs  d'envie  de  retour- 
Ci)  27  avril,  4  mai.  11  mai  1771. 

34. 
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«  ner  à  Paris  :  voilà  ma  mort.  Bonsoir  (1).  »  De  toutes  ses 
prophéties,  c'était  encore  la  plus  sûre  :  il  mourra  de  cette 
nostalgie  de  Paris,  où  il  ne  devait  pas  revenir. 


(1)  6  juin  1771. 


Ë.  Caro. 


(La  fin  à  la  prochaine  Uvraimm.) 


-—•»»«««•— 


LA 


SGOLiSTIODE  AD  XIP  ET  AU  MV  SIÈCLES 


(t) 


D'APRte  L'HIfiTOIRI  DX  LA  PHILOBOFHIB  SOOLASTIQUB  DE  M.  HAUBiàU. 


Le  sage  éclectisme  d'Albert  le  Grand  et  de  saint  Thomas 
d'Aquin  ne  pouvait  donner  satisfaction  à  l'esprit  de  système, 
qui  n'est  pas  moins  développé  au  moyen  âge  que  dans  l'anti- 
qiiité  et  dans  les  temps  modernes.  Or  on  peut  appliquer  à 
l'esprit  de  système  ce  que  Montesquieu  dit  du  pouvoir  :  il 
n'est  pas  dans  sa  nature  de  s'arrêter,  «  il  va  jusqu'à  ce 
qu'il  rencontre  des  limites  (2).  »  La  foi  mêlée  de  raison  qui 
dislingue  le  Docteur  Angélique  et  son  illustre  maître  n'était 
pas  propre  à  contenter  des  âmes  exaltées  qu'une  pente 
irrésistible  entraînait  vers  le  mysticisme.  Leur  platonisme 
tempéré  devait  être  accusé  d'inconséquence  par  un  nouveau 
réalisme,  mieux  ordonné,  plus  savant,  plus  mesuré  dans  la 
forme,  aussi  absolu  au  fond  que  celui  de  Guillaume  de 
Champeaux  et  de  Gilbert  de  La  Porrée.  La  place  qu'ils  font 
l'un  et  l'autre,  dans  la  vaste  collection  de  leurs  œuvres,  à  la 
science  de  la  nature,  n'a  servi  qu'à  irriter  l'ardente  curiosité 
de  ceux  qui,  rebelles  au  joug  de  la  tradition  et  à  la  domina- 
tion d'Aristote,  pensaient  à  renouveler  la  philosophie  par  les 
sciences  naturelles  et  physiques.  Enfin,  de  la  concession  plus 
apparente  que  réelle  que  l'école  nominaliste  pouvait  se  flat- 
ter d'avoir  obtenue  d'eux  est  sorti  un  nominalisme  agrandi  et 

(1)  V.  plus  haut,  p.  368. 

(2)  Eiprit  des  lois,  1.  XI,  ch.  iv.    ' 
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transformé,  que  les  âges  précédents  avaient  à  peine  soup- 
çonné, et  qui  a  exercé  jusqu'à  la  fin  de  la  scolastique  une 
influence  prépondérante.  A  Tesprit  de  système  qu'on  ajoute, 
dans  une  certaine  mesure,  la  rivalité  des  ordres^  particuliè- 
rement des  Dominicains  et  des  Franciscains,  seuls  admis  à 
partager  avec  rUniversi té  le  droit  d-instruire  la  jeunesse,  on 
s'expliquera  la  plupart,  au  moins  les  plus  importantes  des 
doctrines  qui  font  la  matière  du  troisième  et  dernier  volume 
de  Touvrage  de  M.  Hauréau  :  le  mysticisme  de  Jean  Fidenza, 
pitrs  connu  sous  le  nom  de  saint  Bonaventure  ;  le  réalisme 
contenu  de  Henri  de  Gand,  bientôt  suivi  dn  réalisme  intem- 
pérant, mais  parfaitement  original,  de  Duns  Scot  ;  le  natu- 
ralisme, non  seulement  indépendant,  mais  révolté  et  belli- 
queux, de  Koger  Bacon  ;  la  philosophie  (car  ce  n'est  pas 
moins  que  cela),  la  philosophie  nominaliste  de  Guillaume 
d'Ockam,  i  laquelle  répond  la  philosophie  mystique  de  Jean 
Gerson.  Toutes  ces  manières  de  voir,  de.  nature  si  diverse, 
mais  également  intéressantes  pour  l'histoire  de  Tesprit  hu- 
main au  moyen  âge,  om  cela  de  commun  qu'elles  se  tien- 
nent moins  près  de  Platon  et  d*Aristote  que  les  opinions  qui 
les  ont  précédées  ;  la  philosophie  scolastique  s'y  donne  libre 
carrière  et  nous  montre,  contre  un  préjugé  trop  répandu, 
qu'elle  est  autre  chose  qu'une  forme  d'argumentation  et  un 
écho  affaibli  du  passé. 

Jean  Fidenza  est  un  Franciscain,  le  successeur  de  Jean  de 
la  Rochelle  dans  la  chaire  qu'occupa  le  premier  Alexandre 
de  Halès.  G'est  par  ce  motif,  sans  doute,  que,  lorsqu'il  des- 
cend jusqu'à  la  philosophie,  il  se  montre  l'adversaire^  de 
saint  Thomas  d'Aquin.  Saint  Thomas  d'Aquin  fait  dérrvef  de 
la  matière  les  qualités  par  lesquelles  tous  les  êtres  de  ce 
monde  se  distinguent  les  uns  des  autres  et  sont  des  indivi- 
dus ;  ce  que  la  langue   de  la  scolastique  exprime  par  ces 
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mots  :  ti  Saint  Thomas  place  daqs  la  matière  le  principe 
c  d'individuation.  i  Saint  Bonavenlure,  an  contraire,  le  met 
daQ$  la  forme,  et,  par  ce    moyen,  il  fait  de  la  forme  ou  du 
mon4e  intelligible  une  réalité,  une  chose  qui  existe,  non 
seulement  dans  l'esprit,  mais  dans  la  nature,  puisque  c'est 
dans  lanaiureque  se  trouvent  réunis  tous  les  individus.  Ce- 
pendant le  docteur  que  l'Église  devait  canoniser,  et  qui  est 
mort  cardinal,  ne  pouvait  se  contonler  du  pur  platonisme, 
non  moins  contraire  au  dogme  de  la  création  que  l'aristoté- 
lisme  pur.  Voilà  sans  doute  pourquoi  saint  Bonaventure  fait 
de  la  réalité  deux  parts,  d'ailleurs  inséparables  :  l'essence  et 
l'existence.  L'existence  vient  de  la  matière,  car  c'est  la  ma- 
tière qui  fait  que  les  choses  existent.  L'essence  vient  de  la 
forme,  car  c'est  par  la  forme  que  les  choses  existantes  se 
distinguent  les  unes  des  autres  et  nous  représentent  des  in- 
dividus. Or,  s'il  en  est  ainsi,  s'il  n*y  a  nulle  diversité,  nulle 
différence  dans  le  principe  qui  constitue  Texistence  des  élres, 
c'estrâ-dire  dans  la  matière,  c'est  évidemment  la  même  ma* 
tière,  une  madère  identique  et   invariable,  qui  se  trouve 
dans  tous  les  êtres.  Saint  Bonaventure  ne  recule  pas  devant 
cette  conséquence  de  sa  métaphysique.  Il  l'accepte,  au  con- 
traire, avec  une  grande  franchise.  Mais  l'accepte-til  sans  ré- 
serve, sans  correctif,  de  manière  à  renouveler  sans  le  savoir 
le  principe  d'où  découle  le  système   de  David  de  Dinan  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  il  nous  parait  plus  naturel  de  sup- 
poser que  saint  Bonaventure  trouvait  dans  sa  philosophie 
mystique  un  sûr  moyen  de  rendre  inofiensive  sa  philosophie 
rationnelle.  Il  n'était  pas  à  craindre  pour  lui  que  l'unité  de 
matière,   telle   qu'il  la  concevait,    devint  jamais  l'unité  de 
substance  des  panthéistes  arabes  ou  chrétiens  ;  car  Dieu,  se- 
lon sa  doctrine,  est  placé  au-dessus  des  spéculations  de  la 
raison.  La  raison  peut  bien  s'élever  jusqu'à  lui  stnQusdé- 
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montrer  son  existence  ;  mais  la  foi  seule  nous  le  fait  con- 
naître. Or  la  foi  nous  enseigne  un  Dieu  distinct  du  monde, 
un  Dieu  créateur,  et  peut-être  le  vrai  sens  de  cette  matière 
identique  dont  nous  venons  de  parler,  faut-il  le  chercher 
dans  l'acte  même  de  la  création,  dans  l'action  divine  unifor- 
mément présente  dans  tous  les  êtres  et  toujours  semblable  i 
elle-même,  puisqu'on  la  considère  séparément  en  faisant 
abstraction  de  la  forme.  Rien  ne  s'accorderait  mieux  avec  le 
mysticisme  de  saint  Bonaventure  et  l'idée  qu'il  nous  donne  de 
la  grâce  ;  car  la  grâce,  c*est  l'action  directe  que  Dieu  exerce 
sur  les  âmes  et  d'où  résulte  pour  elles  une  lumière  supérieure 
à  celle  qu'elles  empruntent  à  l'intelligence. 

Saint  Bonaventure,  qui  a  reçu  de  ses  contemporains  le 
surnom  de  Docteur  Séraphique,  mettait  certainement  la  phi- 
losophie mystique  au-dessus  de  la  philosophie  rationnelle  ou 
de  la  métaphysique  des  écoles  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
que,  semblable  à  plusieurs  mystiques  modernes,  il  ait  cher- 
ché des  contradictions  entre  elles  et  se  soit  efforcé,  pour 
faire  valoir  celle  qu'il  préférait,  de  réduire  l'autre  k  un  pur 
scepticisme.  Dans  l'un  de  ses  ouvrages,  où  il  trace  à  l'âme 
l'itinéraire  qu'elle  doit  suivre  pour  arriver  à  Dieu,  Itinera- 
rium  mentis  ad  Detim,  il  fait  jouer  un  rôle  utile  à  toutes  nos 
connaissances  ;  car  toutes,  selon  lui,  nous  mettent  en  com- 
munication avec  l'universel,  avec  le  divin,  par  un  certain 
côté.  L'étude  de  la  nature  nous  donne  la  notion  de  l'univer- 
sel dans  les  choses.  L'étude  de  Vintelligence,  probablement 
la  logique  et  la  psychologie,  nous  donne  l'intuition  de  l'uni- 
versel tel  qu*il  existe  en  nous-mêmes,  dans  notre  propre  pen- 
sée. Par  l'étude  du  principe  suprême  ou  de  la  cause  infinie, 
la  raison  cherche  à  contempler,  dans  les  sphères  célestes, 
l'universel  avant  les  choses,  ce  que  Platon  aurait  appelé  le 
monde  des  idées,  l'Être  en  soi.  On  voit  que  rien  n'y  manque, 
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ni  la  science  de  IVinivers,  ni  la  science  de  Thomme,  ni  la 
science  de  Dieu.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  y  ajouter  une 
lumière  supérieure  qui  nous  vient  directement  de  Dieu  par 
un  effet  de  sa  grâce.  La  foi  aussi  vient  de  Dieu,  mais  elle  est 
une  vertu,  non  une  connaissance  ;  elle  réside  dans  la  partie 
affective  de  l'âme,  c'est-à-dire  dans  le  sentiment  ou,  comme 
on  l'appelle  habituellement,  dans  le  cœur,  et  non  dans  l'es- 
prit. La  certitude  qu'elle  nous  donne,  saint  Bonaventure  la 
distingue  avee  un  grand  sens  de  celle  que  nous  donne  la 
science.  Il  appelle  la  première  une  certitude  d'adhésion,  et  la 
seconde  une  certitude  de  spéculation.  Aucune  des  deux  ne 
peut  remplacer  l'autre. 

Henri  de  Gand,  qui  naquit  quelques  années  avant  saint 
Bonaventure,  mais  vécut  près  de  vingt  ans  après  lui,  peut 
être  considéré  comme  un  de  ses  adversaires,  comme  un  ad- 
versaire du  mysticisme  en  général,  en  même  temps  qu'il  est 
celui  de  saint  Thomas,  son  condisciple,  sur  la  grande  ques- 
tion de^  universaux.  Il  repousse  le  mysticisme  par  ce  motif 
que  les  facultés  naturelles  de  l'homme  lui  suffisent,  bien  en- 
tendu en  matière  de  philosophie  ;  car  personne  n'aurait  songé 
à  révoquer  en  doute  les  dogmes  consacrés  par  l'Église.  L'opé- 
ration propre  et  naturelle  de  l'âme  humaine  étant  de  savoir 
et  de  connaître,  comment  une  révélation  particulière  de  Dieu 
serait-elle  nécessaire  pour  produire  le  même  résultat  ?  Dieu 
nous  ayant  donné  en  partage  l'intelligence ,  c'est  lui-même 
qui  nous  fait  une  loi  d'en  faire  usage  sans  attendre  de  lui  un 
secours  surnaturel.  Cette  argumentation  ne  sera  pas  perdue  : 
on  en  fera  usage  qlielques  siècles  plus  tard,  non  seulement 
contre  le  mysticisme,  mais  contre  toute  révélation. 

Platonicien  comme  saint  Thomas  pour  ce  qui  regarde  les 
idées  éternelles  de  l'intelligence  divine,  Henri  de  Gand  se 
montre,  à  ce  qui  nous  semble,  plus  original  et  plus  consé- 
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qaeat  que  le  Docleur  Angélique,  Il  croit  qpie  les  idées  de  l'ia 
telligence  divine,  delà  raison  éternelle  et  universelle,  ne  re- 
présentent que  l'universel,  que  les  types  impérissables  des 
choses,  non  les  choses  elles-mêmes  ou  les  êtres  individuels 
et  éphémères  :  Indmdua  preprias  ideas  in  Deo  non  Aadenf . 
Les  individus  cependant  s'y  trouvent  contenus,  mais  virtuel- 
lement, comme  la  notion  de  nombre  est  contenue  dans  celle 
de  l'unité  et  la  notion  de  la  partie  dans  celle  du  tout.  Que  la 
virtualité  divine  passe  à  Tacte  et  se  manifeste  par  les  œuvres 
de  la  création,  les  rapports  de  l'universel  et  de  l'individuel 
n'auront  pas  changé,  le  premier  sera  toujours  antérieur  au 
dernier  et,  au  lieu  de  le  contenir  virtuellement,  le  contien- 
dra réellement.  Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  entre  l'essence 
et  Texistence.  L'essence  (esse  essenticfjj  c'est  ce  que  renfer- 
ment les  idées,  c'est  le  genre  d*étre  qui  leur  appartient. 
L*existence  (esse  existenUœ)^  c'est  le  {ait  que  nous  percevons 
par  l'expérience  et  qui  se  produit  dans  les  êtres  particuliers 
soumis  aux  conditions  du  temps  et  de  l'espace. 

Cette  doctrine,  que  M.  Hauréau  nous  permette  de  le  re- 
marquer, a  bien  plus  de  portée  et  nous  offre  un  intérêt  plus 
direct  que  le  réalisme  du  moyen  âge  ;  c'est  la  propre  doc- 
trine de  Malebranche,  exposée  presque  dans  les  termes  dont 
se  sert  l'auteur  de  la  Recherche  de  la  vérité.  Selon  Malebran- 
cbe;  l'idée,  telle  qu'elle  existe  en  Dieu  et  que  Dieu  la  corn  - 
munique  à  Tentendement  de  l'homme,  représente  unique- 
ment l'essence  des  choses,  Tessence  des  objets  particuliers  et 
leurs  rapports  possibles,  non  ces  objets  eux-mêmes  et  les 
rapports  réels  qui  existent  entre  eux.  Delà  résulte  que, 
dans  la  connaissance  que  nous  avons  des  choses  particulières, 
il  y  a  deux  parts  à  faire,  celle  de  l'idée  qui  nous  représente 
leur  essence  et  celle  du  sentiment  qui  nous  assure  de  leur 
existence.  C'est  ainsi  que,  dans  l'idée  de  l'étendre  ou  dans 
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retendue  intelligible^  nous  apercevons  l'essence  de  la  ma- 
tière,  et  que,  par  nos  seqsaUons  ou  nos  sentiments,  nous 
sommes  informés  de  re^îstence  des  corps  (1).  C'est  en 
vertu  du  même  principe  que  Dieu,  selon  tfalebranche,  n'in- 
tervient dans  le  gouvernement  de  l'univers  et  du  genre  hu- 
main que  par  les  voies  les  plus  générales.  Attribuer  à  Dieu 
des  volontés  particulières,  c*est,  dit-il,  porter  atteinte  à  son 
immutabilité  et  méconnaître  sa  sagesse  (S). 

Sous  le  nom  de  réalisme  on  confond  habituellement,  au 
xii^  et  au  XIII"  siècles,  deux  systèmes  très  distincts  :  le  plato- 
nisme, ou  du  moins  ce  qui .  en  fait  le  fonds  général,  et  le 
néo-platonisme,  plus  ou  moins  épaissi  et  dégénéré,  tel  qu'on 
le  trouve  chez  certains  commentateurs  d'Àristote.  Henri  de 
Gand  est  un  platonicien,  non  un  alexandrin,  et,  s'il  accorde  à 
la  matière  première  considérée  en  elle-même,  indépendam- 
ment de  toute  forme,  un  certain  degré  d'existence,  au 
moins  une  existence  possible  (3),  cette  opinion  encore  lui 
est  commune  avec  Platon  et  nous  iait  penser  à  l'étendue 
intelligible  de  Malebranch«,  essence  première  de  toute  ma- 
tière, avant  que,  dans  la  nature,  elle  ait  revêtu  la  forme  d'au- 
cun corps. 

Quelle  meilleure  preuve  pourrions-nous  donner  du  plato- 
nisme de  Henri  de  Gand  que  cette  proposition  citée  par 
M.  Hauréau  :  «  Platon  a  très-bien  dit  que  l'homme  contemple 
«  la  vérité  pure  dans  le  rayonnement  des  idées  divines,  et 
c  qu'il  arrive  par  les  sens,  non  pas  à  la  science  certaine,  mais 
c  à  l'opinion  (4).  »  Cependant  il  fait  tout  ce  qui  est  en  son 

(1)  Voyez  Bouillier,  Histoire  du  Cartésianisme,  t.  II,  p.  72  et  73  ; 
Ollé  Larprune,  la  Philosophie  de  Malebramche^  t.  II,  p.  238  et  auiv. 

(2)  Fr.  Boinlfier,  Bistoire  du  Cartésianisme,  t.  II,  p.  136-136. 

(3)  Ipêm  est  sueoêpUbilis  esseper  se.  M.  Hauréau,  t.  III,  p.  61, 

(4)  M.  H«urâ«A,  t  m,  p.  72. 
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pouvoir  pour  conserver  dans  seà  éléments  les  plus  généraux 
la  tradition  péripatéticienne,  qui  est  celle  de  ses  maîtres  ou 
que  ses  maîtres  avaient  cru  lui  enseigner  ;  mais  il  n*a  réussi 
qu'à  justifier  cette  définition  qu'on  a  donnée  de  ses  œuvres  : 
«  une  glose  platonicienne  des  aphorismes  d'Aristote.  »  C'est 
cela  même  qui  fait  son  originalité,  qui  lui  a  valu  l'admira- 
tion de  Pic  de  la  Mirandole,  et  qui,  non  seulement  à  l'époque 
de  la  Renaissance,  tout  imprégnée  de  l'esprit  platonicien, 
mais  même  au  début  du  xvii®  siècle,  lui  conserva  en  Italie 
un  bon  nombre  de  partisans. 

Si  Henri  de  Gand  est  un  esprit  indépendant,  on  peut  dire 
de  Roger  Bacon  que  c'est  un  esprit  révolté  ;  mais  la  révolte, 
chez  lui,  n'étoufle  pas  le  génie,  elle  en  vient,  au  contraire, 
et  Ton  ne  conçoit  pas  qu*il  en  ait  pu  être  autrement  quand 
oh  pense  au  but  que  se  proposait  Roger  Bacon.  Ce  qui  l'at- 
tire uniquement,  ce  qui  lui  parait  être  le  véritable  objet  de 
la  philosophie,  confondue  dans  son  esprit  avec  la  science,  ce 
ne  sont  pas  les  livres,  c'est  la  nature  ;  ce  ne  sont  pas  les  dis- 
cussions, mais  les  faits;  cène  sont  pas  les  raisonnements, 
mais  rexpérience  ou  la  démonstration  mathématique  ;  ce 
n'est  pas  la  tradition,  mais  la  réalité  présente  et  éternelle 
Que  lui  importe,  dès  lors,  l'enseignement  de  ses  maîtres,  les 
Franciscains,  ou  celui  des  Dominicains,  leurs  rivaux  ?  Il  ne 
fait  pas  plus  de  cas  d'Alexandre  de  Halès,  le  maître  le  plus 
illustre  de  Tordre  auquel  il  appartient,  le  fondateur  de  l'école 
franciscaine,  que  d'Albert  le  Grand  et  de  saint  Thomas  d'A* 
quin,  les  deux  plus  grandes  autorités  de  l'école  dominicaine, 
dont  l'une  a  été  reconnue  par  toute  l'Église.  Il  appelle  saint 
Thomas  d'Aquin  un  homme  aussi  riche  d'erreurs  que  de  re- 
nommée, vir  erroneus  et  famosus,  et,  puisqu'il  se  donne  pour 
un  fidèle  interprète  d'Aristote,  Roger  Bacon  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  aurait  plus  de  respect  pour  le  maître,  fût^il  considéré 
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comme  le  maître  de  tous»  que  pour  le  plus  grand  et  le  plus 
vénéré  de  ses  disciples.  Il  déclare  donc  que,  si  cela  dépendait 
de  lui,  il  ferait  brûler  tous  les  livres  d'Aristote,  qui  font  per- 
dre leur  temps  à  ceux  qui  les  lisent,  et  qui  n'ont  jamais  été 
qu'une  source  d'idées  fausses  et  une  cause  d'ignorance. 

La  science  de  la  nature  ne  se  transmet  pas  toute  faite 
d'une  génération  à  l'autre  comme  celle  de  la  tradition,  elle 
est  l'œuvre  du  temps  et  des  labeurs  accumulés  du  genre  hu- 
main. Elle  suppose  donc  le  progrés.  Aussi  Roger  Bacon  s'est- 
il  gardé  de  méconnaître  celte  idée,  à  laquelle  nous  avons 
la  vanité  d'attribuer  une  origine  toute  moderne.  Dans  le 
royaume  de  la  science,  dit-il,  comme  dans  le  royaume  de 
Dieu  annoncé  par  l'Évangile,  les  premiers  sont  les  derniers  et 
les  derniers  sont  les  premiers.  Ce  que  savaient  les  anciens 
est  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  que  savent  et  surtout 
de  ce  que  sauront  les  modernes.  Par  le  nombre  de  leurs 
connaissances  aussi  bien  que  par  celui  des  années  écoulées, 
ce  sont  les  modernes  qui  sont  les  vieux  et  les  anciens  qui 
sont  les  jeunes.  Qu'Aristote  n'ait  rien  ignoré  de  ce  qu'on 
savait  de  son  temps  et  que  même  il  y  ait  beaucoup  ajouté,  on 
peut  à  la  rigueur  l'accorder  à  ses  admirateurs  ;  mais  cela 
même  le  place  au-dessous  des  philosophes  qui  sont  venus 
après  lui.  Et  quels  sont  ces  philosophes  ^(  Ce  ne  sont  pas, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  les  contemporains  de  Roger 
Bacon,  les  docteurs  du  xiir  siècle,  échos  serviles  d'un  autre 
âge,  aveugles  plagiaires  du  passé,  parleurs  stériles  qui  divi- 
sent à  l'infini  des  êtres  imaginaires  sans  porter  leurs  obser- 
vations sur  un  seul  être  réel.  Les  philosophes  dont  on  veut 
parler,  c'est  Avicenne,  c'est  Averroës,  surtout  Averroës, 
moins  sans  doute  à  cause  des  découvertes  dont  on  peut  lui 
faire  honneur  qu'à  cause  de  son  audace.  Averroës  a  été  con- 
damné par  les  plus  grandes  autorités  de  son  temps  ;   mais 
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Àristole  lui-méine  n*a-t-îl  pas  été  condamné  f  c  II  y  a  qna- 
flf  rante  ans  environ  (ce  sont  les  propres  paroles  de  Roger 
€  Bacon),  il  y  a  quarante  ans  environ,  Tévêque,  les  Ihéolo- 
^  giens  de  Paris  et  les  sages  du  temps  condamnèrent, 
«  excommunièrent  la  Physique  et  la  Métaphysique  d'Aristole 
c  dont  tout  le  monde  approuve  présentement  T  utile  et  saine 
c  doctrine  (i)  ».  Que  l'autorité  approuve  ou  condamne,  cela 
n*a  rien  de  commun  avec  la  vérité.  Il  n'y  a  jamais  eu  un 
temps  où  les  idées  nouvelles  n'aient  été  contredites. 

M.  Hauréau  ne  peut  6*empëcher  de  penser  à  la  surprise 
qu'aurait  eue  Condorcet  en  rencontrant  cette  profession  de 
foi  en  faveur  du  progrès  chez  un  moine  du  xiii®  siècle.  Mais  il 
y  a  quelqu'un  qui,  deux  cents  ans  avant  Condorcet,  aurait  pu 
éprouver  le  même  sentiment  :  c'est  Paracelse.  Paracelse,  pour 
justifier  le  mépris  dont  il  se  montre  animé  à  l'égard  de  ses 
devanciers  dans  la  science  médicale,  se  sert  presque  des 
mêmes  termes  et  des  mêmes  comparaisons  que  Roger  Bacon. 
Il  interprète  comme  lui  la  parole  de  TÉvangile  que  les  pre- 
miers seront  les  derniers  et  les  derniers  sef'ont  les  premiers. 
Comme  lui  il  nous  montre  l'expérience  et  la  maturité  du  côté 
des  modernes,  et  l'inexpérience,  l'ignorance  de  la  jeunesse 
du  côté  des  anciens.  Comme  lui  encore,  il  annonce  que  le 
temps  est  venu  de  remplacer  Tétude  stérile  des  livres  par  la 
science  féconde  de  la  nature.  Et  ces  livres  qu'il  juge  si  mal- 
faisants et  si  pleins  d'erreurs,  il  ne  se  borne  pas  k  déclarer 
qu'il  les  détruirait  si  cela  était  en  son  pouvoir  ;  un  jour,  dans 
la  ville  de  Bâle,  avant  d'adresser  la  parole  aux  étudiants 
accourus  pour  l'entendre,  il  fit  un  immense  bûcher  de  tous 
les  ouvrages  de  Galien  et  de  ses  successeurs,  et  y  mit  le  feu. 
Mais  il  est  temps  que  nous  revenions  à  Roger  Bacon. 

(1)  Tome  III,  p.  86. 
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Voici  le  cours  d'études  qu'il  propose  de  substituer  à  celui 
qui,  de  son  temps  et  avant  lui,  était  suivi  dans  les  écoles.  On 
commencera  par  les  mathématiques  qui  sont  de  toutes  les 
sciences  que  nous  connaissons  la  plus  claire  et  la  plus  cer- 
taine. Les  mathématiques,  selon  Roger  Bacon,  sont  Taiphabet 
de  la  philosophie.  On  les  fera  suivre  de  la  perspective,  puis 
de  la  physique  expérimentale  et  de  la  chimie.  On  réservera 
pour  la  fin  la  morale,  non  la  morale  verbeuse  des  docteurs 
de  la  scolasttque,  mais  la  morale  pratique  qui  a  pour  base 
Texpérience  et  pour  but  de  rendre  les  hommes  meilleurs  et 
plus  heureux.  Il  s'en  Tant  de  peu,  et  c'est  peut-être  le  terme 
qui  lui  a  manqué,  qu'il  ne  l'appelle  la  morale  utilitaire.  11  ne 
faut  pas  oublier  que  Roger  Bacon  était  Anglais  ;  il  était  né  i 
Ilchester  dans  le  comté  de  Somerset.  Il  n'est  pas  impossible 
qu'il  ait  eu  comme  un  pressentiment  de  la  doctrine  de  Ben-' 
tham  et  de  Stuart  Mill. 

A  toutes  les  connaissances  que  nous  venons  d'énumérer, 
Roger  Bacon  veut  qu'on  joigne  celle  des  langues,  celle  du 
grec^  comme  un  moyen  de  s'assurer  de  la  véritable  pensée  de 
Platon  ^t  d'Aristote  et  de  subtituer  le  texte  de  leurs  ouvrages 
aux  commentaires  qui  l'ont  défiguré;  celle  de  l'hébreu,  qui 
permettra  au  théologien  éclairé  de  lire  l'Écriture  sainte  dans 
l'original  ;  celle  de  l'arabe,  par  laquelle  on  se  mettra  en 
communication  avec  les  deux  philosophes  préférés  de  Bacon, 
Avicenne  et  Averroës.  Lui-même,  à  ce  qu'on  assure,  possé- 
dait admirablement  ces  trois  langues.  Il  proscrit,  comme  des 
matières  de  discussion  absolument  stériles  et  comme  des 
sciences  imaginaires,  la  logique  et  la  métaphysique. 
«  ^11  ne  parait  pas  cependant  que  toute  métaphysique  lui  ait 
manqué  On  est  autorisé  à  lui  attribuer,  au  moins  en  partie, 
celle  d'Averroës,  puisqu'il  met  l'intelligence  active  à  la  place 
de  Dieu  et  fait  dériver,  on  peut  dire    émaner  d'elle,  la 
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science  aussi  bien  que  la  religion,  toute  science  et  tonte  reli- 
gion, et  la  vertu  aussi  bien  que  la  science.  L'homme^  selon 
lui,  n*étant  pas  l'auteur  de  la  vérité,  mais  la  recevant  d'une 
source  supérieure  à  lui-même,  il  tient  la  philosophie,  la 
vraie,  pour  une  révélation  au  même  titre  que  la  théologie.  Il 
y  a  encore  une  autre  idée  qu'il  emprunte  à  Âverroës.  II 
pense  que  les  révolutions  religieuses  sont  soumises  aux  révo- 
lutions astronomiques.  C'est  à  cette  supposition,  reproduite 
au  XVI®  siècle  par  Pierre  Pomponazzi  et  considérée  alors 
comme  une  grande  nouveauté,  que  Roger  Bacon  est  rede- 
vable d'une  partie  des  accusations  qui  pesèrent  sur  lui.  Loin 
de  les  combattre,  il  n'a  rien  épargné  pour  les  conflnner  et  les 
accroître. 

Le  même  esprit  de  févolte  dont  il  fait  preuve  en  matière 
de  philosophie,  il  l'applique  à  la  religion.  C'est,  en  effet,  ôter 
à  la  religion  ce  que  Pascal  appellerait  le  fondement  mystique 
de  son  autorité,  que  de  faire  de  la  philosophie  une  œuvre  de 
la  révélation  comme  elle.  A  cette  proposition  générale  vien- 
nent se  joindre,  chez  Roger  Bacon,  des  attaques  lùultipliées 
contre  les  constitutions  des  ordres  religieux,  surtout  celle  du 
sien,  et  surtout  la  constitution  même  de  l'Église.  On  sait  de 
quel  prix  il  paya  ces  hardiesses.  Exilé  de  la  chaire  qu'il 
occupe  à  Oxford  avec  beaucoup  d'éclat  cependant,  il  est  en- 
fermé pendant  huit  ans,  à  Paris^  dans  une  maison  de  son 
ordre  où  il  lui  est  défendu  de  continuer  ses  observations 
scientifiques  et  de  les  communiquer.  Délivré  par  ordre  de 
Clément  IV,  récemment  élu  pape,  il  ne  tarde  pas  à  accu- 
muler contre  lui  de  nouveaux  griefs.  Enfin,  traduit  en  1278 
devant  l'assemblée  générale  de  l'ordre  de  Saint-François,  il 
est  condamné  à  une  véritable  prison  où  il  ne  passa  pas  moins 
de  quatorze  ans.  Il  avait  quatre-vingt-un  ans  quand  il  en 
sortit  en  1292.  On  voudrait  honorer  en  lui  un  martyr  de  la 
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science  ;  mais  il  est  juste  de  reconnaitre  qu'il  fut  surtout 
victime  de  son  imprudence  et  de  ses  emportements.  Ce  qu'on 
ne  peut  nier^  c'est  son  génie,  car  on  ne  voit  pas  trop  ce  qu'il 
aurait  appris  de  Pierre  de  Maricour  (Petrus  de  Mahariscuria)^ 
un  obscur  expérimentateur  dont  le  nom  même  nous  est  impar- 
faitement connu  et  qui  passe  pour  avoir  été  son  maître.  La 
même  obscurité  enveloppe  la  personne  de  Jean,  le  seul  dis- 
ciple qu'on  lui  ait  jamais  attribué.  Il  est  donc  permis  de  dire, 
en  employant  un  mot  d'un  usage  très-fréquent  dans  la  langue 
philosophique  du  temps,  que  Roger  Bacon  n'est  qu'un  acci- 
dent dans  l'histoire  intellectuelle  du  xiu®  siècle.  C'est  l'auteur 
de  Vlmtauratio  magna  venu  trois  cents  ans  trop  tôt.  Il 
troubla  un  moment  la  scolastique,  mais  ne  l'empêcha  pas  de 
continuer  son  œuvre  de  discipline  et  de  préparation  dont  les 
esprits  n'étaient  pas  encore  en  mesure  de  se  passer. 

Roger  Bacon  n'en  a  pas  moins  contribué  avec  Henri  de 
Gand  et  avec  un  docteur  de  son  ordre  appelé  «Guillaume  de 
Marra  ou  de  la  Mare  à  ébranler  profondément  ^autorité  de 
saint  Thomas  d'Aquia.  En  vain  l'évéque  de  Paris,  Etienne 
Tempier,  rendit-il  un  décret  par  lequel  sont  censurées  deux 
cent  deux  propositions  presque  toutes  attribuées  à  des  fran- 
ciscains ;  en  vain  une  assemblée  générale  du  clergé  réunie 
en  1279  fait*elle  aux  prieurs  des  couvents  et  aux  visiteurs 
généraux  une  obligation  de  condamner  à  des  peines  sévères 
quiconque  oserait  parler  irrespectueusement  du  D''  Angé- 
lique ;  en  vain  Sorboniens  et  Augustiuiens  se  joignent-ils  aux 
disciples  de  saint  Dominique  pour  maintenir  le  règne  de  la 
doctrine  thomiste  :  l'ordre  de  Saint-François  et  avec  lui  le 
réalisme  triomphent  dans  la  personne  de  Jean  Duns  Scot. 

M.  Hauréau  ne  pouvait  pas  rencontrer  sur  son  chemin  un 
esprit  qui  lui  fût  plus  antipathique  que  celui  de  Duns  Scot, 
MOuvsLLi  Biais.  —  XVII.  36 
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si  justement  appelé  le  doctenr  subtil  ;  mais  o'est  un  des  esprits 
les  plus  originaux,  les  plus  puissants,  nous  n'oserions  pas 
dire  un  des  plus  grands  esprits  du  moyen  âge  ;  et  les  deui 
chapitres  qu'il  lui  a  consacrés  doivent  être  comptés  parmi 
les  plus  intéressants  et  les  plus  remarquables  de  son  livre. 
Les  ouvrages  de  Duns  Scot,  assez  nombreux  pour  former 
treize  volumes  in-folio,  et  presque  tous  écrits  au  jour  le  jour 
sous  Taiguillon  de  la  lutie,  dans  la  ferveur  de  la  jeunesse, 
puisque  l'auteur  est  mort  à  l'âge  de  trente-quatre  ans,  pré- 
sentent, au  premier  aspect,  l'image  de  la  confusion.  Les  ma- 
tiéres  les  plus  diverses  s'y  trouvent  mêlées,  les  discussions 
6t  les  distinctions  y  sont  plus  fréquentes  que  les  expositions 
dogmatiques,  les  eolosidérattons  accessoires  que  les  proposi- 
tions essentielles.  Il  n'était  pas  facile  d'en  tirer  un  coips  de 
doctrine  dont  toutes  les  parties  se  tinssent  et  s'éclairassent 
mutuellement.  M.  Hauréau  a  surmonté  cette  difficulté  avec 
d'autant  plus  de  succès  que,  se  figurant  êUre  en  face  d'un 
adversaire,  il  regardait  comme  son  premier  devoir  de  lui 
rendre  justioei  SMl  se  montre  qudquefois  sévère  i  Texcès 
pour  les  idées  de  Duns  Scot,  jamais  il  ne  méconnaît  la  valeur 
de  l'bomme,  la  vigueur  de  son  intelligence,  le  rang  qu'il 
a  pris  à  une  époque  très  importante  de  rbistmre  de  l'esprit 
humain. 

A  la  doctrine  de  saint  Thimas  Duns  Scot  a  voulu  substituer 
la  sienne,  et  cela  ne  lui  a  pas  mal  réussi  puisque  le  scotisme 
a  formé,  dans  l'Église  et  dans  l'École^  un  parti  opposé  au 
thoiAisme.  C'est  dire  qu'il  rejette  le  platonisme  mitigé,  for- 
tement mêlé  d'aristotélisme,  de  son  adversaire,  ou  la  conci- 
liation qu'il  j[irétend  établir  à  tort  ou  à  raison  en«re  le  réa- 
lisme en  théologie  et  le  nominalisme  en  physique.  Poiir  lui, 
il  n*y  a  que  le  platonisme  seul  ou  le  réalisme  le  plus  décidé 
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dans  les  limites  de  Torthodoxie  et  servant  d'explication  à  la 
nature  divine  et  à  celle  de  Tunivers.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, toute  expérience  devait  ê(re  supprimée,  et  la  logique,  ou, 
pour  l'appeler  de  son  vrai  nom,  la  dialectique  érigée  en  sou- 
veraine maîtresse  de  la  vérité,  en  science  suprême.  Natu- 
rellement la  logique  ainsi  comprise,  la  logique  considérée 
non  pas  comme  une  science  mais  comme  la  science,  la  logi- 
que enseignante,  logica  docens^  comme  l'appelle  Duns  Scot, 
c'est  autre  chose  que  l'art  de  raisonner  ou  la  logique  d'usage, 
logica  utens.  Voici  maintenant  quelquQS-unes  des  propositions 
les  plus  importantes  que  l'on  soutient  en  son  nom. 

)1  y  a  une  diOérençe  entre  l'être  et  Tçiislence  :  l'être,  oi), 
comme  disait  Henri  de  Gand  et  comme  dira  plus  lard  Haie- 
branche,  l'essence,  c'est  la  réalité,  et  l'existence,  ce  n'est  que 
l'apparence,  le  phénomène  Le  phénomène,  l'individu,  voilà 
ce  que  Ppns  Scot^  dans  la  langue  qu'il  s'est  créée,  appelle  un 
objet  de  première  vue  ou  une  intention  première^  et  c'est  à 
l'intention  première  qu'il  accorde  l'existeqce.  Les  idées  géné- 
rales, attributs,  sujets  ou  rapports,  que  rintelligence,  en  se 
repliant  sur  elle-même,  découvre  dans  les  individus,  dans  les 
objets  concrets  ou  de  première  intention,  c'est  ce  qui  reçoit 
le  nom  de  seconde  intention^  nous  représente  un  objet  de 
seconde  vue  et  participe  au  don  de  l'être.  Ainsi  dans  Socrate, 
objet  de  première  intention,  nous  distinguons  l'humanité, 
l'anifiialité,  êtres  de  seconde  intention.  Il  n'y  a  que  ces  êtres 
de  seconde  intention  dont  on  puisse  dire  qu'ils  sont  :  de  So- 
crate on  dira  seulement  ^u'il  existe. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce  que  l'universel  est  conçu 
par  l'intalligençe,  et  que  tout  ce  que  conçoit  l'intelligence 
est  nécessaire  ou  ne  peut  pas  ne  pas  être.  Toute  idée  géné- 
rale, toute  notion  abstraite,  devient  de  c^tte  façon,  nous  ne 

36. 
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dirons  pas  une  exislence,  mais  une  réalité  éternelle^  immua- 
ble, en  comparaison  de  laquelle  les  objets  de  la  nature,  c'est- 
à-dire  les  individus,  ne  sont  que  des  fantômes.  Le  nombre  de 
ces  abstractions  étant  illimité,  le  système  de  Duns  Scot  nous 
place  dans  un  Olympe  métaphysique  où  chaque  jour,  chaque 
instant,  chacun  des  actes  de  notre  intelligence  peut  ajouter 
des  divinités  nouvelles  aux  divinités  innombrables  qui  s'y 
pressent  déjà.  C'est  cette  exagération  du  réalisme  bien  plus 
que  le  réalisme  lui-même  qui  justifie  la  fameuse  maxime  de 
Guillaume  d'Ockam  :  t  Les  êtres  ne  doivent  pas  être  multi  - 
«  plies  sans  nécessité.  » 

Pour  donner  une  idée  de  l'abus  que  Duns  Scot  a  fait  de 
cette  multiplication  des  êtres  imaginaires,  nous  citerons  les 
distinctions  qu'il  établit  entre  la  matière  premièrement  pre- 
mière, la  matière  secondement  première  et  la  matière  troi- 
sièmement première  ;  entre  l'entité  et  l'acte  entitatif,  entre 
l'entité  de  l'accident  et  l'entité  de  la  substance. 

Cependant  il  n'oublie  pas  le  principe  de  Tunité.  Il  pense, 
au  contraire,  que  l'unité,  c'est  l'être  en  acte,  l'être  réel  e  t 
éternel,  que  toute  multitude  suppose  et  désire  :  Omnia  uni^ 
tatem  appetunt.  On  peut  même  craindre,  dans  certaines  par- 
ties de  ses  œuvres,  qu'il  ne  pousse  l'unité  au-delà  des  bornes 
permises  non-seulement  à  un  théologien,  mais  à  un  philo- 
sophe. Ainsi  il  reconnaît  dans  la  matière  le  sujet  commun  de 
toutes  les  existences,  de  tous»  les  êtres  individuels,  et  il  faut 
bien  que  cette  matière  soit  la  même,  puisque  selon  lui, 
comme  selon  Henri  de  Gand,  la  cause  de  l'individualité,  le 
principe  d'individuation  est  la  forme.  Mais  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  nature  de  Dieu  et  l'âme  humaine,  Duns  Scot  sait 
s'arrêter  dans  la  voie  qu'il  s'est  tracée  ou  donner  un  autre 
cours  à  ses  idées.  Cela  prouverait  qu'il  savait  ce  qu'il  voulait, 
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OU  plutôt  ce  qu'il  ne  voulait  pas,  en  évitant  de  suivre  les 
traces  de  David  de  Dinan  et  de  Jean  Scot  Érigène. 

Dieu,  dans  sa  pensée,  est  une  monade  solitaire,  car  il  est 
Tunité  parfaite,  l'être  infini  qui  ne  rentre  pas  dans  le  même 
genre  que  les  autres  êtres  ;  de  plus,  il  est  la  cause  efficace  de 
tous  les  êtres,  par  conséquent  il  n*a  avec  eux  aucune  res- 
semblance. Les  idées  de  toutes  choses  sont  contenues 
en  lui,  mais  ne  forment  pas  un  intermédiaire  hors  de  lui 
entre  sa  substance  et  celle  de  l'univers.  L'univers  a  été  créé 
à  la  ressemblance  ou  à  l'imitation  de  ces  idées  par  la  seule 
et  libre  volonté  de  Dieu,  car  Dieu  est  libre,  sa  volonté  est 
distincte  de  son  intelligence. 

La  partie  la  plus  originale  de  la  métaphysique  de  Duns  Scot, 
c'est  la  manière  dont  il  conçoit  et  dont  il  démontre  la  liberté 
divine.  Si  Dieu  n'est  pas  libre,  il  n*y  a,  dit-il,  de  liberté  nulle 
part;  mais  Dieu  est  libre,  puisque  les  existences  dont  ce 
monde  est  composé,  nous  disons  à  dessein  les  existences, 
sont  contingentes  et  auraient  pu  ne  pas  se  produire.  D'où 
leur  vient  cette  contingence  ?  Évidemment  de  la  cause  qui 
les  a  produites,  et  dans  cette  cause,  ce  n'est  point  l'intelli- 
gence  qui  peut  nous  l'expliquer,  puisque  l'intelligence  subit 
la  nécessité  de  sa  propre  nature  ou  puisqu'en  elle  tout  est 
nécessité  ;  c'est  donc  L\ volonté.  La  volonté  divine,  principe 
unique  de  la  contingence,  est  donc  une  volonté  libre.  Dieu 
veut  parce  qu'il  veut,  comme  il  veut,  quia  voluntas  est  vo- 
luntas.  N'en  demandez  pas  davantage  ;  c'est  dans  sa  volonté 
seule  qu'il  faut  chereher  la  raison  de  sa  volonté.  Mais  quoi? 
la  volonté  de  Dieu  n'est-elle  pas  soumise  à  la  nature  de  Dieu, 
par  conséquente  l'intelligence  de  Dieu  qui  en  fait  partie? 
Duns  Scot  a  prévu  l'objection  et  il  s'efforce  d'y  répondre.  On 
comprend  qu'il  n'y  réussisse  pas.  L'objection  vient  de  la  dis- 
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tihctiôtl  établie  au  seitl  delà  nalùï'e divine  etttrela  vôldtité  et 
rinlelligencé,  et  t'est  |)âr  de  nonvellto  distiâcliôtts  qu'il 
se  datte  dô  là  résoUdi*e.  tt  oublie  que  ruhfté,  comiirié  il  le 
déclare  lut-mèrtié,  eât  le  pHiiôipe  qui  dohiine  toot  son  sys- 
léme.  C'est  à  Tunilé  qu'il  fallait  l*evénir  iaprès  â'en  élï'e  écarté; 
elle  seule  àut*àil  fourni  lé  fAoyen  de  èonôtiiatiôn,  Vaioerdent 
cherché  ailleurs.  Mais  il  fallait  consé)rvef  lé  dogme  de  la 
création,  ^ui  âtlppôse  ttéceteàii^Meiit  là  libetté  divine.  C'est 
par  respect  pour  ce  dogme  que,  quattre  siècles  plus  lard, 
Descarte^,  sans  connaître  Dubâ  Scot,  est  arrivé  AU  même  ré- 
sultat (1). 

Avec  la  liberté  divine  Duns  Scot  admet,  il  est  à  peine  be- 
soin de  le  di)re,  la  liberté  et  là  perèonnalité  de  l'âme  humaine. 
De  l'ftme  humaine  il  fait  donc  une  unité  substantielle,  sans 
pourtant  ^e  décider  à  lui  accorder  l'immortalité  pat  d'autres 
motifs  que  par  des  motifs  de  tbi  Mats  reprenant  bien  vite  ses 
habitudes  d'abstraction,  il  nôùs  montire  la  pensée  comme  une 
Véritable  opération  d^alchiMte  où  les  espèces  impressies,  les 
espèces  itatelligîbles,  l'intelligbncé  active,  Tintelligence  pas- 
sive el  l'intëllectioh  jouent  un  t6\e  aussi  imaginaire  qu'inu- 
tile. C'est  par  ta  él  par  d'autres  détails  de  même  natJdre  que 
Duns  Scot,  (;omme  nous  Tàvons  dit,  tout  en  conservant  la 
gloire  d'avoir  éclairé  de  la  plus  vive  himtèi'e  une  des  faces  de 
la  Vérité,  uh  dëè  aspects,  et  nohle  moins  g^ànd,  du  problême 
éternel,  à  d^avance  donné  prisé  contre  lui  au  restaurateur, 
au  fondateut"  véritable  du  nofàinalisme,  le  même  système  qui, 
a^  xii«  làt^cle,  s'appelait  le  concéptualisme. 

(Plusieurs  années  avant  Gufllaiinie  dH)ckam  et  dans  l^^dre 


(1)  C*6<it  ce  qu^a  trèe-bien  démontré  M.  Liard  dans  son  volume  inti- 
tulé Descartes,  in-8%  Paris,  1682,  Gérmer-Baillière. 
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même  de  Saint-Fraoçois  auquel  il  apparient,  la  philosophie 
de  Dons  Scot  ayait  déjà  provoqué  contre  elle  une  sérieuse  ré- 
sistance, et  plusieurs  doctrines  a?aieni  pris  parti  pour  le 
système  qui  lui  est  le  plus  opposé,  c'est*à-dire  pour  le  nomi- 
nalisme^  «imant  mieux  sans  douté  aHer  jusqu'à  cette  limite 
extrême  que  de  reconaaitre  l'autorité  du  dominicain  saint 
Thomas.  Pierre  Auriol,  mort  en  1331  archevêque  d*Aix  en 
Provence,  attaque  avec  vivacité  les  entités  innombrables  du 
Docteur  Subtil.  Pour  luf,  les  g^Bres  et  lejs  espèces  ne  sont 
que  des  concepts  de  l'esprit,  des  abstractions  sans  réaliU,  et 
il  répudie  la  distinction  établie  par  DunsSuOt,  auparavant  par 
Henri  de  Gand,  entre  TeesQuoe  et  l'existence.  Il  ne  Deconiiail 
pour  des  êtres  véritables  que  les  individus.  La  matière  est 
un  de  ces  êtres,  une  de  ces  existences^  mais  la  matière  dé- 
termipéci  revêtue  d'une  forma,  non  la  matière  première.  Il 
rejette  les  idées  images,  les  espèces  impresses  et  tout  intpr  • 
médiaire  entre  le  sujet  et  l'objet  de  la  connaissance.  Pierre 
Auriol  n'est  pas  le  seul  adversaire  que  rencontre  à  ce  mo^ 
ment  ie  scotpsme  :  deux  thomistes  de  renom,  Hervé  le  Bre* 
ton  et  Durand  de  Saint-Pourçain,  se  joignent  à  lui  ^  défeii- 
dent  à  peu  près  la  même  manière  de  i»oir.  Mais  c>st  à  Guil- 
laume d'Qckam,  franciscain  et  Anglais  d'origine,  coaune  cet 
auti:e  révaliitiQuniaire  qui  s'appelle  ftoger  Baoop,  qu'était  ré- 
servée la  gloire  d*être,  en  quelque  sorte,  au  xrv*  sièdje  et 
daas  les  siècles  suivants,  la  persoooifioation  du  nomine- 
linne. 

Guillaume  d'Ockamn'a  pas  joué  un  moindre  rôle  en  poli- 
tique qu'epi  philosophie.  Avec  Michel  de  Gésène,  qui  fut  gé- 
néral de  son  ordre,  Bonnegrâce  de  Bergame,  Henri  de  Ghal- 
hem  et  Fra|i«oi^  d'Ascdi,  pi  resta  fidèle  à  ce  parti  rigide  qui, 
daos    Tordra  de    S^nt-François ,   avait  toi^ours    soutenu 
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la  pauvreté  évangélique  el  la  pratique  exclusive  de  la 
vie  spirituelle  contre  la  papauté  telle  que  le  temps 
l'avait  faite.  C'est  pour  obéir  à  ces  principes  qu'il  prit  parti 
pour  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII  et  pour  Louis  de 
Bavière  contre  Jean  XXII.  Enfermé  à  Avignon  i3!28  pendant 
qu'on  instruit  son  procès  d'où  pouvait  sortir  pour  lui  une 
condamnation  au  bûcher,  il  réussit  à  s'évader  et  se  réfugia  à 
Munich  auprès  du  prince  a  qui  il  avait  ofiertsa  plume  avec 
ces  ûères  paroles  :  Tu  me  defendas  gladio^  ego  te  defendam 
calamo.  C'est  à  Munich  qu'il  mourut  paisiblement  après  y 
avoir  vécu  à  l'abri  de  la  sentence  prononcée  contre  lui  par 
le  chapitre  général  de  son  ordre,  et  qui  le  condamnait, 
c  comme  hérétique,  schismatique  et  homicide,  »  à  la  prison 
perpétuelle. 

M.Hauréau,  en  exposant  le  système  de  Guillaume  d'Ockam, 
ne  pouvait  rien  ajouter  à  l'exactitude  et  à  la  précision  dont  il 
fait  preuve  dans  tout  son  livre  :  mais  il  laisse  voir  un  senti- 
ment de  satisfaction  qui  donne  la  tentation  de  lui  dire  :  Ttm 
res  agitur.  Il  ne  prête  rien  de  son  fonds  à  l'auteur  du 
XIV®  siècle,  mais  il  prend  à  son  propre  compte  tous  ses  prin- 
cipes et  tous  ses  arguments,  et,  en  les  développant,  il  les 
fait  valoir  comme  s'ils  étaient  siens.  Quoique  nous  soyons^ 
sur  le  fond  des  choses,  d'un  autre  avis  que  M.  Hauréau,  nous 
trouvons  qu'il  n'a  pas  mal  placé  son  admiration.  Guillaume 
d'Ockam  est,  en  effet,  une  des  plus  rares  et  des  plus  fortes 
intelligences  qui  appartiennent  à  l'histoire,  nous  ne  dirons 
pas  de  la  philosophie  du  moyen  flge,  mais  de  la  philosophie 
en  général.  Il  a  devancé  plusieurs  philosophes  modernes,  ani* 
mes  de  son  esprit  sans  s'en  douter^  et  n'aurait  pas  été,  s'ils 
l'avaient  connu,  désavoué  par  eux.  Il  tient  de  Locke,  nous  ne 
disons  pas  de  Hobbes,  de  Reid  et  de  Kant.  Comme  le  pre- 
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mier,  issu  comme  lui  de  race  anglaise,  il  met  l'expérience  à 
la  place  de  la  logique  pure  et  fait  commencer  toute  expérience 
par  les  sens  sans  la  renfermer  dans  le  cercle  des  phénoroéfies 
sensibles.  L'expérience,  ou,  comme  il  rappelle,  l'intuition, 
nous  donne  la  connaissance,  non  seulement  des  corps  et  des 
faits  qui  s'y  rapportent,  mais  des  actes  de  la  volonté  et  de 
l'intelligence,  ou  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  phé- 
nomènes de  conscience.  Gomme  Thomas  Reid  et  Antoine 
Arnaud  avant  lui,  il  fait  de  l'idée  un  simple  mode  de  la  pen- 
sée, un  état  de  l'âme,  et  non  une  entité,  une  sorte  d'être 
distinct  de  Tâme  et  de  la  même  nature  qu'elle.  Son  argumen- 
tation contre  les  espèces  impresses  et  intelligibles  ne  laisse  rien 
subsister  des  intermédiaires  qu'on  a  imaginés,  pour  expli- 
quer la  connaissanée,  entre  l'esprit  et  les  objets.  C'est  un 
modèle  de  dialectique  et  une  leçon  de  bon  sens.  Il  faut 
savoir  gré  à  M.  Hauréau  de  l'avoir  reproduit  avec  tant  de 
clarté. 

Enfin,  <^  certains  égards^  Guillaume  d'Ockam  tient  aussi  de 
Kant.  Comme  l'auteur  de  la  Critique  de  la  raison  pure,  il  re- 
fuse à  l'intelligence  de  Thomme  le  pouvoir  de  nous  faire  cou  « 
naître  la  nature  divine  et  de  nous  donner  une  notion  quel- 
conque de  ses  attributs.  Entre  Dieu  et  l'homme  il  y  a,  selon 
lui,  une  barrière  infranchissable,  c'est  l'intelligence,  ce  sont 
les  concepts  de  l'homme^  qui  ne  peuvent  être  qu'une  intelli- 
gence et  des  concepts  humains,  c'est-&-dire  relatifs,  sans  appli- 
cation possible,  ou  du  moins  sans  application  légitime  à  l'Être 
absolu.  Quand  nous  parlons  de  Dieu,  de  quoi  parlons-nous? 
Du  concept  que  nous  avons  de  Dieu,  de  nulle  autre  chose, 
c  Le  concept  de  Dieu,  dit  en  propres  termes  Guillaume  d'Oc- 
€  kam,  n'est  pas  Dieu  lui-même  ;  donc  la  connaissance  de  ce 
c  concept  ne  fait,  connaître  Dieu  nimédialement  ni  immédia- 
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c  tement.({].  \  Gela  n'empêche  pas  qu'aux  yeux  de  Guil* 
laume>d^bckam,  Kant,  s'il  avait  pu  le  ooQQaitre.  n'eût  passé 
poy^  un  réaliste  ;  car  les  catégories  de  l'entendement  pur, 
iés  formes  de  laseasibiliiô  pure  et  surtout  l'impératir  catégo- 
rique sont,  d*aprés  le  langi^e  de  la  scolastiquO)  de»  univer- 
saux  anU  rem  t  Ils  existent  dans  la  peasée  antérieurement  à 
toute  expérienoe.  L'expérience,  loin  de  les  produire,  les  sup- 
/  pose  et  leur  est  soumise  eomme  &  dee  formes  nécessaires. 

^  Pour  Guillaume  d'Oskam,   l'universel  n'existe  nulle  part, 

ni  dans  la  pensée  divine,  ni  dans  l'univers,  ni  dans  l'intelli- 
gence de  l'homme.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  déclarer  la  raison 
humaine  incapable  de  rien  savoir  de  la  nature  de  Dieu  ;  au 
risque  d'Atre  inconséquent,  il  ne  eraint  pa$,  dés  qu'il  s'agit 
des  idées  divines,  des  idées  éternelles  comprises  k  la  façon  de 
Platon  et  de  saint  Thomas,  de  nier  absolument  leur  exis* 
teoce.  Il  les  trouve  inconciliables  avec  f  unité  de  Tessence 
divine,  à  Tégard  de  laquelle  il  confesse,  d'ailleurs,  la  plus 
complète  ignorant. 

l'univeirsel,  selon  Guîllaunbs  d'Oekam,  n'erôte  pas  davan^ 
tage  dans  Tupi  vers  au  4sm  la  nature,  cnr  dans  lejeature  il 
n'y  a,  selon  lui,  que  des  individus.  €  Aucune  chose,  dit-il, 
a  n'est  universellement  hors  de  l'intellect  humain,  ni  par 
«  elle-même  ni  par  l'addition  de  quelque  réali^ié  ou  de 
c  quelque  imagination  ratiouMlle;  de  quelque  manière 
c  qu'on  l'envisage  ou  qu'on  la  conçoive,  amcune  chose  n'est 
«  universellement  (2).  » 

L'universel  n'est  pas  même  dans  l'intelligence  de  Kbomme. 
Ce  qu'on  appelle  ainsi,  ks  notions  ou  œaoepte  fue  nous 

(1)  M.  Hauréau,  HisL  de  lapkUos<fkie  scoUuHq^e,  t.  III,  p.  401. 

(2)  Cette  proposition,  à  laquelle  on  en  pourrait  ajouter  beaucoup 
d*autre8|  est  citée  et  traduite  par  M.  Hauréau,  t  III,  p.  416. 
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qualifions  d'universels,  c'est  nous  qui  les  orAons  par  le  pro- 
cédé de  Vabstfactiony  en  considérant  séparément,  ce  qn^i  y  a 
de  comiiniii  ou  de  semblable  entre  tes  individus  perçus  par 
nos  sens»  Encore  faut-il  remarquer  que  ce  prétendu  uni- 
versel n'est  qu'nn  singulier  qui  représente  plusieurs  singu- 
liers. Voici»  au  reste,  la  définition  qu'en  donne  Guillaume 
d'Ockam  :  «  L'universel  est  un  son  de  voix,  un  nfiot  écrit  ou 
«  tout  autre  signe,  soit  conventionnel,  soit  d'un  usage  arbi- 
€  traire,  signifiant  &  la  fois  plosieurs  singuliers.  Ce  signe  \ 

c  est  lui-même  une  diose  singulière,  il  fl'est  universel  que 
€  représentai^ment,  de  telle  sorte  qu*ètre,  en  tant  qu'uni- 
€  versel,  consiste  uniquement  à  représenter,  à  signifier  plu*^ 
t  sieurs  choses  à  la  fois  (i).  » 

M.  Hauréau  a  raison  de  dire  qu'aucune  définition  ne  saurait 
être  plus  nette;  mais  nous  croyons  avoir  le  droit  d'ajouter 
qu'aucune  définition  ne  saurait  être  plus  fausse.  Non  moins 
faux  sont  tes  raisonnements  sur  lesquels  elle  s'appuie.  Guil- 
laume d'Ockam,  si  clairvoyant  quand  il  attaque  les  espèces 
impresses  et  intelligibles  de  ses  devanciers  et  les  entités  ittia- 
ginairefi  àè  Duns  Scol,  n'a  plus  -que  des  sophismes  à  tnettre 
uu  sei^<(5e  de  sa  propre  doctrine.  Il  ne  conçoit  l'universel 
que  oomnne  un  être  réel,  c'est-^dire  comme  une  substance 
ou  comme  un  pur  néant.  Mais  le  plan  général  que  nous  aper- 
oevMfs  A^ns  te  nsfiure,  qu'y  apercevaient  Albert  le  Grand  et 
saint Tbbmas  d'AquiM  ;  les  lois  générales  qui  la  gouvernent, 
les  forces  générales  dont  elle  subit  l'empire,  les  types  géné- 
rafftx  «qui,  4èM  le  gérikie  vivant,  ééterminent  d'avance  l'orga- 
nisatrcm  ti  Ite  «conditions  d'existence  de  l'animal  à  naître; 
am  préfbrmattons,  tà  l'on  peut  parler  ainsi,  que  Claude  'Ber- 

(1)  M.  "HAvtréan,  Mm,  de  ta  philosophie  9Colditique,  t.  tll,  p.  42à. 
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nard  a  si  justeroeot  appelées  des  idées  directrices;  dans 
l'homme  et  dans  rbumanité  la  justice,  le  droit,  le  devoir,  la 
liberté,  la  raison,  ce  ne  sont  pas  des  substances,  et  cependant 
ce  sont  des  choses  réelles  qu'on  ne  peut  nier  sans  tomber  en 
contradiction  avec  soi-même;  ce  sont  des  universaux,  ou  pour 
parler  la  langue  de  notre  temps,  ce  sont  des  principes  uni- 
versels et  nécessaires. 
Le  système  de  Guillaume  d'Ockam  a  trouvé  faveur  pendant 
I  quelque  temps,   comme  cela  arrive  à  tout  système  qui  pro- 

teste contre  les  exagérations  d'un  système  contraire  ;  mais  il 
ne  pouvait  donner  satisfaction  ni  à  la  philosophie  religieuse^ 
ni  à  la  philosophie  rationnelle^  c'est-à-dire  à  la  métaphysi- 
que, nia  la  science  de  la  nature.  De  Dieu,  il  ne  laisse  sub- 
sister qu'un  nom,  puisqu'il  prétend  que  Dieu  nous  est  in- 
connu, et,  en  détruisant  les  principes  universels  de  la  rai- 
son, il  nous  enlève  même  la  faculté  de  démontrer  son  exis- 
tence. De  là  le  mysticisme  de  Gerson,  de  Tauler,  de  Suso  et 
de  beaucoup  d'autres.  A  la  metaphysique.il  enlève  les  sujets 
mêmes  de  ses  méditations  :  l'absolu,  l'infini,  le  nécessaire, 
le  parfait,  Tesprit,  la  matière,  l'âme  spirituelle  et  immortelle. 
Enfin,  de  la  nature  il  ne  laisse  subsister  que  des  individus  et 
des  phénomènes,  qu'il  ne  sait  pas  même  unir  entre  eux  par 
le  lien  de  la  nécessité  ou  par  cette  force  mécanique  que  recon- 
naît le  positivisme,  son  héritier.  Delà  la  nécessité  des  efforts 
de  l'esprit  humain  qui  ont  amené  la  Renaissance  et  la  philo- 
sophie moderne. 

>  Quant  à  la  grande  lutte  du  réalisme  et  du  oominalisme,  qui 
remplit  tout  le  moyen  âge,  elle  n'a  jamais  cessé,  et  nous 
pouvons  la  reconnaître  aujourd'hui  même  sous  d'autres  noms 
et  sous  d'autres  formes.  En  histoire  naturelle,  elle  existe 
entre  l'évolutionnisme  et  la  croyance  à  la  perpétuité  des  es- 
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pèces  ;  en  politique,  entre  le  socialisme  et  les  idées  libérales  ; 
en  morale;  entre  le  principe  du  devoir  et  celui  de  l'intérêt 
ou  de  l'utilité  générale  ;  dans  le  domaine  de  l'art  et  de  la  lit- 
térature, entre  ce  qu'on  appelle  le  réalisme  ou  le  naturalisme 
et  le  culte  de  l'idéal  ;  en  philosophie,  entre  le  positivisme  et 
le  spiritualisme  ;  en  religion,  si  l'on  n'aime  mieax  dire  en 
théologie,  entre  le  traditionalisme  et  le  libre  examen. 
C'est  l'œuvre  même  de  M.    Hauréau  et  l'esprit  critique 

dont  elle  slnspire  qui  nous  a  suggéré  ces  réflexions. 

» 

Ad.  Franck. 
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BTAT  INTELLECTUEL  ET  MORAL  DES  POPULATIONS  AORICOLBS 

DE  LA  FLANDRE  FRANÇAISE. 

I 

On  a  vu  quels  étaient  chez  ces  populations  flamandes,  avant 
1789,  les  qualités  et  les  défauts  natifs  de  Tintelligence  ; 
elle  a  assurément  gagné  en  culture  dans  la  partie  supérieure 
des  classes  agricoles  et  s'est  manifestée  dans  Tordre  des 
applications  pratiques  de  la  manière  la  plus  remarquable. 
C'est  elle  qui  a  opéré  ces  grands  travaux  de  génie  rural, 
inexécutables  sans  des  facultés  éminentes  d'esprit  et  de 
jugement  comme  d'entreprenante  initiative.  On  a  pu  voir  par 
là  ce  qu'une  race  essentiellement  persévérante  et  réfléchie 
sait  faire  de  l'emploi  de  capitaux  abondants,  qu'il  a  fallu 
déjà  de  bien  rares  qualités  pour  créer  et  pour  amasser.  Il 
y  a  dans  d'autres  provinces  des  esprits  plus  vifs  et  plus 
alertes,  plus  originaux;  on  peut  se  demander  s'il  y  en  a 
nulle  part  de  plus  solides  et  de  mieux  équilibrés.  C'est  qu'ils 
se  sont  développés  dans  la  classe  la  plus  aisée  à  l'aide  de 
l'instruction  et  de  l'expérience.  Mais  il  faut  avouer  que  l'im- 
pression est  moins  satisfaisante,  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  la  classe  rurale  ouvrière.  Les  défauts  natifs  s'ac- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  309. 
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casent  sras  les  Bfttees  correctifs,  et  on  ne  tronTe  pas  le 
même  perfectionnement  de  ces  qualités  solides  qui  penyent 
tenir  lieu  de  beaneoup  d'antres*  Sans  prétendre  trop  géné- 
raliser une  otNservation  qui  ne  s'applique  pas  également  à 
toutes  les  localités  ni,  dans  une  même  région,  à  tous  les 
individus,  toujours  est-il  que  nous  avons  été  plus  d*une  fois 
fra]q^  et  du  manque  de  physionomie,  et  de  Tabsenoede  ces 
saillies  que  l'on  remaarque  (chez  d'autres  paj^ans  -bien 
plus  avisés  du  nord  de  la  France.  Il  faut  du  temps  pour 
démêler  parfois  une  réelle  finesse  sous  cette  lenteur  d'es^ 
prit,  et  le  fond  de  force  calme  qui  se  cache  sous  des  appa- 
rences apathiques.  Heureusement  la  sociabilité  continue  à 
former  un  des  attributs  de  cette  population  ;  elle  contribue  à 
atténuer  en  partie  ces  défauts  naturels  par  le  rapprochement 
qu'elle  opère  entre  les  individus.  Il  est  certain  que  la  socia- 
bilité présente  en  Flandre  les  formes  les  plus  variées.  On 
s'y  associe  pour  tout  et  à  propos  de  tout.  Cela  est  sensible 
particulièrement,  il  est  vrai,  dans  les  villes.  A  Lille,  on  ren- 
contre des  associationsde  tout  genre  dans  la  classe  ouvrière. 
Les  eaiApa^nes  ne  présentent  pas  sans  doute  le  même  dév^ 
loppement  de  Tassoeiation.  Mais  on  y  trouve  des  réunions 
fréquentes^  qui  n'ont  pas  d'autre  btit  que  le  divertissement 
et  le  plaisir.  C'est  l'excitant  de  la  sociabilité  qui  commu* 
nique  à  ces  ivatures  trop  languissantes  ce  qui  leur  manqne 
du  côté  du  mouvement  et  de  la  vie.  Leur  esprit  s'éveille  à 
ce  contact  mutuel.  La  bonne  chère,  dont  on  les  a  vues  fort 
amies  dans  le  passé,  et  qui  n'est  guère  moins  appréciée  au- 
jourd'hui, ne  leur  procure  pas  seulement  un  plaisir  sen^- 
suel,  elle  les  tire  de  leur  atonie  par  la  nombreuse  compa- 
gnie et  change  leur  taciturnité  habituelle  en  une  eixpansioB 
bruyante.  On  se  demande  pourquoi  les  femmes  parais*- 
sent,  au  mains  dans  quelques  régions,  avoir  iplun  partiou**- 
lièrement  l'air  effacé  et  éteint.  C'est  l'effet  sans  doute  d'uae 
vie  plus  isolée.  Ce  qu'on  remarque  de  terne  dans  ces  popu^ 
latioos  du  nord  est  d'ailleurs  loin  d'exelure,  même  dans  ia 
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masse,  un  riche  fond  d'habileté  industrieuse  au  travail. 
L'homme  parait  ici  tout  particulièrement  en  conformité 
avec  la  nature  du  climat  et  du  sol.  Le  ciel  souvent  gris  ou 
brumeux  inspire  la  tristesse  et  l'ennui,  il  faut  à  tout  prix 
réagir  par  le  travail  sinon  par  les  émotions  sensuelles.  Le 
sol  offre  une  monotonie  que  peu  d'accidents  de  terrains 
rompent  ou  égayent;  mais  ce  même  sol  ne  demande  qu'un 
peu  de  culture  pour  porter  les  meilleurs  fruits;  c'est  l'image 
assez  fidèle  de  ces  populations  rurales  d'un  esprit  uniforme 
mais  heureusement  doué  pour  produire. 

Ce  bon  sens  un  peu  lourd,  cette  solidité  qui  les  défend 
contre  les  illusions,  cette  volonté  patiente,  cette  confiance 
tranquille  et  courageuse  dans  les  libres  efforts,  accrue 
encore  par  le  genre  des  cultures,  qui,  pour  la  plupart,  gr&ce 
à  leur  nature  ou  à  leur  heureuse  variété,  n^  laissent  pas 
une  place  prépondérante  à  la  fortune  et  aux  saisons,  ces  . 
qualités  ne  sont  pas  là  les  seules  que  présente  la  classe  agri- 
cole. Le  goût,  l'amour  de  tout  art  n'est  pas  absent  de  ces 
campagnes  ;  la  Flandre  française  possède  même  quelques  ap- 
titudes très-particulières  sous  ce  rapport;  elle  a,  dans  la  par- 
tie la  plus  'Cultivée  de  sa  population,  produit  des  écrivains 
pénétrés  du  sentiment  de  la  couleur,  comme  Froissard,  des 
peintres  comme  Watteau.  Comment  la  population  des  cam- 
pagnes n'offï*irai1^elle  pas  au  moins  en  germe  ce  qu'une 
forte  culture  a  porté  dans  les  villes  au  dernier  .degré  de 
développement  ?  Peu  artiste,  si  on  lui  demande  ce  qui  dis- 
tingue nos  populations  du  midi,  l'improvisation,  la  poésie, 
la  vive  imagination,  elle  l'est  dans  le  cercle  des  réalités 
qu'elle  ne  dépasse  guère.  L'aptitude  pour  le  dessin  est  fré- 
quente chez  les  enfants.  Le  goût  pour  les  œuvres  de  la  pein* 
ture  est  très-répandu  dans  les  masses.  La  musique  y  devient 
facilement  une  passion.  Nulle  part  plus  que  dans  ces  cam- 
pagnes, les  sociétés  chorales,  les  fanfares  n'ont  pris  un  déve- 
loppement si  rapide  et  si  étendu.  Quant  au  chant,  il  y  est 
cultivé  de  temps  immémorial.  Un  de  nos  historiens,  Miche- 
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let,  s'est  complu  dans  la  peinture  de  ces  tisserands  des 
Flandres,  au  moyen  âge,  chantant  à  voix  basse,  soit  des 
chants  mystiques,  soit  des  chansons  de  nourrice  et  de  gé- 
missantes complaintes.  Les  lollards  et  les  beghards  ont  dis- 
paru, mais  non  cette  habitude  qui  leur  était  chère.  Quelques 
chants  gardent  encore  parfois  cet  accent  plaintif,  ce  carac- 
tère de  tristesse  appropriée  aux  légendes  qui  en  font  le 
sujet,   mais  c'est   Texception.  Ces   chants,  d'aujourd'hui 
ne  sont  pas  murmurés  par  un  travailleur  devant  un  rouet 
solitaire  pour  charmer  sa  tâche,  ou  par  quelque  pauvre 
fileuse  qui  en  accompagne  sa  rêverie,  ils  sont  entonnés  en 
commun.  Vrais  chants  populaires  d'une  gaîté  franche,  d'une 
jovialité  un  peu  grosse,   assaisonnée  de  gaillardises  ou, 
encore,  gouailleurs  avec  je  ne  sais  quoi  de  nonchalant  qui 
donne  à  la  malice  une  sorte  de  bonhomie  I  La  chanson  de 
la  cave  ei  du  grenier^  écrite  en  une  sorte  de  patois  local, 
a  acquis  quelque  célébrité;  elle  eut  à  Lille  un  de  ces  succès 
de  vogue,  comme  il  y  en  a  toujours  pour  quelque  chant  po- 
pulaire dans  ces  pays  flamands.  Elle  fut  faite  à  l'occasion 
des  efforts  généreux  que  déploya  notre  confrère,  Adolphe 
Blanqui,  pour  faire  évacuer  les  caves  de  Lille,  dont  il  tra- 
çait, dans  d'émouvantes  lectures,  un  lamentable  tableau. 
La  classe  qu'il  avait  en  vue  de  soulager,  aurait  dû  lui  savoir 
gré  de  l'intérêt  qu'il  lui  témoignait  d'une  manière  si  vive. 
Elle  aurait  dû  comprendre  qu'il  s'agissait  de  porter  remède 
au  pire  des  maux  qui  pèsent  sur  elle.  Le  logement  insalubre 
entraine  à  la  fois  sa  dégénérescence  physique  et  sa  dé- 
gradation morale,  avec  son  air  vicié,  avec  ses  entassements 
pêle-mêle  d'êtres  humains,  promiscuité  qui  est  à  la  famille 
ce  que  ces  abominables  logis  sont  eux-mêmes  à  la  demeure 
de  l'homme  telle  que  l'exigent  les  plus  impérieuses  et  les 
plus  élémentaires  prescriptions  de  l'hygiène,  de  l'humanité 
et  surtout  de  la  morale.  Eh  bien  non,  Adolphe  Blanqui  fut 
raillé,  chansonné  par  les  ouvriers.  Sans  doute,  toutes  les 
caves  de  Lille  ne  justifiaient  pas  ses   peintures  accusa- 
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triées.  Plusieurs  de  ces  logements  pratiqués  sous  le  sol 
offraient  des  conditions  moins  défavorables.  Mais  les  habi- 
tants mêmes  de  celles  qui  avaient  fourni  une  matière  trop 
légitime  à  d'éloquentes  réclamations  firent  chorus.  Quoi  ! 
on  allait  les  déranger  dans  leurs  vieilles  habitudes  I  On  rit 
aux  dépens  des  «  savants  de  Paris  !  »  Pauvres  ouvriers  ! 
Leur  enlever  leur  cher  logis  pour  leur  offrir I  «au  lieu 
d'une  cave  un  grenier!  »  Il  allait  falloir  «grimper  cinq 
étages,  »  sous  prétexte  de  bon  air!  Étant  voisins  du  ciel,, 
«  on  aurait  la  consolation  d'entendre  de  plus  près  chanter 
les  anges!  »  L'excitation  était  vive.  M.  Blanqui,  s'il  se  fût 
montré  au  milieu  de  ces  chanteurs  attablés,  eût  pu  s'atten- 
dre, pour  prix  de  ses  sympathies,  à  l'accueil  le  moins  bien- 
veillant; trop  avisé,  j'imagine,  pour  en  être  surpris,  il  n'en 
eût  pas  été  découragé,  j'en  suis  sûr. 

Ces  chants  populaires,  ce  sont  fréquemment  des  ouvriers 
qui  en  sont  les  auteurs.  Il  s'en  fait  des  recueils  qui  courent 
les  campagnes.  La  chaumière  et  la  ferme  répètent  l'écho  de 
ces  compositions,  qui  eurent  pour  premier  théâtre  l'atelier 
et  le  café  chantant,  si  fréquenté  par  l'ouvrier  lillois 

Un  goût  naturel  assez  fréquent  chez  ces  gens  de  campagne 
est  aussi  celui  des  fleurs»^  Ils  aiment  souvent  à  en  parer  leurs 
jardins  ou  tout  au  moins- à  les  faire  croître  dans  les  étroits 
espaces  libres  qui  bordent  leurs  demeures.  C'est  là  encore 
un  goût  très-ancien,  et  je  ne  sais  même  si  l'industrie  ne  lui 
a  pas  un  peu  nui.  Par  ce  trait  qui  n'est  pas  le  seul,  notre 
Flandre  française  rappelle  la  Hollande.  Elle  a  transporté 
jadis  dans  cette  passion  des  fleurs  la  même  recherche  ingé- 
nieusement raffinée,  le  même  goût  qui  rendit  les  Hollandais 
célèbres  aux  deux  derniers  siècles.  Nos  Flamands  étaient 
passés  maîtres,  il  y  a  cent  ans  à  peine,  en  ce  genre  de  tours 
de  force  qui  varient  les  formes  et  les  couleurs.  Comme  les 
Hollandais,  ils  ne  craignaient  pas  d'arriver  à  l'étrange  plu- 
tôt que  de  renoncer  à  la  nouveauté.  On  citait  leurs  variétés, 
multipliées  à  l'infini,  d'œillets,  de  primevères,  de  roses  et 
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d'oreilles  d'ours.  Peu  d'années  où  ils  ne  produisissent 
des  espèces  très-recherchées.  La  spéculation  n'était  pas 
toujours  également  sûre  pourtant.  Transportées  hors  du 
climat  humide  et  couvert  de  la  Flandre,  et  de  sa  terre 
franche  et  profonde  qui  favorisait  ces  productions  extraor- 
dinaires et  ces  jeux  de  la  nature,  ces  fleurs  compliquées 
dégénéraient  en  fleurs  simples,  et  l'art  s'avouait  vaincu  dès 
la  seconde  génération.  Aujourd'hui,  le  cultivateur  flamand 
vend  moins  de  fleurs,  il  se  contente  d'en  jouir  le  plus  sou- 
vent. S'il  les  cultive  en  vue  du  gain,  il  s'éloigne  rarement 
autant  du  type  naturel;  il  a  raison;  il  trouverait  moins 
qu'au  siècle  dernier  de  riches  sans  cervelle  pour  venir 
acheter  au  poids  de  l'or  la  satisfaction  d'être  les  possesseur^ 
uniques  d'espèces  éphémères,  qui  décevaient  bientôt  même 
les  calculs  de  la  vanité  à  laquelle  n'avaient  pas  coûté  les 
plus  exorbitants  sacrifices;  on  fait  aujourd'hui  peu  de  ces 
folies-là;  on  en  fait  d'autres. 

Mais,  si  ces  populations  du  Nord  ne  sont  pas  dépourvues, 
comme  on  vient  de  le  voir,  d'aptitudes  natives  et  de  certaines 
dispositions  qui  font  leur  mérite  et  leur  succès,  il  en  est  peu 
en  France  à  qui  l'instruction  soit  plus  nécessaire.  Elles  y 
suppléeraient  difficilement,  comme  le  font  d'autres  races 
plus  vives,  par  les  ressources  de  l'instinct  et  de  l'expérience 
seule.  L'instruction  primaire  y  a  fait  assurément  de  très- 
grands  progrès,!  mais  on  rencontre  ici  une  cause  particu- 
lière qui  entrave  de  plus  d'une  façon  le  développement  de 
l'intelligence.  La  langue  flamande  reste  le  grand  obstacle. 
Nous  avons  senti  peser  comme  une  muraille  morale  dans 
certaines  localités,  où  nous  étions  réduit  à  parler  une 
langue  qu'ils  comprennent  peu  à  des  gens  qui  répondaient 
dans  un  patois  que  nous  ne  comprenions  pas  du  tout.  Outre 
ce  sentiment  pénible  de  se  trouver  comme  étranger  dans 
son  propre  pays,  il  en  résulte  une  indéflnissable  déflance 
chez  des  gens  qui  ne  sont  en  communication  que  par  inter- 
prète avec  celui  qui  leur  parle.  Ils  ne  s'expliquent  pas 
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pourquoi  on  vient  les  visiter,  même  accompagné  de  quelque 
notable  du  pays,  et,  dans  une  mission  scientifique,  dont  ils 
ne  saisissent  pas  Tobjet,  ils  sont  volontiers  prêts  à  soupçon- 
ner quelque  arrière  pensée  fiscale  ou  un  projet  intéressé. 
Le  flamand  occupe  une  place  énorme,  même  dans  des  ré- 
gions qui  n'appartiennent  pas  à  la  Flandre  flamingante,  où 
il  règne  presque  seul  chez  les  paysans.  11  souffre  difficile- 
ment la  rivalité  du  français  dans  les  deux  arrondissements 
considérables  dont  elle  est  formée,  ceux  de  Dunkerque  et  de 
Hazebrouck.  Dans  un  rapport  rédigé  en  vue  de  notre  der- 
nière exposition,  l'inspecteur  d'Académie  de  Lille,  M.  An- 
thoine,  a  montré,  avec  une  insistance  trop  justifiée,  la  diffi- 
culté qu'en  éprouve  la  propagation  de  l'instruction.  L'en- 
fant, arrivant  à  l'école,  y  doit  apprendre  le  français,  comme 
nos  enfants  à  nous  apprennent  le  latin,  et  la  nécessité  est 
plus  urgente  ;  car  ce  n'est  pas  en  latin  que  se  fait  notre  en- 
seignement. Pour  ces  petits  paysans,  ils  n'apprendront  rien 
sans  le  français,  à  moins  qu'on  ne  se  mette  à  parler  leur 
langue;  c'est  une  sorte  de  cercle  vicieux.  La  première  con- 
dition n'est-elle  pais  en  effet  que  l'enfant  s'entende  avec  son 
maître  ?  Quelles  complications  pour  des  études  qui  doivent 
avant  tout  être  simples,  brèves,  rapides  I  «  Nous  ne  cher- 
chons pas,  disait  M.  Anthoine,  à  détruire  le  flamand,  nous 
voudrions  seulement  qu'à  côté  le  français  s'implantât  et 
prit  racine  ;   les    faits,  il   faut  bien  le  reconnaître,    ne 
donnent  pas  jusqu'ici  raison  à  ce  désir;  il  semble  que  l'une 
des  deux  langues  ne  peut  vivre  qu'aux  dépens  de  l'autre.  > 
Grave  et  difficile  situation,  non  pas  sans  issue  pourtant. 
L'école  résoudra  le  problème  en  y  mettant  du  temps  et  de  la 
patience.  11  faut  d'abord  que  partout,  ce  qui  n'est  pas  jus- 
qu'ici, l'enseignement  se  fasse  en  français.  Les  enfants  s'y 
habituent,  comme  il  arrive  pour  toute  langue,  à  force  d'en- 
tendre répéter  les  mêmes  mots  désignant  les  mêmes  idées 
et  les  mêmes  objets.  Ce  qui  se  fait  souvent  ailleurs  par 
l'usage  seul  se  fera  ici  à  la  fois  par  l'usage  et  par  l'instruc- 
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tion  régultëre.  La  conversation,  les  morceaux  répétés 
par  cœur,  récités  devant  un  maître  qui  reprend  jusqu'aux 
fautes  de  prononciation,  achèveront  de  venir  à  bout  de  ces 
difficultés,  déjà  maîtrisées  plus  d'une  fois.  On  devra  assurer 
et  hâter  le  résultat  par  des  récompenses  spéciales.  On  y 
arrivera  aussi  par  les  bibliothèques  scolaires  et  populaires, 
et  par  toutes  les  voies  auxiliaires  que  peut  indiquer  l'expé- 
rîence*-Il  ^st  temps  de  se  mettre  sérieusement  à  une  œuvre 
que  nous  avons,  jusqu'à  présent,  beaucoup  trop  négligée. 

En  résumé,  les  progrès  de  l'instruction  dans  ces  cam- 
pagnes ont  été  d'une  certaine  lenteur.  On  est  péniblement 
affecté  par  cet  excessif  écart  entre  l'état  arriéré  que  tout 
indique  chez  les  campagnards  et  l'état  avancé  de  l'exploita- 
tion agricole,  du  à  la  classe  la  plus  instruite  et  la  plus  riche; 
l'ouvrier  reste  aunlessous  de  l'œuvre  ;  on  est  loin  de  s'at- 
tendre à  un  tel  contraste. 

L'esprit  municipal,  autrefois  si  puissant,  mais  qui  n'avait 
pas  résolu  le  problème  de  l'instruction  avant  1789,  a  été  à  cet 
égard  pendant  longtemps  d'une  presque  complète  incurie. 
Depuis  la  révolution,  les  communes  n'ont  fait  de  sacrifices 
en  faveur  de  l'instruction,  que  lorsqu'elles  y  ont  été  obligées 
par  l'autorité  supérieure.  Outre  les  faits  généraux  emprun- 
tés à  la  statistique  ofScielle,  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  ce 
qui  a  eu  lieu  plus  particulièrement  dans  une  commune,  celle 
de  Rexpoôde,près  Handscoote.  Dans  cette  commune  de  1,186 
habitants,  on  n'eut  pendant  longtemps,  à  peine  d'école.  La 
localité  bénéficia  de  la  loi  de  1833.  Mais  l'école  ne  fut  pas 
d'abord  très-fréquentée,  et  les  enfants  des  deux  sexes  res- 
tèrent réunis,  jusqu'en  1853,  sous  la  direction  d'un  seul 
maître  ;  ce  n'est  qu'en  1871  qu'un  maître-adjoint  a  été  ap- 
pelé à  seconder  l'instituteur  titulaire.  Depuis  quelques  an- 
nées enfin  les  progrès  ont  marché  rapidement.  Non  seule- 
ment le  nombre  des  inscrits  et  le  montant  de  la  rétribution 
des  élèves  payants  sont  chaque  année  de  plus  en  plus  consi- 
dérâtes ;  mais  la  rétribution  moyenne  a  augmenté  sensible- 
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ment.  De  8  fr.  04  en  1870,  et  en  1874  de  9  fr.  08,  en  1878, 
elle  était  de  11  fr.,  preuve  d'une  fréquentation  de  plus  en 
plus  régulière.  Les  indigents,  formant  une  forte  majorité  en 
1870,  où  ils  sont  62  contre  42  payants  sur  le  nombre  total  de 
104,  devinrent  en  1878,  la  minorité,  tellement  que,  su^ 
170  élèves,  il  n'y  en  avait  plus  que  74  gratuits  contre  96 
payants  !  Ajoutez  à  cela  le  succès  constamment  accru  d'une 
bibliothèque  composée  des  dons  et  des  cotisations  de  quel- 
ques personnes.  Après  avoir  modestement  débuté  par  27  vo- 
lumes, cette  bibliothèque  en  avait  108  en  1879,  encore  aug- 
mentés aujourd'hui,  elle  a  vu  monter  aussi  ses  prêts  du 
nombre  de  25  emprunteurs  à  un  chiffre  qui,  aujourd'hui,  ne 
s'éloigne  pas  beaucoup  de  300.  Nous  citons  cet  exem^ple 
parce  qu'il  s'agit  d'une  commune  purement  rurale.  11  est 
facile  de  tirer  des  conclusions  plus  générales  de  la  statistique 
de  1880.  On  est  disposé,  après  une  longue  inertie,  à  se  ré- 
jouir d'un  résultat  total  qui  montre  que,  sur  668  communes 
dont  se  compose  un  département  qui  compte  1,519,585 
habitants,  18  communes  seulement  étaient  dépourvues 
d'écoles.  Elles  sont  réduites  à  3  en  1881.  Mais  on  reste  affligé 
en  voyant  le  nombre  considérable  d*enfants  de  six  à  treize 
ans,  qui  n'ont  paru  dans  une  école. 

Et  pourtant  —  chose  réellement  digne  de  remarque  —  j'ai 
déjà  fait  cette  observation  pour  la  Normandie,  nos  campa- 
gnards, qu'on  se  figure  souvent  si  indifférents  pour  l'instruc- 
tion, le  sont  moins  que  beaucoup  d'ouvriers  des  villes,  les- 
quels n'ont  pas  à  alléguer  pour  leur  excuse  les  mêmes 
obstacles  de  distance,  les  mêmes  nécessités  pressantes  de 
retenir  l'enfant  au  domicile  dans  les  temps  de  moisson.  La 
majorité  de  ces  enfants  oisifs  qui  errent  sans  aller  à  l'école, 
c'est  dans  les  cités  manufacturières  qu'on  la  rencontre,  c'est 
à  Lille,  c'est  à  Roubaix  !  Dans  la  liste  des  élèves  gratuits, 
vous  verrez  figurer  aussi,  avant  la  loi  qui  a  proclamé  la 
gratuité  universelle,  les  villes  pour  une  proportion  plus 
grande  que  les  campagnes.  Ce  dhiffre  des  élèves  noâ  paysiûts 
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était  naguère  bien  considérable  dans  le  département  du 
Nord,  135,030  ne  payaient  pas  contre  61,699,  qui  avaient  les 
moyens  ou  qui  tenaient  à  honneur  de  faire  les  frais  de  Tédu- 
cation  de  leurs  enfants  I 

Dans  l'enseignement  primaire,  les  écoles  libres  et 
congréganistes  occupent  une  place  notablement  plus 
grande  que  les  écoles  laïques.  L'enseignement  congréganiste 
comptait  en  1880  dans  les  écoles  publiques,  ou  en  tenant 
lieu,  19  Vo  des  garçons  et  59  7o  des  filles,  et  dans  les  écoles 
libres  plus  de  78  7o  des  garçons  et  84  7o  des  flUes.  Mais 
les  geôles  laïques  sont  nombreuses,  bien  dotées,  et 
on  ne  néglige  rien  pour  donner  des,  maîtres  capables.  Les 
mesures  destinées  à  favoriser  la  laïcité  ont  été  prises  récem- 
ment dans  des  villes  où  l'esprit  religieux  très-puissant  se 
manifeste  par  des  préférences  marquées  pour  l'école  aux 
mains  des  Sœurs  et  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 

Dans  quelque  proportion  que  subsistent  par  rapport  les 
unes  aux  autres  ces  écoles  diverses,  on  ne  peut  douter  que 
leur  action  achèvera  de  répandre  l'instruction  primaire  dans 
les  jeunes  générations.  Dans  la  Flandre  flamingante,  l'en- 
seignement congréganiste  s'est  montré  trop  peu  soucieux 
de  répandre  la  langue  française  ;  mais,  s'il  y  a  eu  de  l'in- 
curie et  peu  de  bonne  volonté  parfois,  de  ce  côté,  il  faudra 
bien  qu'on  s'y  mette  en  face  de  la  concurrence  laïque 
et  de  la  nécessité  croissante  de   la  langue  française. 

Les  salles  d'asile  ont  encore  besoin  d'être  multipliées.  On 
en  compte  dans  ce  département  plus  de  330,  où  se  pressent 
66,000  enfants,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  15,000  en- . 
fants,  de  moins  de  six  ans,  vivent  à  l'état  d'abandon  ! 

Les  cours  d'adultes  et  d'apprentis  n'y  réunissent  enfin 
que  36,000  élèves  ;  si  imposant  que  paraisse  ce  chiffre,  il  est 
très-insufilsant,  comme  Test  pour  les  campagnes  le  nombre 
de  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  agricole,  en  voie  de 
progrès  d'ailleurs,  mais  trop  récemment  constituée  pour  que 
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Von  puisse  juger  les  fruits  qu*elle  est  destinée  à  porter 
pour  l'avenir. 

Peu  de  parties  de  la  France  égalent  pour  rinstruction 
primaire  rarrondissement  de  Lille,  où  les  campagnes 
occupent  aussi  une  place  importante,  quoique  beaucoup 
moindre  que  la  ville.  11  possède,  pour  une  population  de 
591,134  habitants,  340  écoles  publiques,  1,038  classes,  116 
établissements  libres.  Seul  en  France  le  département  de  la 
Seine  offre  un  pareil  développement  scolaire  et  un  accrois- 
sement aussi  rapide  de  renseignement  primaire. 

II 

Sous  le  rapport  moral,  la  population  rurale  de  la  Flandre 
française  est  assurément  au  nombre  des  meilleures,  eu 
égard  au  nombre  de  bonnes  et  honnêtes  familles  qui 
y  vivent  dans  un  état  de  modeste  aisance  à  force  de 
travail  et  d'économie.  Nulle  province  peut-être  ne  saurait 
montrer  des  habitudes  plus  rangées,  plus  de  qualités  do- 
mestiques, plus  de  ménagères  émérites  ayant  le  culte  du 
foyer. 

La  sociabilité  de  la  race,ulont  j*ai  eu  occasion  de  parler, 
se  traduit  aussi,  sous  l'impulsion  d'une  bonté  naturelle  et 
de  l'esprit  chrétien,  par  des  habitudes  de  secours  mutuel  et 
par  de  nombreuses  pratiques  de  charité. 

Comment  ne  pas  signaler  pourtant  ce  qu'il  y  a  de  défec- 
tueux dans  les  moeurs?  D'éclatants  exemples  historiques  nous 
montrent,  et  il  serait  trop  facile  de  montrer  aujourd'hui 
encore,  que  la  chair  est  faible  dans  cette  province  de  la 
Flandre,  non  plus  autant  peut-être  dans  les  hautes  classes, 
mais  dans  la  masse  rurale.  Il  s'en  faut  que  les  sévérités 
de  l'opinion  fassent  toujours  très -bonne  garde  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  principes.  Les  filles-mères  sont 
nombreuses.   Les  chutes  sont  souvent  considérées  comme 
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de  simples  fautes  de  jeunesse  que  le  mariage  répare.  Le 
lien  conjugal  n'est  pas  moins  respecté  d'ailleurs  que  dans 
nos  autres  populations  rurales.  Les  écarts  qu'on  peut 
reprocher  aux  femmes  mariées  y  sont  à  l'état  de  rares 
exceptions.  Chez  les  hommes,  il  n'y  a  rien  peut-être  qui 
soit  meilleur  ni  pire  qu'ailleurs,  quand  l'intempérance, 
qu'accompagnent  presque  toujours  d'autres  vices,  n'agit  pas 
comme  cause  de  corruption.  Le  nombre  des  attentats  à  la 
pudeur  prime  beaucoup  celui  des  coups  et  blessures.  On  voit 
par  là  la  nature  des  penchants  qui  entraine  ces  populations. 
Chez  les  cultivateurs  aisés  il  commence  à  se  manifester  une 
certaine  tendance  à  reculer  le  mariage  de  leurs  enfants.  Ils 
craignent  de  se  priver  par  là  d'auxiliaires  précieux  dans  les 
travaux.  L'augmentation  de  la  population  est  due  surtout 
à  la  classe  pauvre,  car  le  désir  de  voir  leur  postérité  plus 
à  l'aise  qu'eux-mêmes  fait  que  les  campagnards  riches 
n'aiment  plus  les  grandes  familles;  ils  disent  hautement 
qu'en  n'ayant  qu'un  ou  deux  enfants,  ils  ont  moins  de  souci 
et  vivent  plus  tranquilles. 

La  criminalité  est  un  des  signes  manifestes  de  l'état  mo- 
ral, il  n'en  est  ni  le  seul  ni  le  plus  infaillible.  Des  crimes 
peuvent  être  engendrés  par  la  violence  du  tempérament, 
produits  par  un  reste  d'habitudes  sauvages,  sans  accuser 
toujours  la  moralité  moyenne  d'une  population  nombreuse. 
D'une  manière  générale  on  peut  se  féliciter  de  voir  que 
le  département  du  Nord,  qui  renferme  tant  de  villes 
manufacturières  des  plus  peuplées,  estloin  d'être,  proportion- 
nellement au  nombre  de  ses  habitants,  un  des  plus  mal 
notés.  Les  campagnes  y  ont  la  moindre  part,  comme  cela  ré- 
sulte des  tableaux.  Les  accusés  y  sont  classés,  eu  égard  à 
leur  profession,  en  six  groupes  distincts,  les  accusés  atta- 
chés aux  travaux  de  la  terre,  1,536,  formant  35  7o  du  nom- 
bre total.  Évidemment,  un  tel  résultat  est  très-favorable 
aux  populations  rurales.  En  effet,  elles  forment  à  elles 
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seules  environ  les  deux  tiers  de  la  population  générale. 
Nous  devons  reconnaître  qu'il  y  a  un  revers  de  médaille. 
Les  cultivateurs  sont  les  seuls  qui  commettent  plus  fré- 
quemment des  crimes  contre  les  personnes  que  contre  les 
propriétés.  N*es1>-ce  pas  là  encore  un  indice  de  ce  qui  nous  a 
paru  manquer  du  côté  de  l'instruction  et  pour  ainsi  dire  de 
la  civilisation  dans  une  partie  de  la  classe  rurale? 

En  définitive  la  part  faite  au  nombre  des  accusés  est  dans 
le  département  du  Nord  de  8,80  sur  100,000  habitants, 
moyenne  très-inférieure  à  celle  de  l'ensemble  de  la  France 
où  elle  est  de  12  sur  100,000. 

A  plus  forte  raison  tombe-t-elle  au-dessus  de  certains 
chiffres  qui  sont  fort  au-delà*  Nous  avons  cité  l'Eure,  dépar- 
tement presque  exclusivement  agricole  pourtant,  avec  ses 
30  accusés  sur  100,000  habitants,  chiôre  énorme,  et  j'ose 
dire  inexplicable,  qui  dépasse  même  la  Seine  avec  ses  po- 
pulations si  mélangées,  si  sujettes  à  des  tentations  de  tout 
jrenre,  et  qui  donne  28  sur  100,000  ! 

Que  maintenant  l'on  oppose  ce  département  du  Nord  si 
peuplé  aussi,  si  rempli  de  tant  d'éléments  d'une  nature  équi- 
voque dans  ses  grandes  villes  manufacturières,  qu'on  l'op- 
pose avec  son  chiffre  de  8,30,  à  d'autres  départements»  qui 
sont  plus  exclusivement  agricoles,  aux  Alpes^Maritimes 
avec  leurs  27  accusés,  aux  Pyrénées-Orientales  qui  en 
donnent  21,  et  à  plusieurs  autres  qui  en  donnent  entre  15  et 
19,  on  sera  frappé  avantageusement  de  l'énorme  diffé- 
rence. 

Quant  aux  moindres  délits,  ils  augmentent  plutôt,  il  faut 
bien  le  reconnaître.  Le  braconnage  et  la  contrebande  n'ont 
fait  que  s'accroître  depuis  quelques  années.  La  contrebande 
notamment  semble  avoir  passé  dans  les  habitudes  de  cer- 
taines populations.  11  faut  déplorer  un  tel  mal  et  y  aviser. 
Le  braconnage  et  la  contrebande  sont,  en  effet,  des  habi- 
tudes plus  funestes  qu'on  ne  croit  :  elles  attestent  et  propa- 
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gentle  mépris  de  la  loi,  et  deyienneût^par  d'autres  raisons 
qu'il  est  inutile  de  rappeler,  des  causes  de  démoralisation 
actives  et  puissantes. 

C'est  une  pénible  obligation  d'insister  sur  les  caractères  et 
le  degré  des  habitudes  d'intempérance  dans  la  population  de 
la  partie  septentrionale  de  4a  France.  En  traçant  plus  d'une 
fois  un  tel  tableau,  nous  n'avons  eu,  nous  devons  l'avouer, 
à  recourir  à  aucun  artifice  pour  en  varier  les  couleurs, 
parce  que,  malgré  les  traits  partout  communs  à  ce  vice 
envisagé  dans  ses  effets  généraux,  il  ne  prend  pas  partout 
les  mêmes  formes  et  ne  présente  pas  non  plus  toujours  les 
mêmes  conséquences.  Ce  que  nous  allons  dire  du  déve- 
loppement de  ce  défaut  indigène  dans  la  Flandre  fran- 
çaise ne  dément  pas  cette  assertion.  Autre  est  l'intempé- 
rance normande,  autre  est  l'intempérance  flamande.  Celle- 
là  est  à  la  fois  plus  funeste  et  plus  étendue,  et  si  fâcheux 
que  soit  le  mal  dans  le  département  du  Nord,  il  cause  de 
moins  afireux  ravages. 

Les  classes  ouvrières  ont  toujours  été  plus  ou  moins  in- 
tempérantes dans  la  province  qui  nous  occupe,  et  le  régime 
manufacturier  n'a  fait  qu'y  développer  un  vice  existant 
déjà.  Dès  le  commencement  du  siècle,  un  préfet  du  Nord, 
M.  Dieudonné,  signale,  dans  la  statistique  de  ce  départe- 
ment, l'usage  immodéré  des  liqueurs  fortes,  principalement 
du  genièvre  et  de  l'eau-de-vie  de  grain,  répandu,  dit-il, 
d'une  manière  effrayante  parmi  le  peuple  de  Lille. 

<  C'est,  ajoute-t-il,dans  les  manufactures,  surtout  dans  la 
classe  des  gens  de  métier  et  des  journaliers,  que  les  effets 
désastreux  de  cet  usage  sont  le  plus  sensibles  (1).  »  Il  va 
jusqu'à  affirmer  que  l'ivresse  était  presque  continuelle 
parmi  ces  habitués  de  cabaret,  et  qu'il  n'était  pas  rare  de 
voir  les  ouvriers  des  manufactures  de  Lille  ne  travailler  que 

(1)  Tome  I,  p.  80. 
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trois  jours  de  la  semaine,   et  passer  les  quatre  autres  à 
boire. 

Les  ouvriers  de  Roubaix,  de  Turcoing  et  des  autres  villes 
du  Nord  étaient  infectés  du  même  genre  de  vice,  mais  à  un 
moindre  degré.  La  majorité  des  ouvriers  s'en  préservait,  ou 
du  moins  ne  poussait  pas  le  goût  pour  la  boisson  jusqu'au 
point  où  il  devient  une  habitude  quotidienne  et  une  passion 
dépravée.  On  remarquait  même  que  dans  plusieurs  de  ces 
villes  les  mœurs  de  la  masse  ouvrière  étaient  assez  satis- 
faisantes. A  une  époque  plus  récente,  M.  Louis  Reybaud 
parle  avec  une  estime  particulière  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent la  laine  à  Roubaix.   Il  y  avait  là  des  traditions 
fortes  et  saines.  Elles  se  sont,  nous  le  craignons,  assez  sen- 
siblement altérées  dans  la  classe  ouvrière. 
^    Les  excès  étaient  beaucoup  plus  rares  dans  les  campagnes. 
On  peut  invoquer  à  cet  égard   le  témoignage  d'un  autre 
observateur  qui  a,  comme  M.  Reybaud,  appartenu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  Parlant  des  tisse- 
rands qui  demeuraient  dans  les  villages  et  travaillaient 
chez  eux,  M.  le  docteur  Villermé  dit  qu'ils  avaient  des 
mœurs  et  des  habitudes  généralement  très-bonnes  (1).   Il 
fait  remarquer  que  la  classe  des  cultivateurs  ne  présente 
ni  les  débauches  ni  l'intempérance  €  presque  quotidienne 
et  répugnante  >  des  ouvriers  de»  villes. 

Cet  éloge  paraîtrait,  disons-le,  justifié  encore  aujourd'hui. 
Depuis  environ  quarante-cinq  ans  que  le  savant  statisti- 
cien-moraliste parcourait  ces  mêmes  contrées,  la  partie 
moyenne  de  la  classe  agricole  confirme  mieux  encore  ce 
témoignage.  Que  n'en  est-il  ainsi  de  la  partie  inférieure  ? 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  propriétaires  et  les  fermiers 
aient  renoncé  à  leur  goût  traditionnel  pour  les  festins  co- 
pieux arrosés  de  fréquentes  libations  à  certains  jours  de 

(1)  Etat  physique  et  moral  des  ouvriers,  t.  I,  p.  109. 
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fête,  et  quand  ils  s'invitent  mutuellement .  Mais  nul  doute 
que  les  excès  grossiers  et  fréquents  n'aient  encore  perdu 
de  la  place  qu'ils  gardaient  dans  les  habitudes.  Les  moyens 
et  les  petits  cultivateurs  ne  passent  plus  des  jours  et  des 
nuits  au  cabaret.  Les  estaminets  ne  sont  guère  remplis 
que  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  ou  de  marché. 

Si  la  petite  culture  compte  un  certain  nombre  d'hommes 
adonnés  à  l'ivrognerie  c'est  dans  des  proportions  bien 
moindres. 

Il  n'en  est  pas  de  même  malheureusement  dans  la  classe 
ouvrière/urale. 

On  cite  tel  arrondissement,  celui  de  Douai  par  exemple, 
où  le  nombre  des  cabarets  a  quadruplé  depuis  vingt-cinq 
ans.  Cela  tend  à  devenir  la  distraction  principale,  car  on  a 
vu  disparaître  aussi  dans  maintes  localités  les  jeux  de  plein 
air  et  de  grand  exeroice,  qui  existaient  depuis  longtemps 
pour  faire  place  à  des  distractions  moins  saines,  et  parti- 
culièrement à  ces  bals  annexés  à  des  guinguettes  qui  ont 
attiré  de  plus  en  plus  les  jeunes  âUes.  Avant  de  parler  de 
ces  cabarets,  essayons  de  déterminer  le  degré  de  l'intem- 
pérance avec  plus  de  précision  qu'on  a  coutume  d'en  mettre 
dans  ce  genre  de  recherches. 

Une  première  remarque  à  faire,  et  qui  trouvera  pour  la 
Flandre  son  application,  est  que  la  consommation,  même 
assez  élevée  par  individu  en  moyenne,  d'une  boisson  usuelle, 
ne  permet  pas  de  conclure  nécessairement  à  l'excès  d'intem- 
pérance. Rien  n'est  plus  faux  par  exemple  pour  les  régions 
vinicoles.  On  peut  dire  de  quelques-uns  de  ces  départe- 
ments que,  plus  il  s'y  boit  de  vin  en  moyenne  par  tête,  moins 
il  y  a  d'ivrognes.  La  consommation  en  a  lieu  à  domicile  dans 
des  conditions  également  favorables  pour  l'hygiène  et  pour 
la  morale.  Faite  même  avec  une  certaine  abondance,  elle 
n'a  pas  de  résultats  délétères  et  peut  en  avoir  de  satisfaisants. 
Certains  vins  légers  constituent  une  boisson  salubre,  que 
n'égalent  ni  le  cidre  ni  la  bière  ;  ces  dernières  boissons  ne 
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sont  pas  sans  inconvénients  pour  Torganisation,  lorsqu'elles 
sont  trop  affaiblies  par  exemple. 

Pour  la  consommation  de  la  bière,  le  département  du 
Nord  donne  une  moyenne  trës-élevée,  fort  supérieure  à 
celle  des  autres  départements  où  la  même  boisson  est  habi- 
tuelle ;  elle  est  de  220  litres  par  tête. 

Les  Ardennes,  qui  viennent  après,  donnent  un  chiffre  de 
170,  le  PasHie-Calais,  de  153. 

On  arrive  ensuite  à  l'Aisne,  qui  en  consomme  environ 
75  litres  par  individu,  à  la  Somme,  50  ;  à  la  Meurthenet-Mo- 
selle,  44  ;  aux  Vosges,  38  ;  à  la  Meuse,  26. 

Dans  aucun  autre  de  nos  départements  la  consommAtion 
n'atteint  220  litres  par  tête. 

Une  telle  comparaison  met  singulièrement  en  relief 
rénorme  consommation  par  individu  de  ce  genre  de  boisson 
dans  la  province  qui  fait  l'objet  de  notre  étude  (1),  sans 
qu'il  faille  conclure  de  cela  même  à  une  sorte  d'ivrognerie 
générale. 

Le  Nord  donne  à  peu  près  une  fabrication  annuelle  de 
3,190,000  hectolitres,  tandis  qu'elle  tombe  à  1,163,000  pour 
le  Pas-de-Calais,  à  545,000  pour  les  Ardennes,  etc. 

On  doit  sans  doute  admettre  qu'ici  une  moyenne  de  220 
litres  par  individu  semble  accuser  chez  beaucoup  un  usage 
excessif. 

En  effet,  il  faut  songer  au  nombre  considérable  de  gens 
qui  ne  boivent  pas  de  bière  ou  qui  en  boivent  peu,  les  néces- 
siteux, les  malades,  et  les  femmes  et  les  enfants  qui  en  boi- 
vent moins.  11  est  donc  manifeste  qu'une  quantité  de  gens 
consomme  quotidiennement  plusieurs  litres  de  bière  d'une 
manière  peu  avantageuse  pour  leurs  facultés  intellectuelles 
et  leur  santé  physique.  Mais  cette  intempérance  relative  ré- 

(1)  Congrès  international  pour  l*étude  des  questions  sur  ralcoolisme, 
tenu  à  Paris  du  13  au  16  aoftt  1878,  fr.  146.  Parie,  imprimerie  natio- 
nale, 1879. 
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partie  entre  beaucoup  de  eonsommateurs,  n*est  pas  nécessai- 
rement l'équivalent  de  cette  ivrognerie  qui  abrutit,  rend 
fou,  cause  des  maladies,  produit  des  crimes.  Nous  verrons 
dans  un  instant  que  le  mal  ne  ressort  pas  aussi  grand  qu'il 
le  paraîtrait  à  s'en  tenir  à  ce  signe  d'une  consommation 
moyenne  abondante. 

Et  d'abord,  il  importe  de  le  remarquer  :  si  le  Nord  est  le 
plus  grand  consommateur  de  biëre,  il  tient  heureusement 
un  bien  moindre  rang  pour  Talcool,  ce  mal  de  nos  villes  et 
de  nos  campagnes,  qui  contrebalance  tant  et  de  si  avanta- 
geux progrès.  Le  Nord  laisse  une  triste  supériorité  à  la  Sei- 
ne -Inférieure,  à  la  Somme,  à  l'Aisne,  à  la  Mayenne,  au  Cal- 
vados, à  TEure.  La  consommation  par  habitant  atteint  dans 
ces  départements  entre  6  litres  80,  et  10  litres  d'alcool  pur, 
ce  qui  représente  un  peu  plus  de  16  à  23  litres  d'eau-de-vie  à 
42  degrés,  et  on  comprend  dans  ce  calcul  les  femmes  et  les 
enfants  !  Le  Nord  figure  seulement  le  quinzième  de  nos  dé- 
partements et  vient  après  le  Finistère  ;  j'ajoute  que  ce  rang 
encore  trop  élevé  est  de  beaucoup  pour  la  plus  grande  partie 
imputable  aux  villes,  tandis  que,  pour  plusieurs  des  dépar- 
tements qui  prennent  le  pas,  la  part  principale  dans  le  chiffre 
total  retombe  sur  les  campagnes.  Par  exemple,  un  départe- 
ment comme  l'Oise,  qui  passe  avant  le  Nord,  a  peu  de  villes 
populeuses.  Ne  puis-je  en  conclure,  sans  prétendre  excuser 
les  habitants  de  ces  campagnes  de  leur  part  d'intempérance, 
que  la  Flandre,  si  on  classait  selon  les  degrés  divers  d'intem- 
pérance les  populations  agricoles,  défalcation  faite  des 
villes,  descendrait  beaucoup  au-dessous  du  rang  qui  a  fait 
noter  ce  département  d'une  manière  désavantageuse  ? 

On  trouve  aussi  que  cette  intempérance  qui  fait  toujours 
beaucoup  trop  de  mal,  n'en  fait  pas  autant  que  dans  d'au- 
tres régions.  Ainsi  le  nombre  des  inculpés  pour  ivresse  pu- 
blique sur  10,000  habitants,  est  de  23,90  ;  c'est  un  faible 
chiffre  comparé  au  Finistère,  qui  donne  82.50,  avec  une 
consommation  alcoolique  à  peine  supérieure  par  tcte  d'ha- 


568.       ACADBMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

bitant.  Les  morts  accidentelles  par  excès  de  boissons  sur 
100,000  habitants,  de  1872  à  1875,  fournissent  des  différences 
analogues,  0.54  pour  le  Nord,  4.62  pour  le  Finistère.  De 
même  pour  les  folies  de  cause  alcoolique  sur  100  admis,  de 
1867  à  1869,  de  1874  à  1876,  le  Finistère,  classé  le  qua- 
torzième département  pour  Ja  consommation  alcoolique 
donne  17,26,  et  le  Nord,  classé,  je  Tai  dit,  le  quinzième, 
tombe,  contre  toute  proportion,  au  chiffre  de  8,78  aliénés 
alcooliques. 

Il  serait  à  désirer  que  de  telles  différences  fussent  dans 
les  statistiques  officielles  Tobjet  de  commentaires  explica- 
tifs et  qu'on  nous  indiquât  pour  quoi,  avec  une  consomma- 
tion alcoolique  presque  égale,  et  avec  une  consommation 
totale  de  boissons  fermentées  bien  supérieure,  le  Nord 
compte  infiniment  moins  de  yictimes  de  l'intempérance.  Sans 
doute  l'explication  est  dans  une  meilleure  nourriture  pour 
les  habitants  de  la  Flandre  et  surtout  dans  une  consomma- 
tion des  boissons  beaucoup  mieux  répartie. 

Presque  tout  le  monde  y  boit  beaucoup,  mais  il  y  a  moins 
de  gens  qui  boivent  avec  un  excès  pernicieux. 

Il  y  aurait  aussi  lieu  de  se  demander  pourquoi,  par  un  ré- 
sultat inverse  à  ceux  que  nous  venons  de  constater,  le 
Nord  donne  près  du  double  ^e  suicides  par  suite  du  même 
genre  d'excès  que  le  Finistère. 

Ces  questions  que  la  comparaison  des  chiffres  bruts  nous 
ont  amenés  à  poser,  ne  sont  l'objet  d'aucun  examen  dans 
les  ouvrages  spéciaux.  Comment  douter  pourtant  qu'elles  ne 
présentent  le  plus  grand  intérêt  physiologique  et  médical, 
comme  elles  ont  une  portée  morale  et  sociale  qui  mérite 
toute  attention  ? 

Le  mal  de  l'intempérance,  bien  que  réduit  à  cette  me- 
sure, ne  s'accuse  pas  moins  par  un  très-regrettable  progrès 
de  la  consommation  de  l'alcool.  On  peut  dire  aussi  que 
l'habitude  devenue  plus  générale  de  prendre  le  café  et  le 
petit  verre,   même  deux  fois  par  jour,  ne  constitue  pas 
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une  véritable  ivrognerie.  Rien  de  plus  certain,  mais  cela 
explique  une  consommation  de  Talcool  doublée  depuis 
1849;  elle  était  alors  de  2  litres  52,  atteignait  4  litres  65  en 
1869,  et  dépasse  aujourd'hui  ce  dernier  chiflEte.  Les  campa- 
gnes ne  peuvent  subir  impunément  le  contact  perpétuel  de 
grands  centres,  où  Tintempérance  est  à  Tétat  endémique, 
et,  d'un  autre  côté,  le  mélange  de  rélément  industriel  et  de 
rélément  agricole  dans  les  sucreries,  situées  au  milieu  des 
campagnes,  ce  mélange  avantageux,  sans  nul  doute  au  point 
de  vue  économique  pour  les  gens  qui  y  travaillent,  n'a  mal- 
heureusement pas  des  effets  aussi  favorables  sous  le  rapport 
moral. 

Enfin,  comment  ne  pas  placer  la  bière  elle-même  bue  avec 
excès,  au  rang  des  boissons  dangereuses,  et  qui  le  devient 
davantage  encore  lorsque  cet  abus  se  complique  de  celui  de 
l'eau-de-vie,  et  plus  encore  du  genièvre,  liqueur  favorite 
des  Flamands,  aussi  bien  que  des  Belges  et  des  Hollandais. 
L'ivresse  qui  en  résulte  est  lourde  et  brutale,  tour  à  tour 
violente  et  hébétée,  tapageuse  pour  le  moins,  quand  elle 
n'arrive  pas  à  de  plus  grands  excès.  Elle  affecte  dangereuse- 
ment le  foie,  l'estomac,  le  cerveau,  et  aussi  d'autres  organes, 
espérons  que  les  campagnards  de  la  Flandre  ne  se  laisse- 
ront pas  aller  à  ces  derniers  excès  si  fréquents  dans  les 
villes.  On  a  décrit  l'ivrognerie,  qui  a  atteint  une  partie  de  la 
population  féminine  ouvrière  de  Lille  (1),  où  les  femmes 
ont  leurs  cabarets.  Une  telle  honte  est  en  général  épargnée 
aux  campagnes  flamandes,  mais  on  a  vu  qu'elle  ne  l'est  pas 
toujours  aux  campagnes  de  la  Normandie:  déâons-nous  de  la 
contagion  et  de  l'exemple  de  ces  nomades  si  nombreux,  qui 
plus  encore  que  dans  la.  Picardie  calomnient  la  population 
sédentaire  avec  laquelle  on  les  confond.  Dans  la  vraie  popu- 
lation rurale,  abondent  dans  le  Nord  et  combien  de  ces  de- 
mi-ivrognes, qui  ont  leurs  jours  choisis  pour  l'abus  des  li- 

(1)  V.  Jules  Simon,  YOuffrière. 
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queurs  fermentées;  qui  ne  manquent  jamais  les  occasions, 
c'est-à-dire  lesjjours  fériés,  les  jours  démarché,  trop  multi- 
pliés, qui  vont  chercher  même  l'occasion  à  la  ville  I  Mais  le 
cabaret  la  leur  apporte  pour  ainsi  dire  tout  près  d'eux.  II  les 
sollicite  de  plus  en  plus  par  le  nombre  des  établissements  et 
la  nature  de  séductions.  On  inclinerait  à  croire  à  une  erreur 
de  compte,  qui  n'a  pas  malheureusement  pas  eu  lieu,  lors- 
qu'on trouve  dans  les  statistiques  que  le  département  du 
Nord  n'a  pas  moins  d'un  cabaret  pour  61  habitants.  La  ma- 
nière dont  ce  chiffre  se  décompese  par  arrondisseïntent, 
nous  fait  toucher  du  doigt  la  répartition  de  l'intempé- 
rance. Celui  de  Lille  a  un  cabaret  pour  80  habitants,  eé  c'est 
à  l'inverse  de  certaines  apparences  qui  feraient  supposer  le 
contraire,  celui  qui  en  a  le  moins! 

L'arrondissement  de  Hazebrouck  en  a  un  pour  70,  Dun- 
kerque  un  pour  60,  Cambrai  un  pour  59,  Douai  un  pour  49, 
Valenciennes  un  pour  44,  Avesnes  un  pour  38  habitants. 

Or,  il  faut  bieù  en  faire  l'aveu,  ce  dernier  arrondissement 
est  particulièrement  [agricole,  ce  qui  ne  permet  pas  qu'on 
rejette  l'explication  du  fait  sur  les  grands  centres  et  sur 
les  ouvriers  de  l'industrîef. 

La  transformation  de  ces  cabarets,  sensible  dans  les  villes, 
a  gagné  aussi  les  campagnes.  Ils  ont  incroyablement  changé 
d'aspect  dans  les  cités  populeuses  du  département  du  Nord. 
S'il  en  est  qui  sont  encore  tristes  et  sordides,  beaucoup 
d'autres  offrent  toutes  les  ressources  du  bien-être,  souvent 
même  une  sorte  de  luxe  relatif.  La  chaleur,  constamment 
entretenue,  la  lumière  du  jour  qui  y  pénètre  plus  abondam- 
ment, l'éclat  du  gaz  le  soif,  les  sièges  confortables,  rien  ne 
manque  à  ces  lieux  de  consommation.  On  voit,  à  Lille,  des 
estaminets,  dont  leâ  Volets  verts  ëont  bien  plus  agréablei^  h 
l'œil  que  les  devantures  roUgeâtt'es  des  guinguettes  de  lat  ban- 
lieue parisienne  ;  on  a  peine  à  croire  que  c€l  soient  des  oiN 
vriers  qui  les  fréquentent,  il  est  même  tels  de  ces  cafés  qui 
sont  devenus  pour  eux  de  véritables  cercles,  dont  les  hàbi- 
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tué^  prélèvent  parfois  tt&  som  par  setnaine  pour  en  avoir 
l'entrée  libre,  sans  être  forcés  de  consommer  chaque  foia 
Rien  là  du  moins  qui  ne  doitpublio;  mais  que  dire  de  ces 
nombreux  établissements  qui  oflï*ent  à  la  débauoke  dea  ca- 
binets réservés?  La  campagne  a  vu  s'opéjrer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  cette  métamorphose  de  àes  cabarets  laids  et  vul- 
gaires, parfois  répugnants,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore. 
Bile  a  aujourd'hui  des  estaminets,  des  cafés.  Ils  y  soih 
tieunent  de  leur  mieux  cette  étiquette  plus  ambitieuse.  On 
s*y  réunit  aussi  pour  boire,  jouer,  fumer  et  mêihe  causer. 
Outre  leurs  attraits  ordinaires,  ces  établissementa  se  sont 
mis  à  en  chercher  d'autres  d'une  natvre  spéciale.  J'«  déjà 
fait  allQsion  à  propos  de  TArtols,  à  ces  combats  de  coqs, 
qui  ont  pris  dans  le  département  du  Nord  un  développe^ 
ment  plus  grand  encore.  Ils  sont  arrivés-  à  constituer 
un  danger  pour  les  mcsurs  rurales.  Je  dois  ra'étendre 
un  peu  plus  sur  ce  triste  usage,  encouragé  et  aidé  par  les 
documents  qui  m'ont  été  adressés  de  plusieurs  villes  sur  ces 
singuliers  divertissements  à  l'occasion  d'une  de  mes  lec- 
tures à  l'Académie  dont  les  journaux  avaient  publié  le 
compte-^rendu. 

II  résulte  de  ces  documents^  qu'à  Tourcoing,  à  Roubaix,  à 
Lille,  dans  les  autres  arrondissements^  à  la  campagne 
comme  à  la  ville^  les  cabarets  et  restaurants  à  l'usage  des 
ouvriers,  des  artisans  et  des  cultivateurs,  se  sont  en  quelque 
sorte  annexé  ce  nouveau  genre  d'attrait  comme  un  moyefi  de 
spéculation  qui  leur  sert  dp  réclame.  Il  a  pour  effet  d'ac- 
croître à  la  fois  leur  clientèle  et  les  dépenses  de  ceux  qui 
s'y  rendent  pour  assister  à  ces  spectacles.  Rien  que  pour 
Tourcoing  et  Roubaix,  en  1874,  le  nombre  des  estaminets  qui 
oseraient  habituellement  des  combats  de  coqs  s'élevait  à 
quarante!  Ges  exhibitions  étaient  d'abord  plus  ou  moins 
clandestines;  elles  craignaient  l'application  de  la  loi  Gram- 
mont  et  des  arrêtés  préfectoraux  qui  n'ont  pas  cessé  d'être 

m. 
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en  vigueur  ;  elles  se  font  maintenant  au  vu  et  au  su  de  Tau- 
torité  publique  (1). 

Les  annonces  faites  de  ces  spectacles  ne  sont  pas  men- 
teuses en  effet.  Le  plaisir  est  des  plus  vifs.  Tout  est  préparé 
pour  que  la  fureur  des  coqs  de  combat  soit  portée  au 
comble,  et  pour  qu'elle  ne  fasse  pas  de  quartier.  Aussi 
voit-on  se  produire  ici  toutes  les  émotions  poignantes  qui 
se  manifestent  chaque  fois  que  la  vie  d'êtres  animés  sert 
d'enjeu.  C'est,  quoi  qu'on  en  puisse  croire,  un  spectacle 
qui  est  très-loin  d'être  mesquin  et  ridicule,  à  ne  le  prendre 
que  par  ses  côtés  extérieurs,  que  celui  de  ces  âers  oiseaux, 
que  semble  animer  une  fureur  guerrière.  Comment  ne  pas 
être  frappé  par  ce  qu'ils  ont  d'héroïque  dans  l'attitude,  de 
hardi  et  de  provoquant  dans  le  regard,  et  comme  de  sauvage 
résolution  de  vaincre,  au  moment  où  on  les  voit,  le  bec 
tendu,  les  ailes  écartées,  les  plumes  du  cou  hérissées,  se  je- 
ter l'un  sur  l'autre  avec  une  incroyable  impétuosité  ?  Ces 
alternatives  de  la  défense  et  de  l'attaque,  ces  péripéties 
d'une  lutte  sans  merci  qui  remplit  les  spectateurs  d'une  in- 
certitude anxieuse,  exercent  une  véritable  fascination,  qui, 
sans  égaler  sans  doute  ce  qu'on  sait  des  combats  de  taureaux, 
va  bien  au  delà  de  ce  qu'on  pourrait  supposer.  La  fin  de  ces 
duels,  n'offire  plus  qu'une  scène  de  férocité  et  de  carnage.  Les 
ergots  ne  paraissant  pas  suffire  pour  ce  qu'on  attend  de  ces 

(1)  Pour  peu  qu^elles  aient  une  importance  exceptionnelle,  elles  re- 
courent^ environ  quinze  jours  à  ravance,  à  tou^s  les  ressources  de  la 
réclame.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  de  ces  affiches  d^une  dimension 
colossale,  faites  pour  allécher  vivement  la  curiosité.  A  Houdain,  cette 
année-ci  même  (1881),  le  jour  de  la  mi-carême,  avait  lieu  un  de  ces 
combats  promis  longtemps  d^avance,  et  il  en  a  été  de  même  à  Ru- 
^  brouck,  à  Bergues  et  dans  d^autres  localités,  à  différentes  époques  de 
cette  même  année.  On  y  faisait  connaître  la  mise  desjlconcurreats,  la 
valeur  des  prix,  les  conditions  du  combat,  on  y  déplo3rait  tout  oe  qui 
pouvait  frapper  fortement  l'imagination  populaire. 
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combattants  acharnés  ont  été  remplacés  par  des  éperons  d*a- 
cier,  avec  lesquels  on  est  assuré  qu'ils  se  feront  les  blessures 
plus  cruelles,  les  plus  capables  de  porter  au  paroxisme  leur 
rage  et  leurs  désirs  de  représailles.  Souvent  on  voit  le  vain- 
queur lui-même,  ensanglanté,  éborgné,  les  chairs  pendantes, 
se  jeter  par  un  effort  suprême  sur  son  rival,  le  désarçonner, 
le  renverser,  le  piétiner,  lui  crever  les  yeux  et  la  tête,  au 
milieu   des  vociférations  du  public.   Puis  d'autres  com- 
battants se  présentent,  et  quand,  après  de  nouvelles  péri- 
péties plus  ou  moins  différentes  à  chaque  combat,  tout  est 
terminé  de  la  même  façon,  il  en  survient  de  nouveaux  plu- 
sieurs fois  de  suite.  Ce  qui  achève  de  surexciter  l'intérêt 
que  les  spectateurs  portent  à  l'issue  du  combat,  c'est  que 
chacun  de  ces  coqs  de  combat  représente  un  arrondisse- 
ment, un  canton,  un  village,  dont  il  porte  le  nom.  Ces  deux 
lutteurs  que  Ton  voit  s'avancer,  sont  celui-ci  Roubaix,  cet 
autre  Hazebrouck,  etc.  Les  paris  se  forment,  se  multiplient, 
s'échauffent,  s'exagèrent.  On  joue  des  petites  sommes,  puis 
de  plus  grandes.  On  joue  un  veau,  une  brebis,  toute  sorte 
d'objets.  Que  l'un  des  deux  combattants,  après  avoir  chère- 
ment défendu  sa  vie  et  tenu  longtemps  les  partis  en  haleine, 
tombe  inanimé,  les  gens  du  pays  à  qui  appartient  le  vain- 
queur poussent  un  cri  de  joie  et  de  triomphe.  Mais  tout  ne  se 
termine  pas  toujours  par  ce  massacre  des  coqs  qui  gisent 
étendus  sur  l'arène.  Il  arrive  plus  d'une  fois  qu'excités  par 
la  vue  de  la  bataille  et  moins  encore  échauffés  par  la  boisson 
que  par  leurs  clameurs,  les  témoins  se  laissent  emporter  à 
des  rixes  d'une  extrême  violence. 

Les  avertissements  de  l'autorité  n'ont  pas  manqué  pour 
rappeler  au  respect  de  la  loi  ceux  qui  y  contreviennent.  La 
loi  du  2  juillet  1850,  défend  d'une  manière  absolue  ce  genre 
de  combats,  et  plusieurs  arrêtés  préfectoraux  les  interdisent 
spécialement  dans  le  département  du  Nord.  Dans  plusieurs 
circulaires,  de  tels  spectacles  sont  traités  «  d'indignes  de 
peuples  civilisés.  »  On  y  rappelle  les  pertes  d'argent,  les  que- 


674       AOAT>AmIB  r>B6  8OIBNCB8  IIOIIALBS  BT  P|DI4T1Q0^. 

relies,  coups  et  blessures,  les  abus  de  tout  genre  dont  ils 
sont  l'occasion.  Bn  réalité,  rautorité  n'use  de  ses  droits  que 
d'une  façon  très^-intermittente.  Dan^  iuu/e  lettre  adressée 
en  1874,  par  M.  le  préfet  du  Nord  au  président  de  la  So^ 
ciétàprotectrfoe  des  (mimaucp^  noeus  aTQUS  pu  lire  que  les 
prescriptions  de  la  loi  «  sont  naises  i,  exécution,  cfictgue  fois 
que  ces  usages  regreUahles  tendent  à  prendre  un  dévelof^pe- 
ment  fameux.  »  N'est-ce  pas  reconnaître  qu'on  les  tolère 
dans  les  conditions  ordinaires,  et  dë/s  lors  comment  ne 
prendraient-ils  pas  le  développement  regrettable  qui  n'ap- 
pelle que  par  exception  l'application  de  la  }oi  ? 

Les  abus  de  ces  combats  de  coqs  dans  le  département  du 
Nord  n'ont  pas  été  signalés  seuiement  par  les  documents  offi- 
ciel, ils  80ftt  dénoncés  par  les  journai;x  du  pays.  Lia  plupart 
ont  uni  leurs  effoirts  k,  ceux  de  la  Société  protectrice  des  ani-- 
maux^  qui  a  plus  d'une  fois  -fidressé  ses  réclamations  aux 
autorités  eUes^^mem^.  C'^st  une  tâcbe  assurément  très- 
louable  que  de  s*e8brcer  de  diminuer  la  aommedesouf- 
fraiifce  inutile  infligée  à  des  créature  inférieures.  C'en  est 
une  plus  dig^e  eacore  d'éloge  que  d'empecber  chQ^  les  hom- 
mes^  l'abus  dégradant  de  la  force  et  le  développement  des 
instincts  violents  otcpuel^.  ^o^tons  quec^  effortpsont^i 
d'autant  plus  à  leur  place  que  les  combats  de  coqs  ue  trou- 
vent pas  seulement  en  Flandre  des  anoateurs  passioai>4s, 
ma^  des  approbateurs  systématiques  qui  prétendent  s'auto- 
riser de  l'antiquité  de  cette  coutume  et  d'exemples  voisins 
toujours  e^  vigueur.  On  ne  saurait  faire  un  crime,  à  en  croire 
certains  comptes  rendus  apologétiques,  à  ces  populations  du 
Nord,  de  partager  un  goût  qui  fut  celui  deç  Iihodieu3,  des 
Pergamotes,  des  Athéniens  surtout.  Ceux*ci,  èomme  q^,  le 
sait,  faisaient  en  effet  battre  les  coqs,,  et  même  les  cailles,;  ils 
allaient  jusqu'à  voir  dans  cette  coutume  u|i  moyen  d'exciter 
les  courages.  Les  dét^iseurs  des  combats  de  coqs  r^f^ellent 
aujisi  que  c'est  aujourd'hui  une  passion  très-orépandue  à 
Javi^,  à  Sumatra,  da]ia<i|iOipbi^4P  P^y^  asiiatiques  ejk  afi:ic9iii^. 
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Si  ce3  exemples  risquent  de  sembler  trop  païens  pu  trop 
barbares,  ils  citent  ceux  des  Espagnols  et  des  Anglais,  que 
peuvent  suivre  sans  honte  les  habitants  de  nos  campagnes 
de  la  Flandre.  Je  ne  discuterai  pas  la  valeur  de  ces  exemples, 
peu  fiiits  pour  décourager  ceux  qui  ont  entrepris  de  débar- 
rasser ces  campagnes  d'une  coutume  véritablement  barbare. 
Il  est  trës-vr^i  que  les  combats  de  coqs  sont  une  passion  na- 
tionale chez  les  Espagnols  comme  d'autres  combats  plus  fé- 
roces. En  Angleterre,  c'est  une  pratique  tellement  invétérée 
qu'elle  est  devenue  une  sorte  d'institution,  encouragée, 
primée  dans  Iqs  concours  agricoles,  où  il  y  a  des  prix  pour 
le3  races  gadlines  de  combat  ;  les  animaux  de  ces  races  sont 
fort  recherchés,  atteignent  aux  prix  les  plus  élevés. 

Les  faits  sont  incontestables,  mais  leur  portée  morale  est 
peu  concluante,  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  prendre  modèle  sur 
des  races  qui  ont  gardé  dans  leurs  usages  plus  d'un  vestige 
de, barbarie.  Les  Anglais  se  plaisent  à  faire  battre  entre  eux 
des  hommes.  Nos  pampagnes  n'ont  pas  à  se  repentir  d'avoir 
rejeté  ces  honteux  pugilats,  ces  mêlées  sanglantes  d'hommes 
et  même  de  femmes,  comme  nous  en  avons  vues  décrites  par 
un  vieux  châtelain  de  Normandie  qui  pouvait  en  parler  lui- 
mê^ne  en  toute  connaissance  de  cause.  Il  est  moins  grave  de 
fai^e  battre  des  animaux,  mais  c'est  encore  une  trace  de  bar- 
barie et  une  cause  d'endurcissement  qui  risque  de  compro- 
mettre dans  une  certaine  mesure  le  bénéfice  de  cet  adoucis- 
sement des  mœurs;  il  serait  peu  prudent  de  croire  qu'il  est 
acquis  d'une  manière  tellement  immuable  qull  ne  faille  tout 
faire  pour  le  conserver.  Si  cela  est  vrai  des  villes,  c'est 
peut-être  encore  plus  vrai  des  campagnes.  La  dureté  est  le 
défaut  trop  fréquent  encore  des  campagnards,  et  tels  crimes 
commis  par  eux  manifestent  une  insensibilité  qui  nous 
étonne.  Qn  ne  corrigera  pas  ces  dispositions  brutales  et  fa- 
cilement  cruelles  par  des  spectacles  qui  habituent  au  sang 
et  aux  convulsions  de  la  mort  jusqu'à  en  faire  un  plaisir 
recherché  avec  frénésie. 
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Tout  condamne  dans  nos  campagnes  ce  genre  de  divertis- 
sements interdit  par  une  loi  précise  et  par  des  arrêtés  qu'on 
a  le  tort  de  n'appliquer  qu'avec  une  irrégularité  favorable 
au  développement  d'un  usage  arrivé  aujourd'hui  à  un  degré 
d'abus  excessif.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  moralistes  et 
des  philanthropes,  ce  sont  des  administrateurs  qui  en  signa- 
lent les  graves  inconvénients  pour  les  campagnards.  C'est 
dans  des  pièces  ayant  ce  caractère  officiel  que  nous  avons 
puisé  ces  griefs  qui  n'ont  rien  d'imaginaire  ;  développement 
de  l'intempérance,  rixes,  jeux'  et  paris  ruineux  pour  les 
paysans  qui  y  dissipent  leurs  ressources  au  préjudice  de 
l'épargne  et  de  l'agriculture  même.  Il  y  a  d'autres  divertis- 
sements, et  on  peut  blâmer  celui-là  sans  être,  comme  on 
se  plaît  à  tort  à  le  répéter  dans  ces  campagnes,  un  ennemi 
des  plaisirs  des  paysans,  parce  qu'on  voudrait  ces  divertis- 
sements mieux  en  rapport  avec  les  goûts  d'une  nation 
civilisée. 

Au  risque  de  paraître  abuser  de  ces  détails  de  mœurs, 
qu'à  vrai  dire  nous  croyons  moins  indignes  d'occuper  l'at- 
tention des  esprits  réfléchis  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire, 
nous  dirons  aussi  quelques  mots  d'autres  amusements  moins 
cruels,  mais  non  exempts  de  barbarie,  que  l'on  rencontre 
dans  ces  campagnes  flamandes.  Ne  serait-ce  qu'à  titre 
de  curiosité,  je  signale  ce  fait  assez  singulier,  que  cer- 
taines communes  rurales  ont  vu  se  former  des  Sociétés j 
dites  iepînsons  aveugles,  avec  cette  circonstance  plus  sin- 
gulière encore  que  de  telles  Sociétés  ne  sont  pas  seulement 
tolérées,  mais  subventionnées  par  certaines  municipalités. 

Les  Sociétés  de  pinsons  aveugles  ne  se  plaisent  pas  moins 
que  les  amateurs  de  combats  de  coqs  à  alléguer  que  c'est  là 
un  usage  fort  ancien.  Aussitôt  que  Ton  eut  fait  cette  remarque 
que  les  pinsons  ne  chantent  jamais  mieux  ni  plus  long- 
temps que  lorsqu'ils  ont  cessé  de  voir,  on  ne  manqua  pas  d'en 
tirer  parti  pour  se  procurer  un  plaisir  nouveau.  Ceux  qui 
s'y  livrent  avec  \xiM  véritable  passion  dans  ces  communes 
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rurales  ont  aussi  la  prétention  de  justifier  cet  usage  du 
reproche  de  barbarie;  attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
creyer  les  yeux  de  ces  oiseaux,  mais  qu'il  suffit  d'un  fil  de 
métal  rougi  qu'on  passe  très-légërement  sur  leurs  paupières. 
Ils  ne  négligent  rien  pour  adoucir  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
pénible  dans  cette  privation  de  la  vue,  et  les  moyens  qu'ils 
emploient  sont  aussi  ceux  qui  assurent  le  genre  de  succès 
qu'on  se  propose.  On  a  soin,  à  Cassel,  à  Merville,  à  Hazebruck, 
et  dans  les  moindres  communes  où  règne  ce  bizarre  en- 
gouement, de  retenir  ces  oiseaux  à  la  cage  pendant  douze  ou 
quinze  jours  avant  l'opération.  On  les  tient  ensuite  enfermés 
nuit  et  jour  dans  un  coffre  afin  de  les  habituer  à  prendre  leur 
nourriture  dans  l'obscurité.  Toutes  les  transitions  étant  ainsi 
ménagées,  et  ces  oiseaux  une  fois  devenus  aveugles,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  leurs  mouvements  vifs,  de 
leur  gaité  qui  se  manifeste  par  un  chant  pressé,  incessant, 
agréable,  tellement  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  se  disputer  des 
prix  dans  des  concours  où  ils  remportent  des  prix  parfois 
très-élevés,  et  où  quelques-uns  d'entre  eux  arrivent  précé- 
dés par  une  réputation  qui  s'est  répandue  dans  tout  le  pays. 
Les  explications,  que  donnent  les  amis  de  ces  divertisse- 
ments pour  se  justifier  à  eux-mêmes  leur  plaisir,  et  pour 
s'y  livrer  sans  scrupule,  ne  réussissent  pas  à  ôter  à  cet  usage 
tout  caractère  barbare,  mais  il  l'est  moins  que  des  raffine- 
ments véritablement  cruels  dont  d'autres  oiseaux  sont  vic- 
times les  jours  de  fêtes.  Il  y  a  peu  de  communes  rurales  en 
France  qui  ne  connaissent  ces  jeux  où  les  oies  et  les  ca- 
nards servent  de  point  de  mire  et  de  victimes  absolument 
passives  à  de  cruels  traitements.  Mais  dans  ces  campagnes  du 
Nord  on  a  renchéri  encore  par  des  raflînements  tellement 
sauvages  que  certains  journaux,  fidèles  encore  ici  à  cette 
cause  si  honorable  de  radoucissement  des  mœurs  dans  les 
campagnes,  s'en  sont  émus  plusieurs  fois  et  les  ont  dénoncés 
avec  une  vigoureuse  énergie.  De  tels  divertissements  sont 
une  variété  aggravée  de  ce  genre  de  plaisir  dont  les  combats 


578       ACADÉMIE  BE9  SCIBNCE8  MORALES  ET  POUTI^^J^. 

de  coqs  ottveni  le  tjrpe  le  plus  en  relief,  le  plus  tréqnmX^ 
un  type  certainement  moins  ignoble  ;  car  il  y  a  résistance,  ils 
vendent  chèrement  leur  vie,  et  cette  lutte,  image  de  la  guerre 
ou  d'u  n  duel  en  ohamp-cLos,  présente  une  sorte  4*héroïsme  qui 
peut  faire  illusion.  Dans  ces  jeux  où  Ton  voit  de  misérables 
oiseaux,  mutilés,  sanglants,  dont  les  souffirances  mêmes  sont 
rendues  grotesques,  tout  est  bassement  féroce.  On^*y  acharna 
sur  un  jouet  vivant  qui  n'a  d'autre  rôle  que  ;de  subir  en 
silence  ou  en  poussant  des  gémissements  ou  des  cris,  les 
,plus  indignes  et  les  plus  douloureux  outrages.  Eloignons 
ces  jeux  qui  souillent  encore  nos  campagnes.  Répétons 
pour  leur  en  faire  honte  que  tout  y  est  repoussait,  sottement 
méchant  comme  les  amusements  d'enfants  impitoyables, 
avec  cette  différence  que  ceux  qui  s'y  livrent  ne  sont  pas 
des  enfants,  mais  des  hommes.  Quelle  que  soit  la  forme  de 
ces  divertissements  où  la  vie  est  exposée  comme  un  enjeu, 
où  la  souffrance  est  présentée  comme  le  spectacle  le  plus 
exquis  qui  puisse  être  offert  à  l'attention  passionnée  d'une 
foule  haletante  d'émotions,  nous  émettons  le  vœu  que  ces 
barbaries  disparaissent  des  campagnes  françaises,  On  parle 
d'en  introduire  d'autres.  Ahl  peut-être  nous  aurions  nous 
même  moins  insisté  sur  les  combats  de  coqs  à  propos  de  la 
Flandre,  si  derrière  les  raisons  par  lesquelles  on  prétend 
les  justifier,  nous  n'avions  entrevu  les  combats  'de  taureaux 
qu'une  ligue  de  sophismes  du  même  genre  et  d'intérêts 
moins  avouables  encore  n'a  pas  cessé  de  vouloir  établir  en 
France  avec  une  persévérance  que  les  échecs  mêmes  n'ont 
pas  réussi  à  lasser. 

Les  remarques  qui  viennent  d'être  présentées  sur  certains 
vices,  dont  la  statistique  nous  a  aidé  à  mesurer  l'étendue, 
ne  sauraient  encore  une  fois  infirmer  l'impression  favorable 
en  définitive  qui  résulte  de  l'étude  morale  des  campagnes 
flamandes.  Nous  avons  rendu  justice  ji  leurs  qualités;  mais 
les  mœurs  ont  besoin  de  s'y  fortifier  et  de  s'y  épurer  encore. 
CQstenxpér^mepil,s  lymphl^tiq^^sd^.No^d  o^t^urs  tenta^ons 
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et  leurs  écueils  comme  les  tempéraments  plus  ardents  du 
Midi.  L'éducation,  nécessaire  à  tous,  Teft  p}us  encore  à  ces 
natures  mêlées  de  mollesse  et  de  vitalité  physique,  les- 
quelles veulent,  entre  toutes,  être  élevées,  raffermies,  po- 
lies. L*instinct,  qui  supplée  parfois  si  heureusement  chez 
certaines  races  aux  lacunes  et  aux  imperfections  de  la 
oultare,  ne  suffit  pas  id,  noos  le  répétons,  à  pourvoir  à  ce 
qui  peut  manquer  en  finesse,  en  déUeatesse  acquise,  non 
plus  qu'en  énergie.  Le  frein  qui  arrête  ne  leur  est  pas  seul 
nécessaire,  il  leur  faut  des  stimulants  et  des  ressorts  qui  les 
souttennent,  les  animent  et  les  prénuniseent  contre  les 
défoillanGes.  Ce  n'est  pas  par  une  insrtruction  qui  ne  déve- 
lopperait que  les  préoceopati^ns  de  rmiéret  matériel  qu'on 
peut  espérer  d'y  réussir;  c'est  par  une  culture  morale  ca- 
pable de  viviUer  les  &mes  en  y  éveillant  des  sentiments  un 
peu  endormis,  en  y  fortifiant  les  mobiles  qui  rendent  l'idée 
d-u  4evoir  plus  constamment  présente  et  plus  efficace  dans  le 
train  habituel  de  la  vie  quotidienne. 

RendoBs^nous  compte  maintenant  de  l'état  économique 
des  mêmes  populations. 

Henri  Baudrillart. 


('£m  auUe  à  nnêpwcfuune  Uvraiiim.) 
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II.  ^  L'empirisme,  malgré  les  développements  qu'il  a  dû 
se  donner  dans  la  lutte  des  méthodes  et  des  écoles,  est  resté 
d'une  grande  simplicité,  et  qui  met  la  médecine  et  la  pra- 
tique à  la  portée  de  toute  intelligence  ouverte;  le  métho- 
disme, qu'il  faut  maintenant  considérer,  est  plus  simple 
encore,  est  la  simplicité  même,  et  il  fait  de  la  science  médi 
cale,  de  l'art  médical,  un  art,  une  science  si  faciles  à  acqué- 
rir et  à  exercer  qu'il  n'est  pas  d'esprit  même  vulgaire  qui 
n'y  puisse  atteindre  sans  eflfort  (2).  Joignez  à  cela  que  Ga- 
lion, constant  à  soi-même  dans  ses  divers  traités,  nous  pré- 
sente la  méthode  des  méthodiques  d'une  manière  uniforme. 
S'il  ne  se  répète  pas  purement  et  simplement,  si  les  détails 
sont  diflférents  suivant  les  chapitres  et  les  ouvrages,  ces  dé- 
tails s'accordent,  se  complètent  en  s'éclairant,  et  concou- 
rent â  former  un  lumineux  ensemble  qui  n'est  pas  moins 
que  la  doctrine  méthodique,  que  la  logique  méthodique.  Or 
en  voici  l'exact  sommaire. 

Il  faut  observer  les  phénomènes,  et  l'expérience  est  sans 
doute  la  base  comme  le  point  de  départ  de  la  médecine; 
mais  il  est  inutile  d'observer  tous  les  phénomènes  en  géné- 
ral. Les  phénomènes  relatifs  à  la  cause  (refroidissement  ou 
échauffement,  excès  ou  abstinence),  à  l'âge,  à  la  saison,  au 
climat,  aux  parties  du  corps,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom 
commun  de  symptômes,  doivent  être  écartés;  une  seule  chose 
importe,  doit  être  recherchée,  constatée,  Vatfection  (3). 

(1)  V.  plus  haut,  p.  430. 

(2)  Des  sect  aux  étud.,  vi. 

(3)  Des  sect.  aux  étud,,  vi. 
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A  quoi  bon  s'inquiéter  du  refroidissement  ou  de  ré- 
chauffement, de  l'excès  ou  de  l'abstinence?  Ces  choses  ont 
agi  sur  le  corps,  mais  n'agissent  plus.  Elles  y  ont  laissé  une 
certaine  aflfection.  C'est  cette  affection  qu'il  faut  guérir. 
Donc,  c'est  l'affection  qu'il  faut  considérer,  et  rien  que  l'af- 
fection. 

A  quoi  bon  s'inquiéter  des  saisons,  des  âges,  des  climats^ 
Que  ce  soit  l'été  ou  l'hiver,  l'enfance  ou  l'âge  mûr,  un  pays 
chaud  ou  froid,  si  le  malade  est  relâché,  ne  faudra-t^l  pas 
toujours  combattre  son  état  par  le  resserrement,  et  s'il  est 
resserré,  par  le  relâchement;  en  un  mot,  l'affection  quelle 
qu'elle  soit  par  l'affection  contraire?  Donc,  c'est  l'affection 
qu'il  faut  considérer,  et  rien  que  l'affection. 

A  quoi  bon  s'inquiéter  des  parties  du  corps?  Que  ce  soit 
une  partie  veineuse,  artérielle,  nerveuse  ou  autre,  le  trai- 
tement ne  sera-t-il  pas  toujours  le  même?  Ou  bien  oserait^ 
on  dire  que  l'inflammation,  qui  est  un  resserrement,  doit 
être  relâchée  dans  une  partie,  et  resserrée  dans  une  autre? 
Non  ;  dans  tous  les  cas,  les  moyens  thérapeutiques  dépen- 
dent uniquement  de  la  nature  de  l'affection.  Donc,  c'est  l'af- 
fection qu'il  faut  considérer,  et  rien  que  l'affection  (1). 

Qu'il  faille  observer,  pour  découvrir  les  remèdes,  non  pas 
les  symptômes,  mais  la  seule  affection,  c'est  une  thèse  que 
mille  faits  confirment. 

Supposez  les  symptômes  différents  et  l'affection  identique, 
vous  appliquerez  les  mêmes  remèdes.  Au  contraire,  suppo- 
sez les  symptômes  identiques  et  l'affection  différente,  vous 
appliquerez  des  remèdes  autres.  Ce  n'est  donc  pas  par  la 
considération  des  symptômes,  mais  par  celle  de  l'affection, 
que  vous  vous  dirigez;  et,  par  conséquent,  ce  ne  sont  pas 
les  symptômes,  mais  l'affection,  qu'il  vous  importe  de  con- 
naître. 

(1)  Dtê  seet.  anuB  éiud.Yiu 
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Faut-it  insister?  La  mémo  ôhôsô  île  peut  îndiqtier  des 
traitements  opposés.  Or,  le  malaise,  qui  est  symptôme  éga- 
lement, soit  que  le  malade  soit  resserré  ou  relâché,  doit 
être  traité  dans  ces  deux  cas  par  des  remèdes  contraires. 
Inversement,  les  choses  différentes  ne  peuvent  indiquer  le 
même  traitement.  Or,  la  fièvre  et  la  toux,  qui  sont  des 
Symptômes,  doivent  quelquefois  être  traitées  de  la  même 
manière.  Ce  qui  fait  bien  voir  que  les  Symptômes  n'indi- 
quent pas,  et  par  conséquent  doivent  être  laissée  de  côté, 
comme  inutiles,  que  Taffectlon  indique,  et  par  conséquent 
doit  seule  être  constatée  et  interrogée  (I). 

L'affection,  voilà  donc  le  champ,  le  champ  très-circons- 
crit,  de  Tobservatlon  médicale. 

Mais  Taffection  est  chose  naturellement  muTtlplé;  il  y  a 
mille  et  mille  affections.  Est-il  nécessaire,  ou  seulement 
convenable,  de  les  observer  toutes  indistinctement? 

Point.  Il  sufSt  d'observer  parmi  les  aflections  celles  qui 
réunissent  ces  deux  caractères,  d'être  générales,  ce  qui  fait 
que  les  méthodiques  les  appellent  dés  comfnunautés',  et 
d'être  compréhensibles  par  elles-mêmes,  évidentes  sans  rai- 
sonnement, ce  qui  fait  que  les  méthodiques  les  appellent 
des  communautés  apparentes  (2). 

Quelles  sont  ces  communautés  apparentes?  Lé^r  méthodi- 
ques distinguent  d'abord  deux  communautés  contraires,  et 
une  troisième,  qui  est  mixte.  Les  deux  premières  sôUt  le 
resserrement  et  le  relflchemeut;  la  troisième,  composé  de 
Tune  et  l'autre,  se  nomme  à  causé  de  cela  complication  (3). 
Ajoutez  un  certain  nombre  de  communautés  secondaires, 
telles  que  Vintensité;  ajoutez  les  tempSy  qui  marquent,  les 
différents  progrès  de  l'affection,  quelle  qu'elle  soit,  savoir  : 

(1)  Delà  meill.  8ect,j  xxi. 

(2)  Des  secL  aux  itud.j  vu.  ^  De  la  meill,  »ect.^  xxvi. 

(3)  Des  sect  auxétud.,vi. 


te  début,  Yaugment,  le  suntinum  et  le  déclih,  on,  suivant 
une  autre  nomenclature,  Vaigu  et  le  chronicité,  le  redou^ 
bîeméni  et  la  rémission  (1),  et  tous  aurez  mesuré  exacte- 
ment le  cercle  où  doit  s'exercer,  sans  en  sortir  jamais,  Tob- 
servation  du  médecin  et  du  praticien. 

Les  communautés  ap|>arenies  constatées,  lé  raisonne-- 
iûent,  un  raisotlnemeilt  très^lémentaire,  s'en  sert  commef 
cTindlcation  pour  trouver  les  remèdes. 

Or,  ici,  pas  Fombre  d'une  difficulté,  éar  il  est  évident 
qu'une  communauté  doit  être  combattue  par  la  commu- 
nauté contraire.  Que  faire  dans  le  cas  de  resserrement?  Le 
plus  simple  bon  sens  le  dit  :  relâcher.  Et  dans  le  cas  de  re- 
lâchement? Resserrer.  Et  dans  le  cas  de  complication?  Re- 
lâcher, si  c'est  le  resserrement  qui  prédomine  ;  resserrer,  si 
c'est  le  relâchement.  Ce  soïit  là,  en  quelque  manière,  des 
vérités  axiomatiques  qu'il  suffit  d'énoncer  (2). 

Mais  peut-on,  quand  il  y  a  resserrement,  employer  n'im- 
porte quel  moyen  de  relâcher;  quand  il  y  a  relâchement, 
n'importe  quel  moyen  de  resserrer?  Non  sans  doute,  et  c'est 
ici  que  paraît  l'utilité  des  communautés  secondaires.  Elles 
indiquent  par  leur  nature  spéciale  le  traitement  approprié 
à  chaque  cas  particulier.  Tandis  que  les  autres  nous  ap- 
prennent qu'il  faut  relâcher  ou  resserrer,  celles-ci  nous  ap- 
prennent comment  il  faut  relâcher,  comment  resser- 
rer (3). 

Les  temps  de  la  maladie  ont  le  même  effet;  ils  concourent 
avec  les  communautés  secondaires  à  spécifier,  dans  le  trai- 
tement général,  le  traitement  particulier  qui  convient  à 
l'état  du  malade  et  à  la  marche  graduelle  du  mal  (4). 

(1)  De  la  meiU.  secL  xxxii  et  suiv. 

(2)  D^8  sect.  aux  étud.,  vi. 

(3)  De  la  meilL  secL,  xxxiii. 

(4j  De  la  TneilL  aect,  xxxrv  et  suiv. 
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Telle  est  la  vraie  méthode  médicale,  dans  l'opinion  des 
méthodiques,  c'est-à-dire  des  esprits  les  plus  étroitement 
systématiques  qui  furent  jamais.  Us  simplifient,  comme  on 
le  voit,  la  science  et  la  pratique  au  dernier  point,  puisque 
la  science  se  réduit  à  connaître  les  communautés,  et  la  pra- 
tique à  les  combattre  Tune  par  l'autre.  Aussi  les  méthodi- 
ques ont-ils  cru  devoir  substituer  à  l'ancien  adage  d'Hip- 
pocrate  :  la  vie  est  courte  et  l'art  est  long,  l'adage 
contraire  :  la  vie  est  longue  et  l'art  est  court  (1). 

Or,  il  y  a  deux  manières  de  critiquer  cette  méthode,  d'en 
montrer  la  fausseté  et  la  vanité.  On  peut,  en  effet,  réfuter 
le  méthodisme  au  point  de  vue  empirique,  c'est-à-dire  au 
nom  des  phénomènes  et  de  l'empirisme;  ou  bien  au  point  de 
vue  dogmatique,  c'est-à-dire  au  nom  du  raisonnement  (2). 
Galien  se  place  tour  à  tour  à  ces  deux  points  de  vue. 

Il  se  fait  d'abord  le  représentant  de  l'empirisme,  ou  plutôt 
il  lui  donne  la  parole. 

Observer  les  phénomènes,  dit  l'empirisme,  est  fort  bien, 
et  même  suffît  à  la  constitution  de  la  science,  à  l'exercice 
de  l'art.  Mais  c'est  à  une  condition  nécessaire,  à  la  condi- 
tion que  l'observation  ne  sera  pas  exclusive,  qu'elle  s'atta- 
chera à  l'analyke,  non  pas  de  telle  catégorie  de  phéno- 
mènes exclusivement,  mais  de  tous  les  phénomènes  sans 
exception.  Ne  vouloir  connaître  que  les  phénomènes  rela- 
tifs à  l'affection,  aux  communautés,  c'est  se  moquer;  il 
n'importe  pas  moins,  il  est  indispensable  d'étudier  avec  un 
soin  au  moins  égal  les  phénomènes  relatifs  à  la  cause,  à 
l'âge,  à  la  saison,  au  climat,  aux  parties  du  corps,  etc. 

Les  phénomènes  relatifs  à  la  cause.  Deux  hommes  sont 


(1)  Des  seet  aux  étud,,  vi. 

(2)  Des  sect  aux  étud,,  vn. 
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mordus  par  un  chien  enragé,  et  vont  trouver  deux  mé- 
decins différents.  L'un  ne  regarde  que  la  blessure?  et  y  ap- 
plique le  remède  qu'il  juge  convenable.  Elle  se  cicatrise, 
mais,  quelque  temps  après,  la  rage  se  déclare,  et  l'homme 
meurt.  L'autre  médecin,  s'enquérant  des  circonstances,  du 
chien,  de  l'état  du  chien,  de  la  cause  enfin,  soigne,  non  la 
blessure,  mais  la  rage,  et  l'homme  guérit.  Preuve  frappante 
qu'il  faut  tenir  compte  des  phénomènes  éloignés,  des  cir- 
constances, de  la  cause. 

Les  phénomènes  relatifs  à  l'âge.  N'est-il  donc  pas  évident 
que  les  mêmes  affections  ne  doivent  pas  être  traitées  de  la 
même  manière  aux  différents  âges?  On  saignera  un  pleuré- 
tique  jeune  et  vigoureux  :  quel  médecin,  même  méthodique, 
oserait  ouvrir  la  veine  d'un  vieillard  ou  d'un  enfant? 

Les  phénomènes  relatifs  à  la  saison.  Hippocrate  a-t-il  eu 
raison  ou  tort  de  dire  que  pendant  la  canicule  les  purgations 
sont  difficiles  à  supporter  ? 

Les  phénomènes  relatifs  au  cliipat.  Qu'ils  parlent  ceux 
qui  ont  voyagé  :  ils  savent  par/aitement  que  les  habitants  de 
l'Egypte  et  du  midi  s'accommodent  mal  d'évacuations  abon- 
dantes, que  les  habitants  du  nord  éprouvent  un  grand  sou- 
lagement des  saignées. 

Les  phénomènes  relatifs  aux  parties  du  corps.  Traite-t-on 
une  inflammation  de  la  jambe  comme  une  inflammation  de 
l'œil  ?  Celle-ci  comme  une  inflammation  des  oreilles  ?  Et  tel 
médicament,  favorable  à  une  partie,  ne  serait^il  pas  funeste 
à  une  autre  (1)  ? 

Ces  considérations,  prises  des  faits,  sont-elles  contes- 
tables ?  Et  si  elles  ne  le  sont  pas,  n'est- il  pas  prouvé  que  l'ob- 
servation doit  s'étendre  à  tous  les  phénomènes  ?  Et  si  l'ob- 
servation doit  s'étendre  à  tous  les  phénomènes,  que  penser 
du  méthodisme  qui  la  restreint  absolument  aux  temps  et 

(1)  De»uct.  auœ  étud..  viii. 
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aux  comjnunautés,  c'est-à-dire  aux  affections?  Le  voilà 
réfuté,  solidement  réfuté  par  Tempirisme. 

Il  ne  résiste  pas  mieux  au  dogmatisme  et  au  raisonne- 
ment. Il  est  en  effet  facile  de  démontrer  contre  )e  métho- 
disme les  propositions  suivantes  : 

l""  Ce  ne  sont  pas  les  affections  en  général  qui  indiquent 
le  traitement,  et  la  considération  des  symptômes  n'est  nulle- 
ment oiseuse  ; 

2^  Ce  ne  sont  pas  les  communautés  apparentes  qui  in- 
diquent le  traitement,  et  d'abord  il  n'est  pas  vrai  qu'elles 
soient  apparentes  ; 

3°  Les  communautés  secondaires  n'indiquent  pas  plus  que 
les  autres  ; 

4*  Les  temps  n'indiquent  pas  non  plus. 

Et  d'abord,  c'est  une  première  erreur  de  prétendre  que 
les  symptômes  n'indiquent  pas,  que  les  affections  indiquent; 
le  contraire  est  le  vrai.  Car  il  est  une  foule  de  cas  particu- 
liers où  les  symptômes  nous  montrent  le  traitement  à  suivre. 
Les  méthodiques  eux-mêmes  en  sont  la  vivante  preuve. 
Ainsi  ils  font  coucher  dans  l'obscurité  les  délirants,  soit 
qu'ils  délirent  par  resserrement  ou  relâchement,  i>arce 
qu'ils  croient  que  la  lumière  augmente  la  fièvre  ;  et  à  la  lu- 
mière les  léthargiques,  parce  qu'ils  croient  que  l'obscurité 
favorise  l'assoupissement.  Or,  en  cela,  ils  consultent  les 
symptômes  et  non  les  affections.  Ils  vont  même  contre  les 
affections,  p.uisqu'ils  mettent  les  délirants  par  resserrement 
dans  l'obscurité,  laquelle  accroît  le  resserrement  ;  puisqu'ils 
mettent  les  léthargiques  par  relâchement  à  la  lumière,  la- 
quelle accroît  le  relâchement.  Dans  ces  deux  exemples  et 
dans  mille  autres,  ce  sont  les  symptômes  qui  leur  enseignent 
le  remède  ;  et  non  seulement  la  maladie  n'est  pas  consultée, 
mais  ils  agissent  en  sens  inverse  de  ce  qu'elle  semble  récla- 
mer (1). 

(!)  De  la  meilL  seet,  xxn. 
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Les  syiïiptômes  indiquent  donc  souyent  le  traitement  ;  les 
affections  an  contraire  ne  l'indiquent  jamais. 

Pour  le  démontrer,  on  peut  suivre  la  méthode  des  métho- 
diques voulant  prouver  Tinutilité  des  symptômes.  1**  Quand 
les  affections  sont  les  mêmes  et  les  causes  différentes,  on 
n'emploie  pas  le  même  traitement.  Aussi  l'ischurie  est  au- 
trement traitée  suivant  qu'elle  a  pour  cause  un  calcul,  une 
inflammation,  une  distension  exagérée  delà  vessie.  2^  Quand 
les  affections  sont  différentes  et  lés  causes  les  mêmes,  on 
emploie  le  même  traitement.  Ainsi  on  traite  le  choléra, 
l'Ictère,  qui  sont  très-différents,  par  l'évacuation.  Donc,  si 
on  administre  les  mêmes  remèdes  lorsque  les  causes  sont 
les  mêmes,  quoique  les  maladies  soient  diflférentes;  et  des 
remèdes  différents  lorsque  les  causes  sont  différentes, 
quoique  les  maladies  soient  les  mêmes  ;  si  leâ  maladies  exis^ 
tent  tant  qu'existent  les  causes,  et  ne  disparaissent  qu'avec 
elles,  il  faut  reconnaître  que  ce  sont  les  causes  qui  in- 
diquent le  traitement  convenable,  et  non  pas  les  affec- 
tions. 

Soit  une  affection,  par  exemple  le  resserrement.  Il  peut 
être  causé  pa]^  le  chaud  ou  par  le  froid.  Est-il  causé  par  le 
chaud  ?  On  traite  par  affusions  et  cataplasmes.  Esi-il  causé 
par  le  froid f  On  traite  par  fomentations.  On  ne  pourrait 
sans  les  plus  grands  dommages  transposer  ces  deux  traite- 
ments. Cependant  l'affection  est  la  même,  les  causes  seules 
différent.  Ce  sont  donc  bien  les  causes,  non  les  affections  qui 
indiquent. 

Si  les  affections  indiquaient  le  traitement,  tous  les  ma- 
lades sauraient  le  moyen  de  se  guérir,  les  médecins  seraient 
inutiles.  Mais  elles  n'indiquent  que  la  nécessité  de  les  éloi- 
gner, et  voilà  pourquoi  les  malades  envoient  chercher  les 
médecins,  qui  savent  seuls,  par  les  causes,  comment  on 
éloigne  les  maladies. 

Les  moyens  thérapeutiques  employés  font  bien  voir  que 
ce  sont  les  causes,  non  les  affections,  qui  indiquent.  En  effet, 

38. 
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ces  moyens  sont  manifestement  dirigés  contre  les  causes, 
non  pas  contre  les  affections  ;  et  on  ne  supprime  celles-ci 
qu'en  supprimant  celles-là.  Ainsi  révacuation  n'est  pas  di- 
rigée contre  Tinâammation,  contre  la  fièvre,  mais  contre  la 
plénitude  ou  pléthore;  et  si  elle  faitiiisparaîtrela  fièvre, 
l'iufiammation,  c'est  en  faisant  disparaître  la  pléthore  qui 
les  causait  (1). 

Les  affections  en  général  n'ont  dohc  aucune  valeur  indi- 
cative. Mais  les  méthodiques  nlnterrogent  pas  les  affections 
en  général  ;  c'est  à  cette  sorte  d'affections  qu'ils  appellent 
communautés  apparentes  qu'ils  s'adressent.  Or  les  commu- 
nautés apparentes  ne  sont  pas  moins  impropres  au  rôle  qu'on 
prétend  leur  faire  jouer. 

Mais  avant  tout^  existe-t-il  des  communautés  apparentes? 
Les  communautés  apparentes  des  méthodiques  sont-elles  en 
effet  apparentes  ? 

Si  par  apparent  on  entend  ce  qai  est  perceptible  aux 
sens,  les  communautés  ne  sont  pas  apparentes.  En  effet,  la 
diathèse  (2)  d'une  fiuxion  peut  se  trouver  dans  le  colon,  ou 
l'intestin  grêle,  ou  la  vessie,  ou  l'estomac.  Dans  aucun  de 
ces  cas  il  n'est  possible  de  la  constater  par  aucun  sens,  du 
moins  sur  le  vif  (3).  Si  par  apparent  on  entend  (c'est  la  vraie 
interprétation)  ce  qui  est  intelligible  en  soi-même,  évident 
sans  raisonnement,  les  communautés  ne  sont  pas  encore 
apparentes. 

En  effet,  soit  que  l'on  considère  ensemble  ou  l'un  après 
l'autre,  le  resserrement  et  le  relâchement,  il  est  facile  de 
prouver  qu'ils  ne  sont  pas  évidents  sans  raisonnement,  in- 
telligibles d'eux-mêmes. 

Les  méthodiques  sont  dans  la  nécessité  d'avouer  etavouent 
que  toute  condensation  et  rétention  ne  sont  pas  un  resser- 

(1)  De  la  meUl.  Met,  xzin.  xxiv,  xzv. 

(2)  Physionomie  générale  d'une  maladie. 

(3)  Des  9ecL  aux  éhêd,,  ix. 
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rement  (1),  que  toute  raréfaction  et  excrétion  ne  sont  pas 
un  relâchement  (2)  :  les  symptômes,  les  phénomènes  ne 
suffisent  donc  pas  à  nous  faire  discerner  ces  deux  états  ;  et, 
puisque  pour  les  reconnaître  il  faut  recourir  à  des  moyens 
particuliers,  ils  n'ont  donc  pas  cette  intelligibilité,  cette 
évidence  qui  les  rendrait  apparents. 

Et  de  fait  est-il  donc  si  aisé  de  savoir  si  une  chose  est  selon 
nature  ou  contre  nature,  en  ne  regardant  qu'aux  symptômes 
et  aux  phénomènes?  La  condensation  est  selon  nature  chez 
un  vieillard,  et  contre  nature  chez  un  enfant:  ici  seulement 
la  condensation  est  un  resserrement.  La  raréfaction  est  selon 
nature  chez  un  enfant  et  contre  nature  chez  un  vieillard  :  ici 
seulement  la  raréfaction  est  un  relâchement.  II  faut  donc 
s'aider  de  considérations  étrangères  aux  phénomènes,  sur- 
tout de  celle  de  la  cause,  pour  déterminer  les  communautés 
qui,  dès  lors,  ne  sont  pas  intelligibles,  pas  évidentes,  pas  ap- 
parentes. 

Les  méthodiques  diront  qu'on  distingue  les  symptômes 
selon  nature  à  la  modération^  et  les  symptômes  contre  na- 
ture à  Yexagéraiion.  Une  condensation  modérée  c'est  la 
santé  ;  exagérée,  c'est  la  maladie.  De  même  la  raréfaction. 
Mais  la  juste  mesure  et  l'excès  ne  difièrent-ils  pas  selon  les 
cas?  Si  les  communautés  se  reconnaissent  à  l'exagération, 
elles  ne  se  reconnaissent  donc  pas  d'elles-mêmes?  Et  puis, 
l'excès  ne  se  déclare  pas  par  lui-même,  mais  par  les  effets. 
Il  n'est  donc  pas  évident,  il  ne  rend  donc  pas  la  communauté 
apparente.  Prétendez-vous  juger  l'excès  par  le  degré  des 
forces,  les  forces  n'étant  pas  apparentes,  l'excès  ne  le  sera 
pas  non  plus,  la  communauté  non  plus. 

Les  choses  selon  nature  et  les  choses  contre  nature  nous 

(1)  Par  exemple,  les  paysans  ont  le  corps  plus  dense  qne  les  citadins 
sans  être  resserrés. 

(2)  Par  exemple,  les  hommes  qai  vivent  dans  la  mollesse  ont  le  corps 
raréfié,  sans  l'avoir  relâché. 
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apparaissent  dans  leur  matérialité,  et  tout  le  monde  les 
voit,  par  exemple  un  nez  effilé;  mais  il  n'apparaît  pas  si 
elles  sont  selon  ou  contre  nature,  et  il  n'y  a  que  les  médecins 
qui  décident  cela,  en  raisonnant  de  ce  qui  apparaît  à  ce  qui 
n'apparaît  pas.  Donc,  encore  et  toujours,  les  communautés 
ne  sont  pas  apparentes  (1). 

Ne  considérons  que  le  resserrement  seul,  il  n'est  pas  ap-- 
parent. 

Le  resserrement,  disent  les  méthodiques,  est  la  condensa- 
tion et  la  rétention  des  matières  qui  doivent  être  excrétées. 
Mais  ces  matières  sont  utiles,  indifférentes  ou  nuisibles. 
Sonir-elles  utiles,  il  est  déraisonnable  de  les  évacuer;  indiffé- 
rentes, il  n'y  a  pas  d'affection.  C'est  donc  quand  elles  sont 
nuisibles  qu'il  y  a  resserrement.  Mais  ce  qui  est  nuisible, 
c'est-à-dire  c^  ^td  fait  du  mah  est  une  cause.  On  ne  peut 
donc  reconnaître  les  cboses  nuisibles,  par  conséquent  le 
resserrement,  que  par  les  causes;  et  comme  les  causes  ne 
sont  pas  apparentes,  les  choses  nuisibles  ne  le  sont  pas,  le 
resserrement  ne  l'est  pas. 

Ne  considérons  que  le  rel&ohement  seul,  il  n'est  pas  ap- 
parent. 

Le  rel&ohes^ent,  disent  les  méthodiques,  est  la  raréfaction 
excessive  des  parties  du  corps  et  l'excrétion  des  matières 
qui  devraient  être  retenues.  Or»  il  a  déjà  été  expliqué 
qu'une  raréfaction  excessive  ne  se  comprend  pas  d'elle- 
même«  Quant  à  l'excrétionj  comment  saitron  que  telle  ou 
telle  matière  doit  ou  ne  doit  pas  rester  dans  le  eorpe?  C'est 
encore  là  wie  chose  qui  ne  se  comprend  pas  d'elle-onême. 
Comment  donc  le  relâchement  se  oomprendraitr-iL  de  lui- 
mêdK^,  se  composant  de  ces  deux  ebosesl  11  est  étrange»  en 
vérité,  que  les  méthodiques  trouvent  si  clair  ce  qu'il  y  a  de 
plus  difficile  à  déterminer  dans  l'opinion  des  dogmatiques 
Car  le  relâchement  ne  diffère  pas  de  ce  que  les  anciens  nom- 

(1)  jDe  lam€tll,9eci.,  xsvi. 
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ment  eoUiquation,  et  rien  n'est  si  difficile  que  de  distinguer 
rexcrétion  de  la  eoUiquation,  s'il  faut  en  croire  Erasistrate» 
qui  constate  seulement  la  difficulté,  et  Hippocrate,  qui  veut 
qu'on  les  distingue  par  la  manière  dont  l'évacuation  est 
supportée,  ce  qui  n'est  déjà  pas  si  simple  (1). 

Le  relâchement  n'est  donc  pas  apparent,,  le  resserrement 
n*est  donc  pas  apparent,  les  communautés  ne  sont  donc  pas 
apparentes.  On  vient  de  le  prouver.  Et  le  chef  de  la  secte, 
Thessalus,  ne  confesse-t-il  pas  cette  incontestable  vérité, 
lorsqu'il  expose  que  le  resserrement  se  peut  conclure  d'une 
transpiration  difficile,  et  en  général  les  communautés  de 
tels  et  tels  signes  (2)  ? 

Mais  soyons  généreux  envers  nos  adversaires  et  accor- 
dons-leur l'apparence  des  communautés  :  ces  communautés 
supposées  apparentes  indiquenirelles  le  traitenlent?  Point 
du  tout. 

.  Celui  qui  regarde  les  choses  sans  préjugés  comprend  sans 
peine  que  les  communautés  n'indiquent  pas,  qu'elles  sont 
seulement  des  intermédiaires  à  l'aide  desquels  sont  saisis 
les  vrais  moyens  d'indication.  Il  comprend,  de  plus,  que  ces 
communautés  qui  servent  ainsi  d'intermédiaires  pour  l'in- 
dication, ne  sont  pas  celles  des  méthodiques,  mais  bien  ces 
généralités,  ces  maximes,  fruit  de  l'observation  et  du  rai- 
sonnement, que  les  dogmatiques  nomment  théorèmes.  Un 
de  ces  théorèmes  est  le  suivant  :  «  les  lassitudes  spontanées 
sont  signes  de  maladies.  »  A  la  réflexion,  on  trouve  que  la 
lassitude  ne  peut  avoir  pour  cause  qu'une  surabondance  de 
matière,  une  pléthore.  La  lassitude  indique  donc  la  plé- 
thore, laquelle  indique  à  so&  tour  le  traitement.  Voilà  les 
communautés  utiles,  et  comment  elles  le  sont.  Mais  les  mé- 
thodiques ferment  les  yeux  à  la  lumière,  méconnaissent  les 
théorèmes  des  dogmatiques,  maintiennent  leurs  commu- 

(1)  De  la  meiU^  8ecL,  xxvii,  xzvui  et  suiv. 

(2)    Ibid.y  XXVI. 
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nautés,  c'est-à-dire  leurs  affections  communes,  et  leur  con- 
fèrent obstinément  une  puissance  d'indication  qu'elles  n'ont 
ni  ne  peuvent  avoir. 

Leur  thèse  est  donc  que  les  communautés  indiquent  elles- 
mêmes,  par  elles-mêmes,  le  traitement  convenable  ;  le  res^- 
serrement,  qu'il  faut  relâcher;  le  relâchement,  qu'il  faut 
resserrer.  Or,  cette  thèse,  c'est  l'erreur  même,  et  il  est  facile 
de  le  prouver. 

Le  propre  du  traitement  est  de  faire  disparaître  ce  qui 
empêche  la  santé.  Le  traitement  se  tire  donc  de  ce  qui  em- 
pêche, de  la  nature  de  ce  qui  empêche.  Or  ce  qui  empêche 
la  santé,  c'est  telle  ou  telle  cause  spéciale.  L'indication  du 
traitement  est  donc  précisément  dans  les  causes  spéciales, 
et  les  communautés  n'ont  rien  à  faire  ici. 

Le  traitement  supprime  ce  qui  indique.  Si  ce  sont  les 
communautés  qui  indiquent,  il  supprime  donc  les  commu- 
nautés, tantôt  l'une,  tantôt  l'autre.  Mais  il  suivrait  de  là 
que  tous  les  malades,  par  la  même  communauté,  devraient 
être  guéris  en  même  temps,  ce  qui  est  faux  et  absurde  (1). 

Les  méthodiques  répondent  que  la  communauté  est  une 
espèce,  non  un  corps  continu  qui  existerait  en  une  multi- 
tude d'individus,  et  que,  détruite  par  le  traitement  dans  un 
individu,  elle  n'en  subsiste  pas  moins  dans  les  autres, 
comme  l'humanité  disparaît  dans  l'individu  qui  meurt,  e* 
persiste  dans  ceux  qui  survivent.  —  Mais  si  les  communautés 
indiquent  le  traitement  utile  à  titre  de  communautés,  l'hu- 
manité, qui  est  une  communauté,  doit  l'indiquer  aussi  (2). 
Or  l'humanité  n'indique  rien  ;  donc  les  autres  communautés 
non  plus. 

Le  malaise  et  la  rougeur,  observés  dans  maintes  maladies, 

(1)  On  peut  s^étonner  de  trouver  ce  singulier  sophisme  an  milieu  de 
Parguraentation  sérieuse  et  savante  de  Galien. 

(2)  Les  méthodiques  répondent  fort  bien,  et  Galien  se  dérobe  par  un 
faux-fuyant. 
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sont  par  conséquent  des  communautés.  Qu'indiquent--elles? 
rien.  Donc  les  communautés  en  général  n'indiquent  pas. 

Les  communautés  sont-elles  des  affections  ou  non?  si 
elles  sont  des  affections,  d'où  vient  que  personne  ne  les  a 
jamais  senties  9  Car  on  sent  la  âëvre,  l'inflammation;  on  ne 
sent  ni  le  relâchement  ni  le  resserrement.  Si  elles  ne  sont 
pas  des  affections,  d'où  vient  que  les  méthodiques  enseignent 
que  les  indications  se  tirent  des  communautés,  c'est-à-dire 
des  affections  communes,  c'est-àrdire  des  affections? 

Si  les  communautés  indiquent,  la  communauté  des  com- 
munautés doit  être  indicative  par  excellence.  Or  qu'indique 
la  communauté  du  resserrement  et  du  rel&chement,  car 
ces  deux  états  ont  encore  quelque  chose  de  commun  ?  Rien. 
Donc,  en  soi,  la  communauté  n'a  aucune  force  indicative. 

Mais  les  méthodiques  ont*  été  dans  la  nécessité  d'ajouter 
aux  communautés  dont  il  vient  d'être  parlé  d'autres  com- 
munautés qu'ils  appellent  secondaires  ou  additionnelles  ;  et 
à  leurs  deux  classes  de  communautés  les  temps,  c'est-à-dire 
les  phases  par  lesquelles  passent  les  maladies,  soit  le  début, 
Taugment,  le  summum- et  le  déclin,  soit  l'aigu  et  le  chro- 
nique, le  redoublement  et  la  rémission.  Il  le  fallait  bien, 
puisque  dans  le  cas  du  resserrement  il  est  impraticable 
d'employer  tout  moyen  quelconque  de  relâcher,  comme 
aussi  dans  le  cas  de  relâchement  il  est  impraticable  d'em- 
ployer tout  moyen  quelconque  de  resserrer.  Ils  ont  pensé 
tourner  cette  difficulté  en  introduisant  les  communautés 
secondaires  et  les  temps,  dont  la  vertu  serait  d'indiquer  les 
médicaments  appropriés  aux  différents  cas  spéciaux,  c'est- 
à-dire  aux  variations  de  nature  et  de  degré  que  peuvent 
présenter  les  affections.  —  Mais  cette  échappatoire  leur 
échappe  ;  car  les  communautés  secondaires  n'indiquent  pas 
plus  le  traitement  particulier  que  les  autres  le  traitement 
général,  et  les  temps  sont  dans  la  même  impuissance  de  rien 
indiquer. 

Et  d'abord  les  communautés  secondaires  n'indiquent  pas. 
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Soit  Vintensité,  On  dit  que  l'intenrité  indique  l'énergie  dn 
médicament  &  employer.  Mais  comment  cela  ?  Ce  n'est  pas 
assez  de  déclarer  qa'ane  maladie  intense  doit  être  traitée 
énergiquement.  Énergiquement  est  trop  yague.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  énergie  quelconque:  autrement  tous  Jes  médica^ 
ments  énergiques  seraient  également  bons.  Il  s'agit  donc 
d'une  certaine  énergie  déterminée.  Or  l'intensité  n'indique 
pas  une  certaine  énergie  déterminée,  mais  une  énergie 
quelconque.  La  voilà  donc  en  défaut,  et  il  n'y  a  rien  à  en 
tirer  (1).  Le  même  raisonnement  appliqué  aux  autres  com* 
munautés  secondaires  en  montrerait  l'insuffisance. 

Ensuite  les  temps  n'indiquent  pas.  Les  méthodiques  éta» 
Missent  leur  thèse  en  confondant  les  temps  du  traitement 
avec  les  temps  de  la  maladie  ;  et  en  effet,  si  cet  accord  était 
vrai,  la  thèse  serait  démontrée.  Mais  il  est  faux,  et  la  thèse 
aussi. 

Les  médecins  ont  nettement  distingué  et  clairement  défini 
les  temps  de  la  maladie  et  ceux  du  traitement.  Les  temj)s 
de  la  maladie  sont  les  mouvements,  ou,  si  l'on  veut,  la 
marche  de  la  cause  morbide  ;  et  on  en  distingue  quatre  prin- 
cipaux, comme  il  a  déjà  été  dit:  le  début,  l'augment,  le 
summum  et  le  déclin.  Les  temps  de  traitement  sont  les  mo- 
ments opportuns  pour  appliquer  les  remèdes,  c'e8<>-àrdire 
les  moments  où  tout  recommande  l'emploi  d'un  certain  re^ 
mède,  sans  que  rien  s'y  oppose.  Or  il  est  bien  clair  que  si 
les  temps  de  la  seconde  espèce  s'accordaient  invariablement 
avec  les  temps  de  la  première,  ceuxH^i  indiqueraient  le 
traitement  à  suivre,  c'est  là  la  prétention  des  méthodiques. 

Les  méthodiques  soutiennent  que  les  temps  de  la  maladie 
et  ceux  du  traitement,  différents  par  l'idée  qu'oti  s'en  fait, 
sont  identiques  au  fond  et  coïncident  nécessairement.  On 
peut  nommer,  disent-ils,  la  même  chose  de  différentes  ma- 
nières, en  se  plaçant  à  des  points  de  vue  différents,  et  par 

O)  i)8t*ce  bien  là  ïe  sens  èa  oe  paasag»  obsour? 
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exemple  on  peut  appeler  la  mone  chose  une  montée,  si  on 
la  regarde  d*en  bas,  et  une  descente,  si  on  la  regarde  d'en 
haut  :  de  même  on  peut  appeler  les  mêmes  temps,  temps  de 
maladie,  si  on  regarde  aux  progrès  du  mal,  et  temps  de 
traitement,  si  on  regarde  à  l'emploi  des  moyens  curatifs; 
mais  il  reste  toujours  que  ces  deux  sortes  de  temps  n'en  font 
qu'une,  et  que  qui  connaît  les  premiers  connaît  les  seconds; 
et  par  conséquent  les  remèdes  à  appliquer. 

Mais  cette  confusion  des  méthodiques  est  une  incontes- 
table erreur. 

Bu  effet,  si  les  deux  sortes  de  temps  étaient  identiques,  il 
s'en  suivrait  qu'à  chaque  temps  de  maladie  correspond  un 
temps  de  traitement.  Mais  point  du  tout.  Cette  conséquence 
forcée  n'est  pas  vraie,  les  faits  de  chaque  jour  lui  infligent 
un  démenti  formel.  Une  maladie  est-elle  à  son  summum, 
on  laisse  le  malade  en  repos  :  voilà  un  temps  de  maladie 
sans  temps  de  traitement.  Un  homme  en  santé  craintr-il 
quelque  indisposition  ?  on  le  purge,  ou  bien  on  le  saigne  : 
voilà  un  temps  de  traitement  sans  temps  de  maladie.  Sou- 
vent dans  un  seul  temps  de  maladie  il  y  a  plusieurs  remèdes 
également  opportuns,  c'est-à-dire  plusieurs  temps  de  traite- 
ment; souvent  dans  plusieurs  temps  de  maladie  un  seul  et 
même  remède  est  également  applicable,  et  par  conséquent 
il  n'y  a  qu'un  seul  temps  de  traitement.  Où  est  la  coïnci- 
dence si  hautement  proclaimée  f 

Autre  considération.  On  peut,  après  avoir  déterminé  les 
temps  généraux  de  la  maladie,  déterminer  dans  ces  temps 
généraux  des  temps  particuliers,  et  les  mêmes  que  les  pre- 
miers«  Chaque  crise  en  effet  a  ses  degrés  et  son  progrès 
comme  la  maladie  entière.  Cette,  détermination  est  possible 
parce  qu'on  a  un  critère  applicable  aux  crises  de  la  mal»* 
die  eonme  à  la  maladie  elte-même,  à  savoir  le  processus  de 
la  cause  morbide,  dont  l'action  commence,  grandit,  arrive 
au  paroxisme,  pour  décroître  enfin.  Or  les  temps  de  traite- 
ment ne  piréaentent  rien  de  semblable. 
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Là  on  ne  peut  pas  déterminer  des  temps  particuliers  dans 
les  temps  généraux.  Le  critère  nécessaire  pour  cette  déter- 
mination manque.  En  effet  on  ne  peut  pas  recourir  axipra- 
cessus  de  la  cause  comme  pour  les  temps  de  la  maladie. 
Quant  aux  temps  généraux  du  traitement,  on  les  déduit  bien 
de  la  présence  des  circonstances  qui  exigent  remploi  de  tel 
ou  tel  remède,  et  de  l'absence  des  circonstances  qui  pour- 
raient Tempêcber,  ce  qui  est  bien  une  sorte  de  critère  ;  mais 
les  temps  particuliers,  on  les  déduit  de  mille  accidents  in- 
finiment variables,  et  par  conséquent  impossibles  à  détermi- 
ner d'avance.  Et  par  cette  raison,  comme  par  la  précédente, 
il  est  prouvé  que  les  temps  de  la  maladie  et  ceux  du  traite- 
ment ne  vont  pas  de  pair;  et  les  méthodiques,  battus  sur 
tant  de  points,  le  sont  encore* sur  celui-là. 

Les  temps  de  la  maladie  n'indiquent  donc  pas  le  traite- 
ment: autrement,  il  faudrait  toujours  employer  le  même 
remède  au  début,  le  même  à  Taugment,  etc.,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  pratique  comme  au  bon  sens.  C'est  bien  plutôt 
l'état  des  forces  du  malade  qui  indique.  Cela  parait  assez 
pour  le  régime  alimentaire.  Pourquoi  Hippocrate  recom- 
mande-t-il  une  diète  sévère  au  summum  des  maladies? 
Parce  que  alors  les  forces  du  malade  sont  épuisées.  Il  cal- 
cule par  le  temps  l'état  des  forces,  et  par  celui-ci  la  quan- 
tité des  aliments  à  donner.  Pourquoi  veut-il  qu'on  nour- 
risse modérément  les  convalescents  ?  Parce  que  les  farces 
ne  leur  sont  pas  encore  revenues.  C'est  toujours  le  même 
procédé  ;  le  temps  indique  l'état  des  forces,  lequel  indique 
le  régime. 

Enfin  ce  qui  achève  de  faire  toucher  du  doigt  la  vanité 
du  méthodisme  prétendant  déterminer  le  traitement  par  la 
considération  des  temps  de  la  maladie,  c'est  que  ces  temps, 
peuvent  tous  faire  défaut  tour  à  tour.  Dans  jtelle  maladie 
il  n'y  a  ni  début  ni  augment;  dès  le  premier  moment,  elle 
est  au  summum,  par  exemple  l'apoplexie.  Telle  autre  mala- 
die, guérie  pendant  l'augment,  n'a  ni  summum  ni  déclin. 
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Ce  sont  là  des  faits,  sur  lesquels  les  méthodiques  n*ont  pas 
compté,  et  qui  les  condamnent  (1). 

Donc  le  méthodisme  est  dûment  convaincu  d'erreur  et 
d'inanité.  Il  n'est  qu'un  tissu  de  propositions  faussés,  de 
thèses  insoutenables,  puisqu'il  faut  observer  tous  les  phéno- 
mènes morbides,  et  non  pas  un  petit  nombre  de  phénomènes 
privilégiés  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  ;  puisque  ces  phé- 
nomènes privilégiés,  les  affections,  n'indiquent  pas  ;  puisque 
les  communautés  apparentes  ne  sont  ni  apparentes  ni  indi- 
catives; puisque  les  communautés  secondaires  n'ontpas  plus 
de  valeur  que  les  principales,  ni  les  temps  que  tout  le  reste. 

La  vraie  méthode  médicale  n'est  donc  pas  plus  le  métho- 
disme que  l'empirisme  proprement  dit,  d'où  il  parait  ré- 
sulter qu'elle  est  le  dogmatisme. 

III.  —  La  méthode  des  dogmatiques  découle  nécessaire- 
ment de  l'objet  et  de  la  nature  deia  médecine  bien  com- 
prise. 

La  médecine  est  une  science,  si  l'on  veut,  mais  une  science 
pratique,  c'est-à-dire  un  art  (2). 

Il  est  différents  arts.  Les  uns  ont  pour  ffn  la  contempla- 
tion d'une  chose,  exemple  l'arithmétique;  les  autres  pro- 
duisent des  actions,  mais  sans  laisser  de  résultat  qui  per- 
siste après  qu'ils  ont  cessé  d'agir,  exemple  la  danse  ;  d'au- 
tres laissent  un  résultat,  une  œuvre  subsistante,  exemple 
l'architecture  ;  et  d'autres  enfin,  sans  rien  produire,  s'ef- 
forcent d'acquérir  quelque  chose,  exemple  la  pêche  (3). 

Or,  que  se  propose  la  médecine  ?  de  rétablir  dans  leur 

état  naturel  les  individus  dont  le  corps  est  atteint  d'une 

t 

$ 

m  ^ 

(1)  De  la  meiU.  secty  de  zxvii  à  xlvii. 

(2)  De  la  consHhUion  de  l'art  médical,  i,  n.  '^  IntroduciUm  ou  du  mê" 
decin,  v. 

(3)  Ibid.  —  Autres  classifications  des  arts,  De  la  meiU,  tect,  v  ;  Intro- 
duction ou  du  médecin,  v. 
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affection  contre  nature.  La  médecine  est  donc  un  art  pro- 
ducteur. 

Mais  les  arts  producteurs  sont  de  deux  sortes.  Les  ung 
produisent  un  objet  nouveau,  comme  l'art  de  tisser  ;  les  au- 
tres réparent  un  objet  préexistant,  comme  l'art  de  raccom- 
moder les  chaussures.  La  médecine  est  un  art  producteur 
qui  répare  (1). 

Elle  est  l'art  de  produire  la  santé  en  la  réparant  ;  son 
objet  est  la  santé,  et  son  but  de  la  rétablir  quand  elle  est 
altérée  (2). 

Gomme  tout  art,  la  médecine  se  compose  d'un  ensemble 
de  théorèmes,  c'est^àr-dire  de  maximes  applicables  aune 
multitude  de  cas  particuliers  (3). 

Ces  théorèmes,  pour  être  de  véritables  théorèmes,  dignes 
de  ce  nom,  doivent  être  vrais,  utiles  et  conséquents. 

Vrais.  —  C'est-à-dire  conformes  au  témoignage  des  sens, 
ou  à  l'observation,  ou  à  l'évidence,  ou  aux  vérités  précé- 
demment démontrées,  suivant  leur  nature  et  leur  objet. 

Utiles.  —  C'est-à-dire  intelligibles,  car  à  qui  serviraient- 
ils,  si  l'on  ne  pouvait  les  comprendre  ;  au-dessus  de  la  por- 
tée du  vulgaire,  car  que  nous  apprendraient-ils,  s'ils 
étaient  universellement  connus;  allant  au  bnt  de  l'art, 
car  à  quoi  seraient-ils  bons,  s'ils  ne  l'étaient  à  restaurer  la 
santé? 

Conséquents.  —  C'est-à-dire  tels  que  les  deux  termes 
dont  ils  se  composent,  comme  toute  vérité,  soient  liés  par 
un  rapport  naturel  et  nécessaire  :  de  sorte  que  l'un  man- 
quant, l'autre  manque  aussi,  l'un  paraissant,  l'autre  paraît 
aussi.  On  comprend  sans  peine  que,  sans  ce  lien,  qui  fait 


(1)  De  la  cmiiUM.  de  VaH  médical,  u^  llL 

(2)  Ibid.  —  Delà  tneill.  $ecL,  i.  —  Autres  définitions,  Inirod,  ou  du 
médecin. 

(3)  Voir  des  exemples  aux  théorèmes  médicaux,  De  la  meilLy  êecL,  iv. 
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leur  iiiTarf abilité,  les  théorèmes  médicaux  ne  pourraient 
gouverner  la  pratique  médicale  (1). 

Vérité,  utilité,  conséquence,  tels  sont  les  caractères  dont 
doivent  être  marqués  les  théorèmes  dont  se  compose  la  mé- 
decine. 

Or,  par  quels  procédés  peut-oUi  doit-on  arriver  à  des 
théorèmes  ainsi  caractérisés  ? 

Gomme  les  théorèmes  sont  le  terme  de  la  médecine,  les 
phénomènes  en  sont  le  point  de  départ.  Non  que  les  phéno* 
mènes  fassent  eux-mêmes  partie  de  l'art.  Ils  sont  particu- 
liers, fttgiti6,  variables.  Mais  ils  conduisent  au  général,  à 
ce  qui  demeure,  k  ce  qui  ne  change  pas,  aux  théorèmes.  Ils 
sont  le  principe  de  Tinvention  des  théorèmes,  et  la  condi- 
tion de  Tart.  Il  faut  donc  d'abord  observer  les  phénomènes. 
Là-dessus,  point  de  désaccord. 

Mais  il  y  a  diférentes  manières  d'observer  les  phéno- 
mènes. Il  y  a  la  manière  des  empiriques,  il  y  a  la  manière 
des  méthodiques,  lesquelles,  bien  que  différentes,  sont  égar 
lement  défectueuses. 

Les  empiriques  observent,  oa  doivent  observer  tous  les 
phénomènes  sans  distinction.  Car  par  quoi  et  à  quel  titre 
distingueraient-ils  ceux  qu'il  importe  de  considérer,  eeux 
qu'il  convient  de  négliger  ?  —  Les  méthodiques,  par  un 
excès  contraire,  circonscrivent  l'observation  dans  la  sphère 
très-étroite  des  phénomènes  qui  concernent  les  affections, 
ou  même  les  affections  générales  à  la  fois  et  évidentes, 
qu'ils  appellent  communautés  apparentes  (2).  Or,  l'observa- 
tion dogmatique,  c'est-à^ire  vraim^it  scientifique,  n'est 
ni  si  étendue  ni  si  restreinte. 

D'une  part,  elle  ne  se  borne  pas  aux  phénomènes  relatifs 
aux  communautés  apparentes  ;  car,  ainsi  qu'il  a  été  établi, 
ou  ces  phénomènes  n'indiquent  pas,  ou  ils  indiquent  mal, 
on  ils  indiquent  insuffisamment.  D'autre  part,  elle  n'em- 

(1)  De  la  meiU.  seet^  vu. 

(2)  De  la  meUL,  êect.,  iz,  zzxiii  et  8uiy« 
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brasse  pas  tous  les  phénomènes  indistinctement;  car  dans 
la  multitude  des  phénomènes  qu*on  peut  constater  au  lit 
d'un  malade,  s'il  en  est  de  significatifs,  qui  font  la  lumière, 
il  en  est  d'insignifiants,  qui  ne  font  rien.  L'observation  vrai- 
ment médicale  choisit  donc  entre  les  phénomènes,  et  en 
choisissant,  détermine  et  mesure  le  champ  où  elle  doit 
s'exercer.  Elle  se  place  au  point  de  vue  de  la  cause ,  et  se 
fait  rationnelle  ou,  plus  clairement,  raisonnée.  Elle  consi- 
dère que  les  phénomènes  expressifs,  les  vrais  symptômes, 
sont  ceux  qui  se  rapportent  à  la  cause  (1),  aux  lieux  (2)  af- 
fectés et  aux  forces  du  malade.  Et  elle  s'attache  à  ceux- 
là,  à  tous  ceux-là,  &  ceux-là  seulement,  sûre  de  déterminer 
ainsi,  un  jour  ou  l'autre,  par  la  cause,  la  nature  du  traite- 
ment, par  l'organe,  le  mode  d'application,  et  par  les  forces, 
la  mesure  (3). 

Le  dogmatisme  ne  repousse  pas  plus  l'observation  du 
passé,  c'est-à-dire  l'histoire,  que  l'observation  du  présent; 
mais  à  la  condition  de  la  vivifier  également  par  la  considé- 
ration de  la  cause  et  des  choses  cachées.  Ce  qu'il  demande  à 
l'histoire,  et  ce  qu'il  en  accepte,  ce  ne  sont  pas  les  simples 
données  de  Texpérience,  qu'il  faudrait  vérifier  en  refaisant 
le  travail  des  premiers  observateurs  (ce  qui  la  rend  inu- 
tile), mais  bien  les  résultats  fournis  par  l'étude  de  la  cause 
et  par  le  raisonnement,  lesquels,  relevant  de  la  logique, 
s'imposent  d'autorité  à  l'esprit  (4). 

Le  dogmatisme  ne  s'interdit  pas  davantage  le  passage  dû 
semblable  au  semblable  ;  mais  il  l'entend  et  le  pratique  à  sa 
manière,  qui  n'est  pas  celle  de  l'empirisme;  et  pour  mieux 
marquer  cette  différence,  il  se  plaît  à  l'appeler  Vanalo- 
gisme.Tajidis  que  l'empirisme  considère  les  phénomènes,  les 

(1)  C^est-à-dire  la  cause  efficiente. 
'  (2)  C'est-à-dire  les  organes. 

(3)  De  la  metU^sectf  xii,  xix. 

(4)  Ibid,^  XIV,  XV. 
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symptômes  et  leur  concours  en  bloc,  le  dogmatisme  dis- 
tingue, mettant  d*un  côté  les  symptômes  utiles  (ceux  qui 
concernent  la  cause  proprement  dite,  les  lieux  affectés,  les 
forces  du  [sujet),  etdeTautre,  les  indifférents  (ceux  qui  se 
rapportent  à  la  personne  ou  à  la  famille  du  malade,  aux  ac- 
cidents qui  l'entourent).  Or,  cela  est  de  fort  grave  consé- 
quence, car  cela  autorise  les  dogmatiques  à  appliquer  le 
même  traitement,  le  concours  des  symptômes  changeant,  si 
ce  sont  les  symptômes  indifférents  qui  font  le  changement  ; 
et  ce  n*est  pas  tout.  La  distinction,  parmi  les  symptômes 
utiles,  de  ceux  qui  se  rapportent  à  la  cause,  ou  à  l'organe 
affecté,  ou  aux  forces  du  malade,  n'est  pas  moins  féconde. 
Elle  permet  aux  dogmatiques  de  varier  heureusement  telle 
ou  telle  partie  du  traitement  général.  Ainsi,  les  symptômes 
relatifs  à  la  cause  restent-ils  les  mêmes,  les  autres  se  modi- 
fiant, ils  appliquent  le  même  traitement,  mais  d'une  autre 
manière  et  dans  une  autre  mesure.  Les  symptômes  relatifs 
à  la  cause  changent-ils,  au  contraire,  les  autres  restant  les 
mêmes,  ils  appliquent  un  autre  traitement,  mais  selon  la 
même  mesure  et  le  même  mode.  Les  empiriques,  qui  n'ont 
égard  aux  symptômes  qu'en  tant  que  phénomènes,  entre 
lesquels  ils  n'ont  pas  lieu  de  distinguer,  ne  peuvent  rien 
faire  de  tout  cela,  ou  s'ils  le  font,  c'est  par  dérogation  &la 
méthode  qu'ils  préconisent.  Telle  est  la  supériorité  de  Tana^ 
logisme  sur  le  passage  du  semblable  au  semblable  usité  chez 
les  partisans  exclusifs  de  l'expérience  (1). 

Mais  l'observation  raisonnée,  même  avec  le  supplément 
de  l'histoire  raisonnée  et  du  passage  raisonné  du  semblable 
au  semblable,  ne  suffit  pas  à  constituer  l'art  médical. 

11  faut  encore,  il  faut  surtout  le  raisonnement  qui  inter- 
prète l'indication. —Non  l'indication  des  méthodiques.  Les 
méthodiques  font  résider  l'indication  dans  les  affections  gé- 
nérales ou  communautés,  mais  c'est  là  une  indication  chimé- 

(1)  De  la  meiU.  tect,  xviii,  xix,  xx. 

NOUVSLLB  SÉBIB.  —  ZVII.  3U 
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rique,  mensongère.  Les  aflfections  n'indiquent  que  la  néces- 
sité de  les  éloigner  ;  quant  au  remède,  il  est  indiqué  par  la 
cause,  ou  par  les  causes  de  Taffection,  et  par  rien  autre  (1). 
L'indication  vraie,  celle  qu'emploie  \e  dogmatisme,  c'est 
donc  l'indication  pai"  la  cause,  et  en  général  par  les  choses 
cachées.  C'est  aussi,  l'indication  par  la  nature  des  médica- 
ments,  leurs  propriétés  et  leurs  vertus  (2). 

La  cause,  et  en  général  les  choses  cachées.  —  La  cause, 
c'est-à-dire  le  principe  morbiflque,  tel  qu'un  virus,  ou  l'ac- 
tion morbifique,  telle  que  la  pléthore;  ce  qui  apporte  enfin 
le  trouble  dans  les  fonctions  de  la  vie.  Les  choses  cachées, 
c'est-à-dire,  outre  la  cause  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  or- 
ganes, et  en  général  l'organisation,  laquelle  ne  peut  être 
connue  que  par  la  dissection  et  l'anatomie;  le  tempéra- 
ment, l'âge,  le  régime  et  les  habitudes  ;  les  inâuences  exté- 
rieures, celles  des  eaux,  des  airs,  des  lieux,  des  saisons,  les- 
quelles ne  peuvent  être  connues  que  par  la  réflexion  et 
l'étude.  On  conçoit,  en  eflfet,  que  tout  cela  concourt,  avec  la 
cause  proprement  dite,  à  la  production  delà  maladie,  et  en 
diversifie  la  nature  et  les  caractères  à  Tinfini. 

Les  médicaments,  leurs  propriétés  et  leurs  vertus.  —  Les 
médicaments,  en  effet,  sont  de  nature  différente,  ont  des 
propriétés  et  des  vertus  différentes.  C'est  à  la  fois  une  né- 
cessité des  choses,  puisque  rien  ne  se  ressemble  dans  le 
monde,  et  une  (Condition  de  l'art  médical,  puisque  la  va- 
riété des  remèdes  doit  correspondre  à  la  variété  des  mala- 
dies. 

Or,  quand  tout  cela  est  connu,  l'œuvre  du  raisonnement 
est  aussi  simple  que  rigoureuse.  De  la  cause,  il  déduit  le  re- 
mède, qui  est  de  la  supprimer.  Des  diversités  de  tempéra- 
ment, d'habitudes,  d'âge,  de  saison,  de  climat,  etc,  etc.,  il 
déduit  l'opportunité,  l'intensité,  etc.,  du  remède.  Et  quanta 

(1)  De  la  meiU.  secty  xxiii  et  suivant 

(2)  De»  eecL  aux  étud.,  m. 


la  nature  même  du  remède,  il  la  déduit  des  propriétés,  des 
yei^tus  des  médicaments,'  d'après  le  principe  que  la  cause 
d'une  maladie  ne  peut  être  naturellement  et  efficacement 
combattue  que  par  son  coiitraire  (1). 

Après  cette  restitution  laborieuse  et  malheureusement 
écourtée,  le  lecteur  a,  je  crois,  de  la  logique  générale  et  de 
la  logique  médicale  de  Galien  une  idée  aussi  juste  et  aussi 
complète  que  possible  dans  l'état  des  documents.  Et  cette 
idée  est  tout  à  l'honneur  de  G^llen-philosophe.  Car  d'abord, 
on  le  voit,  la  méthode  qti'il  enseigne,  iMa  pratique  parfaite- 
ment. On  ne  saurait  mieux  raisonner,  ni  plus  géométrique- 
ment, c'estr«à-dire  rigoureusement,  qu'il  ne  le  fait  dans  cette 
longue  et  savante  discussion  des  méthodes  empirique  et 
méthodique,  étudiées  en  elles-mêmes  et  dans  leur  opposi- 
tion à  la  méthode  dogmatique.  Les  arguments  se  suivent, 
s'enchaînent,  se  fbrtiflent,  solides  comme  les  faits  sur  les- 
quels ils  se  fondent,  vrais  et  incontestables  jusque  dans  la 
plus  extrême  subtilité,  sauf  une  seule  exception,  signalée 
en  note.  C'est  là  un  premier  mérite.  —  Ensuite,  générale  ou 
spécialement  médicale,  la  logique  de  Galien  est  parfaite- 
ment conséquente.  La  méthode  dogmatique  n'est,  en  'effet, 
ni  plus  ni  moins  que  la  méthode  de  démonstration  géomé- 
trique appliquée  à  la  médecine,  puisqu'elle  consiste  à  dé- 
duire de  la  connaissance  de  la  cause,  des  lieux  affectés  et  des 
médicaments  la  nature  du  remède,  son  opportunité  et  son 
intensité,  second  mérite.  — *  Enfin,  à  nous  renfermer  dans  la 
sphère  de  la  médecine,  Galien  n'a-iril  pas  évidemment  raison 
contre  ses  adversaires,  et  la  méthode  qu'il  défende  qu'il  devait 
exposer  avec  tous  les  détails  qu'elle  comporte  dans  les  traités 
qui  nous  manquent,  n'est-elle  pas  évidemment  la  vraie  mé- 
thode médicale  ?  Troisième  mérite, plus  signalé  queles  autres. 

Ce  n'est  pas  que  la  méthode  dogmatique  ait  définitivement 

(1)  TmîtéB  précédemment  cités,  jpoMti». 
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triomphé  en  médecine.  Les  deux  autres  n'ont  jamais  cessé 
d'avoir  leurs  partisans,  et  aujourd'hui  même  elles  sont  loin 
d'être  universellement  répudiées. 

Cela  est  vrai  même  de  la  méthode  des  méthodiques.  Elle 
n'est  pas  plus  morte  que  Tépicuréisme,  son  père,  bien 
qu'elle  ait  cessé  de  s'y  rapporter  étroitement.  On  peut  lire 
dans  nos  histoires  de  la  médecine  la  liste  des  méthodiques 
modernes,  à  commencer  par  F.  Hoffmann,  et  à  finir  par 
Broussais,  en  supposant  que  Broussais  n'ait  pas  laissé  de 
postérité  (1).  — -  Mais  qu'elle  persiste  ou  non,  on  peut  afflr^ 
mer  quecette  méthode  est  condamnée  par  son  essence  même, 
qui  est  d'expliquer  l'infinie  variété  des  maladies,  dans  une 
organisation  infiniment  variée  elle-même,  par  une  seule  af- 
fection et  ses  excès  en  plus  ou  en  moins.  Cette  simplicité 
extrême,  née  de  l'esprit  systématique,  favorisée  par  les  cir- 
constances extérieures ,  dont  il  ne  faut  cependant  pas 
exagérer  l'influence,  est  contraire  à  la  nature  des  choses 
en  général,  à  l'organisation  humaine  en  particulier,  où 
les  liquides  et  les  fluides  ont  leur  rôle,  aussi  bien  que  les 
solides,  sans  compter  Tessentielle  différence  des  organes  et 
des  appareils. 

Cela  est  vrai  à  plus  forte  raison  de  la  méthode  des  empi- 
riques. Celle-là  a  toujours  eu  ses  croyants  et  ses  pratiquants. 
Antérieure  au  dogmatisme,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
s'arrêter  aux  faits  que  de  remonter  aux  causes,  elle  est  en- 
core florissante  à  l'heure  actuelle.  Sans  parler  des  praticiens 
qui,  particulièrement  préoccupés  de  la  clientèle,  donnent 
tête  baissée  dans  l'empirisme,  parce  qu'il  est  plus  à  leur 
portée,  il  y  a  les  maîtres  qui  le  préconisent  avec  conviction 
et  le  défendent  avec  ardeur,  raisonnant  et  argumentant  non 
sans  habileté  ni  sans  vraisemblance.  Si  nous  voulions  citer 
des  noms  propres,  parmi  les  contemporains,  nous  n'aurions 
que  l'embarras  du  choix.  ~  Mais,  quoi  qu'on  puisse  dire,  et 

(1)  Les  intermédiaires  sont  Cullen,  Tommasini^  Rasori  et  BrowD. 
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quoi  qu*on  puisse  faire,  il  reste  avéré  que,  si  Tempirisme  est 
en  possession  de  découvrir  des  remèdes,  même  des  remèdes 
infaillibles,  tels  que  les  spécifiques,  s*il  fournit  un  suppléa 
7neni  nécessaire  dans  Tignorance  des  causes,  et  un  moyen 
de  vérification  non  moins  nécessaire  après  Tinvention  des 
remèdes,  il  est  condamné  par  sa  nature  même,  par  ses  pré- 
tentions même,  à  ne  fonder  jamais,  dans  Tabsence  de  toute 
explication  et  de  toute  lumière,  qu*un  art  aveugle  :  les  clar- 
tés supérieures  de  la  science  lui  sont  interdites.  Il  n'y  a  de 
scientifique  que  ce  qui  est  expliqué,  et  d'expliqué  que  ce 
qui  est  rapporté  à  sa  cause,  ou  à  ses  causes.  D'où  il  suit  que 
la  méthode  dogmatique,  quelles  que  soient  ses  difilcultés  et 
ses  imperfections,  est  seule  en  état  de  constituer  une  méde- 
cine scientifiqiLe  :  l'empirisme,  au  contraire,  quelles  que 
soient  ses  facilités  et  ses  vertus,  quelques  services  qu'il  ait 
rendus  et  qu'il  doive  rendre,  ne  saurait  jamais  s'élever  au- 
dessus  de  l'art  ni  sortir  des  ténèbres.  Ajoutez  que  l'empi- 
risme, qui  doit  se  borner  à  constater  le  rapport  constant 
entre  telle  maladie  et  la  guérison  par  tel  remède,  sans  rien 
déduire  ni  de  la  pathologie  ni  de  la  physiologie,  qu'il  traite 
de  très-haut,  est  obligé  de  faire  amende  honorable,  quand 
il  s'agit  du  diagnostic,  dont  la  thérapeutique  ne  peut  abso- 
lument pas  se  passer.  Pour  traiter  même  empiriquement 
une  maladie,  il  faut  la  connaître,  et  comment  la  connaître, 
comment  la  diagnostiquer,  si  l'on  ne  sait  rien  ni  de  l'orga- 
nisme ni  des  modifications  anormales  auxquelles  il  est  su- 
jet? Il  faut  donc  bon  gré  mal  gré  frapper  à  la  porte  de  la 
physiologie  et  de  la  pathologie  et  se  renseigner  auprès  de 
ces  sciences  maîtresses.  Et  ainsi  faisant,  on  renouvelle  si 
bien  l'empirisme  qu'on  est  dans  la  nécessité  de  lui  donner 
un  nom  nouveau,  pour  le  distinguer  de  l'ancien  :  on  l'ap- 
pelle Vempirisme  raisonné^  ou  Vempiri-^méthodisme,  ou  de 
quelque  autre  nom  analogue. 

Il  reste  donc  que  le  dogmatisme  est  la  vraie  méthode  mé- 
dicale, parce  qu'elle  est  la  seule  qui  puisse  produire  une 
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science  médicale,  ou  faire  de  la  médecine  une  science  digne 
de  ce  nom.  II  reste  donc  qu*ii  faut  procéder  de  la  physiolo- 
gie à  la  pathologie,  et  de  celle-ci  k  la  thérapeutique,  la 
cause  des  maladies  ne^  pouyant  être  découverte  que  par 
rétade  comparée  des  organes  et  des:  fonctions,  à  l'état  sain 
et  à  l'état  morbide,  et  le  remède  ne  pouvant  être  déterminé 
en  pleine  lumière  et  en  pleine  utilité  que  par  la:  connais- 
sance de  la  cause.  Je  dis  en  pleine  lemière  et  en  pleine  uti- 
lité. Pour  la  lumière,  c'est  évidient,  puisque  alor^  seulement 
on^  se  rend  oomapte  du  point  de  départ,  du  chemin  suivi  et 
du  terme  atteint.  Lorsqu'on  n'avait  pas  constaté  l'existence 
de  Vacare.  on  guérissait  la  gale  cependant  par  l'appUcatioa 
de  telle  ou  telle  pommade  ;  mais  on  ne  savait  ce  qu'on  fai- 
sait, car  on  ne  savait  ni  quel  ennemi  on  avait  à  combattre, 
ni  comment  l'onguent  employé  contre  lui  agissait.  Aujour- 
d'hui, tout  est  clair  danâ  le  traitement  de  la  gale,  car  on 
sait  qu'on  a  affaire  à  un  certain  insecte,  et  qu'une  certaine 
drogue,  administrée  d^une  certaine,  manière,  lui  donnant  la 
mort,  met  nécessairement  an  à  la  maladie.  —  L'utilité  supé- 
rieure du  traitement  déduit  de  la  pathologie  et  de  la  piby- 
siologie,.  c'estnàrtdire  de  la  connaissance  de*  la  cause,  moins 
évidente  au  premier  abord,  n'est  pas  moin&  incontestable, 
si  Ton  prend  la  peine  d'y  réftéchir.  On  guérissait  autrefois 
la  gale,  aî-je  dit  :  oui,  mais  lentement,  laborieusement,  et 
pas  toujours;  à  l'heure  qu'il  est,  on  la  guérit  sûrement  et 
pour  ainsi  dire  instantanément.  Les  empiriques  contem.pQ- 
rains,  parlent  avec  enthousiasme  des  spécifiques,  et  l'on 
voit  de  reste  que,  dans  leur  opinion,  une  médecine  qui  aur 
rait  un  spécifique  à  opposer  à  chaque  maladie  serait  l'idéal 
médical  réalisé.  C^est  une  illusion.  Car,  outre  que  cette^  mé- 
d^ine  là  s'exercerait  un  bandeau  sur  les  yeux,  les  résiikltats 
qu'elle  atteindrait  laisseraient  toujours  à  désirer.  J'admire 
comme  un  autre  la  vertu  du  quinquina,  le  spécifique  des 
spécifiques,  mais  le  traitement  de  la  fièvre  par  le  quinquina 
a  cependant  ses  hésitations  et  ses  vieissitudaf  floh^s^,  §i 
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Ton  conçoit  fort  bien  (jue  le  jour  où  la  cause  de  la  fièvre 
serait  connue,  on  en  pourrait  déduire  un  mode  de  guérison 
sans  tâtonnements  comme  sans  incertitudes.  En  médecine, 
comme  en  toutes  choses,  il  n'est  que  la  science  ;  et  comme 
la  niéïhode  dogmatique  seule  mène  à  la  science,  elle  est  la 
vraie  méthode  médicale,  dont  le  triomphe  définitif  est  as- 
suré. 

C'est,  en  somme,  et  nonobstant  les  exceptions  dont  il  a 
été  parlé,  la  méthode  dominante  aujourd'hui,  et  qui  paraît 
devoir  dominer  de  plus  eh  plus.  Les  sommités  médicales,  à 
l'Académie,  à  la  faculté  et  dans  le  monde,  sont  pour  elle.  Et 
il  était  pour  elle,  ce  grand  et  noble  esprit,  ce  génie  de  l'ex- 
périiiientation  sur  lé  vif,  ce  créateur  inspiré  de  tant  de 
belles  et  originales  théories,  ce  puissant  rénovateur  de  la 
médecine,  Claude  fiernard,  s'il  faut  le  nommer.  Car  il  ne 
faudrait  pas  que  rexpressibn  de  médecine  expérimentale, 
adoptée  par  lui,  induisît  en  erreur. ,  La  médecine  expéri- 
mentale  est  à  cent  lieues  de  la  médecine  empirique,  ou  plu- 
tôt  elle  est  à  l'autre  pôle.  La  médecine  expérimentale,  c'est 

»  *  » 

proprement  la  médecine  dogmatique;  elle  fait  le  même  cas 
qu'elle  du  raisonnement  et  de  la  cause;  son  originalité, 
comme  sa  supériorité,  c*est  de  donner  pour  point  de  départ 
et  pour  condition  à  la  recherche  de  la  cause  par  le  raison- 
nement, non  la  simple  observation,  mais  l'expérimentation 
pathologique  et  physiologique.  Le  lecteur  pourra  s'en  con- 
vaincre, et  se  charmer  tout  ensemble,  en  relisant,  dans 
V Introduction  à  t'éttide  de  la  médecine  expérimentale,  les 
trois  pages  qui  lui  servent  de  préface,  et  singulièrement  le 
quatrième  et  dernier  chapitre,  paragraphes  2  et  3. 

Galien  s'est  donc  rangé  à  la  vérité  en  prenant  fait  et  cause 
pour  la  méthode  dogmatique.  Il  faut  lui  en  faire  honneur, 
et  regretter  davantage  que  son  œuvre  nous  soit  parvenue  si 
incomplète.  On  ne  pourrait  lui  faire  qu'un  reproche,  c'est 
d'avoir  abondé  dans  spiî  sens  plus  que  de  raisoh.  C'est  bien 
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d'avoir  vu  que,  hors  du  dogmatisme,  il  n'y  a  pas  de  science 
médicale  à  proprement  dire  ;  mais  il  ne  fallait  pas  pour  cela 
bannir  absolument  Tempirisme.  La  médecine  dogmatique, 
après  tant  de  siècles,  tant  de  médecins  illustres,  est  encore 
bien  peu  avancée.  Elle  a  fait  la  lumière  sur  quelques  points 
seulement;  le  reste,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  des  ma- 
ladies, demeure  dans  la  nuit.  Que  faire  cependant?  Laisser 
les  malades  à  leur  sort?  L'humanité  le  défend.  Dogmatiser 
à  tort  et  à  travers  ?  Le  bon  sens  l'interdit.  Il  ne  reste  qu'un 
parti  :  emprunter  à  l'empirisme  ses  recettes,  du  moins  celles 
qui  réussissent  ordinairement.  L'empirisme  doit  être  ac- 
cepté à  titre  provisoire  par  le  dogmatisme,  tant  que  le  dog- 
matisme n'aura  pas  découvert  toutes  les  causes,  et  arraché 
à  la  pathologie  et  à  la  physiologie  expérimentales  tous  leurs 
secrets.  Il  constitue  ainsi  une  médecine  provisoire^  dont  le 
sort  est  de  perdre  tout  le  terrain  que  gagne  le  dogmatisme, 
et  de  disparaître  le  jour  où  celui-ci  n'aurait  plus  rien  à 
chercher,  rien  à  trouver.  C'est  dire  qu'il  aura  longtemps 
encore,  et  peut-être  éternellement,  une  raison  d'être.  —  Il 
faut  ajouter  que  l'expérience,  sinon  l'empirisme  lui-même, 
est  encore  nécessaire  au  dogmatisme  comme  moyen  de  con- 
trôle. La  cau^e  de  la  maladie  connue,  le  remède  déduit,  il 
reste  à  s'assurer  que  la  cause  est  bien  connue,  et  le  remède 
bien  déduit,  en  s'assurant  de  l'efficacité  de  ce  dernier.  Cette 
confirmation  par  l'expértence  est  absolument  nécessaire,  et 
la  science  médicale  ne  doit  enregistrer  parmi  ses  théorème*^ 
que  les  découvertes  confirmées.  Galien  ne  paraît  avoir  com- 
pris ni  le  rôle  de  l'expérience,  après  la  découverte,  ni  celui 
de  l'empirisme  avant.  Comblez  cette  lacune,  restituez  les 
parties  perdues  de  sa  théorie,  changez  les  termes  vieillis,  et 
la  méthode  de  Galien,  considérée  dans  son  fond  et  dans  son 
originalité,  sera  encore  la  méthode  de  la  médecine  contem- 
poraine. Et  si  de  vaillants  jeunes  hommes,  formés  à  l'école 
de  Claude  Bernard,  ou  inspirés  de  ses  livres,  la  pratiquent 
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avec  constance,  soit  au  lit  deâ  malades  dans  nos  vastes  hô- 
pitaux, soit  à  la  table  de  dissection  ou  de  vivisection  dans 
nos  merveilleux  laboratoires,  on  pourra  espérer  de  voir  la 
médecine  sortir  définitivement  des  limbes  de  l'empirisme, 
et  prendre  place,  au  soleil  de  la  vérité,  parmi  les 
sciences,  à  côté  de  la  physique  et  de  la  chimie,  ses 
sœurs. 

Emm.  Chauvet. 
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I 

La  retraite  de  B6rnis  était  inévitable.  Depuis  pins  d'an  an 
il  la  jugeait  nécessaire  et  se  plaignait  d'être  retenu  aux  af- 
faires malgré  lui.  Au  mois  d'août  1758,  il  offrait  à  Stainville 
de  lui  céder  le  secrétariat  des  affaires  étrangères,  se  réser- 
vant de  demeurer  secrétaire  d'État  sans  département.  Il  lui 
écrivait  le  16  août  :  €  Vous  avez  du  courage,  et  les  événe- 
ments ne  vous  font  pas  tant  d'impression  qu'à  moi.  »  II 
écrivait  dans  le  même  temps  à  M*"*  de  Pompadour  que  Stain- 
ville  était  son  successeur  forcé,  «  étant  le  seul  qui  pût 
soutenir  le  système  du  roi  ou  le  dénouer.  »  Et  dans  un 
mémoire  au  roi,  daté  du  4  octobre,  mémoire  qu'il  appelle 
son  testament,  il  se  dit  déshonoré  et  discrédité  ;  il  demande 
à  céder  la  direction  des  affaires  étrangères  au  duc  de  Choi- 
seul,  c'était  le  nouveau  titre  de  Stainville,  seul  capable  de 
<  conserver  l'alliance  en  dérogeant  aux  traités.  » 

Louis  XV  ne  pouvait  refuser  cette  démission.  11  trouvait 
d'ailleurs  Bernis  trop  timide,  et  regrettait  les  démarches 
pacifiques  auxquelles  il  s'était  laissé  entraîner  par  ses  con- 
seils. 11  voulait  que  ses  alliés  crûssent  à^la  susceptibilité  de 
son  honneur  autant  qu'à  sa  bonne  foi.  Il  répondit  au  mal- 
heureux ministre  par  une  lettre  très-sèche  :  c  Je  consens  à 
regret  que  vous  remettiez  les  affaires  étrangères  entre  les 
mains  du  duc  de  Choiseul  que  je  pense  être  le  seul  en  ce 
moment-ci  qui  y  soit  propre,  ne  voulant  absolument  pas 
changer  le  système  que  j'ai  adopté ,  ni  même  qu'on  m'en 

(1)  V.  plus  haut,  p.  383. 
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parle.  Ceptainement,  personiio  ne  délire  plus  la  paix  que 
moi,  mais  je  veux  une  paix  solide  et  point  déshonorante  ;  j*y 
sacrifie  de  bon  cdBur  tous  mes  intérêts,  mais  point  ceux  de 
mes  alliés...,.  Voici  la  camp^igm^  qui  tire  à  sa  fin.  Attendons 
cette  crise.  Peut-être  nous  présentera-t-elle  des  occasions 
plus  heureuses  pour  ne  pas  acJ^evQr  de, tout  perdre  en  aban- 
donnant nos  alliés  si  \ilainement.  t^ 

L^  lettre  du  roi  ne,  dirait  rien  ^  Bernis  de  son  ms^in^ien 
dans  lei  conseil.  J^l  comprit  qu'il  était  menacé  d'une  dû»- 
gr^e.  Sa  dignité,  toute  récente,  4^  cardinal  le,  perdit  au 
li^u  de  lesauyer^  cojnme  iLTava^^  cru  d'abord.  La  cour  e^ 
le^  autres  seerét^^irest  d'État,  craignaient  qu'il  ne  prétendît 
diriger  le  conseil.  C'était  i^n  rôle  que  Louis  XV  ne  yo.ulait 
pas  Uu  laisser  prendre  :  la  position  eût  été  absolument 
fausse,  puiisqu'il  serait  demeuré  le  ministre  désormais  irres- 
ponsable d'une  politique  qu'il  blâmait,  ^n  ofOrant  sa  diémis- 
sion,  il  n'avait  voulu  la  donner  qu'à  moitié  ;  il  s'étonna  et 
se  plaigxUt  que  le  roi  la  lui  imposât  tput  eptiëre  ;  il  ne  mon- 
tra pas  plus  de  caractère  en  quittant  le  pouvoir  qu'il  n'en, 
avait  montré  eu  l'exerçant.  Il  reçut  le  1^  diécembre  l'ordre 
de  sa  retirer  dans  une  de  ses  abbayes. 

Chaiseul,  arrivé  au  min^^.ra,  ^'eiut  r|^  dQ  plus  pressé 
que  d'efiacer  les  mauvaises  impressions  produites  sqr  les 
cours  étrangëxes  par  la  faiblesse  de  son  prédécesseur,  et  de 
convaincre  l'Autriche  que  la  seule  pensée  du  roi  éts^it  d'im- 
primer une  impulsion  plus  vigoureuse  à  ^eç  armées. 

Pendant  dix-huit  mois  passés  à  la  cour  de  Vienne,  il  ^vait 
acquis  la  confli^nce  de  l'impératrice-reine  e^  4e  son  chaqce- 
lier.  Il  y  avait  également  vu  de  près  et  étudié  les  conditions 
de  la  guerre.  Il  jugeait,  d'après  la  conduite  et  la  tournure 
des  événements  militaires,  que  Marie-Tl^érèse  pourrait 
très-bien  ne  pas  reconquérir  la  Siiésie.  Il  négocia  aussitôt 
avec  Kaunitz  deux  nouveaux  traités  qui  modifièrent  les 
précédents  s\ir  plusieurs  points.  La  stipulation  la  plu:^  im- 
portante fut  que  la  France  cessât  de  garantir  à  l'AutrÂche 
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une  conquête  devenue  trop  éventuelle  ;  elle  ne  s'engagea 
plus  qu'à  lui  prêter  toute  l'assistance  possible,  <  tant  pen- 
dant la  guerre  que  pendant  la  négociation  de  la  paix,  »  pour 
lui  faciliter  le  recouvrement  de  la  Silésie  et  du  comté  de 
aiatz. 

Nous  avons  de  Ghoiseul  un  mémoire  significatif  où  il 
prouve  par  de  fort  bonnes  raisons  que  c'était  là  l'unique 
conduite  à  suivre;  que  le  roi  était  engagé  d'honneur  à  ne  pas 
rompre  les  liens  formés  avec  l'Autriche  ;  que  d'ailleurs  s'il 
les  eût  rompus,  il  se  serait  trouvé  sans  alliés,  car  il  eût 
perdu  le  bénéfice  des  alliances  nouvelles,  et  n'eût  pu  refor- 
mer les  anciennes.  Rendre  l'action  militaire  de  la  France 
plus  indépendante  de  celle  de  l'Autriche,  et  se  réserver 
plus  de  liberté  pour  négocier  la  paix,  était  tout  ce  qu'on  de- 
vait vouloir.  C'était  aussi  ce  que  Bernis  avait  voulu  en  der- 
nier lieu,  mais  ce  qu'il  s'était  senti  incapable  d'obtenir, 
parce  qu'il  avait  perdu  absolument  la  confiance  de  la  cour 
de  Vienne.  Ghoiseul  avait  su  entretenir  cette  Confiance,  et 
il  l'obtint. 

Les  idées  pacifiques  de  Bernis  avaient  causé  une  certaine 
émotion  à  la  cour  de  Russie,  d'autant  mieux  qu'elles  y 
avaient  été  connues  principalement  par  les  confidences  de 
l'Autriche.  L'impératrice  Elisabeth  adressa  directement  à 
Louis  XV,  en  date  du  30  novembre,  un  rescrit,  c'est-à-dire 
une  lettre  personnelle,  où  elle  se  disait  résolue  à  poursuivre 
la  guerre  avec  énergie,  et  le  pressait  de  remplir  tous  ses  en- 
gagements. 

Ghoiseul  écrivit  à  Lhopital  le  9  janvier  que  ce  rescrit 
avait  causé  beaucoup  de  peine  à  Versailles  ;  qu'il  fallait  af- 
firmer à  Pétersbourg  que  si  le  roi  désirait  la  paix,  c'était  à 
des  conditions  honorables  ;  qu'il  tiendrait  ses  engagements 
avec  les  alliés,  et  que  pour  le  prouver,  il  était  prêt  à  con- 
clure de  nouvelles  conventions,  soit  avec  les  deux  impéra- 
trices conjointement,  soit  séparément  avec  l'impératrice  de 
Russie. 
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Le  19,  il  envoyé  copie  à  Lhopital  d'un  mémoire  qu'il  vient 
d'adresser  à  Kaunitz,  et  où  il  affirme  nettement  que  ni  le 
roi  ni  aucun  membre  de  son  conseil  ne  songea  faire  la  paix: 
«  Nous  nous  arrangeons  pour  la  campagne  de  1759,  et  nous 
avons  pris  notre  paçti  d*user  nos  ennemis  par  la  longueur 
de  la  guerre,  si  nous  ne  parvenons  pas  à  les  user  par  la  vic- 
toire. D'après  ce  principe,  qui  sevdi  invariable,  le  roi,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  a  été  blessé  avec  raison,  de  voir 
dans  une  note  de  Russie  que  l'impératrice-reine  avait  de- 
mandé conseil  à  la  cour  de  Pétersbourg  sur  la  volonté  de  la 
France  de  faire  la  paix.  »  Après  s'être  plaint  qu'on  eût 
communiqué  aux  ministres  russes  de  simples  confidences 
du  cabinet  français,  Ghoiseul  ajoute  : 

<  Nous  rassurerons  avant  qu'il  soit  peu  toute  l'Europe  sur 
notre  désir  de  faire  la  guerre.  Mais  en  attendant,  nous  avons 
lieu  de  nous  plaindre  que  des  idées  convenues  mal  digérées 
et  pernicieuses  aient  été  rendues  à  d'autres  cours.  Cela  a 
l'air  d*avoir  voulu  se  faire  un  mérité  et  se  procurer  des 
avantages  à  nos  dépens.  J'ose  vous  écrire  comme  cela,  M.  le 
Comte,  parce  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de  ministre  et  que 
c'est  comme  votre  serviteur  et  le  serviteur  de  l'alliance  que 
je  vous  dis  ce  que  je  pense.  11  en  est  de  même  du  vieux  sys- 
tème de  paix  de  M.  de  Bernis,  que  j'apprends  que  M.  de 
Montazet  (c'était  l'attaché  militaire  français  à  Vienne)  laisse 
encore  traîner  dans  ses  propos  de  Vienne.  Je  lui  en  dis  mon 
avis,  et  je  me  flatte  qu'il  ne  s'avisera  pas  longtemps  de 
prendre  sous  son  bonnet  des  idées  aussi  opposées  à  la  vo- 
lonté et  au  service  du  roi.  L'on  croyait,  il  y  a  trois  mois,  ici 
que  tout  était  perdu  ;  mais  il  n'y  avait  rien  de  perdu  que  les 
têtes.  Avec  de  l'économie,  de  la  fermeté  et  de  la  patience, 
tout  reviendra.  Et  nous  nous  flattons  que  la  cour  de  Vienne 
qui  a  vu  notre  faiblesse,  rendra  justice  à  la  vigueur  et  à  la 
suite  de  nos  opérations,  et  surtout  à  notre  fidélité  à  l'al- 
liance. Non,  M.  le  Comte,  je  vous  en  réponds  sur  ma  parole 
d'honneur,  le  roi  ne  fera  jamais  la  paix  sans  ses  alliés,  et  il 
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nedésire  'snfrechose,  sinon  que  ses  alliés  fessent  abâdi  ktig- 
temps  la  gaerre  qu'il  est  déterminé  à  la  Mre.  » 

Lhopital  repondit  le  15  février»  qu'étant  malade,  il  avait 
-reçu  la  visite  de  Woronzoff  ;  qu'il  lui  avait  exprimé  la  /peine 
causée  au  roi  par  la  manière  dont  la  cour  de  Vienne  avait 
interprété  ses  sentiments.  Le  chancelier  pense  que  le  mal- 
^mtendu  a  dû  provenir  d'une  dépêche  traduite  infidèlemeoit^ 
et  l'assure  qu'aucune  mauvaise  impression  ne  subsistera  sur 
ce  point. 

Choiseill  démentit  aussi  le  bruit  d'ouvertures  de  paix 
faites  par  le  roi  à  l'Angleterre,  brait  accrédité  par  les 
termes  d'une  dépêche  de  lord  Holderness  à  la  cour  de  Co- 
penhague. Le  roi  s'était  borné  à  agréer  Vo&pe  des  bons  of- 
fices du  Danemark,  et  n'avait  pas  entendu  agir  sans  ses 
alliés.  Lhopital  eût  dû  faire  une  simple  communication 
verbale  ;  sur  la  demande  de  Woronzoff,  il  lui  remit  la  note 
'par  écrit.  Choiseul  lui  en  témoigna  sa  surprise,  et  lui  repro- 
-cha  de  l'avoir  exposé  à  une  polémique  avec  le  ministère 
danois. 

'Au  reste  il  avait,  comme  l'avait  eu  Bernis,  une' confiance 
médiocre  dans  la  cour  de  Russie,  dans  le  secret  dont  elle 
entourait  ses  prétentions,  et  l'obscurité  de  ses  plans  mili- 
taires, toujours  incertains  ou  arrêtés  en  vue  de  calculs  par- 
ticuliers. 

• 

II 

L'ambassade  française  à  Pétôrsttcyuk^g  éfaît  jiigée  beau- 
coup trop  coûteuse.  Bernis  avait  déjà  entrepris  une  réforme 
dans  les  finances  et  des  rétratndhements  de  dépense  dans 
'tous  les  services.  Choiseul  pouï^uivit  cette  œuVre  nécps- 
'saire.  Il  rappela  (le  29  décembï^e  1758)  les  gentilshommes 
qu'on  avait  attadhés  à  Lhopital  «pour  donner  plus  d'éclat  à 
son  caraétère.  »  On  avait  cru  que  Tâmbsâëadeur  de  Russie 
en  France  aurait  de  son  côté  la  même  représentation,  et  il 
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n'en  était  rien.  Lhopital  apprit,  par  là  même  dépêèlie,  que 
les  150,000  livres  qui  lui  étaient  allouées  pour  frais  extraor- 
dinaires et  dépenses  secrètes,  seraient  réduites  à  100,000  ; 
qu*on  lui  retranchait  les  allocations  pour  la  fête  de  la  saint 
Louis  et  pour  celle  de  l'anniversaire  de  là  naissance  du  roi, 
pour  sa  maison  de  campagne,  et  autres  de  cette  espèce  y  dé- 
penses qu'on  ne  faisait  liuUe  part  ailleurs,  meiiie  dans  lés 
cours  les  plus  dispendieuses. 

Il  accepta,  sans  observations,  le  rappel  de  ses  secrétaires, 
et  se  contenta  de  les  recommander  aux  grâces  du  roi.  Mais 
le  retranchement  de  ses  dépensés  lui  fût  très-sensible  ;  car 
il  avait  encore  écrit,  peu  de  temps  auparavant  (le  30  août 
1758),  qu'il  dépensait  tous  ses  appointements,  ordinaires  et 
extraordinaires,  et  au  delà.  Tout  en  s'exécutant  avec  une 
bonne  grâce  apparente,  il  exposa  le  9  février  l'embarras  où 
cette  mesure  allait  le  jeter.  Comme  il  trouvait  de  conti- 
nuelles difficultés  à  voir  l'impératrice  et  surtout  à  s'entre- 
tenir avec  elle,  il  avait  imaginé  d'avoir  de  grandes  récep- 
tions et  de  l'y  inviter. 

€  Je  me  préparais  dans  ce  carnaval  à  donner  quelques 
fêtes,  des  bals  masqués,  où  vraisemblablement  l'impératrice 
serait  venue.  Ces  amusements  m'auraient  jeté  dans  de 
grandes  dépenses,  que  je  dois  éviter  pour  me  contenir  dans 
les  bornes  que  vous  me  prescrivez.  Je  tâcherai  donc  de  pro- 
fiter des  courts  et  rares  instants  que  je  pourrai  saisir  lors- 
que Sa  Majesté  Impériale  paraît  en  public.  Mais,  Monsieur, 
je  ne  puis  à  cette  occasion  m'empêcher  de  vous  représenter 
qu'il  me  sera  difficile  de  parvenir  à  augmenter  la  confiance. 
Je  disposais  encore  à  cet  effet  la  maison  de  campagne  qu^elIe 
m'avait  donnée.  Je  comptais  avoir  l'honneur  de  l'y  recevoir 
avec  sa  cour,  entraîner  ainsi  le  chambellan  et  les  favoris. 
L'impératrice,  née  voluptueuse  et  indolente,  aime  cepen- 
dant la  grande  représentation,  et  croit  qu'elle  doit  comme 
impératrice  ne  paraître  en  public  qu'avec  éclat  et  parée. 
Elle  serait  venue  chez  moi  se  délasser  de  sa  vie  théâtrale  et 


016       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

gênée.  J'étais  parvenu  an  point  que  je  désirais  pour  la  dis- 
poser en  ma  faveur,  et  elle  est  accoutumée  à  ma  personne, 
à  ma  conversation  et  à  mes  goûts  que  j'avais  dirigés  sur  les 
siens  et  sur  ceux  de  ses  entours.  Je  ferai  néanmoins  tout  ce 
que  je  pourrai  pour  arriver  à  mes  fins,  sans  qu'il  en  coûte 
plus  que  ce  que  le  roi  me  donne.  Je  vous  supplie,  Monsieur 
le  duc,  d'être  bien  convaincu  que  je  ne  mets  dans  tout  ceci 
ni  humeur  ni  déplaisir.  Je  sens  parfaitement  que  mes  ap- 
pointements sont  plus  forts  que  ceux  des  autres  ambassa- 
deurs. Je  suis  même  persuadé  que  sans  vous  ou  les  aurait 
beaucoup  diminués.  Mais  lorsque  vous  voudrez  bien  consi- 
dérer que  les  douanes  que  je  paye  comme  un  particulier 
prennent  cent  pour  cent  de  tout  ce  que  je  fais  venir  de 
France,  qu'une  simple  lettre  coûte  de  port  d'ici  à  Paris  cent 
sols,  qu'un  rouble  qui  revient  à  cent  sols  de  notre  monnaie, 
équivaut  ici  à  20  ou  24  sols,  monnaie  de  France,  par  la 
cherté  extraordinaire  des  marchandises,  vins  et  autres 
denrées  ;  que  tous  les  Français  qui  me  servent  exigent  avec 
raison  des  gages  et  un  entretien  beaucoup  plus  chers  qu'ail- 
leurs; par  ce  détail  vous  jugerez  aisément.  Monsieur  le  duc, 
que  je  dépense  mes  appointements  entiers.  Il  faut  que  je 
soutienne  le  ton  où  je  me  suis  mis,  sans  quoi  je  me  discrédite- 
rais, et  les  affaires  du  roi  qui  font  mon  unique  objet  en 
souffriraient.  J'ai  l'honneur  de  vous  répéter.  Monsieur,  en 
finissant  cette  lettre,  que  ce  n'est  point  le  désir  d'obtenir 
plus  que  ce  qui  vient  d'être  réglé  qui  m'engage  à  ces  expli- 
cations. Je  sais  que  le  roi  a  des  dépenses  énormes  à  suppor- 
ter, qu'il  faut  encore  les  continuer  ou  peut-être  les  aug- 
menter. Ainsi  je  ne  demande  rien  ;  mais  j'ai  cru  devoir  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  faits  que  je  vous  expose,  afin  que 
vous  soyez  persuadé  que  je  n'ai  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
un  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  l'impératrice  de 
Russie  pour  soutenir  l'éclat  de  l'ambassade  et  maintenir  le 
crédit  et  la  considération  de  l'ambassadeur. 
€  Je  ne  devrais  pas  vous  parler  de  l'article  du  jeu  avec 
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rimpératrice  et  avec  Monsieur  le  grand-duc  et  Madame  la 
grandeHluchesse,  où  je  puis  dire  avec  vérité  que  je  perds 
jusqu'à  ce  jour  plus  de  25,000  livres  à  un  quadrille  qui 
dure  quatre  heures  et  qui  se  répète  encore  les  dimanches. 
Je  n*ai  jamais  aimé  le  jeu,  et  ce  n'est  que  comme  ambassa- 
deur du  roi  que  j'ai  l'honneur  de  faire  la  psu:^ie  de  quadrille 
avec  l'impératrice,  et  alternativement  avec  M.  le  comte 
d'Ësterhazy  tous  les  dimanches  celle  du  grand-duc  et  de  la 
grande-duchesse.  Enân,  Monsieur,  on  ne  cesse  de  trouver 
de  continuelles  occasions  de  dépenses  auxquelles  j'ai  ré- 
sisté. Vous  connaissez  par  votre  expérience,  ce  que  c'est 
que  la  vie  d'un  ambassadeur  qui  ne  s'occupe  que  de  ses  de- 
voirs. Je  ne  vous  parle  point  de  l'ennui;  il  est  inexpri- 
mable. » 

Un  peu  plus  tard,  le  12  mars,  il  raconte  une  libéralité 
qu'il  a  faite  et  qu'il  a  omise  dans  ses  dépêches  précédentes. 
Or  l'omission  a  bien  l'air  d'avoir  été  préméditée. 

€  J'ai  toujours  oublié  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  qu'il  y  a  quelque  temps,  faisant  la  partie  de  Mgr  le 
grand-duc,  ce  prince  me  parla  de  la  magnificence  de  mes 
carrosses,  et  me  dit:  que  j'en  avais  un  entre  autres,  à  deux 
places,  qu'il  trouvait  fort  de  son  goût.  Il  me  demanda  où  je 
l'avais  fait  faire,  et  me  fit  d'autres  questions  qui  me  mar- 
quaient le  désir  qu'il  avait  que  je  lui  offrisse  cette  voiture. 
Je  ne  trompai  point  en  effet  son  attente 

«  Je  lui  envoyai  en  effet  le  lendemain  mon  carrosse  avec  les 
harnais  pour  six  chevaux,  et  je  chargeai  M.  Bertin  de  cette 
commission.  Mgr  le  grand-duc  lui  donna  une  boite  d'or  de 
25  à  30  louis,  et  quatre  impériales  qu'il  fit  distribuer  à  mes 
cochers.  » 

Lhopital  adressa  encore  à  Choiseul,  par  le  courrier  du 
9  février,  deux  lettres  particulières  datées  du  8.  Dans  l'une 
il  exposait  les  services  qu'il  avait  rendus;  comment  il  avait 
fait  tomber  Bestoucheff  sans  lui  donner  d'argent;  comment  il 
avait  fait  marcher  les  Russes  et  de  près  en  près  les  avait  fait 

NOUVBLLB  SA&IS.  —  XVII.  40 


618       ACADBMIB  DES  SCISNOBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

aller  jusqu'à  TOder,  comment  enfin  il  s'était  assurée  du  cœur 
et  de  l'esprit  »  de  Woronzoff,  et  avait  donné  ainsi  la  preuve  de 
son  zële  pour  le  service  du  roi.  Dans  l'autre  lettre,  il  pre- 
nait l'engagement  de  ne  pas  dépasser  le  crédit  de  100,000 
livres  pour  les  dépenses  extraordinaires  ;  il  rendait  compte 
des  fonds  dont  il  avait  fait  jusque  là  un  emploi  secret  et 
très-bien  placé;  il  énumérait  enfin  les  libéralités  qu'il  se 
proposait  de  faire  et  qu'il  jugeait  indispensables. 

Ghoiseul  lui  annonça  un  peu  sèchement,  le  19  mars,  qu'il 
répondrait  à  ses  deux  dernières  lettres  sur  les  dépenses 
extraordinaires  et  secrètes;  €  mais,  ajouta-t-il,  en  attendant 
que  je  vous  fasse  part  des  nouveaux  ordres  du  roi  à  cet 
égard,  son  intention  est  que  vous  n'en  fassiez  aucune,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit.  » 

La  lenteur  de  la  cour  de  Russie  à  prendre  des  résolutions, 
sa  facilité  à  changer  celles  qu'elle  avait  prises  ;  ses  préoc- 
cupations pour  desjintérêts  secondaires  qui  ne  servaient  qu'à 
embarrasser  la  marche  des  affaires  générales  ;  enfin  la  fai* 
blesse  de  Lhopital  et  sa  condescendance  trop  grande  pour 
Woronzoff,  irritaient  Ghoiseul.  Ayant  assumé  une  lourde 
tâche,  il  était  impatient  des  obstacles,  et  sentait  le  prix 
d'une  conduite  plus  nette  et  plus  décidée. 

Le  10  avril,  il  se  plaint  très-fort  des  manèges  secrets  de 
nos  ennemis  à  Pétersbourg  et  veut  qu'on  les  combatte  ré»>- 
lument.  C'est  à  leurs  artifices  qu'il  attribue  les  tergiversa- 
tions des  Russes.  11  déclare  les  plans  de  la  campagne  de  la 
Russie  très-singuliers  et  pleins  d'inconséquences.  Le  22,  il 
écrit  :  «  Ou  la  cour  de  Russie  est  de  mauvaise  foi  et  ne  veut 
point  faire  agir  son  armée,  ou  les  ministres  et  les  généraux 
de  l'impératrice  n'ont  aucunes  connaissances  militaires.  > 
Bnfin,  le  8  mai,  il  s'en  prend  à  Woronzoff,  sur  les  sentiments 
duquel  on  a  des  renseignements  inquiétants,  qui  font  douter 
que  ses  principes  soient  restés  les  mêmes.  11  communique  à 
Lhopital  une  lettre  de  Champeaux,  agent  français  auprès 
du  duc  de  Meklembourg,  lettre  exprimant  à  l'égard  du 
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chancelier  de  singulières  défiances,  et  il  le  prie  d'examiner 
si  elles  sont  justifiées  ou  non.  Car  tout  le  monde  ne  le  juge 
pas  aussi  favorablement  que  lui,  et  les  doutes  sont  permis 
quand  on  considère  «  le  peu  de  secours  que  nos  alliés  tirent 
de  leur  union  avec  la  Russie,  les  lenteurs  et  l'inaction  de 
Tarmée  russe,  le  refus  de  la  cour  de  Pétersbourg  de  se 
prêter  à  nos  projets  militaires,  la  partialité  du  grand-duc  et 
de  la  grande-duchesse  pour  TAngleterre  et  pour  la  Prusse, 
le  crédit  des  partisans  connus  ou  cachés  de  nos  ennemis, 
l'impunité  du  comte  de  Bestoucheff  et  sa  résidence  tranquille 
à  Pétersbourg.  »  Choiseul  termine  cette  philippique  en  de- 
mandant à  quoi  servent  les  dispositions  intérieures  du  cœur 
de  l'impératrice,  si  les  efiiets  n'y  répondent  pas.  On  com- 
mençait à  se  lasser  à  Versailles  de  la  phraséologie  pom- 
peuse et  des  protestations  sonores  qui  étaient  de  style  à  la 
cour  de  Russie. 

Lhopital  répondit  en  donnant  des  renseignements  fort 
étendus  sur  tous  les  points  que  touchait  la  lettre  ministé- 
rielle (1).  Rappelant  qu'il  avait  toujours  exprimé  les  mêmes 
défiances  sur  l'efficacité  du  concours  de  la  Russie,  il  ajou- 
tait néanmoins  que  les  résultats  obtenus  depuis  deux  ans 
n'étaient  pas  sans  valeur,  et  que  jamais  il  n'avait  été  plus 
nécessaire  de.  resserrer  Talliance  des  deux  couronnes. 

Il  répondit  un  peu  plus  tard,  le  10  juin,  à  la  lettre  du 
8  mail  relatif  à  Woronzoff,  et  sa  réponse  causa  autant  de 
surprise  à  Choiseul  que  de  juste  mécontentement.  Il  dit 
qu'il  avait  communiqué  la  lettre  de  Champeaux  au  chance- 
lier; que  ce  dernier  l'avait  chargé  de  le  disculper  de  fausse- 
tés aussi  dénuées  de  fondement,  et  il  demanda,  pour  atté- 
nuer l'effet  de  cette  communication,  qu'on  l'autorisât  €  à 
dire  à  Woronzoff  des  choses  agréables  sur  la  confiance  que 
le  roi  et  son  ministre  avaient  en  lui.  »  Choiseul  lui  fit  sentir 
l'inconvenance  d'avoir  communiqué  une  pièce  confidentielle 

(1)  Dépêches  des  19  et  20  mai. 
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qai  ne  lui  était  adressée  que  pour  son  instruction  person- 
nelle. Cette  faute  inqualifiable  ruina  Lhopital  dans  son  es- 
prit et  dans  celui  du  roi. 

Il  venait  d'ailleurs  d'en  commettre  une  autre  qui  n'était 
guère  moins  étrange.  Il  avait  écrit  àBurand,  à  Varsovie,  que 
le  rappel  du  ministre  d'Auguste  III,  Prass,  homme  intrigant 
et  faux,  était  devenu  nécessaire.  Choiseul  le  blftma  d'avoir 
demandé  le  rappel  d'un  ministre  étranger  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  roi.  Lhopital  soutint  qu'il  s'était  borné  à  ex- 
primer à  Durand  ses  désirs  personnels,  et  promit  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir. 

Dès  lors  son  remplacement  fut  arrêté .  en  principe.  Deux 
billets  fort  courts  écrits  par  Louis  XV  à  Tercier  et  faisant 
partie  de  sa  correspondance  secrète,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard.  «  M.  de  Lhopital,  écrit  le  roi  le  II  juillet, 
est  bien  cher  à  Pétersbourg.  Il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût 
déjà  revenu,  mais  l'embarras  serait  son  successeur.  >  —  Et 
plus  tard,  le  4  octobre.  «  M.  le  duc  de  Choiseul  est  très-mé- 
content de  M.  de  Lhopital,  lequel,  quand  on  lui  demande 
d'éclaircir  un  fait,  s'en  ouvre  d'abord  à  M.  de  Woronzoff, 
même  le  regardant.  » 

Le  8  juillet,  au  moment  où  commencent  les  opérations  de 
la  campagne,  Choiseul  fait  part  à  Lhopital  d'un  plan  qu'il  a 
formé  pour  préparer  la  paix,  et  il  lui  adresse  à  ce  sujet  des 
instructions  .particulières. 

D'abord  il  blâme  les  démarches  faites  en  ce  sens  Tannée 
précédente.  Elles  étaient  prématurées  et  devaient  être  nui- 
sibles, parce  qu'en  s'adressant  directement  à  l'Autriche,  on 
se  rendait  suspect  à  Vienne.  «  Le  roi,  disait-il,  en  a  reconnu 
l'inutilité  et  le  danger,  et  Sa  Majesté  a  formé  cette  année  un 
nouveau  système  plus  convenable  à  ses  intérêts,  à  sa  di- 
gnité et  à  sa  fidélité  pour  ses  alliés.  » 

Le  roi  ne  peut  faire  aucune  insinuation  à  la  cour  de 
Vienne,  car  il  est  lié  par  des  traités  qui  l'obligent  à  conti- 
nuer la  guerre  aussi  longtemps  qu'elle  voudra  mesurer  ses 
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forces  contre  celles  du  roi  de  Prusse.  Il  faut  songer  aussi  que 
le  roi  de  Prusse  mourra  et  la  puissance  prussienne  avec  lui, 
tandis  que  la  puissance  autrichienne  n*est  pas  près  de 
s*éteindre  ;  que  «  si  nous  ne  la  ménagions  pas  sans  pourtant 
lui  laisser  prendre  trop  d'empire,  elle  pourrait  aisément 
reprendre  ses  anciennes  liaisons  et  devenir  notre  plus 
cruelle  ennemie.  » 

C'est  donc  à  la  Russie  qu'il  faut  s'adresser.  Elle  n'a  pas 
les  mêmes  raisons  de  vouloir  prolonger  la  guerre.  Il  faut 
lui  proposer  de  se  porter  médiatrice  armée  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse.  Il  y  a  là  pour  elle  un  grand  rôle  à  prendre  en 
Europe,  et  pour  Woronzotï  une  occasion  d'illustrer  son  nom. 
La  seule  condition  nécessaire  est  qu'elle  consente  à  resti- 
tuer la  Prusse  ducale  ;  il  faut  l'y  amener.  Mais  la  prudence 
exige  que  l'ambassadeur  présente  cette  idée  comme  de  lui- 
même  et  ne  s'avance  que  peu  à  peu,  aân  de  bien  s'as- 
surer que  le  ministère  russe  est  capable  de  saisir  ce  projet. 
Le  cabinet  de  Versailles  entend  rester  en  dehors  des  pre- 
mières ouvertures.  Il  veut  attendre  qu'on  le  consulte,  et  ne 
s'avancer  qu'avec  précaution,  car  il  doit  ménager  la  cour  de 
Vienne. 

Choiseul  ne  s'abusait  pas  sur  les  difficultés  d'une  pareille 
démarche,  mais  il  la  jugeait  la  seule  qui  fût  possible  et 
utile,  et  il  espérait,  il  le  dit  en  propres  termes  dans  les  ins- 
tructions qu'il  fit  rédiger  un  peu>  plus  tard  pour  Breteuil, 
que  la  Russie  saisirait  avec  ardeur  l'occasion  de  <  se 
procurer  par  la  paix  une  réputation  qu'elle  ne  pouvait  guère 
se  flatter  de  s'assurer  par  le  succès  de  ses  armes.  » 

Au  moment  où  Lhopital  reçut  cette  importante  dépêche, 
Pétersbourg  était  dans  l'attente  fiévreuse  des  nouvelles  de 
la  guerre  ;  car  la  grande  armée  russe  avait  atteint  l'Oder. 
On  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'elle  avait  battu  à  ZuUichau, 
le  23  juillet,  le  corps  prussien  qui  gardait  l'entrée  de  la 
Silésie,  puis  que  le  12  août,  attaquée  par  Frédéric  en  per- 
sonne à  Eunnersdorff,  elle  avait  reformé  ses  lignes  sous  le 
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feu  de  Tennemi,  et  mis  la  principale  armée  prussienne  en 
pleine  déroute.  Le  soir  même  de  cette  grande  journée,  un 
des  attachés  militaires  français,  Mesnager,  adressait  au  ma- 
réchal de  Belle-Isle  ce  billet  aussi  expressif  que  laconique. 
«  En  dix-neuf  jours  deux  batailles  et  deux  victoires  com- 
plètes ;  il  me  paraît  que  voilà  de  bonne  besogne.  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  peindre  la  joie  que  la  victoire  de 
Kunnersdorff  causa  en  Russie,  ni  l'étonnement  dont  elle 
frappa  TAllemagne.  Choiseul  aussi  en  fut  surpris,  mais  il 
douta,  et  cette  fois  avec  raison,  que  les  Russes  en  tirassent 
le  parti  nécessaire.  Nous  venions  d'ailleurs  d'éprouver  un 
échec  grave  en  Westphalie.  Il  crut  ou  vouhit  croire  que  les 
succès  des  Russes,  loin  de  déranger  ses  plans,  ne  pourraient 
qu'en  faciliter  l'exécution.  Il  écrivit  le  9  septembre  àLho 
pital  pour  lui  confirmer  ses  instructions  du  8  juillet.  Il  Tau- 
torisa  même  à  promettre  les  bons  offices  de  la  France  pour 
régler  à  la  satisfaction  de  l'impératrice  les  limites  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne. 

Mais  Lhopital  n'avait  pas  jugé  les  circonstances  aussi 
favorables.  Car  pendant  plus  de  deux  mois,  ses  dépêches  ne 
disent  rien  des  instructions  du  8  juillet,  ni  de  ce  qu'il  a  pu 
faire  pour  s'y  conformer.  Choiseul  perdit  patience,  et  com- 
prenant que  son  projet  ne  réussirait  jamais  avec  un  tel  né- 
gociateur, il  résolut  de  lui  donner  un  assistant  ou  un  coad- 
juteur. 

Il  crut  en  trouver  une  occasion  ou  un  prétexte  dans 
l'affaire  du  Schleswig-Holstein.  Le  roi  de  Danemark  insis- 
tait pour  obtenir  du  grand-duc  un  échange  auquel  ce  der- 
nier se  refusait  absolument.  L'impératrice  Elisabeth  ne  vou- 
lait pas  peser  sur  les  volontés  de  son  neveu,  et  prétendait  le 
laisser  maître  de  régler  à  son  gré  une  affaire  qui  coneer- 
nait  son  patrimoine.  Lhopital  écrivait  qu'on  n'obtiendrait 
rien  du  grand-duc  qu'en  le  ménageant  et  en  le  flattant; 
mais  qu'il  se  voyait,  quant  à  lui,  condamné  à  garder  une 
extrême  réserve  vis-à-vis  de  la  jeune  cour.  Choiseul,  lui  an- 
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nonga  le  2  octobre,  que  le  roi,  comprenant  la  nécessité  de 
ménager  et  de  flatter  le  grand-duc,  songeait  à  entretenir 
auprès  de  lui  un  ministre  plénipotentiaire,  et  qu'il  avait  jeté 
les  yeux  sur  le  baron  de  Breteuil.  Il  le  consultait  sur  cette 
idée  et  sur  le  choix. 

«  M.  de*  Breteuil,  disait-il,  a  des  talents,  des  connais- 
sances, l'esprit  liant,  un  caractère  aimable  dans  la  société, 
et  parait  réunir  toutes  les  qualités  qui  pourraient  lui  con- 
cilier l'estime  et  peut-être  l'amitié  et  la  confiance  de  la 
jeune  cour  de  Russie.  »  Il  ajoutait  avec  intention  :  €  D'ail- 
leurs ce  ministre,  aidé  de  vos  lumières  et  de  votre  expé- 
rience, et  agissant  toujours  de  concert  avec  vous,  pourrait, 
indépendamment  de  l'objet  particulier  de  sa  mission,  vous 
être  aussi  de  quelque  utilité  dans  les  affaires  importantes 
que  les  conjonctures  peuvent  faire  naître  dans  le  pays  où 
vous  êtes,  et  qui  seraient  confiées  à  vos  soins  et  à  votre 
zèle.  » 

Choiseul  ne  pouvait  faire  une  telle  ouverture  sans  s'ex- 
pliquer plus  clairement  avec  le  marquis  de  Lhopital.  Cette 
explication  fut  l'objet  d'une  lettre  particulière  qu'il  lui  en- 
voya le  même  jour. 

U  se  disait  convaincu  que  les  Russes,  après  avoir  gagné 
deux  batailles  malgré  eux,  se  replieraient  sur  la  Yistule,  et 
que  la  Russie  chercherait  pendant  l'hiver  à  faire  la  paix 
C'était  le  vœu  de  l'impératrice,  c'était  celui  de  la  jeune 
cour  et  particulièrement  de  la  grande-duchesse.  Le  chance- 
lier et  le  chambellan  ne  manqueraient  pas  d'y  travailler. 
Car  <  vous  n'ignorez  pas,  mon  cher  marquis,  que  M.  de 
Woronzoff  est  un  bon  homme  sans  beaucoup  de  nerf,  qui 
voudrait  bien  n'être  pas  désagréable  à  la  jeune  cour,  et  que 
le  chambellan  a  des  relations  de  crainte  avec  la  grande- 
duchesse.  »  Cela  établi,  l'ambassadeur  de  France  doit  veiller 
à  ce  que  les  résolutions  prises  ne  le  soient  ni  à  l'insu  du 
roi,  ni  à  son  désavantage. 

<  Notre  alliance  avec  la  Russie  est  accidentelle  et  tient  à 


624        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

des  circonstances  particulières.  Nous  devons  peu  songer  à 
la  rendre  permanente  ;  car  nos  alliés  anciens,  le  Tare,  la 
Suède,  le  Danemarck^  sont  les  ennemis  naturels  de  cette 
puissance,  dont  nous  ne  devons  favoriser  ni  le  despotisme 
dans  le  nord  ni  l'influence  croissante  en  Allemagne.  Elle  est 
trop  éloignée  pour  que  nous  ayons  jamais  de  grandes  rela- 
tions de  commerce  avec  elle.  Les  Anglais  garderont  tou* 
jours  ce  commerce  dont  ils  sont  maîtres,  et  comme  ils  n'ont 
ni  les  mêmes  intérêts  politiques  ni  les  mêmes  jalousies  que 
nous,  ils  seront  toujours  pour  TEmpire  russe  des  alliés 
nécessaires.  Nous  devons  donc  soutenir  Talliance  actuelle, 
mais  sans  nous  y  attacher  ;  le  mieux  est  de  nous  en  servir 
pour  arriver  à  une  paix  solide. 

«  Ma  dépêche  n®  48  (celle  du  8  juillet)  vous  aura  donné 
des  notions  sur  ,1e  système  du  roi,  desquelles  vous  n'avez 
pas  fait  grand  profit  jusqu'à  présent,  mon  cher  marquis. 
Apparemment  que  vous  n'avez  pas  pu  ;  mais  vous  auriez 
dû  me  mander  si  vous  entendiez  les  ordres  de  Sa  Majesté 
sur  un  point  aussi  délicat  qu'avantageux.  Vous  avez  une 
confiance  dans  M.  de  WoronzoS*  qui  me  rend  timide  vis-à- 
vis  de  vous.  Quelque  bon  homme  et  bien  intentionné  qu'il 
vous  paraisse,  il  est  très-dangereux  de  lui  montrer  tout  ce 
que  je  vous  mande.  Vous  ne  doutez  pas  que  ce  ministre  ne 
soit  plus  russe  que  français,  et  plus  attaché  à  sa  fortune 
qu'à  nos  idées;  ainsi,  en  ménageant  cette  confiance  qui 
vous  unit  avec  le  chancelier,  il  faut  lui  cacher  les  ressorts 
secrets  de  vos  instructions,  et  surtout  les  objets  que  vous 
devez  sentir  qui  ne  sont  que  pour  vous  seul.  » 

Après  avoir  exprimé  courtoisement  à  Lhopital  le  regret 
de  voir  que  la  confiance  qu'avait  en  lui  Esterhazy  et  la  cour 
de  Vienne,  soit  perdue  ou  tout  au  moins  fort  altérée,  par  le 
fait  d'avoir  voulu  exercer  auprès  d'Elisabeth  une  action 
trop  indépendante  (1),  il  lui  déclare  qu'on  lui  réserve  un 

(1)  J'ai  peine  à  croire  que  oe  grief  fût  bien  sérieux.  8i  Lhopital  avait 
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rôle  important,  puisqu'il  sera  l'intermédiaire  obligé  entre 
les  deux  cours  impériales. 

«Voilà,  mon  cher  marquis,  mes  idées.  Voilà,  selon  moi,  le 
seul  but  de  votre  ambassade.  Il  est  assez  beau.  Tout  autre 
est  chimère  et  vent.  Réâéchissez-y  mûrement.  Je  vous 
parle  en  ami.  Je  vous  dévoile  notre  système,  et  si  vous  ne 
le  sentiez  pas  aussi  intimement  que  nous  en  sommes  péné- 
trés, vous  êtes  trop  bon  serviteur  du  roi  pour  ne  pas  nous 
l'avouer.  Et  en  ce  cas,  comme  nous  ne  voulons  pas  le  chan- 
ger, il  vaudrait  mieux  que,  sous  prétexte  de  maladie,  vous 
quittassiez  l'ambassade,  que  d'y  être  employé  à  une  besogne 
de  la  bonté  de  laquelle  vous  ne  seriez  pas  persuadé,  et  cet 
aveu  do  votre  part  ferait,  je  vous  assure,  autant  votre  cour 
au  roi,  que  la  réussite  de  ce  que  nous  espérons  de  vos  né- 
gociations. » 

Enfin  il  promettait  à  Lhopital  de  servir  «  de  tout  son 
cœur  >  son  désir  d'être  duc,  désir  que  M"*  de  Lhopital  lui 
avait  expritné.  «  Je  vous  ai  ouvert  mon  cœur,  disait-il  en 
terminant,  comme  je  le  ferais  à  mon  frère.  Je  vous  supplie 
de  voir  dans  ces  ouvertures  l'attachement  que  je  vous  ai 
voué,  mon  cher  marquis.  » 

Comme  les  dépêches  de  Versailles  mettaient  plus  de  trois 
semaines  pour  arriver  à  Péterbourg,  Lhopital  ne  put  ré- 
pondre que  par  le  courrier  du  28  octobre.  Il  le  fit  par  une 
dépêche  officielle  datée  du  27,  et  une  lettre  personnelle  €  au 
duc  de  Ghoiseul,  »  datée  du  28. 

Mais  il  fit  également  partir  par  ce  même  courrier  une 
lettre  datée  du  9,  et  qu'il  dit  n'avoir  pu  expédier  plus  tôt. 
L'allégation  n'a  rien  que  de  vraisemblable.  D'ailleurs,  il 
devait  si  bien  s'attendre  à  recevoir  un  jour  l'avis  d'un  rap- 
pel plus  ou  moins  déguisé,  qu'on  ne  peut  s'étonner  qu'il 
songeât  à  en  établir  d'avance  les  conditions.  Cependant  il  va 

agi  quelquefois  sans  B*unir  à  Esterfaazy^  c'était  lorsque  Berais  et  Ghoi- 
seul lui-même  Tinvitaient  à  se  montrer  réservé. 
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si  franchement  au  devant  de  la  proposition  du  ministre 
qu'on  se  demande  s'il  n'y  eut  pas  un  calcul  de  sa  part,  et  si 
la  lettre,  soi-disant  du  9»  ne  fut  pas  antidatée  à  dessein. 

<  Vous  avez  su  par  un  posi-scriptum  de  ma  main  à  la 
fin  de  ma  dernière  dépêche,  que  depuis  quinze  jours  j'avais 
Yestomac  dérangé,  et  que  je  craignais  de  ne  pas  être  en 
état  de  recommencer  un  quatrième  hiver.  >  Il  motive  alors 
sur  son  état  de  santé,  qui  lui  ôte  <  la  faveur  et  la  vivacité 
nécessaire,  quoiqu'il  n'éprouve  ni  dégoût  ni  mécontente* 
ment,  »  la  demande  qu'il  fait  d'obtenir  un  successeur  (1). 

<  J'attends  impatiemment,  ajoute-t-il,  les  grâces  du  roi, 
parce  qu'elles  me  sont  nécessaires  et  que  mes  besoins  sont 
urgents...  Mes  long:s  services  militaires  et  dans  les  ambas- 
sades mérilent  A^^  préférences,..  Le  roi  ne  vous  refusera 
pas  ces  grâces,  si  conjointement  avec  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  vous  avez  la  bonté  l'un  et  l'autre  d'en  faire  votre 
affaire.  Sans  cela  des  concurrents,  des  favori^  l'emporte- 
ront  

<  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  avertir  que  je  croîs  qu'il 
est  temps  que  vous  jetiez  les  yeux  sur  un  sujet  capable  de 
me  remplacer  et  de  mieux  faire  que  moi.  Il  est  aisé  de 
trouver  des  gens  qui  aient  plus  de  lumières,  plus  de  talents 
et  de  pénétration.  Mais  il  faut  aussi  que  la  personne  que 
vous  choisirez  soit  sage,  prudente  et  avisée  ;  que  si  c'est  un 
ambassadeur,  il  soit  homme  de  naissance,  riche,  d'un  âge 
mûr  et  d'un  tempérament  robuste.  Je  crois  aussi  qu'il  sera 
nécessaire  que  le  roi  l'honore  du  cordon  bleu  en  partant  ; 

(1)  Je  note  que  le  poBt-Bcriptum  auquel  il  fait  allusion  se  trouve 
dans  une  dépêche  du  11  qui  fut  expédiée.  Celle  du  9  aurait  donc  pu 
rêtre,  et  c'est  une  raison  de  plus  de  la  croire  antidatée.  Je  note  encore 
que  dans  ce  post-scriptum  il  parlait  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  pour 
lui  à  recommencer  un  troisième  hiver;  or  le  troisième  hiver  était 
celui  qui  commençait;  celui  de  1759-1760.  Il  est  permis  de  soup- 
çonner qu'il  regretta  cette  malencontreuse  confidence  et  qu'il  remplaça 
le  troisième  hiver  par  le  quatrième,  pour  gagner  du  temps. 
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car  c*est  ici  la  cour  des  rubans,  et  le  bleu  y  tient  le  premier 
rang.  On  veut  de  la  décoration  et  beaucoup  de  dépenses  et 
de  représentation  ;  c'est  le  premier  mérite  sans  lequel  les 
vraies  et  solides  qualités  y  réussiraient  difficilement.  » 

11  termine  sa  lettre  en  passant  aux  arrangements  qu'il 
devra  faire  avec  son  successeur,  pour  les  meubles,  les  che- 
vaux, les  carrosses,  et  l'argenterie,  détails  dont  il  voudrait 
lui  ôter  le  désagrément,  en  ayant  eu  lui-même  un  grand 
souci  et  y  ayant  dépensé  beaucoup  d'argent.  D'ailleurs  il  ne 
peut  douter  que  ce  successeur  ne  soit  comme  lui  ambassa- 
deur extraordinaire,  chose  nécessaire  pour  le  maintien  de 
l'alliance,  et  indispensable  tant  que  le  représentant  de  l'Au- 
triche aura  le  même  titre  de  son  côté. 

La  dépêche  du  27  affirme  simplement  que  la  Russie  victo- 
rieuse ne  songe  en  aucune  manière  à  traiter  à  Tinsu  de  ses 
alliés.  L'impératrice  veut  continuer  la  guerre.  Elle  prétend 
garder  la  Prusse  royale,  au  moins  comme  gage  jusqu'au 
jour  où  elle  sera  remboursée  de  toutes  les  dépenses  mili- 
taires qu'elle  a  faites  et  qu'elle  doit  faire  encore. 

Mais  c'est  la  lettre  personnelle  du  28,  au  duc  de  ChoiseuL 
qui  est  la  plus  intéressante  parce  qu'elle  renferme  une  ré- 
ponse méditée  aux  dépêches  du  2  octobre. 

Lhopital  commence  par  assui^er  et  Jurer  avec  serment 
que  les  principes  du  ministre  seront  une  loi  pour  lui,  et 
qu'il  justifiera  la  confiance  du  roi  en  se  conformant  à  ses 
instructions. 

Il  rappelle  ensuite  un  passage  d'une  dépêche  qu'il  a  ex- 
pédiée le  17  août.  Il  y  exposait  la  difficulté  qu'il  y  avait  à 
parler  de  la  paix,  lorsque  l'impératrice  était  fort  loin  d'y 
songer  et  que  le  chancelier  se  bornait  à  exprimer  l'horreur 
qu'elle  éprouvait  du  sang  versé.  C'était,  dit-il,  une  première 
réponse  à  la  dépêche  du  8  juillet. 

<  Vous  verrez,  ajoute-t-il,  par  le  contenu  de  ma  dépêche 
d'aujourd'hui,  que  les  circonstances  devaient  m'empêcher 
d'agir,  vu  la  disposition  des  esprits.  S'il  se  présente  des  mo- 
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ments  plus  favorables,  je  les  saisirai,  mais  je  n*y  vois  nulle 
apparence. 

<  Je  réponds  à  l'article  qui  concerne  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil  avec  la  franchise  et  la  sincérité  que  vous  me  présentez, 
et  d'après  ce  que  j'ai  sous  les  yeux.  Nommer  M.  le  baron  de 
Breteuil  ministre  du  grand-duc  à  la  cour  de  Sa  Majesté  im- 
périale serait  une  nouveauté  qui  déplairait  sûrement  à 
l'impératrice.  Je  pense  donc,  Monseigneur,  qu'il  y  aurait 
plus  d'inconvénient  que  d'utilité  à  prendre  ce  parti.  Il  y  en 
aurait  un  qui  me  semble  plus  simple  et  plus  naturel,  dont 
l'impératrice  vient  de  donner  l'exemple  en  donnant  des 
lettres  à  M.  le  prince  Galitzin  pour  être  adjoint  à  l'ambas- 
sade de  M.  le  comte  de  3estoucheff,  et  l'accréditant  pour 
travailler  conjointement  ou  séparément  au  comte  Bestou- 
cheff  afin  de  mieux  suivre  les  affaires,  vu  le  grand  âge  et 
les  infirmités  du  comte  Bestoucheff.  Vous  pourriez,  Mon- 
sieur, m'envoyer  de  même  le  baron  de  Breteuil  avec 
do  pareilles  lettres  de  créance  et  des  instructions  parti- 
culières, avec  l'ordre  de  me  les  communiquer  et  de  ne 
rien  faire  à  mon  insu,  tant  que  je  serais  ambassadeur  du 
roi,  mais  lorsque  je  serai  parti.  Sa  Majesté  lui  donnerait 
le  caractère  que  vous  auriez  jugé  à  propos  de  lui  accorder. 

«  Je  connais  et  j'aime  M.  le  baron  de  Breteuil.  Je  me  fe- 
rais un  plaisir  de  lui  faire  part  de  ce  que  j'ai  cru  bien  voir 
ici,  et  je  lui  découvrirais  ce  que  j'ai  cru  observer  depuis  près 
de  trois  ans  que  je  suis  à  cette  cour.  En  marchant  sur  mes 
traces,  je  l'ose  dire,  en  y  joignant  ses  talents,  les  agréments 
de  son  esprit  aimable  et  de  sa  figure,  né  pour  la  société  et 
pour  les  affaires,  il  réussirait  sûrement.  Alors  il  pourrait 
s'occuper  de  différents  objets  et  s'introduire  dans  les  bonnes 
grâces  de  Monsieur  le  grand-dùc.  —  Cet  expédient,  Mon- 
sieur le  duc,  que  je  crois  que  vous  goûterez,  me  donnerait 
le  temps  nécessaire  pour  me  préparer  à  partir.  » 

Il  ajoute  avoir  été  surpris  d'apprendre  que  la  cour  de 
Vienne  n'est  pas  contente  de  lui  ;  qu'il  a  vécu  avec  cordia- 
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lité  avec  Esterhazy  ;  qu'il  soupçonne  là-dessous  une  intrigue 
de  Prass  ;  qu'il  n'a  rien  &  se  reprocher,  mais  qu'il  se  con- 
duira encore  mieux  à  l'avenir  aân  de  faire  tomber  ces 
faussetés. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher,  Monsieur  le  duc,  de  vous  dire  sans 
flatterie  que  j'admire  l'étendue  de  YOtre  génie  et  la  sagacité 
de  votre  esprit.  Nos  malheureux  événements  de  cette  cam- 
pagne par  terre  et  par  mer  n'auront  donné  que  trop  d'oc- 
casions de  faire  usage  de  vos  ressources  et  de  la  supériorité 
de  vos  talents.  Mais  rien  n'est  impossible  à  une  aussi  grande 
puissance  que  celle  du  roi.  Il  faut  gagner  en  courage  et  en 
expédients  ce  que  l'on  perd  du  côté  des  événements. 

«  Il  serait  bien  à  désirer  que  tous  les  ambassadeurs  du  roi 
puissent  avoir  des  qualités  analogues  aux  vôtres,  et  je  sens 
par  mon  expérience  que  plus  un  ambassadeur  est  éloigné 
de  sa  cour,  plus  il  a  besoin  de  cette  sagacité  et  de  ce  feu 
que  l'âge  a  bien  ralenti  en  moi.  Mais  une  longue  expé- 
rience, un  travail  assidu  et  constant,  de  la  justesse  dans 
l'esprit,  de  la  probité  et  de  la  droiture  pour  gagner  la  con- 
fiance avec  l'usage  du  monde  et  des  cours,  peuvent  suppléer 
aux  qualités  qui  me  manquent,  et  je  dois  à  présent  me  bor- 
ner au  sens  et  au  jugement  sain.  Cependant  à  64  ans  et  dans 
le  climat  que  j'habite,  je  ne  dois  penser  qu'à  retourner  dans 
ma  patrie.  Je  serai  cependant  toujours  prêt  à  obéir  aux 
ordres  du  roi.  Décidez  de  mon  sort,  Monsieur  le  duc,  je  vous 
en  rends  le  maître  absolu.  Ma  vie  est  au  roi  et  je  voudrais 
être  en  état  de  le  servir  jusqu'au  dernier  instant.  Mais  mon 
zèle  ne  suflSt  pas  pour  bien  servir.  Il  faut  autant  de  force 
que  de  courage,  et  je  sens  ma  santé  s'affaiblir,  et  je  crains 
qu'elle  ne  me  permette  pas  de  continuer  mon  ambassade  au- 
delà  de  1760.  Je  vais  couler  ce  long  et  dur  hiver  avec  pré- 
caution, et  sous  la  férule  de  M.  Poissonnier  (1).  Vous  me 

(1)  Poi88onmer  était  un  médecin  français  que  Lhopital   avait  fait 
venir  en  Busaie  poar  être  consulté  par  l'Impératrice. 
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ferez,  Monsieur  le  duc,  parvenir  â*ici  à  quelques  mois  les 
ordres  du  roi  et  vos  intentions. 

«  Je  ne  puis  assez  vous  remercier,  Monsieur  le  duc,  des 
expressions  pleines  de  bonté  de  votre  lettre.  J*y  reconnais 
en  effet  la  tendre  amitié  d'un  frère  ou  d*un  ancien  cama-i 
rade,  la  franchise  d*un  homme  de  votre  naissance  et  la  sin- 
cérité d*un  grand  ministre.  Je  suis  touché  et  flatté  comme 
je  dois  l'être,  de  la  promesse  que  vous  voulez  bien  me  faire 
de  représenter  au  roi  que  je  ne  dois  pas  revenir  de  mon  am- 
bassade sans  des  récompenses  marquées.  Le  brevet  de  duc 
serait  une  de  celles  qui  me  feraient  autant  de  plaisir  que 

d'honneur.  La  dignité  ducale  a  été  dans  ma  maison 

Quant  aux  autres  grâces,  j'ose  dire  qu'elles  sont  dues  à  Tan- 
cienneté  de  mes  services  militaires. 

€  J'ai  la  plus  grande  confiance  en  vos  bontés,  et  j'aurai 
toujours  avec  vous  le  cœur  sûr  les  lèvres.  C'est  avec  cette 
vérité  que  j'ai  Thonneur  d'être  avec  un  respect  infini. 
Monsieur  le  duc,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur. »  —  Lhopital. 

On  comprit  justement  à  Paris  l'inconvénient  qu'il  y  avait 
à  accréditer  le  baron  de  Breteuil  auprès  du  grand-duc.  On  le 
nomma  ministre  plénipotentiaire  adjoint  à  l'ambassade; 
mais  il  n'arriva  à  Pétersbourg  que  huit  mois  après  cette 
correspondance  (&  la  fin  de  juin  1760). 

C.  Darbstb. 
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ÉTUDE 

SUR  KABBÉ  GRÉGOIRE '\ 


OR^OOIBB  AYANT  LA  REVOLUTION. 

Au  temps  où  le  clergé  catholique,  habile  à  justifier  son 
influence  par  une  supériorité  réelle,  s'appliquait  à  distin- 
guer dans  ses  rangs  les  hommes  d*élite  pour  les  placer  &  sa 
tête,  quelle  que  fût  l'obscurité  de  leur  origine,  Grégoire,  né 
de  parents  pauvres,  dans  un  petit  village  de  la  Lorraine  (2), 
aurait  sans  doute,  par  ses  talents  et  ses  vertus,  obtenu  la 
crosse  de  l'épiscopat  ou  la  pourpre  romaine  ;  mais  depuis 
longtemps  l'Église,  abjurant  son  beau  rôle  de  médiatrice 
entre  le  peuple  et  ses  maîtres,  avait  identifié  la  cause  de 
l'autel  avec  celle  du  trône,  et  se  séparant  du  peuple,  d'où 
ses  premiers  apôtres  étaient  glorieusement  sortis,  n'allait 
guère  demander  ses  princes  et  ses  hauts  dignitaires  qu'aux 
familles  seigneuriales,  pour  les  envoyer  faire  un  service  de 
courtisans  auprès  des  rois. 

SanslaRévolution,  Grégoire  seraitdoncprobablementresté 
ignoré  dans  sa  modeste  cured'Embermesnil  ;  heureux  encore 
si  ses  opinions  indépendantes  et  la  fierté  de  son  caractère 
ne  lui  eussent  pas  attiré  l'improbation  de  ses  supérieurs. 

(1)  L'abbé  Grégoire  a  été  membre  de  TlDStitut  depuis  ea  création 
juBqu'en  1816,  époque  où  il  en  fut  exclu,  lui  vingt-deuxième,  par  or- 
donnance royale.  H  faisait  partie,  dans  Torigine,  de  la  classe  des  Sciences 
morales  et  politiques  ;  et  lorsque  cette  classe  fut  réorganisée  en  1832, 
avec  le  titre  d'Académie,  il  y  serait  rentré,  comme  Lakanal.  Mais  la 
mort  Pavait  frappé  depuis  plus  d'un  an. 

H  est  donc  très-naturel  que  son  nom  soit  prononcé  dans  cette  enceinte. 

M.  Grégoire  a  honoré  ma  jeunesse  de  son  amitié,  qui  était  d'ailleurs 
pour  mgi  un  héritage  paternel.  C'est  ce  qui  m'encourage  à  vous  parler 
de  loi.  ïî-  G. 

(2)  Â  Vého,  près  de  Lunéville,  le  4  décembre  1760. 
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Il  raconte  lui-même,  assez  plaisamment,  que  lorsqu'il  ent 
atteint  ce  degré  d'élévation  et  de  notoriété  où  l'on  trouve 
tant  d'amis,  quelquefois  aussi  des  parentés  ignorées  jusque- 
là,  les  Gregorio  d'Italie,  les  Oregorios  d'Espagne,  les  Gre- 
gorius  d'Allemagne,  les  Qregory  d'Angleterre,  et  surtout  les 
Grégoire  de  France,  jaloux  de  se  greffer  sur  un  tronc  nou- 
veau, lui  adressèrent  d'innombrables  épitres.  «Quant  à 
moi,  ajoute-t-il,  dont  la  roture  remonte  probablement  jus- 
qu'à Adam,  né  plébéien  comme  Chevert,  André  del  Sarto, 
Thomas  Holiday,  Lambert  de  Mulhouse,  Dorfling,  etc.,  per- 
suadé, comme  le  dit  un  poète,  que  chacun  est  le  fils  de  ses 
œuvres,  je  ne  veux  jamais  séparer  mes  affections  ni  mes 
intérêts  de  ceux  du  peuple.  »  —  «  Je  remercie  le  ciel  de 
m'avoir  donné  des  parents  qui,  n'ayant  guère  d'autre  ri- 
chesse que  la  piété  et  la  vertu,  se  sont  appliqués  à  me 
transmettre  cet  héritage.  » 

L'abbé  Grégoire  avait  fait  ses  études  chez  les  Jésuites  de 
Nancy.  «  Je  conserverai  jusqu'au  tombeau  un  respectueux 
attachement  envers  mes  professeurs,  écrit-il  dans  ses  Mé^ 
moires,  quoique  je  n'aime  point  l'esprit  de  la  défunte  so- 
ciété, dont  la  renaissance  présagerait  peut-être  à  TEurope 
de  nouveaux  malheurs.  » 

Il  parle  ensuite  de  son  goût  pour  la  lecture  des  ouvrages 
favorables  à  la  liberté.  Les  événements  politiques  ne  firent, 
en  effet,  que  développer  chez  lui  des  pensées  dont  ses  pre- 
miers travaux  offrent  le  germe. 

Parmi  ces  travaux,  nous  citerons  pour  mémoire  V Éloge  de 
la  Poésie,  couronné  en  1775  par  l'Académie  de  Nancy,  quoi- 
que cette  production  ne  manque  pas  d'un  certain  mérite 
littéraire.  L'auteur  était  alors  professeur  au  collège  de 
Pont-à-Mousson.  Il  cultivait  lui-même  la  poésie,  et  avait 
composé  quelques  essais,  qui  furent  détruits  dans  la  suite. 
C'était  sans  doute  leur  rendre  justice,  car  Grégoire,  avec  une 
imagination  vive  et  féconde,  possédait  peu  le  sens  des  arts, 
pour  lesquels  il  exprime  souvent  un  assez  grand  dédain. 
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Mais  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instants  devant 
son  Essai  sur  la  régénération  physique  et  morale  des  Juifs  y 
qui  obtint  également  la  palme  académique  à  Metz  en  1788. 

<  Cette  Académie,  dit  un  biographe  (M.  Depping),  ne  se 
doutait  guère  que  le  curé  de  village  dont  elle  récompensait 
les  vues  philanthropiques  sur  le  sort  des  Juifs,  contribuerait 
un  an  plus  tard  à  changer  celui  de  la  France  elle-même,  et 
àjeterdansle  monde  les  germes  d'une  immense  réforme 
pour  tous  les  peuples.  » 

Dans  cet  ouvrage,  le  mieux  écrit  peut-être  qui  soit  sorti  de 
sa  plume,  Grégoire  trace  un  tableau  des  persécutions  subies 
par  laracejuive,  des  humiliations  auxquelles  elle  fut  condam- 
née ;  et  il  attribue  à  ces  causes  les  vices  qu'on  lui  reproche. 

«  Quand  même  tous  les  crimes  imputés  aux  Juifs  seraient 
vrais,  s'écrie-t-il,  les  Juifs  seraient^moins  coupables  que  les 
nations  qui  les  ont  forcés  à  le  devenir.  >  Il  combat  l'opinion 
de  Michaëlis,  qui  prétend  que  les  institutions  morales  des 
Israélites  s'opposent  à  toute  réforme,  et  il  demande  que  la  loi 
civile  devienne  pour  ces  religionnaires  la  même  que  pour  les 
chrétiens  ;  mais  il  admet  aussi  la  nécessité  de  mesures  des- 
tinées à  contenir  leur  penchant  au  mercantilisme  et  à 
l'agiotage,  fruit  de  la  condition  précaire  dans  laquelle  ce 
peuple  a  vécu  si  longtemps,  campé,  pour  ainsi  dire,  sur  un 
sol  étranger,  où  il  n'osait  se  livrer  aux  travaux  lents  et  pai- 
sibles de  l'agriculture. 

Ces  restrictions  temporaires,  qu'il  déclarait  indispensa- 
bles, répondent  assez  aux  reproches  souvent  adressés  à 
Grégoire,  comme  si,  dominé  par  une  impulsion  purement 
révolutionnaire,  et  ne  tenant  compte  d'aucune  difficulté  de 
position,  il  eût  marché  à  l'aventure  dans  l'application  de 
ses  principes.  Nous  le  verrons  apporter  la  même  prudence 
en  émettant  ses  idées  sur  l'abolition  de  l'esclavage  colonial. 

^.orsque  l'on  sut,  dans  le  monde  philosophique,  que  ce 
livre  de  tolérance  était  l'œuvre  d'un  prêtre,  il  fut  accueilli 
avec  grande  faveur.  On  le  comprendra  facilement  en  se  re- 
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portant  à  cette  époque,  en  songeant  aux  répugnances  et 
aux  préjugés  dont  Tauteur  dut  triompher  en  lui-même,  et 
au  courage  qu*il  fallait  chez  un  ecclésiastique  obscur  pour 
faire  une  manifestation  publique  de  pareils  sentiments. 

Grégoire  terminait  son  ouvrage  par  cette  chrétienne  et 
libérale  invocation  :    _ 

€  Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir  ;  que  les  palmes  de  l'hu- 
manité en  ornent  le  frontispice,  et  que  la  postérité  applau- 
disse d'avance  à  la  réunion  de  vos  cœurs.  Les  Juifs  sont 
membres  de  cette  famille  universelle  qui  doit  établir  la 
fraternité  entre  tous  les  peuples  ;  et  sur  eux,  comme  sur 
vous,  la  révélation  étend  son  voile  majestueux.  Enfants  du 
même  père,  dérobez  tout  prétexte  à  l'aversion  de  vos  frères, 
qui  seront  un  jour  réunis  dans  le  même  bercail  ;  ouvrez- 
leur  des  asiles  où  ils  puissent  tranquillement  reposer  leurs 
têtes  et  sécher  leurs  larmes;  et  qu'enfin  le  juif,  accordant 
au  chrétien  un  retour  de  tendresse,  embrasse  en  moi  son 
concitoyen  et  son  ami.  » 

Le  jeune  curé  d'EmbermesnîI  ne  se  bornait  point  à  une  phi- 
lanthropie théorique.  Sur  l'étro it  théâtre  où  son  action  directe 
était  restreinte,  il  s'efforçait  de  semer  des  germes  salutaires. 
Non  content  d'enseigner  par  la  parole  les  villageois  de  sa  com- 
mune, il  avait  rassemblé  au  presbytère  une  collection  de  bons 
livres  sur  la  morale  et  sur  les  arts  utiles  aux  cultivateurs, 
et  en  avait  formé  une  bibliothèque  pour  ses  paroissiens. 

«  L'époque  de  ma  vie  la  plus  heureuse  est  celle  où  j'étais 
curé,  écrit  Grégoire,  après  avoir  occupé  de  très-hautes  posi- 
tions dans  rÉglîse  et  dans  TÉtat;  un  curé  digne  de  ce  nom 
est  un  ange  de  paix  r  à  la  fin  de  chaque  jour  il  peut  s'ap- 
plaudir d'avoir  fait  une  foule  de  bonnes  actions.  Je  conserve 
la  lettre  touchante  par  laquelle  les  paroissiens  d'Ember- 
mesnil  m'expriment  leurs  regrets  de  me  perdre  par  mon 
exaltation  à  l'épiscopat,  et  demandent  que  ma  mère  reste 
au  milieu  d'eux,  afin  que  dans  ses  traits  ils  retrouvent 
l'image  de  bon  ûls.  > 
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QRÉÔOnœ  À  L*ASSEMBLBB  CONSTITUANTE. 

L'excellente  renommée  de  Tabbê  Grégoire  s'était  répan- 
due dans  la  province  de  Lorraine  et  lui  avait  acquis  une 
juste  popularité. 

Il  prit  une  part  active  aux  réunions  électorales  prépara- 
toires, assista  en  qualité  de  commissaire  pour  Tordre  du 
clergé  à  une  assemblée  tenue  â  Nancy  le  20  janvier  1780, 
et  deux  jourë  après  adressa  aux  curés  lorrains  une  lettre 
pleine  de  sentiments  patriotiques  :  «  Noua  sommes  d'abord 
citoyens,  leur  disait-il,  toutes  les  autres  qualités  s*effacent 
devant  celle-là.  Mais,  comme  curés,  nous  avons  dos 
droits.  »  —  fuis,  parmi  ces  droits,  ceux  qu'il  réclamé  cVst 
d'être  compris  avec  le  tiers,  et  comme  le  tiers,  dans  toutes 
les  impositions  pécuniaires,  et  d'obtenir  pour  le  clergé  sé- 
culier de  second  ordre  une  représentation  aux  états  pro- 
vinciaux et  généraux. 

Les  cahiers  de  presque  tous  les  baillîages*et  sénéchaus- 
sées contiennent  des  vœux  significatifs  pour  la  réforme  du 
clergé  :  on  y  demande  l'abolition  du  concordat,  des  ânnates. 
du  recours  à  Rome  pour  l'obtention  des  dispenses,  l'éta- 
blissement des  élections.  On  y  demande  des  conciles  natio- 
naux et  provinciaux,  une  démarcation  nouvelle  des  limites 
des  paroisses.  L'assemblée  nationale,  quand  elle  fît  tout  cela, 
obéissait  à  la  volonté  manifestée  par  le  clergé  français. 

Les  trois  ordres  s'étant  réunis  à  Nancy  pour  choisir  des 
députés  aux  états  généraux,  le  nom  de  l'abbé  Grégoire  sortît 
le  premier  de  l'urne  électorale. 

Le  biographe  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure  s'ex- 
prime ainsi  en  parlant  de  la  présence  du  curé  d'Embermes- 
nîl  dans  l'assemblée: 

«  Quand  on  considère  la  prodigieuse  activité  de  Grégoire 
à  cette  époque,  on  croirait  qu'il  était  arrivé  aux  états  géné- 
raux porteur  de  tous  les  plans  de  perfectionnements  inven- 
tés dans  l'univers  entier,  et  qu'il  s'empressait  de  lés  mettre 
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au  jour,  de  peur  (|u'il  ne  s'en  égarât  quelques-uns.  Ses  tra 
yaux  dans  cette  assemblée  furent  tellement  multipliés,  que 
l'historien  a  peine  à  énumérer  tout  ce  que  produisit  cet  es- 
prit ardent  et  fécond,  dans  un  si  court  espace  de  temps.  » 

Peu  d'hommes,  effectivement,  ont  répandu  autant  de  pro- 
jets pour  l'amélioration  des  relations  sociales;  et  ces  pro- 
jets se  distinguent  presque  tous  par  leur  esprit  de  généra- 
lité. Ils  embrassent  toutes  les  nations  dans  leur  visée.  C'est 
en  cela  que  Grégoire  peut  être  présenté  comme  un  des 
types  les  plus  caractéristiques  de  l'époque.  Les  soulève- 
ments politiques  des  autres  peuples,  même  celui  qui  a  révo- 
lutionné l'Angleterre,  motivés  par  des  griefs  particuliers, 
n'eurent  guère  de  prétention  que  celle  d'obtenir  des  ré- 
formes locales  ;  l'insurrection  du  peuple  français,  au  con- 
traire, issue  d'une  lutte  philosophique  où  les  droits  de 
l'homme  avaient  été  discutés  et  proclamés,  eut,  dès  le  début, 
une  tout  autre  portée,  celle  d'une  véritable  palingénésie. 
Elle  annonça  dès  le  début  la  généreuse  ambition  de  faire 
participer  le  monde  entier  à  ses  conquêtes  libérales.  N'est- 
ce  pas  là  le  secret  de  la  sympathie  qu'elle  a  excitée  et  qui 
a  si  profondément  remué  le  cœur  des  peuples  européens  ? 

Dès  les  premières  opérations  de  l'assemblée  constituante, 
Grégoire  fut  persuadé  que  l'heure  était  venue,  non  point 
de  quelques  soulagements  précaires  pour  les  classes  les  plus 
soufiû['antes  de  la  nation,  mais  d'une  réforme  radicale  que 
des  maux  invétérés  rendaient  inévitable.  Convaincu  que 
cette  réforme,  dans  le  sens  de  l'égalité,  était  la  réalisation 
de  la  loi  du  Christ,  et  que  son  devoir  de  prêtre  était  d'y  con- 
courir, ce  stiblime  transfuge,  comme  l'appelle  un  historien, 
s'efforça  de  faire  passer  la  même  conviction  dans  l'âme  des 
autres  députés  ecclésiastiques,  et  de  les  décider  à  s'unir 
avec  le  tier&-état. 

Des  conseils  de  ce  genre  devaient  trouver  peu  d'accès 
auprès  des  dignitaires  de  l'église,  appartenant  à  l'aristo- 
cratie ;  mais  le  bas  clergé,  sorti  des  rangs  populaire^,  sym- 
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pafhisait  avec  des  souffrances  qu'il  touchait  du  doigt 
chaque  jour.  Vers  le  commencement  du  mois  de  juin  1789, 
l'abbé  Grégoire  adressa  à  ses  confrères  et  collègues  une 
lettre  politique,  dans  laquelle  il  exposait  courageusement 
les  abus  dont  la  noblesse  voulait  le  maintien,  d'accord  avec 
le  haut  clergé,  tandis  que  les  simples  pasteurs,  s'identifiant 
avec  le  peuple,  devaient  en  poursuivre  l'abolition  ;  il  conju- 
rait ceux-ci  d'accepter  la  vérification  des  pouvoirs  en  com- 
mun, et  le  vote  par  tête,  non  par  ordre,  seul  moyen  d'assu- 
rer aux  idées  de  réforme  une  majorité  dans  l'assemblée.  Il 
les  engageait  enfin,  dans  le  cas  où  leurs  supérieurs  résis- 
teraient à  tout  effort  de  persuasion,  à  se  séparer  d'eux  pour 
se  joindre  aux  députés  des  communes,  et  à  faire  connaître 
à  l'Europe,  par  un  manifeste,  les  motifs  de  cette  conduite. 

Cet  écrit  contribua  beaucoup  à  la  réunion  des  ordres,  et 
plaça  l'abbé  Grégoire,  dans  l'opinion  publique,  à  la  tête  du 
clergé  populaire.  Le  14  juin  1789,  il  vint,  avec  quelques 
autres  ecclésiastiques,  accéder  aux  actes  des  représentants 
du  tiers-état,  et  leur  entrée  fut  saluée  par  des  applaudisse- 
ments enthousiastes.  La  veille,  trois  curés  du  Poitou 
avaient  donné  les  premiers  cet  exemple,  qui,  les  jours  sui- 
vants, fut  imité  par  d'autres.  Le  17,  on  se  constitua  en  as- 
semblée nationale.  Le  20,  l'abbé  Grégoire  prêta  serment  au 
jeu  de  paume,  où  sa  présence,  ainsi  que  celle  du  ministre 
protestant  Rabaud  Saint-Étienne  et  du  chartreux  dom 
Gerle,^  ont  fourni  à  David  un  épisode  ingénieux  de  son 
célèbre  tableau. 

«  J'ai  voulu  la  revoir,  écrivait  Grégoire  bien  des  an- 
nées après,  cette  salle  du  jeu  de  paume,  où  sont  accumu- 
lés des  souvenirs  de  courage  et  de  gloire.  Si  mon  hor- 
reur du  despotisme  pouvait,  je  ne  dis  pas  s'éteindre,  mais 
s'affaiblir,  pour  la  ranimer  je  tournerais  mes  regards  vers 
ce  coin  de  terre  à  jamais  mémorable.  » 
•  A  l'ouverture  d'une  des  séances  qui  précédèrent  celle  du 
jeu  de  paume,  il  se  passa  une  petite  scène  qui  m'a  été  ra- 
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contée  par  un  témoin  oculaire.  Je  lui  donpe  place  ici  p^fce 
qu'elle  peint  bien  Grégoire  et  la  pétulance  de  son  premier 
mouvement  : 

Les  gens  de  la  cour  ne  négligeaient  aucune  occasion  de 
faire  sentir  aux  députés  du  tiers-état  rinfériorité  de  leur 
condition.  On  avait  disposé  aux  portes  de  la  salle  des  bar- 
rières mobiles  qui  assignaient  à  la  noblesse,  au  clergé  et 
aux  communes  des  entrées  différentes.  L'abbé  Grégoire  ar- 
rive; il  se  récrie;  puis  il  enjambe  vivement  la  barrière, 
pour  témoigner  qu'il  n'en  doit  exister  aucune  entre  les  trois 
ordres. 

I/irritation  allait  sans  cesse  croissant,  excitée  par  la  pré- 
siîuce  des  troupes  que  rassemblait  la  cour  aux  environs  de 
Paris  et  de  Versailles,  et  que  l'on  disait  destinées  à  opprimer 
la  représentation  nationale.  Grégoire  appuya  la  motion  de 
Mirabeau  qui  demandait  Téloignement  de  ces  troupes.  Quel- 
ques jours  après,  le  12  juillet,  il  revint  sur  le  même  sujet, 
et  proposa  la  formation  d'un  comité  pour  examiner  la  con- 
duitQ  des  ministres. 

Remplaçant  momentanément  le  président  au  fauteuil, 
dans  cette  mémorable  séance  qui,  ouverte  le  13  au  matin, 
ne  fut  levée  que  le  15  à  dix  heures  du  soir,  séance  pendant 
laquelle  le  peuple  de  Paris  assiégeait  la  Bastille,  Grégoire, 
au  moment  où  se  succédaient  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes, tourné  vers  les  tribunes  publiques,  où  se  pressaient 
les  citoyens,  inquiets  des  périls  de  l'assemblée,  s'écria  avec 
énergie  :  «  Apprenons  à  ce  peuple  qui  nous  entoure  que  la 
terreur  n'est  point  faite  pour  nous...  Oui,  ijaessieurs,  nous 
sauverons  la  liberté  naissante,  fallût-il  nous  ensevelir  sous 
les  débris  de  cette  salle.  » 

<  La  sçance  dura  soixante-douze  heures,  raconta  Gré- 
goire, et  au  milieu  des  agitations  et  des  inquiétudes,  s'inter- 
calaient des  saillies  trèç-plaisantes,  très-spirituelles.  Voilà 
le  français.  » 

Le  clergé  témoigna  son  §idhésion  à  la  victoire  populaire  : 


ETUDE  SUB  L*ABBÉ  aRKOOISE.  639 

troJ3  joars  après  la  chute  de  la  Bastille,  il  célébra  des 
messes  et  des  Te  deum,  prononça  des  sermons  patriotiques 
et  bénit  un  drapeau  dans  l'église  des  Feuillants. 

Les  votes  politiques  de  Grégoire  furent  constamment 
d'accord  avec  ceux  de  la  portion  la  plus  démocratique  de 
rassemblée  natiojaale.  Nous  allons  les  passer  rapidement 
en  revue. 

En  1789,  une  société  s'était  formée  à  Paris  pour  provo«- 
quer  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Grégoire  en  fit  l'objet 
d'une  motion  à  l'assemblée  le  3  novembre  1790. 

Quand  on  rédigea  la  déclaration  des  droits,  Grégoire  pro- 
posa de  placer  le  nom  de  Dieu  au  frontispice  de  ce  monu- 
ment social:  «  l'homme,  dit-il,  n'a  pas  été  jeté  par  le  hasard 
sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe  ;  et  s'il  a  des  droits,  il  faut 
parler  de  celui  dont  il  les  tient...  >  Il  proposa  aussi  d'y 
joindre  une  déclaration  des  devoirs.  Idée  parfaitement 
juste  :  établir  seulement  des  droits^  c'est  exposer  la  société 
à  voir  l'égo'isme  entraver  ses  progrès  par  des  revendications 
individuelles.  Quand  un  homme  ou  une  classe  d'hommes 
vient  réclamer  un  droit,  il  faut  que  la  société  puisse  lui 
demander  :  quels  devoirs  remplissez-vous  envers  moi  î 

Plus  tard,  sous  la  Convention,  à  deux  reprises,  Grégoire 
provoqua  une  déclaration  du  droit  des  genSy  qui  complétait 
sa  pensée,  en  imposant  aux  peuples  les  mêmes  obligations 
respectives  qu'aux  individus.  Nous  aurons  lieu  d'en  re- 
parler. 

Lorsque  la  tentative  de  Louis  XYI  pour  passer  à  l'étran- 
ger fut  annoncée  à  l'assemblée,  celle-ci  continua  son  ordre 
du  jour,  prenant  seulement  les  mesures  nécessaires  pour 
que  rien  n'entravât  la  marche  du  gouvernement.  Ce  calme 
majestueux  imposa  du  respect  à  l'Europe.  Grégoire  aurait 
voulu  que  l'on  poussât  le  transfuge  hors  de  la  frontière.  Le 
contraire  arriva.  La  question  de  la  responsabilité  royale 
ayant  été  soulevée  à  cette  occasion,  il  se  prononga  pour  la 
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responsabilité  et  demanda  qu'une  Convention  fût  chargée 
de  faire  le  procès  du  monarque. 

Si  cette  mesure  avait  été  adoptée  alors,  elle  eût  eu  vrai- 
semblablement pour  résultat  un  simple  décret  de  déchéance, 
et  Ton  ne  se  fût  pas  trouvé  dans  la  nécessité  d'y  recourir 
plus  tard,  quand  de  nouveaux  attentats  contre  les  libertés 
publiques  avaient  creusé  un  abîme  entre  le  peuple  et  le 
trône.  «  Il  jurera  tout  et  ne  tiendra  rien  I  >  dit  la  voix  pro- 
phétique de  Grégoire. 

Le  curé  d'Embermesnil,  montant  à  la  tribune  pour 
émettre  l'opinion  que  nous  venons  de  citer,  entendit  répé- 
ter autour  de  lui  qu'il  ne  convenait  pas  à  un  prêtre  de  traiter 
cette  question.  Un  membre  de  l'assemblée  s'étant  même 
permis  de  l'apostropher  injurieusement,  Grégoire  lui  ré- 
pliqua sur  le  champ  :  «  Quelle  que  soit  mon  opinion,  je  parle" 
rai  d'après  ma  conscience;  et  au  lieu  de  comparer  cette 
opinion  à  mon  état,  je  demande  que  l'on  me  réfute.  » 

Ce  prêtre -député,  auquel  on  reprochait  d'exprimer  sa 
pensée  personnelle  sur  les  questions  politiques,  sut  accom- 
plir avec  dignité  sa  double  et  difficile  mission  :  il  se  montra 
également  zélé  pour  les  intérêts  de  sa  croyance  et  pour  la 
réforme  des  abus.  Il  s'opposa  à  l'entière  destruction  des  éta- 
blissements religieux,  en  rappelant  les  services  rendus  aux 
sciences  et  à  l'agriculture  par  plusieurs  d'entre  eux.  —  Il 
s'efforça  d'améliorer  la  condition  du  bas  clergé,  curés  et  vi- 
caires de  campagne.  —  Dans  la  grande  séance  nocturne  du 
4  août  1789,  il  réclama  et  obtint  l'abolition  des  annates, 
droit  prélevé  par  la  cour  de  Rome  sur  certains  bénéfices,  et 
qui  faisait  sortir  de  France  chaque  année  une  somme  de 
vingt  millions.  —  L'abbé  Grégoire  ne  témoigna  point, 
comme  on  l'a  prétendu,  son  regret  de  voir  supprimer  les 
dîmes  ;  mais,  tout  en  admettant  que  le  clergé  était  l'admi- 
nistrateur, et  non  le  propriétaire  des  biens  dits  ecclésiasti- 
ques, il  témoigna  le  désir  que  l'on  assignât  aux  curés  une 
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dotation  en  fonds  territoriaux,  qui  pût  subvenir  à  leurs  be- 
soins et  à  leurs  devoirs  de  charité.  Selon  lui,  aussi,  devenus 
cultivateurs,  ils  donneraient  à  leurs  paroissiens  des  exem- 
ples de  progrès.  —Dans  l'appréhension  d'un  schisme,  Gré- 
goire n'adhéra  point  sans  réserve  à  la  déclaration  de  l'As- 
semblée que  la  France*  ne  reconnaîtrait  plus  l'autorité 
d'aucun  évêqueou  archevêque  étranger  ;  et  il  proposa  d'y 
ajouter  ces  mots  :  sans  pour  cela  porter  atteinte  à  l'autorité 
papale.  Mais  il  approuva  le  retour  à  l'usage  des  siècles 
chrétiens  où  chaque  paroisse  nommait  son  chef  :  cette  élec* 
tion  était,  à  son  avis,  dans  l'esprit  des  libertés  gallicanes. 
—  Enfin,  il  fut  le  premier  ecclésiastique  qui  prêta  serment 
à  la  constitution  civile  du  clergé.  L'exemple  d'un  homme 
dont  on  connaissait  les  lumières  et  la  piété  exerça  une  no- 
table influence  sur  les  autres  membres  de  l'ordre  auquel  il 
appartenait.  Qu'on  nous  permette  de  rapporter  quelques 
fragments  du  discours  prononcé  par  lui  à  cette  occasion  : 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  Grégoire,  que  beaucoup 
de  pasteurs  trè&-estimables,  et  dont  le  patriotisme  n'est 
point  équivoque,  éprouvent  des  anxiétés  parce  qu'ils  crai- 
gnent que  la  constitution  française  ne  soit  incompatible  avec 
les  principes  du  catholicisme.  Nous  sommes  aussi  invaria- 
blement attachés  aux  lois  de  la  religion  qu'à  celles  de  la 
patrie.  Mais,  après  le  plus  mûr  examen,  nous  déclarons  ne 
rien  apercevoir  dans  la  constitution  civile  du  clergé  qui 
puisse  blesser  les  vérités  saintes  que  nous  devons  croire  et 
enseigner.  —  Ce  serait  calomnier  l'Assemblée  nationale  que 
de  lui  supposer  le  projet  de  mettre  la  main  à  l'encensoir.  A 
la  face  de  la  France,  de  l'univers,  elle  a  manifesté  son  res- 
pect pour  la  religion  catholique.  Jamais  elle  n'a  voulu 
priver  les  fidèles  d'aucun  moyen  de  salut  ;  jamais  elle  n'a 
voulu  porter  la  moindre  atteinte  au  dogme,  à  la  hiérarchie, 
à  l'autorité  spirituelle  du  chef  de  l'Eglise:  elle  reconnaît 
que  ces  objets  sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la  nouvelle 
circonscription  des  diocèses,  elle  a  voulu  seulement  déter- 
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miner  des  formes  politiques  plus  avantageuses  aux  fidèles 
et  à  l'État  :  le  titre  seul  de  constitution  civile  du  derffé 
énonce  suffisamment  Tintention  de  rAssemUée  naitiQiiaie. 
—  Nulle  considération  ne  peut  donc  suspendre  rémisâoo 
de  notre  serment.  Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que,  dans  toute  rétendue  de  la  France,  nos  conftère», 
calmant  leurs  inquiétudes,  s'empressent  de  remplir  an  de- 
voir de  patriotisme  si  propre  à  porter  la  paix  dans  le 
royaume  et  &  cimenter  l'union  entre  les  pasteurs  ^t  lee 
ouailles.  > 

Cette  déclaration  fut  écoutée  avec  un  profond  rocneille- 
meut.  Grégoire,  alors,  donnant  l'exemple  de  la  soumission 
qu'il  recommandait  à  ses  confrères,  prêta,  au  bruit  de  longs 
applaudissements,  le  serment  en  ces  termes  :  4  Je  jure  de 
veiller  avec  soin  aux  fidèles  dont  la  direction  m'est  con- 
fiée ;  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  je 
jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  fran- 
çaise, décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi,  et  notamment  les  décrets  relatifs  k  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  » 

Tel  est  l'acte  de  la  vie  de  Grégoire  qui  déchaîna  oontre 
lui  de  si  longs  ressentiments,  réveillés  avec  une  nouvelle 
intensité  dans  ses  derniers  jours.  Il  répondit  à  ses  détrac- 
teurs par  une  brochure  siir  la  lés^itimité  du  germent  d- 
viquCy  et  poursuivit  avec  calme  la  route  que  lui  traçait  sa 
conscience. 

La  majorité  du  clergé  inférieur  prêta  le  serment,  qui 
n'était  pofnt  entaché  d'hérésie^  puisqu'il  ne  changeait  rien 
à  la  doctrine  de  l'Église,  et  puisque  les  a;9sermentés  ne  se 
détachaient  pas  de  l'obéissance  canonique  au  chef  de  la  ca^ 
tholicité.  Plusieurs  évêques  même  avaient  d^à  pris  des 
mesures  pour  organiser  leurs  diocèses  selon  les  lois  neu- 
velles,  lorsqu'un  contre-ordre  général  fut  donné  par  les 
adversaires  implacables  de  la  Hévolution.  La  coalition  des 
prélats-députés,  qui  croyaient  par  leur  ré^iatMiA^  forcer 
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l'Asaembléç  nationale  à  détruire  son  propre  ouvra^ei  l'es- 
prit de  corps,  et  Tentraînemeut  4©  Te^emple,  poussèrent 
dans  rémigration  beaucoup  dQ  Q^embres  du  clergé  qui  se- 
raient restés  volontiers  au  po.^te  où  devaient  les  i:*^t.enir 
l'amour  de  la  religion  et  celui  du  p^ys.  Les  plus  ^r^outs  ne 
dissimulaient  pas  Tespoir  qu'une  cessation  générs^le  et  su- 
bite des  cérémonies  du  culte  aurait  peut-être  pov^jr  résultat 
d'exciter  le  peuple  à  la  révolte. 

Le  marquis  de  Perrière?,  dans  ses  Mémoire^y  pçint  çn  ces 
termes  la  crise  dont  nous  parlons  : 

«  Les  évêques  et  les  révolutionnaires  s'agitèrent  et  in- 
triguèrent, les  uns  pour  faire  prêter  le  serment,  les  autres 
pour  empêcher  qu'on  ne  le  prêtât.  Les  deux  partis  sentaient 
l'influence  qu'aurait  dans  les  provinces  la  conduite  que 
tiendraient  les  ecclésiastiques  de  l'Assemblée,  Les  évêques 
se  rapprochèrent  de  leurs  curés  ;  les  dévots  et  les  dévotes  se 
mirent  en  mouvement  Toutes  les  conversations  pe  roulè- 
rent plus  que  sur  le  serment  du  clergé  ;  on  eût  dit  que  le 
destin  de  la  France  et  le  sort  de  tous  les  Français  dépen- 
daient de  sa  prestation  ou  de  sa  non  prestation.  L*es  hommes 
les  plus  libres  dans  leurs  opinions  religieuses,  les  femmes 
les  plus  décriées  par  leurs  mœurs,  devinrent  tout-l^-coup 
de  sévères  théologiens,  d'ardents  missionnaires  (Je  1^  pureté 
et  de  l'intégrité  de  la  foi  romaine.  » 

«  Le  Journal  de  Fonterysy^  VAmi  du  ftoiy  la  Qazeite  de 
DurosoiSf  employèrent  leurs  armes  ordinç^ires,  l'exagéra-^ 
tion,  le  mensonge,  la  calomnie  (c'est  toujours  le  marquis  de 
Ferrières  qui  parle).  On  répandit  une  foule  d'écrits  dans 
lesquels  la  constitution  civile  du  clergé  était  traitée  do 
schismatique,  d'hérétique,  de  destructive  de  la  religion. 
Les  dévotes  colportaient  ces  écrits  de  maispn  en  maison. 
Elles  priaient,  conjuraient,  menaçaient,  selon  le^  pienchants 
et  les  caractères  ;  on  montrait  aux  uns  le  clergé  triom- 
phant, l'Assemblée  dissoute,  les  ecclésiastiques  prévarica- 
teui's  dépouillés  d^  leurs  bénéfices,  enfermés  dans  des  mai- 
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sons  de  correction  ;  les  ecclésiastiques  fidèles  couverts  de 
gloire,  comblés  de  richesses.  Le  pape  allait  lancer  ses  fou- 
dres sur  une  Assemblée  sacrilège  et  sur  des  prêtres  apos- 
tats ;  les  peuples,  dépourvus  de  sacrements,  se  soulève- 
raient ;  les  puissances  étrangères  entreraient  en  France,  et 
cet  édifice  d'iniquité  et  de  scélératesse  s'écroulerait  sur 
ses  propres  fondements.  > 

On  peut  juger  à  différents  points  de  vue  ce  grand  acte  de 
la  constitution  civile  du  clergé.  Qu'il  ait  été  juste  en  lui- 
même,  et  parfaitement  justifiable  aux  yeux  d'ecclésiasti- 
ques éclairés  et  patriotes  comme  Grégoire,  cela  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  doute.  Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler 
non  plus  qu'il  fournit  aux  contre-révolutionnaires  un  pré- 
texte, habilement  employé,  pour  alarmer  la  conscience 
d'un  grand  nombre  de  prêtres  et  pour  les  gagner  à  leur 
cause.  Une  séparation  violente  se  produisit  :  il  y  eut  les  as- 
sermentés et  les  insermentés,  l'église  constitutionnelle  et 
la  petite  église,  un  culte  public  et  un  culte  clandestin  ;  les 
réfractaires  se  joignirent  aux  royalistes  pour  entretenir  la 
guerre  civile  ;  ils  en  devinrent  l'âme  dans  plusieurs  dépar- 
tements. 

Tandis  que  l'apôtre  de  la  démocratie  évangélique  soule- 
vait contre  lui  la  haine  des  dévots,  il  voyait  redoubler  la 
vénération  dont  l'entouraient  l'opinion  nationale  et  l'As- 
semblée. Celle-ci  le  choisit  pour  son  président,  \e  18  jan- 
vier 1791,  et  deux  départements,  ceux  de  la  Sarthe  et  de 
Loir-et-Cher,  se  disputèrent  le  bienfait  de  l'avoir  pour  pas- 
teur. Nommé  le  même  jour  évêque  au  Mans  et  à  Blois,  il 
opta  pour  ce  dernier  siège  ;  et  il  a  toujours  joint  à  son  nom 
un  titre  qu'il  ne  devait  ni  à  l'intrigue,  ni  à  la  faveur,  mais 
au  choix  spontané  du  peuple  et  du  clergé. 

A  l'expiration  de  sa  présidence,  sa  piété  se  témoigna  par 
un  trait  que  les  journaux  du  temps  ont  recueilli.  Il  se  ren- 
dit à  l'église  des  Feuillants  pour  remercier  Dieu  d'avoir 
soutenu  ses  forces  pendant  cette  mission  difilcile  ;  le  prêtre 
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chargé  d'offlcierse  trouvant  seul,  Grégoire  s'agenouilla  der- 
rière lui  et  servit  la  messe.  On  vit  ainsi  l'homme  qui  venait 
d'occuper  le  plus  beau  poste  de  l'État,  remplir  un  instant 
après  les  plus  humbles  fonctions  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. 

Avant  de  suivre  le  nouvel  évêque  de  Blois  au  milieu  de  ses 
diocésains,  où  sa  courte  administration  n'a  laissé  que  des 
souvenirs  édifiants,  jetons  un  coup  d'œil  sur  ses  actes  à 
l'Assemblée  constituante,  comme  moraliste  et  comme  phi- 
lanthrope ;  nous  connaissons  déjà  le  prêtre  et  l'homme  po- 
litique. 

Mais  d'abord,  rapportons  ici  l'origine  de  Tamitié  qui  lia 
pour  toute  sa  vie  Grégoire  à  une  personne  dont  le  nom  se 
trouvera  plusieurs  fois  dans  ces  pages. 

Lorsqu'en  1789,  le  curé  d'Embermesnil  quitta  la  Lorraine 
pour  venir  siéger  aux  États  Généraux,  un  de  ses  compa- 
triotes l'adressa  à  une  famille  de  Paris,  respectable  et  riche, 
comme  un  des  ecclésiastiques  qui  faisaient  le  plus  d'hon- 
neur au  clergé.  M.  et  M"*  Dubois  l'accueillirent  avec  em- 
pressement et  cordialité. 

Après  les  journées  des  5  et  6  octobre,  l'Assemblée  ayant 
changé  la  résidence  de  Versailles  pour  celle  de  Paris,  Gré- 
goire, mal  habile  à  se  donner  le  bien-être  matériel,  comme 
la  plupart  des  hommes  que  préoccupe  le  travail  des  idées, 
fut  heureux  d'accepter  la  table  et  le  logement  qui  lui 
furent  offerts  par  le  ménage  Dubois.  Ainsi  s'établit  entre 
eux  une  amitié  profonde  et  prolongée.  Le  mari  étant  mort 
au  bout  de  vingt  ans,  Grégoire  continua  de  demeurer  chez 
la  veuve,  qu'il  se  plaisait  à  nommer  sa  mère  adoptive  ;  et 
celle-ci  voua  à  sa  personne,  comme  plus  tard  à  sa  mémoire, 
une  espèce  de  culte. 

Les  opinions  qu'il  avait  émises,  avant  la  Révolution,  sur  la 
justice  et  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  des  Juifs,  ne  lais- 
saient point  douter  qu'arrivé  à  l'Assemblée  nationale.  Gré- 
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goîre  mettrait  à  profit  sa    position  nouvelle  pour  réaliser 
ses  vues  philanthropiques. 

On  ne  tarda  point,  en  efifet,  à  Tentendre  dénoncer  les  per- 
sécutions exercées  en  Alsace  contre  ces  religionnaires.  Il 
obtint  leur  élévation  à  la  dignité  de  citoyens. 

On  vit  alor^  (exemple  inoui  peut-être)  les  synagogues  re- 
connaissantes! fait-é  des  prières  publiques  pour  uii  prêtre 
chrétien.  Plusieurs  années  après,  visitant  celle  d'Amster- 
dam, Tabbé  Grégoire  eut  encore  la  joie  d'entendre  son  nom 
intercalé  dans  un  cantique.  C*est  un  souvenir  doiit  il  aimait 
à  parler. 

D'autres  victimes  de  la  cupidité  et  dû  préjugé  fixèrent 
également  ses  yeux,  jaloux  de  découvrit  des  maux  à  èotila- 
ger.  Le  22  octobre  1789,  une  députatlon  des  gens  de  cou- 
leur libres  des  colonies  réclama  pour  cette  classe  de  citoyens 
l'exercice  de  leurs  droits.  Grégoire  adressa  à  l'Assemblée  un 
Mémoire  A^ri%  le  même  but,  et  demanda  leur  admission 
dans  la  représentation  nationale.  L'abolition  de  l'esclavage 
ne  se  présentait  encore  que  Comme  une  espéranccr.  Ac- 
complie seulement  trois  années  plus  tafd,  elle  fut  étt*àngère 
auxpremlers  troubles  de  Saint-Domingue,  oc<i&3ionnâs  par 
la  résistance  des  colons  àii  déci'et  qui  âCcotdait  les  droits 
civiques  aux  hotnme^  de  sang  mêl^,  c'est-à-dii*e  â  lerri's  pro- 
pres enfants.  Cette  résistance,  afmée,  obligea  le^  cotntiiis- 
saires  de  la  Conventioiï  â  devancer  les  projeta  de  l'Assem- 
blée, en  promettant  la-liberté  aux  esclave:^  qfui  viendraient 
se  ranger  sous  les  drapeaiïx  fle  la  ftépuWlque  ;  et  ées  es- 
claves, subitement  émancipés,  retournèrent  preâque  tous  au 
travail.  Leurs  defsceiidants,  qui  forment  aujomrd'hni  la  po- 
pulation d'Haïti,  loin  de  f)résenter  le  spectacle  lamentable 
que  les  ennemis  de  leur  cause  se  plaisent  à  tf  acef ,  s'adon- 
nent à  Tâgriculture,  ef  en  tirent  à  peu  près  autant  de  bien- 
être  qu'aucune  autre  classe  de  cuttivatéttrs. 

Bt  quand  jl  n'en  êierait  pas  ainsi,  devrait-on  s'en  éton- 
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ner  ?  Pendant  des  siècles,  l'idée  du  travail  et  celle  de  la  ser- 
vitude ont  été  inséparables  dans  l'esprit  de  ces  hommes  ; 
l'idée  de  repos  et  d'indolence  n'a-t-elle  pas  dû  devenir  pour 
eux  synonyme  de  celle  de  liberté  ?  Étonnons-nous  plutôt 
que  la  civilisation  ait  fait  des  progrès  assez  rapides  pour 
triompher  de  pareils  préjugés.  Le  travail  est-il  donc  si  fort 
en  honneur  chez  nos  vieilles  nations  européennes  ?  Y  a-t-il 
si  longtemps  qu'une  certaine  classe  aurait  cru  déroger  en 
exerçant  les  professions  industrielles  ? 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  se  sépara  pour  faire 
place  à  la  législative,  les  sociétés  patriotiques  adressèrent 
des  félicitations  aux  députés  qui  avaient  déployé,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  plus  de  talent  et  de  civisme. 
Grégoire  répondît  en  leur  nom.  Lui-même  présidait  alors  par 
iirterim  la  société  des  Amis  de  la  Consiituiiony  devenue 
plus  tard  le  club  des  Jacobins,  et  il  fut  chargé  par  elle  de 
rédiger  une  adresse  aux  députés  de  la  nouvelle  législature. 
Analysant  avec  sévérité  les  travaux  de  l'Assemblée  pendant 
sa  session  de  vingt-neuf  mois,  l'auteur  tirait  des  fautes  de 
ce  corps  politique  des  conseils  salutaires  pour  ses  succes- 
seurs. Les  pages  que  nous  allons  citer  montreront  la  crudité 
de  franchise  qui  commençait  à  être  le  cachet  de  l'époque  : 

<  De  tous  le»  points  de  l'empire,  le  vœu  de  nos  conci- 
toyen» vous  députe  au  congrès  national.  Il  est  temps  que 
les  fondateurs  de  la  constitution  remettent  en  vos  mains 
les  rênes  du  pouvoir  qui  commençaient  à  flotter  dans  les 
leurs.  Quelques-uns  d'entre-nous  couraient  encore  dans  la 
carrière;  mais  un  grand  nombre  s'y  traînaient,  et  des 
chutes  fréquentes  ont  annoncé  leur  épuisement,  constaté 
leur  impéritie,  ou  signalé  leur  corruption.  La  Liberté  in- 
quiète et  meurtrie  vous  tend  les  bras  ;  vingt-cinq  millions 
d'hommes  ont  les  yeux  fixés  sur  vous  ;  ils  espèrent  que  vous 
consoliderez  notre  ouvrage.  Salut  à  nos  successeurs  I 

«  Puissiez-vous,  les  uns  justifier,  les  autres  démentir  les 
récits  de  la  renommée  qui  vous  a  précédés  dans  la  capitale  I 
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A  côté  d'une  imposante  majorité  qui  consolera  la  patrie,  on 
montre  déjà  ceux  qui,  admis  par  la  loi  dans  son  sanctuaire, 
en  sont  repoussés  par  la  confiance  publique,  parce  qu'ils 
ont  souillé  la  pureté  des  élections,  fait  mouvoir  les  ressorts 
de  la  cabale  et  soudoyé  la  bassesse. 

«  Hommes  vertueux,  vous  êtes  dignes  'd'être  calomniés, 
vous  le  serez;  mais  la  justice  arrachera  vos  noms  à  l'impos- 
ture pour  les  présenter  à  notre  estime.  Hommes  pervere, 
vous  serez  jugés  ;  et  chacun  aura  droit  d'imprimer  sur  votre 
front  le  sceau  de  l'ignominie,  le  fer  rouge  de  la  vérité.  > 

C'est  ici  qu'il  convient  de  placer  une  appréciation  du  ca- 
ractère et  du  talent  de  Grégoire,  tracée  par  un  collègue  qui 
fut  son  adversaire,  l'abbé  de  Pradt  : 

«  Parmi  les  cent  quarante-quatre  curés  qui  parurent  aux 
états  généraux,  un  seul,  M.  Grégoire,  montra  quelque 
facilité  pour  s'exprimer,  ainsi  que  quelques  connaissances 
dans  le  droit  et  les  affaires  publiques.  Son  langage  avait 
plus  d'ardeur  que  de  feu,  plus  d'impétuosité  que  de  viva- 
cité. Il  se  trouvait  presque  toujours  dans  ce  qu'il  disait 
quelque  chose  de  provocateur,  et  l'on  sentait  un  homme  qui 
se  défend  comme  les  autres  attaquent.  Cela  n'empêche 
point  que  de  vastes  connaissances,  acquises  par  un  travail 
infatigable,  n'appartiennent  à  M.  Grégoire;  et  que,  dans 
toute  sa  carrière,  il  n'ait  montré  un  ardent  amour  de  la 
liberté,  avec  une  conformité  parfaite  de  principes,  chose 
honorable  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  dans  tous 
les  hommes.  » 

GBÉOOIRB  A  L'EVâCHÉ  DE  BLOIS. 

Établi  dans  son  diocèse  après  la  clôture  de  l'assemblée 
nationale,  Grégoire  se  livra  aux  travaux  de  l'épiscopat  avec 
son  activité  habituelle  :  il  prêcha  cinquante  fois  pendant 
une  tournée  de  huit  jours.  Peu  de  temps  lui  suffit  pour  dis- 
siper les  préventions  de  ceux  qui  avaient  peine  à  com- 
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prendre  que  chez  lui  la  ferveur  politique  était  un  mode 
d'action  de  la  ferveur  chrétienne.  Ilâ  purent  s'en  con- 
vaincre en  lisant  ses  Lettres  pastorales,  où  s'harmonisent 
l'onction  religieuse  et  le  patriotisme,  et  en  l'écoutant  pro- 
noncer dans  la  chaire  apostolique  des  discours  analogues  à 
ceux  dont  sa  voix  avait  fait  retentir  la  tribune  législative. 
Des  services  solennels,  célébrés  dans  l'église  cathédrale  de 
Blois,  l'un  en  l'honneur  de  Simoneau,  maire  d'Étampes, 
massacré  en  défendant  la  loi,  l'autre  pour  les  citoyens 
morts  à  Paris  le  10  août  1792  en  combattant  pour  la  liberté, 
fournirent  surtout  au  nouveau  prélat  l'occasion  de  mani- 
fester ses  sentiments  démocratiques. 

Ces  discours  portent  l'empreinte  d'une  exaltation  révo- 
lutionnaire qui  souvent  fut  blâmée  comme  peu  assortie  au 
ministère  du  prêtre.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  de 
Pradt,  dans  le  passage  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure, 
signale  chez  son  collègue  une  certaine  humeur  batailleuse. 
Mais  doit-on  s'étonner  qu'avec  ses  convictions  hardies,  en 
présence  des  obstacles  que  l'esprit  retardataire  et  les  inté- 
rêts égoïstes  ne  cessaient  d'opposer  \  la  réalisation  des 
idées  nouvelles,  un  homme  jeune,  ardent,  impressionnable 
comme  Grégoire,  ait  employé  fréquemment  le  style  que  les 
passions  de  l'époque  avaient  mis  en  usage?  Nous  y  voyons 
une  preuve  de  l'énergie  et  de  la  sincérité  de  ses  croyances. 
C'est  d'après  leurs  actes  qu'il  faut  juger  les  hommes;  et 
parmi  ceux  de  Grégoire,  on  n'en  cite  pas  un  où  son  en- 
traînement lui  ait  fait  démentir  le  caractère  évangélique. 

Ceux  qui  le  voyaient  alors  de  près,  ses  diocésains,  en 
pouvaient  porter  témoignage  :  dans  un  pays  aux  habitudes 
dévotes,  où  la  petite  église  s'est  particulièrement  dévelop- 
pée, «  Grégoire,  dit  Michelet,  couvrait  d'une  protection  ma- 
gnanime les  prêtres  insermentés.  >  L'historien  ajoute,  (et  je 
trouve  la  même  affirmation  chez  Grégoire),  que  générale- 
ment le  clergé  constitutionnel  partageait  avec  l'autre  ses 
églises  et  ses  ornements. 

vouviLLi  BÉBis.—  xvn.  42 
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Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  adressée  oase  ans 
plus  tard  à  Grégoire  par  ses  anciens  vicaires,  aaxqaels  11 
venait  d'annoncer  sa  démission  d'évêque:  «Par  vos  ieçoBS 
vous  nous  avez  instruits,  lui  disent-ils,  par  vos  exeonples 
vous  nous  avez  encouragés  ;  il  n'est  aucnja  denow  qui  n'^ftt 
pu  et  qui  n'eût  dû,  en  les  suivant,  se  montrer  bon  citojea 
et  bon  chrétien.  » 

On  comprend  que  les  âiMteuss  aieat]  choisi  un  tel  boBuna 
pour  présider  l'Adiministration  centrale  du  département,  et 
ensuite  pour  les  représenter  à  la  Convention. 

OKBOOIRE  A  LA  OONVEmïON   NATIONALB. 

La  nouvelle  assemblée  s'étant  constituée,  mit  Téveqne  de 
Blois  h  la  tête  d'une  députation  chargée  d'en  porter  avis  à 
celle  qu'elle  remplaçait.  Cette  notification  f^t  accueillie  par 
des  applaudissements.  La  France  était  dans  ra;ttenta  des 
grandes  mesures  d'intérêt  national  qui  allaient  émaner  de 
ses  nouveaux  mandataires» 

Oeux-ci  ne  trompèrent  point  son  attente  :  ils  débatërent 
par  un  acte  que  le  vœu  du  pays  appelait  depuis  phtsieurs 
mois,  l'établissement  de  la  République.  Grégoire  eut  Thon* 
neur  d'en  prendre  l'initiative.  Toici  comment  il  raconte 
cette  soëne  : 

€  Dès  la  première  séance  de  la  Convention,  je  déclare  à 
divers  membres  que  je  vais  demander  Fabolition  de  la 
royauté  et  la  création  de  lia  République.  Ils  pensent  que  le 
moment  est  inopportun  et  m'engagent  à  suspendre.  GoUot 
d'Herbois  me  prévient  ei  se  borne  à  énoncer  cette  prepesi^ 
tion.  Je  m'empresse  d*en  développer  les  mptifs.  On  a  ra» 
cueilli  surtout  de  mon  discours  ces  paroles  :  VMstoire  deê 
rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Sur  m>a  rédaction,  la 
royauté  fût  aboU0  le  21  septembre  I7d^  et  j'avoue  que  pen- 
dant plusieurs  Jours  l'^excèd  de  la  joie  miôta  l^appétit  et  \» 
sommeil.  » 


sur  ia  mipe  e»  jugement  4e  l^oii^  ^YI^  Qtr.égQir)e  stQ  pro- 
nonça pour  raffira&atiye^  et  reptrQduisit  (iuelq[.ue^un6  des 
arguments  qn'il  avait  faât  valoÂr,  apr^s  ,1e  retoiir  4^  Va- 
rennes»  contre  rinviolabilité  ro^al^* 

Repo«âsa^t  d'abord  la  dootrûie  qai  r^egarde  x^ette  inylplar- 
biMté  co|]^ne  ¥n«  fiction  beure^seIn^^t  i^i^mée  pour 
ét^er  la  liberté,  il  s'iiidi^ait;  pontre  la  pensée  qne  le 
bonhepr  du  peuple  dût  reposer  sur  une  action,  a  L'invio- 
labilité roy^»  diaait-U,  mênp#  en  adoptfuit  jqq  système,  ne 
peut  ^'étendre  ^  des  faits  étrangers  ^  Texereicç  dQ  la 
royauté,  de  inêine  qu^  Tinviolabilité  des  législateuiis  et  des 
ambassadeurs  ne  s'étend  point  à  des  aotes  personnels  étran- 
gers à'ieurs  fonctions.  Là  où  ne  peiut  s'appliquer  la  respon- 
sabilité du  ministre,  il  faut  bien  que  cesse  l'irresponsabilité 
du  monarque;  sinon,  il  existerait  des  délits  sans  .çbâti- 
meats,  et  ce  parait  la  destruction  du  principe  fi^ndamental 
gue  force  ^oU  à  la  M.  p 

Il  établissait  en  outre,  que  la  doctrine  de  l'inviolabiUté 
constitutionnelle  étant  admise  dans  sa  plus  entière  aecap- 
tion,  IiOttis  ZVI  ne  pourrait  en  reveiidiquer  le  bénéfice, 
puisqu'il  avait  protesté  contre  la  constitution  en  la  décla^ 
rant  inexécutable.  De  ce  fait  seul,  disait  Grégoire,  il  résulte 
que  Louais  ne  s'était  jamais  regardé'  comme  roi  .oonstitH- 
tionneL 

Mais,  dans  ce  même  discours,  où  l'orateur  s'exprimait 
ai^eo  vâbémence  contre  le  cinievant  roi,  il  proclamait  for- 
mellement son  aversion  pour  la  peine  de  mort,  qja'il  appe- 
lait :  €  un  reste  de  barbarie,  destiné  à  disparaître  des  codes 
européens,  p  Précédemment  déjà  il  en  avait  réclamé  Tabo^ 
lition  ;  et  maintenant  il  demandait  que  Louis  XVI  fût  île  pre*> 
mier  à  profiter  de  cette  abolition  :  il  sollicitait  un  acte  de 
clémence  individuelle  pour  obtenir  une  loi  de  clémence 
générale. 

Pendant  ces  jours  de  crise,  M"*^  Dubois,  que  des  relations 

42. 
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de  famille  et  d*amitié  rendaient  moins  opposée  que  son  com- 
mensal à  la  cause  des  Bourbons,  le  questionnait  sur  Tissue  du 
procès.  €  Louis  est  un  grand  coupable,  disait  Tévêque  de  Blois, 
^  mais  la  religion  me  défendre  répandre  le  sang  des  hommes.» 
Il  se  montra  âdële  à  ces  paroles  et  aux  principes  qu'il 
ayait  émis  à  la  tribune.  Absent  pour  une  mission  lorsque  la 
sentence  fut  prononcée,  il  se  trouvait  à  Chambéry  avec  trois 
de  ses  collègues,  Hérault  de  Séchelles,  Jagot  et  Simon. 
Ceux-ci  jugèrent  que  leur  absence  ne  les  dispensait  point 
de  prendre  leur  part  de  responsabilité  dans  Tacte  décisif  du 
corps  politique  auquel  ils  appartenaient.  Ils  rédigèrent  un 
projet  de  lettre  à  l'Assemblée,  contenant  leur  vote  pour  la 
condamnation  à  mort.  Mais  Grégoire  déclara  que  ni  sa  qua- 
lité de  prêtre,  ni  son  opinion  personnelle,  ne  lui  permet- 
taient d'y  apposer  sa  signature,  à  moins  que  ces  deux  der- 
niers mots  n'en  fussent  effacés.  Ses  collègues  y  consentirent 
après  une  vive  discussion  :  leurs  yotes  ne  furent  point  comp- 
tés pour  la  peine  capitale,  et  les  quatre  représentants  furent 
dénoncés  aux  Jacobins  comme  s'étant  opposés  à  la  yen- 
geance  du  peuple. 

Tout  cela  n'empêcha  pas  les  ennemis  de  Grégoire  de  re- 
nouveler contre  lui,  particulièrement  quand  ils  le  virent  en 
butte  aux  persécutions,  le  reproche  d'avoir  manqué  dans 
cette  circonstance  aux  sentiments  d'un  chrétien.  Ils  pous- 
sèrent même  la  perfidie  jusqu'à  imprimer  la  lettre  collec- 
tive des  quatre  représentants,  en  rétablissant,  après  le  mot 
condamnation,  les  mots  à  mort,  que  Grégoire  en  avait 
fait  effacer. 

Nous  ne  sommes  entrés  dans  ce  détail  que  pour  faire  ap- 
paraître la  mauvaise  foi  des  accusateurs  de  Grégoire,  et 
pour  montrer  qu'il  ne  fit  point  fléchir  le  caractère  du 
prêtre  devant  celui  du  révolutionnaire.  C'est  au  contraire 
en  admirant  comment  il  sut  les  concilier,  qu'un  de  ses  bio- 
graphes lui  a  justement  appliqué  la  maxime  de  saint  Au- 
gustin :  «  immoler  l'erreur  et  aimer  les  hommes.  > 
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Jamais  d*ailleiirs  l'évêque  de  Blois,  quelque  importance 
qu'il  attach&t  à  prouver  qu'il  n'avait  point  participé  à  l'ar^ 
rêt  du  malheureux  Louis  XVI,  n'exprima  le  plus  léger 
blâme  contre  ceux  de  ses  collègues  qui,  obéissant  à  d'autres 
inspirations,  jugèrent  utile  de  donner  à  l'Europe  attentive 
un  grand  exemple  de  sévérité  nationale. 

Grégoire  présidait  la  Convention  lorsqu'une  députation 
des  Savoisiens,  qui  reprenaient  leur  ancien  nom  d'AUo- 
broges,  vint  demander  la  réunion  de  leur  pays  à  la  Répu- 
blique française.  11  fut  chargé  de  faire  un  rapport  à  ce 
sujet  ;  et  l'Assemblée,  ayant  adopté  ses  conclusions  affirma- 
tives, envoya  l'auteur  lui-même  sur  les  lieux  pour  installer 
l'administration  républicaine  dans  le  nouveau  départe- 
ment du  Mont-Blanc. 

Un  passage  de  son  rapport  mérite  d'être  cité,  parce  qu'il 
témoigne  que,  ni  pour  Grégoire  ni  pour  la  Convention,  le 
droit  des  gens  n'était  un  vain  mot  : 

«  Il  reste  douze  ou  treize  communes  qui  n'ont  pas  émis 
lexA  vœu  pour  la  réunion,  parce  qu'elles  ont  toujours  été  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  et  comme  la  probité  politique  est  un 
devoir  aussi  rigoureux  que  la  probité  individuelle,  lorsque 
l'ennemi  aura  évacué  le  territoire  de  ces  commues,  elles  ne 
seront  sans  doute  réputées  françaises  qu'autant  qu'elles  en 
auraient  librement  exprimé  le  désir.  > 

L'Alsace  peut  dire  si  les  monarchies  ont  de  pareils  scru- 
pules. 

De  la  Savoie,  Grégoire  passa  dans  le  comté  de  Nice,  pour 
y  présider  à  l'organisation  du  département  des  Alpes-Mari- 
times. Au  retour  de  cette  nouvelle  mission,  il  disait  à 
M°^  Dubois  :  €  Bonne  mère  (c'est  le  nom  qu'il  lui  donnait 
toujours),  devinez  combien  mon  souper  de  chaque  soir  coû- 
tait à  la  nation  ?  juste  deux  sous;  car  je  soupais  avec  deux 
oranges.  Aussi  je  n'ai  pas  dépensé  tout  mon  argent  :  voyez 
ce  que  je  rapporte  au  trésor  public...  » 
Il  montrait,  nouée  dans  le  coin  d'un  mouchoir,  la  petite 
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soiïiïhe*  épargnée  eut  sed*  tràlÉ  â^  Toyàg^,  et  éè<  gfdtfCSftit 
narvenient^d(e  éà  patriètf^nei  écoiiomié'. 

«  Je  éuis  tenté  de  rire,  écrit-il,  on-  m*  rappfMaart  qu'an 
camp  de  Brau,  au-dessfns  deSospelIo,  j*ài,  sètif^  te  candti  pié- 
monfàîs,  parcouru  à  cheval  et  en  habit  violet  les  raégs  de* 
divers  bataillons,  et  qttè  jfrlés  af  tons  hâranguéd.-^ 

Rentré  dan^  le  setn  de  la  Convention,  après  six  moiÈ  d*ab- 
sence,  Ûrégolre,  en  qualité  d'ancien  président,  rem|>laçâit 
momentanément  Mallarmé  ati  fautenîl,  lé  31  mai,  lorsque 
les  sectîoùnaires  vinrent  présenter  une  adresse  pour  obt&* 
nir  la  proscription  des  Gironditts. 

Dans  sa  réponse,  è^régôire  s'éffbrçâ  dé  rà!()|)èlér  le»  ci- 
toyens à  Tunioù,  gage  du  sialut  de  la  patrie  ;  xtiais-  en  ftl^me 
temps  il  s'exprima  avec  force  sur  les  soupçons^  <^e  i^éplan- 
daient  contre  la  populatloit  j^arisienne  les  Girondins  et 
leurs  amis,  dont  il  désapprouvait  l'attitude  politique.- 

La  discussion  du  pacte  constitutionnel  se  potirsuivàit  au 
milieu  de  ces  troubles.  Grégoire  proposa  de  placer  en  tête 
du  titre  :  Dès  rapports  de  Id  République  française  avec  les 
nations  étrangères^  une  séiMè  d'articles  formant  une  déelOr 
ration  du  droit  des  gens. 

Il  appartenait,  en  eflfbt,  à  la  révolution,  qui  avait  proclati^ 
les  droits^  de  l'hoilïiùé,  de  définir  également  ceux  des  peupleà. 
L'absence  de  principes  sur  cette  matière  est  telle  qiie  nous 
demeurons  impassibles  devant  la  lutte  des  états,  quelle  que 
soit  l'injustice  de  leurs  agressions,  tandis  que,  si  deux  indi- 
vidus s'attaquent  dans  la  rue,  mous  arrachoils  les  armes 
de  leurs  mains.  Pourquoi  les  nations  ne  reconnaîtraient- 
elles  pas  un  arbitre  de  lôtirs  différends? 

Mais  la  France  était  alors  obligée  de  ccmibattrë  FEarepe 
entière,  ameutée  contre  sa  Gberté  :  la  motion  générera  de 
Grégoire  ne  devait  obtenir  que  des  applaudissemenis  plato- 
niques. Lui-même  l'avait  prévu,  quand  il  disait  dans  son 
exposé  de  motifs  :  «  c'était  un  beau  rSvè  qtté  ceill^i  du  ^U- 
blîcîste  saint  Pieri-e.  > 
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rftHts  ë"iin  àrrêid  que  prbpoi^ât  èrégéire  au  comité  d'indiruo- 
tion  publique,  dont  on  l'avait  élu  membre  au  rètbur  de  sa 
misàiôii  dans  lô  midi. 

Cet  arrdté  avait  pour  objet  de  créer  eutre  les  écrivains, 
les  savants,  les  journalistes  de  tout  pays  une  sorte  de  con- 
fédération littéraire  :  les  secours  et  la  protection  respec- 
tive des  goutërnements  devaient  leur  ètrô  assurés,  et  des 
correspondances  régulières  devaient  être  établies  par  Fin- 
tei^médiaird  des  agents  diplomatiques. 

Mous  verrons  Qrégoiré  reprendre  et  etennûir,  tt  plusieurs 
époques  de  da  vie,  ce  dessein  f^àti  ffUM  association  entre 
les  bommes  placés  paff  leurs  talents  à  la  tête  dé  Popinion 
publique  dans  chaque  pays.  Et  lorsqu'il  ne  fut  plu^  rien 
dans  rétat,  fidèle  à  la  même  pensée,  il  tftcha  encore  dé  la 
réaliser  par  ses  efforts  personuels. 

Nous  avoué  dit  qu'à  son  retour  des  départements  méridtb- 
naux,  Orégfoire  avait  été  appelé  au  comité  d'instruction  publi- 
que ;  ce  fut  alors  surtout  qu'il  déployasdn  étonnante  activité. 

âur  sa  proposition,  la  Ccfnvéntion  chargea  ce  ëomité  de 
r^ftcueillir,  sous  le  titre  à'armaies  du  civisme,  les  traits  qui 
avaient  le  plus  honoré  la  révolution.  Bn  traçant  le  plan  de 
Touvrage,  destiné  à  la  lecture  dans  les  écoles,  OcvègcAt^  ci- 
tait par  avance  plusieurs  des  exemples  qui  mériteraient  d*y 
être  Consignés;  et  i\  s'eflbrçaît  de  les  choisir  dans  la  Vie  de 
ces  citoyens  obscurs,  de  ces  simples  soldats  qui  se  sacrifient 
pour  la  cause  générale,  sans  nourrir  même  l'espoir  que  leur 
nom  figurera  dans  un  bulletin  et  sera  transmis  à  la  recon- 
naissance de  la  patrie.  (Test  en  rappelant  les  belles  actions 
inspflrées  par  le  sentiment  républicain  qu'il  voulait  faire 
aimer  la  République. 

Voici  les  derniers^  mots  de  son  rapport: 

«  Le  patriélisme  sans  probité  est  une  chimère,-  et  la 
liberté  n!e  serait  qtf  un  frêle  édifice  si  elle  u'était  fondée 
sur  les  Ittmîères  M  sur  la  vertu.  » 
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Le  8  août  1793,  Grégoire  fit  décider  la  suppression  des 
académies,  pour  les  réorganiser  sur  un  plan  nouveau,  ap- 
proprié au  progrès  des  idées. 

Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  V Institut  national,  ainsi  que 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  du  bureau  des 
longitudes,  auquel  il  ât  attribuer  la  rédaction  de  la  con-- 
naissance  des  temps. 

Sa  sollicitude  pour  les  gens  de  lettres  lui  inspira  la  pro- 
position d'admettre  le  cumul  en  faveur  de  ceux  qui  rem- 
plissaient plusieurs  fonctions  dans  l'enseignement  public. 
Il  obtint  aussi  pour  eux,  de  la  Convention,  à  titre  d'encou- 
ragement, une  somme  de  cent  mille  écus,  portée  ensuite  à 
huit  cent  mille  francs  ;  mais  il  voulait  que,  dans  la  réparti- 
tion de  ces  secours  et  de  ces  récompenses,  on  eût  égard  sur- 
tout à  la  moralité  des  écrivains  et  à  la  tendance  de  leurs 
travaux. 

Bien  des  fois,  pendant  la  tempête  révolutionnaire,  Gré- 
goire avait  profité  de  sa  position  et  de  son  influence  pour 
mettre  à  l'abri  du  danger  les  hommes  d'art  ou  de  science.  Il 
avait  dressé  une  liste  de  ceux  qui  habitaient  les  départe- 
ments, et  il  faisait  expédier  à  chacun  d'eux,  par  le  comité 
d'instruction  publique,  quelque  mission  littéraire,  qui,  en 
le  rattachant  officiellement  à  l'administration  centrale,  de- 
venait pour  lui  un  gage  de  sécurité.  Ces  actes  d'humanité 
atteignaient  un  double  but;  car  les  protégés  de  Grégoire 
protégèrent  à  leur  tour,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
une  foule  de  monuments,  de  collections  et  de  bibliothèques. 
La  fureur  populaire,  dans  son  aveuglement,  en  avait  détruit 
un  grand  nombre,  et  le  brigandage  intéressé  beaucoup  plus 
encore.  Des  spéculateurs  volaient  ou  achetaient  &  vil  prix 
des  antiquités,  des  livres,  des  tableaux,  en  trompant  l'igno- 
rance des  administrations  locales.  Grégoire  fut  chargé,  et 
nul  ne  pouvait  le  mieux  faire,  de  rendre  compte  de  ces  dé- 
vastations sauvages,  et  de  proposer  des  moyens  pour  en  em- 
pêcher la  continuation.  Ce  fut  de  sa  part  l'objet  de  trois rap- 
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ports  sur  le  vandalisme.  «  Je  créai,  dit-il,  le  mot  pour  tuer 
la  chose.  » 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  Grégoire,  en  rédigeant 
ces  rapports  intéressants,  qui  respirent  Tamour  des  sciences 
et  des  lettres,  s'est  souvent  laissé  entraîner  par  la  passion  ; 
qu'il  y  exagère  les  faits  et  attribue  aux  désordres  réyolu- 
tionnaires  des  ruines  antérieures  à  l'époque  de  ces  dé- 
sordres ;  quelques-unes  dataient  des  fameuses  razzias  com- 
mandées par  Richelieu  ;  quelques-unes  remontaient  même 
jusqu'aux  guerres  de  religion. 

Et  puis,  n'hésitons  pas  à  le  dire,  en  tout  temps,  l'igno- 
rance populaire  a  détruit  sans  scrupule  des  objets  dont  elle 
ne  comprenait  ni  l'importance  historique  ni  la  valeur  ar- 
tistique. La  loi  n'est-elle  pas  encore  aujourd'hui  forcée  de 
protéger  nos  vieux  monuments  les  plus  respectables  ?  Et  si 
des  souvenirs  récents  de  honte,  d'oppression  et  d'intolé- 
rance irriterait  alors  des  fils  de  vilains  contre  certains  édi- 
fices féodaux  ou  religieux,  faut-il  s'en  étonner?  Personne, 
dit  un  écrivain  patriote,  ne  songerait  à  qualifier  de  barbares 
les  soldats  français  qui  ont  renversé  la  colonne  de  Rosbach, 
quand  même  cette  colonne  eût  été  un  chef  d'œuvre  de  l'art. 

L'éducation  publique  trouva  surtout  en  Grégoire  un  infa- 
tigable propagateur  :  «  Sachez,  citoyens,  disait-il  à  la  Con- 
vention, sachez  qu'un  peuple  ignorant  ne  sera  jamais  un 
peuple  libre,  ou  qu'il  ne  le  sera  pas  longtemps.  » 

Il  demanda  la  répartition,  entre  les  bibliothèques  des  dé- 
partements, des  six  millions  de  volumes  que  possédait  alors 
la  France:  «les  moyens  d'instruction,  dit-il,  doivent  être 
disséminés  sur  la  surface  de  la  République,  comme  des  ré- 
verbères dans  une  cité.  » 

Il  entrait  dans  le  système  de  la  Convention  d'extirper  au- 
tant que  possible  les  patois  locaux  si  nombreux  en  France, 
et  qui  contribuaient  à  maintenir  les  anciennes  individua- 
lités provinciales.  De  l'unité  d'idiome,  comme  de  l'unité  des 
poids   et  mesures,  des  monnaies,  etc.,  devait  se   former 
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VxmUA  râpublicaine;  Grégoire»  dan^  un  rq^port  0ur  la  né^ 
cessité  de  généraliser  Tusage  de  la  langue  française,  fit  va^ 
loir  cette  haute  considération  ;  il  représesta  égalemeai  qve 
tous  les  citoyens  étant  désormais  admissibles  aux  emplcria 
publics,  tous  devaient  se  mettre  en  puissance  de  les  occuper, 
aân  qu'il  ne  se  constituât  pas  une  caste  particulière^  seule 
en  possession  du  langage  national,  et  seule  capable  efi.  eon-» 
séquence  de  remplir  les  fonctions  administratives,  judn 
claires  ou  militaires.  Tout  citoyen,  d'ailleurs,  est  tenu  à  la 
connaissance  des  lois  de  son  pays>  et  il  ne  peut  racquérir 
qu'en  sachant  apprécier  leurs  textes,  sous  peiuB  des  plus 
étranges  erreurs. 

Ce  rapport  est  euriaux  par  la  multittude  des  renseigne- 
ments qu'il  contient  et  des  mesures  qu'il  propose.  Rien  lie 
s'y  trouve  négligé,,  pas  mâme  les  complaintes  populaires  et 
les  enseignes  des  boutiques.  On  y  voit  avec  qiiel  soin  l'auteur 
s'efiorçait  de  rendre  ses  Idées  applicaUes  juâPiu^  dans  les 
plus  minutieux  détails.  C'était^là  une  des  propriétés  de  sob 
esprit:  nous  l'avons  entendu  un  jour  recommander,  comme 
moyen  d'instruction  pour  les  enfants,  les  devises  de  bon- 
bons, sur  lesquelles  il  désirait  que  l'on  iiuscrivît  de^  sagies 
maximes  au  lieu  de  fades  galanteries. 

D'autres  propositions,  toutes  eon>çues  dans  le  même 
esprit  eurent  pour  objet  : 

L'usage  de  la  langue  française  pour  les  inscriptions  des 
nouveaux  monuments  publics,  en  respectant  celles  des  mo- 
numents filnciens,  comme  aussi  celles  des  modernes  qui 
n'étaient  point  consacrées  k  la  royauté  ou  à  la  féodalité. 

Un  système  général  de  déiiiomiBation  pour  les  places, 
rues,  quais,  etc.,  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique. Ce  système  consistait  à  rem^placer  des  nom&  souvent 
barbares,  insignifiants,  ou  même  indécents,  par  d'autres 
noms  empruntés  à  l'histoire,  à  la  géographie,  aux  sciences, 
aux  arts  ou  aux  hommes  qui  otft  le  plus  travaillé  pour  le 
bien  de  leurs  semblables. 


ttkûàr^  ^ol4)«es  exemptes  dé  oetiè  JéeoAdiié  d*iiiispira- 
tiônê  irtilesr;  nous  eïi  sUpprimon»  beftlic^àp,  pour  é^itéir  unô' 
fatigante  énuméraftioû  ;  inâi^,  saM  ée  d^Uil,  ô^  àë  coA- 
âaiti^t  paift  rbomme. 

Un  jour,  Opêgoirè  tient  éntre*ettîr  W  éottiittiésîOtf  défi  ârtsi 
d'un  projet  de  jardins  de  géographie  pratique.  Cetm  qui 
plug  tai^  ont  dedsinéde  pareite  jardins  pour  yemieignémént 
de  )a  géographie  ignoraient  sans  doute  qu'ils  aTafônt  eu  ce 
prédécesseu]^. 

Uni  autre  jour  il  se  fait  autoriser  à  entamer  des  relations 
directes  avec  nos  agents  diplomatiques'  et  eomm^ciaux, 
pour  être  ienu  par  eux  au  courant  des  progrès  qui  é» 
réalisent  dans  les  pays  étrangers,  des  (découvertes  qu'on  y 
fait,  des  inventions  Intéressantes  qni  s'y  produisent,  des 
litres  qui  s'y  publient  ;  et  il  arrive  ainsi  aul  résultats  leé 
plus  |>roâtables. 

Plein  d'intérêt  pour  l'agriculture,  comme  i)  s'était  déjà 
montré  à  l'Assemblée  consrtttttante,  Otégôire  proposa  d'éta- 
blir dans  chaque  département  une  maison  mod&le  d'éco- 
nomie rurale,  et  en  même  temps  démultiplier  les  jardins  bo- 
taniques, pour  rencours^ement  des^pels  il  fit  voter  tine 
8(nume  de  150,000  firancs.  Enfin  il  réclama  tes  honneurs  du 
Panthéon  pour  Olivier  deâerres,  l'aKiteur  du  tnééUre  d^agri- 
culture.  <  Quel  moment  sublime,  s'écriait-il,  que  celui  où 
les  représentants  Avt  peuple  français  porteront  en  triomphe 
la  Matue  d'un  laboureur  au  Panthéon  !  (1)  i^ 

En  rappelant  le  souvenir  de  ces  œuvrei^,  nous  n'avons  pas 
seulement  Tinieiltion  de  foire  honneur  à  Gtégirire  :  tant  de. 
personnes  sont  haMtuées  à  ne  voir  dans  la  Convention 
qu'une  sorte  de  club  révolutiounaire,  s^entoUrant  de  ruines, 

(1)  La  Coi^ôntîdii  décréta,  en  Tan  IIÏ,  que  les  btlsteS'  c[*Olivier  de 
Serrer  et  it  Bérûàltl  dé  Pafissy  àetai^t  placés  déiïÉ  tb  local  de  ses 
séances  ;  mais  e^éftt  dk/  àoB  jouH  senlêzÀetft  qaè  ces  hommes  ithutres 
oiti  en  HioQMnr  Att  b^n^e  et  d»  ttwbré. 
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proscrivant  la  science  et  les  savants,  et  mettant  à  Tordre 
du  jour  rignorance  et  la  grossièreté,  qu'il  importe  de  mon- 
trer quels  furent  les  actes  d'un  seul  homme  parmi  les  mem- 
bres de  ce  grand  corps  politique  auquel  la  France  doit  la 
plupart  des  belles  institutions  dont  elle  s'enorgueillit  au- 
jourd'hui. 

Au  milieu  de  ses  travaux  multipliés,  Grégoire  sut  faire 
triompher  les  idées  généreuses  qui  l'avaient  si  vivement 
passionné  au  début  de  sa  carrière  publique.  Le  27  juillet 
1793,  il  demanda  et  obtint  la  suppression  de  la  prime  accor- 
dée pour  la  traite  des  nègres,  prime  que  l'on  évaluait  à  deux 
millions  et  demi  de  francs.  L'esclavage  colonial  lui-même 
fut  complètement  aboli  par  la  Convention,  le  4  février  1794. 
Il  fallut  pour  le  rétablir  le  rétablissement  de  la  monarchie 
dans  la  personne  de  Napoléon  ;  et  dès  la  première  année 
de  cette  monarchie  nouvelle,  on  vit  un  fabricant  de  Carcas- 
sonne  présenter  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
des  draps  pour  la  traite  des  nègres.  Abolie. de  nouveau  le 
30  mai  1814  par  une  mesure  générale  que  provoqua  l'An- 
gleterre, la  traite  reprit  néanmoins  activité  dans  les  colo- 
nies françaises,  le  gouvernement  des  Bourbons  s'étant  ré- 
servé de.  la  continuer  pendant  cinq  ans,  sous  le  prétexte 
d'approvisionner  d'esclaves  ses  colonies,  qui  en  avaient  été 
privées  pendant  les  guerres  maritimes.  Malgré  les  réclama- 
tions obstinées  de  la  philanthropie  et  les  mensongères  pro- 
messes du  pouvoir,  la  traite  s'est  poursuivie  jusqu'en  1830; 
l'esclavage  jusqu'à  la  révolution  de  1848. 

On  nous  pardonnera  cette  digression  sur  l'objet  des  vœux 
et  des  travaux  les  plus  constants  de  l'homme  dont  nous  ra- 
contons ici  les  travaux  et  les  vœux. 

Arrivons  à  la  circonstance  solennelle  où  l'évêque  républi- 
cain déploya  surtout  la  fermeté  de  son  caractère  et  celle 
de  ses  principes  religieux,  à  la  scène  dite  des  abjurations, 
qui  serait  pourtant  mieux  nommée  des  abdications. 

Le  7  novembre  1703,  les  membres  du  clergé  de  Paris  se 
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présentèrent  à  la  barre  de  la  convention,  ayant  à  lenr  tête 
Gobel,  évêque  métropolitain. 

€k>bel  était  un  homme  instruit  et  de  passé  honorable. 
Alsacien  de  naissance,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
du  prince  souverain  évêque  de  B&le,  il  avait  été  élu  par 
le  clergé  de  Belfort  à  l'Assemblée  constituante;  devenu 
évêque  de  Paris,  Talleyrand  l'institua,  à  défaut  du  Pape 
qui  excommuniait  les  prêtres  assermentés. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  Anacharsis 
Clootz  et  Péreira  s'étaient  rendus  chez  Gobel  pour  le  presser 
de  faire  une  abjuration  éclatante,  espérant  sans  doute 
qu'elle  en  entraînerait  beaucoup  d'autres.  Gobel  répliqua 
qu'il  ne  pouvait  rien  rétracter  de  ses  croyances  religieuses  ; 
mais  il  se  montra  disposé  à  abdiquer  ses  fonctions  d'évêque. 
Son  conseil,  dont  il  prit  l'avis,  décida,  à  la  majorité  de  14 
voix  sur  17  votants,  que  la  démission  serait  donnée  sans  qu'il 
fût  question  dtt  dogme. 

En  conséquence,  Oobel  se  borna  à  déclarer  qu'ayant  ac- 
cepté répiscopat  pour  obéir  au  peuple,  il  le  résignait  de 
même  pour  lui  obéir,  et  qu'il  renonçait  à  exercer  les  fonc- 
tions de  ministre  du  culte  catholique.  11  ajouta  que  ses  vi- 
caires l'avaient  chargé  de  faire  en  leur  nom  une  déclara- 
tion pareille  ;  puis  il  déposa  ses  titres,  sa  croix  et  son  an- 
neau. Ajoutons  qu'il  eut  la  triste  faiblesse  de  se  coiffer  du 
bonnet  rouge. 

Le  président  (c'était  lialoi)  détourna  un  peu,  dans  sa  ré-* 
ponse,  le  sens  des  paroles  qui  venaient  d'être  prononcées. 
Il  dit  que  la  constitution,  garantissant  la  liberté  des  cultes, 
ne  prescrivait  aux  citoyens  que  la  pratique  des  vertus  so- 
ciales et  morales  ;  mais  qu'au  nom  de  l'Assemblée,  il  devait 
applaudir  aux  hommes  qui  venaient  abjurer  leurs  erreurs 
et  rendre  hommage  à  la  raison. 

Plusieurs  prêtres  catholiques  et  un  ministre  protestant 
cédèrent  à  l'exemple  donné.  Les  uns  mirent  de  la  dignité 
dans  leurs  explications  ;  d'autres  ne  rougirent  pas  de  pro- 
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elamer  que  ju8qu*aIors  ils  avaient  agi  en  ehariatana»  et 
qu'ils  étaient  fatigués  d'enseigner  le  lEhensonge. 

Au  moment  où  cela  se  passât,  Grégoire  était  au  Comité 
d'instruction  publique.  Il  se  rond  siu*  le  champ  à  rAa^em- 
blée  ;  on  l'entoure,  on  le  somme  limiter  s/^  eoUii^e^.  n 
ttonte  à  la  tribun;e. 

Mais  au  lieu  d'une  abjuration,  c'est  rapc4pgîe  de  sa 
croyance  que  prononce  le  pvéla4  répubUo^w.  «  Cette 
croyance,  dit-il,  est  hors  de  votre  domaine  :  ^holiquie  par 
conviction  et  par  aentim^e<it,  prêtre  par  choix,  j'ai  été  dési- 
gné par  le  peuple  pour  êtr^  évêqi^e  ;  maip  ce  n'eat  ni  d;e  lui, 
ni  de  vou^,  que  jetien^  ma  mia§iop...  ^gi^wt  d'%pr<è&Ieei 
principes  sacrés  q;ui  me  âoot  phei^  et  quej^yofks  déâede 
me  ravir,  j'ai  tâché  de  faisre  du  bien  dana  ipao»  dyiocèse; 
je  reste  évâqu^  pour  en  iaire.epx)Qre.  » 

De  bruyants  témoignagea  ^-iipprobatio^  întarr^sipîreot 
pour  la  première  fois  les  paroles  de  GrégQii^e;  <eA  pendant 
plu3ieuj79  moi&U  fut  en  butte  ^  des  ^^tiaq^iei^  die  tous  g^iw: 
quelques-uns  ée  ses  epUëgueç,  étrang)^  apoitre^  de  1#  ii* 
berté,  ne  voulaient  plus  siéger  ain^rès  de  lui;  il  »e  vit  in- 
sulté dans:  les  lieux  gubU69i  4en9£U9é  dAQ^  l€^  fib^^êt  im^^ 
par  â^  pla«v:*d9  qui  le  sj^^s^^Âfnt  a^x  fviPPeuç^  de  î^  UHsl- 
titude. 

Nous  compléterons  le  T^it  de  Ç9t  éwén^m^nt  W  «4Pe 
anecdote  écrite  sous  la  dictée  de  M""*  Duboi^  VW4^  4a 
Grégoire: 

«  Trois  p^sonnes  que j^n^cçnnaiasMspap  40  ppésentèneni 
chez  M.  révêque  en  son  absence,  et  dirent  qu'^lj^s  reyîeQ- 
draient  le  lendemain  m^atin.  Lorsqu'il  rentra  J9  lui  s^ïi^fiDr' 
çati  cette  vi^te  ;  il  répondit  qu'il  la  recevriait^ 

4.  Cependant  j 'avais  cru  remarquer,  dani^  Ja^onît^naaçe  dfis 
visiteurs,  une  exaspération  qui  me  dennait  4^  l'inquiétude. 
Le T  lendemain,  quand  ils  furent  entré^s  dfinflle  eiabinet  de 
M.  (Grégoire,  je  ne  pus  m'en^pêcher  d'ép^Urtor  ^l  la  porte. 
On  parlait  à  haute  voix  et  avec  vivacité.  Les  étrangers  re- 
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préseirtaieRt  à  M.  Févêque  la  nécessité  d^une  abjuration 
qui,  dans  sa  bouche,  porterait  un  coup  mortel  au  papisme. 
Ils  employaient  tour  à  tour,  pour  l'y  déterminer,  les  pro- 
messes et  les  menaces.  Mais  c'était  vainement  :  un  seul  mot 
sortait  des  lërres  de  M.  l'évêque  en  réponse  à  toutes  leurs 
ififkerpellations,  un  non  bien  positif  et  fermement  accentué. 
Assis  dans  son  fauteuil,  les  mains  derrière  le  dos,  il  accom- 
pagnait chaque  non  d*un  coup  sec  de  son  pied  sur  le  parquet. 
«  Hi  bien!  s*écria  Tun  des  étrangers  avec  l'accent  de  la 
fureur,  tu  viens  de  monter  deux  degrés  de  l'échafaud  ;  tu 
monteras  le  dernier. 

<  Jefiuis  prêt,  répliqua  M.  €h*égoire,  car,  vous  pouvez  en 
être  assuré,  je  ne  démen4îrai  jamais  mes  croyances.  » 

«  Quand  il  fut  débarrassé  de  cette  visite,  M.  l'évêque  des- 
cen^t  pour  déjeuner  avec  un  air  aussi  serein  que  de  cou- 
tume. Mais,  au  moment  de  se  lever  de  table:  mes  bons 
amis,  nous  dit-il,  lorsqu'on  vit  au  milieu  de  la  tourmente, 
on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver.  Il  faut  que  vous  me  fas- 
siezune  promesse... 

«  Laquelle? 

«  Tant  de  gens  sont  arrêtés  sans  rime  ni  raison  I  si  je  v^ 
nais  à  l'être  à  mon  tour,  promettez^moi  de  demeurer  calmes 
et  die- ne  point  montrer  de  faiblesse. 

«  Noue  vouB  obéirons. 

«  Fromettez-moi  aussi,  dans  le  cas  oà  ma  vie  serait  mena- 
ote>  de  116  tenter  aucune  démarche  en  ma  faveur,  et  de  me 
laiflser  le  soin  de  ma  propre  défense. 

4[  Que  demandez-vous  là ?m'écriai-je,  fondant  en  larmes  au 
souvent  de  la  conversation  que  j'avais  entendue  le  matin  ; 
si  votre  vie  était  Huenacée,  j'irais  trouver  vos  amis,  vos 
collègues,  vos  juges,  et  je  saurais  bien  me  faire  écouter. 

<  Vow*  compromettriez  votre  repos  sans  me  sauver,  re- 
prit M.  G^régoire  ;  ce  userait  m'affliger  beaucoup.  D'ailleurs, 
j'aimerais  mieux  mourir  que  de  devoir  la  vie  aux  hommes 
qui  me  menacent.    : 
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<  Nous  respecterons  votre  yolonté.  Ayez-yous  encore 
quelque  chose  à  exiger  de  nous  f 

<  Oui,  dans  le  cas  où  il  m*arriyerait  malheur,  allez  con- 
soler ma  vieille  mère.  » 

Trois  jours  aprës  la  grande  scène  que  nous  avons  racon- 
tée, la  première  fête  de  la  raison  fut  célébrée  dans  l'an- 
cienne cathédrale  de  Paris. 

Rien  ne  put  ébranler  l'inflexible  résolution  de  Grégoire» 
Il  demeura  évêque,  et  continua  de  siéger  dans  la  Conven- 
tion avec  son  costume  ecclésiastique.  On  le  vit  même  la 
présider  en  soutane  violette.  Rare  fermeté  que  nous  devons 
admirer  ;  mais  admirons  également  de  la  part  de  l'Assem- 
blée une  rare  tolérance,  en  songeant  à  l'époque  où  la 
chose  se  passait.  Au  reste,  Danton  et  Robespierre  approu- 
vèrent implicitement  la  résistance  de  Tévêque  de  Blois, 
lorsqu'ils  appelèrent  les  abjurations  :  un  autre  genre  de 
momeries.  ^ 

Un  an  plus  tard,  le  21  décembre  1794,  Grégoire,  ayant 
demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre,  commença  un 
discours  en  faveur  de  la  liberté  des  cultes.  Il  y  posait  en 
principe  la  nécessité  d'une  religion  pour  le  bonheur  des 
peuples,  et  soutenait  que  le  catholicisme  n'a  rien  d'incom- 
patible avec  le  régime  républicain  ;  mais  il  pensait  que  le 
gouvernement  ne  doit  adopter  ni  salarier  aucun  culte. 

Ce  discours,  qu'il  gardait  en  portefeuille  depuis  long- 
temps et  qu'il  hésitait  à  prononcer,  fut  interrompu  par 
plus  de  murmures  que  d'applaudissements;  il  ne  put  Tache- 
ver,  et  l'imprimeur  Crapelet  lui  refusa  ses  presses.  C'est 
que,  s'il  répondait  à  un  désir  universel  de  tolérance,  on  ne 
pouvait  non  plus  méconnaître  le  danger  d'une  liberté  ab- 
solue, beaucoup  de  départements  étant  agités  par  les  me- 
nées des  prêtres  réfractaires,  revenus  en  grand  nombre  de 
l'émigration,  les  uns  sous  des  prétextes,  d'autres  sous  des 
déguisements,  même  en  costumes  de  femmes. 

Peu  de  temps  après,  cependant,  les  mêmes  députés  qui 
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avaient  hué  le  discours  de  Orégoire»  rendirent  un  décret 
qui  garantissait  la  liberté  des  cultes. 

<  Gela  prouve,  dit  Grégoire,  que  si  les  principes  sont  in- 
variables, les  hommes  ne  le  sont  pas.  » 

Mais  ce  qu'on  avait  redouté  ne  se  produisit  que  trop:  dans 
certains  départements,  sous  couleur  de  dévotion,  on  fit  de 
la  propagande  royaliste.  Au  ^nd,  la  division  politique  était 
la  même  que  la  division  religieuse.  Les  réfractaires  mirent 
à  profit  la  liberté  pour  rétablir  Tancien  culte  avec  tous  ses 
abus,  toutes  ses  superstitions,  surtout  avec  un  détestable 
esprit  de  réaction  :  ils  s'empressèrent  de  rebaptiser  et  de 
remarier  ceux  qui  avaient  reçu  le  sacrement  du  baptême  et 
du  mariage  par  la  main  des  constitutionnels. 

Ils  encouragèrent  les  administrations  municipales  à  refu- 
ser le  paiement  des  instituteurs  primaires.  Ils  avaient  sur- 
tout imaginé  un  moyen  dont  ils  espéraient  la  ruine  de  la  ré- 
publique ;  c'était  d'arrêter  la  vente  des  biens  nationaux  : 
employant  adroitement  l'influence' des  femmes  sur  leurs 
maris  et  sur  leurs  pères,  ils  s'efforçaient  de  détourner  ceux- 
ci  de  l'achat  de  ces  biens,  entachés,  disaient-ils,  de  vol  et  de 
sacrilège. 

Carnot. 

(La  fin  à  une  prochame  UwrcMon,) 
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L'ordre  qai.lie  leshoaunet  ea  Mciété 
ne  les  oblige  pu  seoiemeat  à  oe  oaire 
en  rien  pareox-Bénies  à  qsi  fM  ee  seit 
mait  il  oMige  ehieoe  à  teair  tau  ee 
qu'il  possède  en  uii  tel  éiat  que  per- 
sonne n*en  recoiTe  ni  nti  ni  dOBBige . 

DOBAT. 

Il  y  a  quelques  mois,  après  avoir  reçu  communication 
d*un  mémoire  déjà  présenté  à  l'Académie  de  médecine, 
par  M.  le  docteur  Marjolin,  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, se  souvenant  de  l'impulsion  que  quelques-uns  de  ses 
plus  illustres  membres  et  elle-même  avaient  donnée  autre- 
fois à  la  question  des  logements  insalubres,  fixa  une  fois 
de  plus  son  attention  sur  cette  importante  et  difficile  ques- 
tion. Les  travaux  de  M.  Frégier,  de  Blanqui,  de  Villermé, 
avaient  ému,  il  y  a  quarante  ans,  l'opinion,  les  économistes 
et  un  peu  plus  tard  le  législateur  ;  mais  les  résultats  de 
la  loi  de  1850  n'avaient  pas  tardé  à  être  reconnus  insuffi- 
sants. 

MM.  Picot  et  Ad.  Franck  ont  mis  cette  insuffisance  en 
pleine  lumière.  <  L'assainissement  des  logements  insa- 
lubres, ont-ils  dit,  question  d'humanité,  d'économie  poli- 
tique, de  politique  même,  est  aussi  et  surtout  une  ques- 
tion de  morale.  »  C'était  remettre  à  l'étude  un  problème 
qui  a  toujours  préoccupé  l'Académie  au  plus  haut  degré. 

Des  travaux  sur  le  paupérisme  et  l'association,  accueillis 
avec  indulgence  par  l'Académie,  une  situation  profession- 
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nelle  qaî  ^n'appelle  k  interpréter  et  h  appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1850,  m'engagent  h  présenter  quel- 
ques considératiops  sur  la  portée  réelle  du  régime  légal  au- 
quel les  logements  insalubres  sont  soumis  depuis  trente- 
deux  ans^  ainsi  que  sur  les  améliorations  dont  ce  régime 
partit  wsceptibte. 

I 

On  sait  dans  quelles  conditions  la  loi  de  ]L850  a  été  dis*- 
cutée  et  prpwulguée.  Des  faits  douloureux,  signalés  k  Tat- 
tention  générale  par  des  philantlirop^  révoltés,  avaient 
en  un  immense  r^tentissemeut.  Ces  faits,  4évoilés  avec 
éclat,  imposèrent  à  l'Assemblée  nationale  la  nécessité  d'une 
loi  sijir  les  logements  insalubres.  L'indignation  publique 
avait  crié  9Ji  baut,  que  la  Chambre,  quelques  préçccupar- 
tions  qu'^e  eût  par  ailleurs  à  cette  époque,  fut  contrainte 
d'écouter  une  plainte  qui  devenait  universelle.  Mais,  dans 
la  crainte  de  dangers  discutables,  redoutant  d'un  autre 
côté  de  fortifier  les  théories  socialistes  que  des  pipiblicistes 
ardents  tentaient  alors  de  vulgariser,  elle  vota  une  loi  in- 
complète et  contradictoire,  qui  retirait  ^'une  main  ee 
qu'elle  donnait  de  l'autre,  qui  m  distinguait  pas  wtre  les 
besoins  des  villes  et  ceux  des  campagnes,  uoie  loi  qui  pou- 
vait rester  k  l'état  de  lettre  morte  entre  les  mains  de  muAi- 
cipalités  défiantes  ou  indifférentes  et  dans  laquelle  les  ha- 
sarda de  la  discussion  publique  avaient  accumulé  les  inx^ohé- 
rences  et  les  contradictions. 

Cette  loi,  qui  ne  fut  adoptée  qu'après  dç  lon$s  débats, 
était  due  à  Tintelligente  initiative  de  M.  de  Melun,  député 
du  Nord.  Elle  avait  d'abord  pour  but  d'armer  les  pouvoirs 
publics  de  nouveaux  moyens  d'action  sur  la  propriété  pri- 
vée. La  loi  de  1790  donnait  bien,  en  effet,  ^ux  municipalités 
le  droit  de  prescrire  des  mesures  générales  d'assainisse- 
ment, mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  mesures  présen- 

43. 
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taient  un  caractère  en  quelque  sorte  extérieur  à  lliabita- 
tion«  Elle  ne  permettait  pas  de  pénétrer  à  l'intérienr  da 
logement'  et  de  modifier  l'immeuble  lorsque,  par  son  amé- 
nagement même,  il  était  la  source  de  Finsalubrité  (I). 

C'est  cette  lacune  que  le  législateur  timoré  de  1850  pré- 
tendait combler.  Partant  de  ce  principe  «  que  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohi- 
bé par  les  lois  ou  par  les  règlements  (2),  »  la  loi  nouvelle 
se  réservait  d'interdire  par  des  dispositions  spéciales  les 
faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  des 
citoyens.  Elle  ne  protégeait  pas,  il  est  vrai,  contre  lui- 
même,  le  propriétaire  jouissant  de  sa  chose,  —  et  nous  re- 
viendrons sur  ce  point  évidemment  très-faible  et  très-di^ 
cutable  de' la  loi  de  1850,  —  mais,  s'il  venait  à  tirer  un  parti 
quelconque  de  ses  constructions,  s'il  les  louait  ou  les  faisait 
occuper  par  des  tiers  (3),  cette  loi  réglait  les  conditions 
de  la  jouissance  et  modifiait  celles  qui  lui  paraissaient  im- 
morales ou  illicites.  C'était  quelque  chose,  assurément;  ce 
n'était  pas  assez. 

Dès  sa  promulgation,  et  à  priori,  on  voit  que  la  loi  de 
1850  était  insufilsante  et  ne  répondait  pas  au  mouvement 
d'opinion  qui  l'avait  provoquée.  Mais  prétendre  aujourd'hui 
qu'elle  a  été  absolument  impuissante  et  inutile  est  une  as- 
sertion inexacte  et  injuste  qu'on  ne  peut  appuyer  sur  des 
documents  sérieux  et  probants. 

Je  vais,  en  efi^et,  en  étudiant,  à  Paris  surtout,  l'application 
de  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  présenter  quelques 
eaifires  qui  résument  les  résultats  obtenus.  Je  dis  à  Paris 

(1)  Sapport  de  la  BOus-commission  des  logements  insalabres  de  la 
Seine  bot  la  révision  de  la  loi  de  1850. 

(2)  Code  civil,  art.  544. 

(3)  Rapport  de  M.  de  Rîaocey  sur  le  projet  de  la  loi  xelatif  à  Tassai- 
niflsement  des  loii;ements  insalubres» 
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surtout,  parce  que  c'est  naturellement  dans  les  grandes 
villes  et  principalement  dans  la  capitale  que  l'influence  de 
la  loi  s'est  le  plus  fait  sentir.  Ailleurs,  ses  dispositions  bien- 
faisantes étaient  presque  comme  non  avenues. 

En  1853,  sur  toute  rétendue  du  territoire  français,  c'est- 
à-dire  dans  plus  de  36,000  communes,  la  loi  n'était  appliquée 
que  dans  228  ;  en  1858  que  dans  520  (1).  Vingt  ans  après,  en 
1878,  ses  prescriptions  étaient  presque  partout  oubliées  dans 
les  départements,  et  c'est  &  peine  si  8  ou  10  communes  les 
mettaient  à  exécution  (2).  Les  circulaires  ministérielles  adres- 
sées aux  préfets,  pour  ranimer  la  vigilance  des  municipa- 
lités ne  réussissaient  point  à  modifier  sensiblement  cet  état 
de  choses. 

Durant  cette  même  période,  au  contraire,  la  commission 
des  logements  insalubres  de  Paris  fonctionnait  avec  un  zèle 
louable.  Pendant  l'année  1860,  par  exemple,  elle  statuait 
sur  1,656  affaires,  et  en  1861,  sur  2,915.  De  ces  4,571  affaires, 
3,925  se  terminèrent  à  l'amiable  et  514  seulement  furent 
portées  devant  le  Conseil  municipal.  Sur  ce  nombre,  et 
après  délibérations  conformes,  18  furent  déférées  au  Con- 
seil de  préfecture  (recours  des  particuliers)  et  114  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  (contraventions)  (3). 

Vingt  ans  plus  tard,  au  moment  même  où,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  sur  le  reste  du  territoire  français,  la  loi 
de  1850  paraissait  oubliée,  son  action  tutélaire  se  faisait 
toujours  sentir  dans  la  capitale.  En  effet,  en  1879,  la  com- 
mission était  saisie  de  1,729  affaires  dont  807  se  terminèrent 
à  l'amiable  et  922  furent  portés  devant  le  Conseil  municipal. 
De  ces  dernières,  17  furent  déférées  au  Conseil  de  préfec- 
ture et  134  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  En  1880, 
la  commission  reçut  ^1,884  affaires  ;  elle  en  concilia  769  et 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1864. 

(2)  Rapport  de  la  souB-commiesion  des  logements  insalubres  de  la 
Seine. 

(3)  Exposé  des  motifs  déjà  cité. 
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en  soumit  1,115  au  (!:lonseil  ïùuùicipal.  Sur  ce  ohittte  de 
1,115  affaires,  28  furent  déférées  au  Conseil  de  préfôcture 
et  212  à  la  juridiction  correctionnelle. 
Comme  le  démontre  le  tableau  ci-dessous  (1),  et  malgré 
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les  écarts  qui  se  produisent  d'années  en  années,  la  moyenne 
du  nombre  des  affaires  portées  devant  la  commission  muni- 
cipale de  Paris  n'augmente  pas  sensiblement.  Au  contraire, 
celui  des  recours  contre  lesquels  l'administration  a  dû  dé- 
fendre ou  des  contrayentions  qu'elle  s'est  trouvée  dans  l'obli- 
gation de  réprimer  parait  avoir  subi  une  légère  progression 
ascendante. 

Mais  un  examen  approfondi  de  ces  chiffk'es  démontrera 
que,  s'ils  prouvent  implicitement  combien  tout  ce  qu'un 
certain  nombre  de  publicistes  ont  écrit  sur  l'inefBcacité  ab- 
solue de  la  loi  de  1850  manque  de  fondement  sérieux,  ils 
signifient  avant  tout  que  l'intervention  de  la  juridiction 
administrative  du  premier  degré,  en  matière  de  logements 
insalubres,  est  réduite  à  un  petit  nombre  de  cas. 

En  effet,  sur  une  moyenne  de  2,000  affaires,  30  au  plus 
sont  déférées  au  Conseil  de  préfecture,  soit  1  1/2  Vo  ;  la 
commission  obtient  immédiatement,  pour  toutes  les  autres, 
l'exécution  des  mesures  qu'elle  a  prescrites,  ou  bien  se 
borne,  pour  réduire  les  résistances,  à  fortifier  ses  rapports 
de  l'approbation  du  Conseil  municipal. 

Le  nombre  des  récalcitrants  absolus,  de  ceux  qu'il  faut 
frapper  correctionnellement  après  avoir  obtenu  contre  eux 
le  bénéfice  de  la  chose  jugée,  esta  peine  de  10  7o  (1). 

On  voit  que  l'action  de  la  commission  des  logements  insa- 
lubres est  plus  efficace  qu'on  ne  le  croit  généralement  ;  que 
l'exécution  de  ses  décisions,  —  cela  résulte  des  chiffres  qui 
viennefat  d'être  donnés,  —  n'est  point  paralysée,  comme  on 
l'a  dit,  par  la  mauvaise  volonté  des  propriétaires  <  se  lais- 
sant condamner  à  une  amende  illusoire  plutôt  que  de  se  ré- 

(1)  €  La  majeure  partie  des  affaires  soumises  à  la  commission  se 
terminent  à  Tamiable^  les  propriétaires  acceptent  en  général  volontiers 
les  injonctions  de  Tadministration  qui  de  son  côté  n*a  recours  à  la  juri- 
diction du  tribunal  coirectionnel  que  dans  des  cas  relativement  peu 
nombreux.  »  Jourdan,  LégiêlatUm  des  logements  insalubres,  —  Traité 
pratique. 
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signer  à  des  travaux  onéreux  (1).  »  Les  travaux  de  net- 
toyage et  d'écoulement  des  eaux  ménagères,  Tamélioration 
des  cabinets  privés,  l'agrandissement  des  locaux  dont  le 
cube  d*air  est  insuffisant  ou  l'interdiction  de  les  mettre  en 
location,  sont  des  mesures  d'une  utilité  incontestable  dont 
on  ne  peut  que  souhaiter  l'application  sur  une  échelle  de 
plus  en  plus  large. 

Eu  égard  au  nombre  des  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
les  efforts  de  la  commission  sont  donc  loin  d'avoir  été  sté- 
riles ;  ses  décisions  sont  rarement  attaquées  et,  quand  elles 
le  sont,  c'est  presque  toujours  pour  faire  trancher  des  ques- 
tions délicates  que  la  loi  n'a  pas  prévues  et  qui  sont  en  con- 
séquence du  domaine  exclusif  de  la  jurisprudence  (2). 

En  résumé,  d'après  les  documents  officiels  que  j*ai  eus 
sous  les  yeux  et  dont  les  relevés  forment  le  tableau  que  j'ai 
précédemment  commenté,  la  moyenne  des  logements .  insa- 
lubres visités  depuis  trente  ans  à  Paris  par  la  commission 
est  de  2,000  par  an.  C'est  donc  environ  60,000  logements 
qui  depuis  1850  ont  été  l'objet  de  mesures  d'assainisse- 
ment. 

Ce  chiffre  de  60,000  logements  assainis  est  déjà  considé- 
rable et  digne  d'attention,  bien  qu'en  le  comparant  au 
nombre  probable  et  malheureusement  énorme  des  habitar 
tiens  insalubres,  il  ne  réponde  ni  aux  besoins  d'une  civi- 
lisation toujours  en  progrès,  ni  aux  salutaires  exigences 
de  l'hygiène  moderne.  Mais  il  faut  s'en  prendre  de  cette 

(1)  0.  d'Hanssonville,  Retme  des  deux  mondes,  1881.  —  La  misère  à 
PariSy  p.  845. 

(2)  J*ai  dressé  la  nomenclature  de  ces  questions  qui  résument  les 
difficultés  les  plus  importantes  soumises  au  CJonseil  de  préfecture  de  la 
Seine  et  au  Conseil  d*état  Pour  éviter  une  sécheresse  trop  grande,  j'ai 
cru  devoir,  dans  un  tirage  particulier  de  ce  travail,  accompagner  cette 
nomenclature  d*une  rapide  analyse  des  principales  espèces  que  Ton  troa- 
vera  en  appendice,  avec  le  relevé  de  la  jurisprudence,  dans  Tordre  des 
idées  du  projet  de  loi  final  qui  résume  mon  opinion. 
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insuffisance,  aux  lacunes  et  aux  imperfections  de  la  législa- 
tion ;  car,  si  nous  avons  eu  à  cœur  de  justifier  la  loi  de  1850 
des  reproches  qu*on  lui  avait  si  injustement  adressés,  nous 
ne  songeons  à  dissimuler  ni  à  pallier  aucun  de  ses  défauts. 

Ainsi,  bien  que  les  résultats  obtenus  par  Tapplication 
de  la  loi  sur  les  logements  insalubres  ne  soient  pas  négli* 
geables,  et  qu*à  Paris  particulièrement,  ils  aient  acquis 
une  importance  réelle,  il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  ce 
qui  est  fait  n'est  rien  au  prix  de  ce  qui  reste  à  faire.  Cer- 
taines idées  considérées  comme  irréalisables  en  1850  ont 
vaincu  le  préjugé  et  poursuivi  leur  chemin.  Elles  s'imposent 
aujourd'hui.  Le  programme  de  l'auteur  de  la  proposition 
de  loi  était  rempli  d'intentions  généreuses  dont  l'assemblée 
n'a  pas  assez  tenu  compte.  Il  faut  reprendre  l'ancien  pro- 
gramme et  l'élargir  encore.  Il  faut  ne  pas  craindre  de 
donner  pleine  satisfaction  aux  besoins  présents,  à  ceux  de 
l'avenir,  dans  la  mesure  où  on  peut  les  prévoir,  et  rédiger 
enfin  une  loi  complète,  prévoyante,  énergique,  en  harmonie 
avec  les  manifestations  de  jour  en  jour  plus  pressantes  de 
l'opinion  publique. 

Nous  allons  le  démontrer  en  discutant  les  modifications 
dont  l'ancienne  loi  est  susceptible.  Nous  résumerons  en- 
suite notre  opinion  dans  un  projet  de  loi. 

MODIFICATIONS  DONT  LA  LOI   PARAIT  SUSCEPTIBLE. 

Les  critiques  formulées  contre  la  loi  du  13  avril  1850  ont 
été  nombreuses  et  passionnées.  Quelques-unes  sont  justes 
et  appellent  un  prompt  redressement.  D'autres  sont  seule- 
ment spécieuses  ou  discutables.  Nous  allons  les  passer  rapi- 
dement en  revue. 

LA  LOI  N'BST  pas  IMPÉRATIVE. 

Et  d'abord,  —  c'est  la  critique  la  plus  grave  et  la  plus 
fondée,  —  la  loi  n'est  pas  impéraiive,  elle  n'est  que  /%iou/- 
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tcUîve.  Elle  permet  aux  municipalitéa  de  créer  des  commis- 
sions d'inspection  pour  les  logements  insalubres  :  elle  ne  les 
y  oblige  pas.  Il  en  résulte  que,  si  la  loi  est  appliquée  à  Paris 
avec  un  zèle  que  Ton  a  trop  souTent  méconnu,  elle  est, 
nous  rayons  vu,  à  peu  près  ignorée  dans  les  départements. 
Ce  résultat  était  facile  à  prévoir  ei  d'ailleurs  il  avait  été 
prédit  à  l'avance. 

M.  Th.  Roussel  de  la  Lozère,  un  des  députés  qm  prir^tit 
part  à  sa  discussion  en  1850,  disait  au  cours  des  débats  : 
«  Si  vous  ne  donnez  pas  à  la  loi  un  caractère  impératif. 
'  «  soyez  assurés  que,  dans  la  plus  grande  partie  des  corn- 
«  munes,  non  seulement  des  communes  rurales  auxquelles 
«  je  désirerais  pour  ma  part  que  la  loi  étendit  ses  effets, 
4  mais  dans  beaucoup  de  petites  villes,  de  localités  des  pro- 
€  vinces  éloignées,  là  où  l'incurie  des  municipalités  est  bien 

<  connue,  soyez  certains  que  personne  ne  saisira  le  conseil 
«  municipal  de  cette  question  et  qu'elle  ne  sera  pas  même 

<  discutée.  Tout  le  monde  sait  quelle  est  l'apathie  des  mu- 
«  nicipalités,  et,  avec  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  rien  faire, 
«  il  y  a  pleine  certitude  que  rien  ne  sera  fait.  > 

Ces  observations  étaient  sages.  Dans  les  petites  villes, 
dans  les  bourgs,  dans  les  campagnes  où  tout  est  question  de 
personnes,  l'inertie,  l'ignorance,  la  divergence  des  intérêts, 
opposent  des  obstacles  insurmontables  à  la  réalisation  des 
mesures  les  plus  tutélaires,  si  l'obligation  n'en  est  point 
inscrite  dans  la  loi  et  si  l'administration  supérieure  n'en 
impose  pas  rigoureusement  l'exécution. 

On  allègue  vainement,  en  pareille  matière,  que  les  dispo- 
sitions d'une  loi  restrictive  des  droits  de  la  propriété  ne 
doivent  être  aggravées  qu'avec  une  extrême  prudence.  La 
loi  existe  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle.  Ses  résultats 
sont  appréciables  à  Paris,  où,  à  raison  de  circonstances  par- 
ticulières, on  a  pu  l'appliquer  non  sans  fermeté  et  où  la  va- 
leur des  propriétés  bâties,  l'importance  de  leur  revenu,  en- 
courage les  propriétaires  à  déférer,  sans  user  de  la  voie  du 
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recours,  aux  iûjoiKîtions  souvent  très  sérères,  presque  ex- 
cessives, -—  si  on  les  rapproche  du  texte  de  la  loi,  —  delà 
commission  des  logements  insalubres., Mais  partout  ailleurs 
qu'à  Paris,  -*  et  l'on  pourra  s'en.coflvâincre,  en  se  reportant 
aux  chiffres  que  nous  avons  cités  au  début  de  cette  étude, 
—  les  résultats  de  la  loi  de  1850  sont  nuls,  tellement  nuls 
que  les  rapports  des  vice-présidents  des  conseils  de  préfec- 
ture ont  signalé  pour  la  première  fois,  en  1879,  un  recours 
fonmé  en  province,  —  un  seul  recours,  —  contre  nne  déli- 
bération du  conseil  municipal  en  cette  matière.  C'est  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loîre-Inférieure  qui  avait  été 
saisi.  L'expérience  est  donc  faite.  La  loi,  dans  sa  forme  ori- 
ginelle est  inSuflBsante  à  Paris  et  impuissante  en  province. 
Il  faut,  pour  remplir  les  intentions  de  l'Assemblée  qui  l'a 
votée,  pour  satisfaire  l'opinion  et  la  conscience  publique, 
en  rendre  les  dispositions  obligatoires  après  leur  avoir  fait 
subir  les  améliorations  suggérées  par  une  expérience  déjà 
longue. 

Un  autre  argument  ne  manquera  pas  de  se  produire 
contre  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  donner  à  la  loi  un  ca- 
ractère impératif.  Après  avoir  invoqué  les  droits  de  la  pro- 
priété, on  parlera  de  la  violation  de  la  liberté  individuelle. 
On  rappellera  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1850,  le 
législateur  a  entendu  laisser  au  propriétaire  même  le  droit 
d'habiter  une  maison  insalubre.  Dès  qu'il  ne  la  mettait  point 
en  location,  on  croyait  ne  pas  pouvoir  le  contraindre  à  y 
faire  des  travaux  d'assainissement  ;  il  avait,  il  a  encore  le 
droit  de  se  suicfder. 

C'est  avec  de  semblables  sophismes  que,  par  des  amende- 
ments présentés  au  cours  de  la  discussion,  Pon  a  enlevé  une 
partie  de  son  efficacité  aune  loi  dont  l'intention  et  le  projet 
primitifs  étaient  excellents. 

Dans  l'Assemblée,  les  esprits  avisés  avaient  bien  pressenti 
ce  résultat.  L'honorable  M.  de  Melun,  auteur  du  projet  de 
loi,  disait  lui-même  :  «  La  société  doit  nécessairement  in** 
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<  tervenir,  non  pas  sans  doute  pour  confisquer  la  liberté, 
«  mais  tout  simplement  comme  le  père   de  famille  qui 

<  éloigne  la  pierre  du  chemin  de  ses  enfants.  Lorsque  le  lé- 
«  gislateur  a  supprimé  la  loterie,  lorsqu'il  a  fermé  les  mai- 
€  sons  de  jeu,  il  a,  sans  aucun  doute,  gêné  la  liberté  de 
«  ceux  qui  regardent  ces  spéculations  comme  attrayantes 
€  et  lucratives.  Est-ce  qu'il  ne  doit  pas  avoir  le  droit,  esi-ce 
€  qu'il  n'a  pas  aussi  le  devoir  de  faire  disparaître  ces 

<  foyers  de  corruption  qui  non  seulement  consument  les 
€  maisons  qu'ils  infectent,  mais  qui  encore,  la  plupart  du 
€  temps,  font  rayonner  autour  d'eux  la  contagion  et  la 
«  mort  !...  » 

Et  s'appuyant  sur  les  précédents  législatifs  qui  ont  ré- 
solu d'autres  questions  d'intérêt  général,  M.  de  Melun 
ajoutait  ; 

«  Je  pourrais  vous  parler  de  la  faculté  que  possède  l'ad- 

<  ministration  municipale  de  faire  détruire  les  maisons  qui 

€  menacent   ruine,  malgré   le  propriétaire  lui-même 

«  Vous  savez  tous  que,  lorsque  pour  embellir  une  rue...  on 
€  frappe  une  maison  de  la  servitude  d'alignement,  il  faut 
€  que  le  propriétaire  consente  à  la  démolir  sans  indemnité 

<  ou  du  moins  consente  à  la  voir  tomber  sans  avoir  le  droit 
€  d'y  mettre  une  seule  pierre On  lui  défend  même  d'ap- 
te pliquer  une  couche  de  peinture  sur  la  façade tant  on 

«  craint  que  la  propriété  ne  se  détruise  pas  assez  vite » 

.  Après  M.  de  Melun,  les  orateurs  partisans  de  l'obligation 
citaient  encore  maintes  prescriptions  de  nos  lois  adminis- 
tratives ayant  le  caractère  impératif  au  premier  chef  et  re- 
latives soit  aux  chemins  vicinaux,  soit  à  l'instruction  pri- 
maire, et  ils  soutenaient  que  la  santé  publique  était  d'un 
intérêt  au  moins  aussi  général  que  la  voirie  et  les  écoles, 
puisqu'elle  était  la  base  même  de  l'existence  normale  de 
rhumanité. 

Mais  c'est  en  se  reportant  à  la  législation  étrangère  en 
matière  de  logements  insalubres  que  l'on  se  rend  compte 


LES  LOaBMBNTS  INSALUBRES.  677 

de  la  timidité,  des  scrupules  exagérés  de  la  loi  française. 
Même  dans  les  pays  où  les  idées  de  conservation  exercent 
le  pins  grand  empire^  en  Angleterre,  par  exemple,  on  n'a 
pas  été  arrêté  par  de  semblables  préoccupations.  Un  bill  de 
1840,  un  autre  bien  plus  complet  de  1848  ne  se  bornent  pas 
à  interdire  la  mise  en  location  des  logements  qui  seraient 
insalubres  ;  ils  déclarent  que  le  conseil  de  salubrité  pourra 
(toffice  procéder  à  Tassainissement  de  ces  logements,  si  le 
propriétaire  ne  le  fait  pas  lui-même  et  que  les  frais  retom- 
beront ensuite  à  la  charge  du  propriétaire.  Un  nouveau  bill 
rendu  en  1875,  pour  la  consolidation  et  l'extension  des  ctcts 
antérieurs,  va  plus  loin  encore.  Il  impose  aux  autorités  lo- 
cales le  droit  d'améliorer,  et  si  besoin  est,  de  détruire  les  lo- 
gements insalubres  et  de  les  remplacer  par  des  logements 
sains,  dussent-elles  exproprier  les  maisons  et  contracter  un 
emprunt  pour  les  reconstruire.  La  loi  précitée- indique  les 
formalités  à  remplir,  les  enquêtes  à  faire.  Le  médecin 
chargé  de  Thygiëne  publique,  ou  douze  contribuables  de  la 
ville,  peuvent  prendre  l'initiative  de  l'entreprise  (1). 

On  voit  donc  que  l'art.  13  de  la  loi  de  1850,  repris  par  la 
loi  anglaise,  a  été  considérablement  aggravé.  Il  existe  sur- 
tout une  différence  essentielle  entre  les  deux  législations. 
Ce  qui  est  resté  facultatif  en  France  est  devenu  obligatoire 
en  Angleterre.  Du  reste,  les  premiers  bills  que  je  viens  de 
citer,  interdisent  non  seulement  «  la  location  des  habita- 
«  tiens  insalubres,  mais  encore  défendent  au  propriétaire 
«  lui-même  d'habiter  sa  maison.  Ils  ne  lui  laissent  pas  la 
<  liberté  du  suicide  (2)  que  notre  loi  a  respectée,-  et  cela 
«  sous  les  peines  les  plus  sévères,  sous  des  amendes  qui 
«  peuvent  s'élever  jusqu'à  25  ou  30  fr.  par  jour  pour  les  plus 
«  chétives  masures  (3).  » 

(1)  M.  Block,  Dictionnaire  d'admimatraiion,  p.  1206,  2«  section. 

(2)  M.  de  Melun.  —  DiscoBsion  de  la  loi  de  1850.  —  Paaèim. 

(3)  La  législation  anglaise,  qui  semble  très  en  avance  sur  la  nôtre,  ne 
satisfait  cependant  pas  en  Angleterre  les  amis  du  progrés.  Ils  se  plai*» 
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Il  semble  d'ailleurs  qu'il  faille  faire  justice  de  cette  théo*- 
rie  de  la  liberté  du  suicide  qui  n'est  inclusive,  au  poiut  de 
vue  social,  qu'autant  qu'elle  ne  nuit  pas  &  la  liberté  4'autrui. 
Réduite  à  sa  plus  simple  expression,  elle  peut  aous  une 
forme  tangible  se  résumer  ninei  :  *il  est  légitime  d'interdit 
à  un  marchand  de  mettre  en  vente  des  aliments  mateaii»  et 
corrompus,  mais  on  ne  peut  empêdber  le  marchand  Uijf» 
même  de  les  consommer.  Malheureusement,  en  ralaonnant 
ainsi,  on  oublie  que  l'habitation,  par  un  propriétaire»  d'une 
maison  insalubre  est  un  suicide  d'une  nature  toute  particu- 

gnent  qae  les  bills  ne  pouvant  en  £aît  s'appliquer  qu'aux  maisQDS  bitîcB 
depuis  20  ans,  leura  Avantages  efecUft  Bont  singulièrement  dimlnoés. 
Ils  leur  adressent  d'autres  reproches.  C'est  ainsi  que,  dans  une  lecture 
en  1878  à  Tassociation  des  sciences  sociales,  le  docteur  Chil(J^  s*occn- 
pant  des  causes  de  Tinsalubrité  dans  les  districts  ruraux,  s'expnmait  en 
ces  termes  :  c  L'officier  de  santé  trouve  qu'un  cottage  est  ou  trop  sale 
<L  ou  trop  délabré,  ou  habité  par  trop  de  gens,  ou  si  mal  situé  que  cette 
m  situation  devient  un  danger  pour  la  santé  des  habitants  ;  il  fait  un 
«  rapport  et  congé  est  donné  au  propriétaire  ou  au  locataire.  Si  le 
€  congé  n'est  pas  pris  en  considération,  on  menace  de  pourouivre  ;  et  le 
c  propriétaiie,  trouvant  que  le  loyer  qu'il  obtient  ne  peut  payer  les 
«  frais  nécessaires  pour  les  réparations  ou  améUonitions  presoritea, 
€  préfère  mettre  son  locataire  dehocs  et  fermer  son  cottage,  plutôt  que 
«  de  faire  les  dépenses  exigées  ;  et  ainsi  le  résultat  de  la  loi  tend  è  aug- 
€  menter  des  maux  auxquels  elle  avait  pour  but  de  remédier.  Toute  la 
€  question  tourne  dans  un  cercle  vicieux.  Les  cottages  sont  rares  parce 
€  qu'ils  ne  rapportent  pas  ;  ils  sont  dans  de  mauvaises  conditions  pour 
c  la  même  raison.  On  intervient  pour  arrêter  le  danger  ^et  on  augmente 
c  le  mal,  et,  si  Ton  refuse  d'exécuter  la  loi  on  prête  la  main  à  de  man- 
«  valses  conditions  sanitaires,  i» 

Ainsi,  nous  éorit-on  d'une  source  an^aise  aetoifieée  :  €  Bn  Â&gleterce 
«  on  ne  permet  —  en  théorie  —  à  personne  de  ae  suiddar  en  hahitant 
€  une  demeure  malsaine,  et  des  moyens  sont  prévus  par  la  loi  contre  les 
€  logeurs,  locataires  et  propriétaires  ;  mais^  dans  la  pratique,  la  loi  n'a 
<  |ias  toute  l'efficacité  désirée  parmi  nos  professeurs  de  sciences  sociales, 
c  fltfi  voudraient  la  voir  renforcée  dans  plusieurs  directions.  » 
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ïiëre.  Lorsqu'un  propriétaire  habite  enYamille  un  logement 
insalubre»  il  ne  nuit  pas  qu'à  lui-même  ;  il  nuit  encore  à  ses 
domestiques,  à  sa  femme,  à  ses  enfants  ;  et,  si  ces  derniers 
contractent  des  maladies  scrofuleuses,  par  exemple,  ou  des 
maladies  de  la  peau,  ils  nuiront  aux  enfants  du  voisinage  et 
par  conséquent  à  beaucoup  d'autres  qu'au  propriétaire 
lai-4&ême.  Si  cette  maison,  ainsi  habitée,  devient,  par  suite 
de  son  insalubrité  même,  un  foyer  de  maladies  contagieuses 
ou  épidémiques  ;  si  la  âèvre  typhoïde,  si  le  choléra,  comme 
on  Ta  vu  à  certaines  époques,  s'y  fixent  et  déciment,  en 
rayonnant,  les  habitants  du  voisinage,  soutiendra-t-on  que 
la  liberté  du  suicide  laissée  au  propriétaire  n*a  point  nui 
à  la  santé  publique,  n'a  point  lésé  les  intérêts  généraux (1)? 
Mais  on  a  le  droit  d'aller  plus  loin  et  de  dénier  hardi- 
ment au  propriétaire  la  plus  triste  des  libertés.  La  maxime 
Volenti  non  fit  injuria  ne  peut  trouver  d'application  dans 
les  questions  d'hygiène  et  de  salubrité  publique.  Le  carac- 
tère spécial  des  lois  de  salubrité  est  de  protéger  l'individu 
contre  son  insouciance,  contre  son  ignorance,  contre  son 
absence  de  raison  ou  de  bon  sens.  La  santé  publique  est  faite 
de  santés  individuelles.  La  population  d'un  pays  est  faite 
d'existences  particulières  (2).  Il  faut  améliorer  les  condi- 
tions d'existence  de  quelques-uns  pour  qu'elles  ne  mettent 
point  en  péril  la  santé  de  tous.  Les  spéculations  sur  la  li- 
berté du  suicide  n'ont  rien  à  faire  ici,  puisqu'il  s'agit  en 
somme  d'un  suicide  inconscient,  latent,  sans  autres  motifs 
que  Tavarice  des  uns,  l'inintelligence  ou  l'incurable  abandon 


(1)  L'insalubrité  dé  la  cité  Jeanne  d'Are  k  Paris  avait  provoqsé  uae 
épidémie  variolique  dont  les  conséquences  pouvaient  être  fatales  à  Tar- 
rondisaement  tout  entier  dans  lequel  était  situé  ce  foyer  dUnfection. 

(2)  c  La  loi  anglaise  peut  sembler  trés-étrange  et  cependant  elle  est 
des  plus  sensées  et  des  plus  sagas,  puisqu'elle  concourt  à  maintenir  la 
puissance  du  pays  en  lui  conservant  sa  population.  >  (D'  Maijolin.  — 
Etude  sur  leê  oautei  et  lêê  ^etê  deê  logemeniê  imoMireaf  p.  9). 


680       ACADÉMIB  DES  8CIENCBS  MORALES  ET  POUTIQUBS. 

des  autres,  c'est-à-dire  du  suicide  le  moins  raisonné  qu*fl 

soit  possible  d'imaginer. 

L'insalubrité  causée  par  l'abus  de  jouissance  du  locataire 
doit  être  aéglement  poursuivie  et  réprimée.  La  loi  de  1850 
n'a  pris  à  partie  que  les  propriétaires.  Elle  les  a  considérés, 
et  avec  juste  raison,  comme  les  véritables  répondants  de  la 
salubrité  des  habitations  qu'ils  possèdent  et  qu'ils  ont  le  de- 
voir d'assainir.  Il  ne  faut  point  oublier  cependant  que,  si  ]^s 
locataires  sont  souvent  en  proie  à  l'insouciance  et  à  Tava- 
rice  des  propriétaires,  ils  sont  souvent  aussi  les  victimes  de 
leur  incurie  et  de  leur  malpropreté  personnelles.  Ils  de- 
vraient donc  également  être  responsables  de  leurs  actes.  La 
facilité  avec  laquelle  ils  transforment  un  grenier  sans  fenêtre, 
lin  magasin  loué  comme  tel,  une  remise  même,  en  chambre 
à  coucher,  en  habitation  effective  où  ils  s'entassent  eux  et 
leur  famille  (1),  n'a  peut-être  pas  été  assez  remarquée. 

Dans  ce  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  où  l'insalubrité 
provient  du  fait  du  locataire  qui  a  transformé  la  chose 
louée,  l'intervention  de  la  commission  amène  un  résultat  au 
moins  étrange  :  -la  poursuite  du  propriétaire. 

Nous  voudrions  qu'une  nouvelle  disposition  de  la  loi  per- 
mît à  la  commission  de  s'attaquer  aux  locataires,  lorsqu'ils 
auraient  commis  des  abus  de  jouissance  ou  violé  trop  ou- 
vertement les  règles  générales  de  l'hygiène. 

IL  EST  NÉCESSAIRE  D'ABRÉ&ER  LES  DÉLAIS  DE  LA  PROCEDURE. 

La  mise  en  pratique  à  Paris  de  la  loi  du  13  avril  1850  a 
démontré  que  les  délais  de  la  procédure  administrative  or- 
dinaire appliqués  aux  affaires  de  logements  insalubres  sont 
destructifs  de  la  loi  elle-même. 

(1)  Dans  une  statistique  dressée  à  Bada-Pesth  par  le  docteur  Eorisi, 
il  a  été  établi  que  le  danger  de  succomber  à  une  maladie  contagieuse  est 
de  50  p.  0/0  plus  grand  dans  un  logement  où  il  y  a  plus  de  dix  per- 
sonnes par  pièce  que  dans  celui  qui  n'est  habité  que  par  une  on  deux 
personnes  au  plus  vivant  dans  une  même  chambre. 
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S'agitp-il,  en  effet,  d'une  maison  neuve,  dont  les  plans  ont 
été  approuvés  par  l'administration  et  qui,  bien  que  conve- 
nablement construite,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  ma- 
tériaux et  de  leur  mise  en  œuvre,  c'est-à-dire  des  règles  de 
l'art  et  du  souci  de  la  sécurité  publique,  n'en  est  pas  moins 
extrêmement  malsaine,  la  première  année,  à  cause  de  la 
fraîcheur  de  la  pierre  et  de  l'humidité  des  plâtres,  on  re- 
connaît que  la  commission  peut  intervenir  et  faire  prendre 
une  délibération  par  le  conseil  municipal.  Mais  si  le  pro- 
priétaire résiste,  les  délais  de  procédure  applicables  aux 
voies  et  moyens  de  recours,  permettent  de  prolonger  le 
procès  et  de  surseoir  à  l'exécution  des  pre$criptions  pendant 
au  moins  deux  années.  Ce  laps  de  temps  écoulé  (et  c'est  un 
minimum),  les  prescriptions  n'ont  plus  d'objet  :  les  murs  se 
sont  séchés,  l'immeuble  s'est  assaini,  la  maison  est  devenue 
salubre,  on  peut  l'habiter  sans  inconvénient.  L'intervention 
de  la  commission  a  donc  été  inutile  et  dérisoire. 

Nous  avons  cité  cet  exemple  parce  qu'il  nous  a  paru  to- 
pique. Un  délai  légal  faisant  disparaître  un  délit  que  la  loi 
se  proposait  d'atteindre  !  Quoi  de  plus  singulier,  de  moins 
rationnel,  de  moins  juridique  ! 

Dans  tous  les  autres  cas,  au  contraire,  où  l'insalubrité  est 
permanente,  les  moyens  de  procédure  ne  peuvent  la  faire 
disparaître,  mais  ils  la  prolongent  quelquefois  indéfiniment. 

Si  les  affaires  de  logements  insalubres  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture  étaient  jugées  d'urgence,  ou  du  moins 
si  la  loi  impartissait  un  délai  de  rigueur  au  juge  administra- 
tif, un  mois  par  exemple,  comme  en  matière  de  réclama- 
tions électorales,  l'inconvénient  signalé  disparaîtrait  en 
grande  partie. 


PÉNAUTSS  DÉRISOIRES. 


On  rendrait  évidemment  aussi  la  loi  plus  efficace,  en  ag- 
gravant les  pénalités  qu'elle  édicté  et  qui  sont  presque  déri- 
soires. 

NOUVKLIJB  StoB.  —  XVU.  44 


6S2       ACADÉBflB  DBS  8CIENCBS  U0RALB8  ET  POLITTQUBS. 

Condamner  les  propriétaires  récalcitrants  à  une  amende 
qui  peut  yarier  de  16  à  100  firancs,  c'est  vraiment  les  encou* 
rager  à  la  résistance.  C'est,  dans  les  cas  les  plus  urgents, 
les  plus  graves,  et  dès  lors  les  plus  intéressants  pour  U 
santé  publique,  laisser  la  commission  sans  influence  et  l'ad- 
ministration sans  autorité. 

Peut-être  serait-il  désirable  d'introduire  dans  la  loi  une 
disposition  permettant  aux  membres  de  la  commission  ou 
aux  visiteurs,  dont  nous  proposons  plus  loin  la  création,  de 
dresser  des  procës-verbaux  de  contraventions  dans  le  cas 
où  les  règles  générales  de  l'hygiène  auraient  été  trop  ouvexv 
tement  *  violées.  Ces  procès-verbaux  aéraient  déférés  au 
tribunal  correctionnel  qui  prononcerait  une  amende  dont 
le  maximum  devrait  être  assez  élevé.  Cela  n'empêcherait 
point  de  maintenir  l'amende  édictée  déjà  par  la  loi  de  1850 
et  applicable  à  la  non  exécution  des  travaux.  Mais  nous 
n'insisterons  pas  toutefois,  quant  à  présent,  sur  cette  idée, 
par  suite  de  la  grande  difficulté  de  définir  au  point  de  vue 
d'un  procès-verbal  entraînant  une  peine,  les  cas  précis  où 
il  y  aurait  violation  des  règles  de  l'hygiène. 

néPENDANCSS. 

Le  mot  si  vague  de  d^)endances^  glissé  dans  la  loi  par 
voie  d'amendement,  désigne  les  espaces  libres,  cours, 
allées,  passages,  ruelles,  voies  non  classées,  etc.,  ména- 
gés dans  l'intérieur  des  propriétés  pour  l'usage  des  loca- 
taires et  dans  le  but,  soit  de  donner  aux  logements  l'air  et 
la  lumière,  soit  d'établir  une  issue  sur  la  voie  publique.  Les 
dépendances  n'ayant  pas  été  énumérées  et  définies,  il  ré- 
sulte de  cette  omission  des  variations  dans  la  jurisprudence, 
très-préjudiciables  à  l'autorité  de  la  commission.  Celle-ci, 
en  efibt,  n'est  compétente  que  lorsque  le  juge  administratif 
a  reconnu  que  les  passages,  cours,  etc.,  remplissent  trois 
conditions  :  1*  qu'ils  desservent  les  habitations  riveraines  ; 
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2?  qu'ils  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  habitations; 
et  3"*  que  ces  mêmes  propriétaires  ont  conseryé  le  droit  d'in- 
terdire l'accës  de  ces  voies  privées  à  la  circulation  publi- 
que. On  comprend  que  ces  conditions  soient  matière  à  inter- 
prétation et  à  procès.  Il  serait  utile  de  placer  les  dépen- 
dances, largement  énumérées  et  définies,  et  les  voies  non 
classées,  quelle  que  soit  leur  raison  d'être  et  leur  origine, 
dans  les  attributions  de  la  commission. 


ATELIERS,  MANUFAOTtrUBS,  USINES  BT  BUKBAUX. 

Ne  conviendrait-il  pas  d'étendre  aussi  les  bienfaits  de  la 
loi  aux  ateliers  et  manufactures,  aux  usines,  aux  bureaux 
sans  air  et  sans  lumière,  qui,  s'ils  ne  sont^oint  des  loge- 
ments à  proprement  parler,  sont  des  locaux  habités  le  jour, 
quelquefois  même  la  nuit  et  dont  l'insalubrité  est  fort  pré- 
judiciable à  la  santé  des  ouvriers  ou  des  employés  qui  les 
occupent  ?  Mais  on  pourrait  faire  plus  encore. 

La  loi  du  4  germinal  an  XI  exemptait  les  manufactures  de 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres.  Les  progrès  naturels  de  l'in- 
dustrie ayant  remplacé  les  manufactures  par  des  usines^  la 
jurisprudence  n.'a  point  voulu  accorder  à  ces  dernières 
l'exemption  édictée  en  faveur  des  manufactures.  Les  usines 
ne  sont  cependant,  à  proprement  parler,  que  des  manufac- 
tures où  les  machines  à  vapôur  tiennent  la  place  d'un  cer^ 
tain  nombre  d'ouvriers.  Ce  sont  donc  des  manufactures  en- 
core plus  malsaines  que  celles  que  la  loi  avait  en  vue.  Il  y 
aurait  lieu  dès  lors,  loin  d'accepter  les  décisions  restrictives 
de  la  jurisprudence,  de  renouveler  et  d'étendre  l'ancienne 
exemption. 

Dans  les  usines  ou  ateliers,  comme  dans  les  bureaux,  l'air 
et  la  lumière  sont,  en  effet,  des  éléments  de  vie  absolument 
indispensables,  et  il  serait  équitable  d'accorder  à  ces  éta- 
blissements, comme  aux  manufactures,  le  bénéfice  entier 

44. 
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des  dispositions  de  la  loi  de  germinal,  c*es1^à-dire,  l'exemp- 
tion complète  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Le  législateur  de  1850  avait  évidemment  pensé  à  des  immu- 
nités analogues  lorsqu'il  décidait  que  ^s  ouvertures  prati* 
quées  pour  l'exécution  des  travaux  d*assainissement  seraient 
exemptées  pendant  trois  ans  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  :  et.  bien  qu'il  ne  soit  point  d'usage  d'introduire 
un  privilège  fiscal  dans  une  loi  administrative,  il  n'y  a  qu'a- 
vantage à  suivre  ici  un  précédent  aussi  justifié. 

LOCATAIRES  CONSTRUCTEURS. 

Un  propriétaire  a  loué  un  terrain  pour  qu'on  y  élevât  des 
constructions.  Si  le  bail  porte  qu'il  doit  à  la  fin  de  la  loca- 
tion rester  propriétaire  de  ces  constructions,  il  est  respon- 
sable de  leur  insalubrité  ;  si,  au  contraire,  il  a  renoncé  par 
avance  au  bénéfice  de  l'accession  des  constructions,  c*est  le 
locataire  constructeur  qui  est  responsable. 

Mais  les  affaires  ne  se  présentent  jamais  aussi  simplement; 
elles  se  compliquent  au  contraire  de  la  question  des  dépen- 
dances, quelquefois  presque  insoluble.  Il  est  donc  néces- 
saire que  la  loi  dise  nettement  à  qui  incombe  l'exécution  des 
travaux  d'assainissement,  dans  le  cas  où  le  sol  et  les  cons- 
tractions  appartiennent  &  deux  propriétaires  différents. 

DE  L'EAU  COMME  MOYEN  OBLIOATOIRB   D'ASSAINISSEMENT. 

Un  des  plus  puissants  éléments  de  salubrité,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  serait  l'eau  (1)  répandue  à  profusion  et 
mise,  pour  l'assainissement,  à  la  disposition  de  tous  les  lo- 
cataires. Toutefois,  ne  çourrait-on  pas  contester  en  prin- 
cipe le  droit  d'imposer  indistinctement  cette  obligation  à 

(1)  M.  ringénieur  Durand-Claye  dans  un  mémoire  relatif  à  Tassainis- 
sèment  dit  que  :  <  Le  vrai^  le  seul  désinfectant  pratique  est  celui  que 
a  réclame  depuis  de  longues  années,  la  commission  des  logements  insa- 
c  lubres,  Teau  I  » 
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tous  les  propriétaires  ?  La  ville  de  Paris  le  fait  lorsqu'elle 
vend  à  des  entrepreneurs  les  terrains  à  bâtir.  Elle  impose 
l'eau  dont  elle  est  marchande  en  même  temps  qu'elle  cëde 
ses  terrains  ;  on  ne  peut  prendre  les  uns  sans  l'autre.  Mais 
elle  agit  alors  en  vertu  d'une  convention  privée.  C'est  le 
propriétaire  vendeur  qui  définit  les  obligations  de  l'acqué- 
rear  ;  c'est  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Rien 
de  plus  licite,  puisque  l'acheteur  a  toujours  le  droit  de  re- 
noncer à  son  opération,  si  les  conditions  du  contrat  lui  sem- 
blent onéreuses. 

Mais  prescrire  l'eau  par  mesure  de  disposition  générale, 
sans  distinction,  sous  forme  impérative  et  dans  un  texte  de 
loi  ou  décret  paraîtrait  peut-être  excessif. 

11  suâ9rait,  pour  que  la  difficulté  disparût ,  de  modifier, 
comme  nous  l'avons  proposé,  la  loi  de  1850  et  d'en  étendre 
indirectement  la  portée,  en  spécifiant  d'une  manière  plus 
large  les  causes  d'insalubrité,  en  ne  les  limitant  pas  à  celles 
qui  sont  inhérentes  à  l'immeuble.  Le  conseil  d'État  Ta  sans 
doute  compris.  Même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1850,  ayant 
à  résoudre  cette  délicate  question,  il  a  jugé  que  le  conseil 
de  préfecture  pouvait  se  prononcer  pour  l'affirmative  ou 
pour  la  négative,  suivant  les  espèces. 

Ce  sera  donc  à  la  commission  et  au  conseil  municipal 
d'abord,  et  ensuite  à  la  juridiction  administrative,  de  déci- 
der si,  dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  à  Paris, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prescrire  à  tel  ou  tel  propriétaire 
d'approvisionner  son  immeuble  d'eau,  en  quantité  suffisante 
pour  assurer  la  propreté  et,  par  suite,  la  salubrité  (1). 

On  a  employé  avec  succès  en  province  un  moyen  d'ému- 

(1)  L6  Congrès  intemational  d*hygiène  (séance  du  7  août  1878)  a 
émis  le  vœu  que  l'introduction  de  Peau  dans  les  logements  insalubres 
et  notamment  dans  les  logements  d'ouvriers  prenne  place  comme  pres- 
cription légale  dans  les  ordonnances  et  règlements  de  police. 

La  quantité  désirable  a  été  évaluée  à  1.500  litres  pour  une  construc- 
tion couvrant  160  mètres  superficiels.  En  attribuant  30  habitants  à  ce 
bâtiment,  on  aurait  ainsi  50  litres  par  tête  et  par  jour. 


080       ACADEMIE  DBS  8CIEN0E8  MORALES  ET  POLITIQUES. 

lation  qui  avait  tonte  la  valeur  d'un  procédé  d'assainisse- 
ment. La  ville  de  Tourcoing  a  fondé  des  primes  pour  ré- 
compenser la  propreté  (1). 

APPLICATION  DB  L'AKTIOLB  13  DE  LA  LOI    DE   1850,  RELATIF  A 

L'ASSAimSSBUKlIT  D^OPHCB. 

Il  importerait  que  Tadministration  pût,  en  vertu  de  fa 
loi,  faire  procéder  dans  certains  cas  extraordinaires,  à  Texé- 
cution  des  travaux  d'assainissement,  lorsqu'elle  aurait  inu- 
tilement épuisé  tous  les  autres  moyens  de  coercition. 

On  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  que,  dès  que  l'on  entre 
dans  la  voie  de  l'exécution  d'office  et  que  l'on  se  rapproche 
de  la  loi  anglaise,  ce  sont  les  finances  municipales  que  l'on 
engage,  c'est  le  budget  que  l'on  grève  dans  des  proportions 
peut-être  excessives.  Sans  doute,  on  pourrait  essayer  de 
recouvrer  tout  ou  partie  des  frais  par  un  rôle  et  sous  la 
forme  de  taxes  assimilées,  mais  les  immeubles  visités  par  la 
commission  des  logements  insalubres  sont  ordinairement  si- 
tués dans  les  quartiers  excentriques  et  pauvres,  les  loca- 
taires  en  sont  indigents,  les  propriétaires  eux-même.s 
souvent  peu  solvables.  Une  fois  les  travaux  exécutés  la  com- 
mune pourra-t-elle  toujours  obtenir  le  remboursement  inté- 
gral de  ses  avances  ?  Cela  est  peu  probable.  L'excédant  de  la 
dépense  devra-t-il  donc  être  supporté  par  le  budget  muni- 
cipal ?  C'est  là  une  grave  détermination  dont  il  est  bon  de 
prévoir  et  de  mesurer  les  conséquences. 

SUPPRESSION  DE  L'INTERVENTION  DU  CONBEH.  MUNICIPAL  BT  DU 
DROIT  DE  RECOURS  DEVANT  LE  CONSEIL  DE  PRiPECtURE. 

On  a  demandé  la  suppression  de  l'intervention  du  conseil 
municipal  et  du  recours  contre  sa  délibération  devant  le 
conseil  de  préfecture.  On  a  soutenu  que  l'action  de  la  com- 
mission des  logements  insalubres  ne  devait  pas  être  entra- 

(1)  V.  D'  Marjolin,  loc.  ciU,  p.  13. 
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vée  par  des  eorps  évidemment  trè»-déyoués  à  la  chose  pu- 
blique et  trë^^xperts  en  matière  d'administration,  mais  ne 
présentant  pas  les  garanties  de  capacité  scientifique  que  ré- 
clament les  matières  de  Thygiène  et  de  la  salubrité  (1). 

«  On  ne  conçoit  pas,  a  t-on  dit,  que  la  commission  des  lo- 
gements insalubres,  étant  composée  des  personnes  les  plus 
compétentes  de  la  commune  en  matière  de  salubrité,  soit 
tenue  en  échec  en  ce  qui  concerne  le  plus  ou  moins  d'urgence 
d^une  prescription  technique  par  des  corps  constitués  uni- 
quement en  vue  de  l'étude  des  questions  administratives.  » 

Cette  proposition  reviendrait  à  dire,  au  moins  en  ce- qui 
concerne  l'intervention  du  conseil  de  préfecture,  que  les 
fonctions  de  juges  devraient  être  remplies,  non  par  des  ma- 
gistrats, mais  par  des  spécialistes  et  que  la  science  du  droit 
et  de  la  jurisprudence  dont  le  but  est  la  meilleure  application 
possible  de  la  loi,  dans  les  limites  de  la  loi  elle-même,  est 
une  vaine  apparence  et  une  dangereuse  illusion. 

Les  hygiénistes,  qui  demandent  cette  prétendue  réforme, 
ajoutent  que  si  l'on  maintient  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal et  le  recours  devant  la  juridiction  administrative  du 
premier  degré,  il  faut  au  moins  refuser  au  conseil  de  préfec- 
ture le  droit  d'ordonner  l'expertise  en  matière  de  logements 
insalubres.  Dans  leur  opinion,  la  loi  aurait  voulu,  en  consti- 
tuant la  commission  des  logements  insalubres,  créer  un  corps 
d'experts  chargés  d'éclairer  le  conseil  municipal  et  le  conseil 
de  préfecture.  C'estdonc,  disent-ils,  méconnaître  le  vœu  de  la 
loi,  aussi  bien  que  le  caractère  de  la  commission,  que  de 
soumettre  ses  rapports  au  contrôle  d'experts  choisis  par  le 
conseil  de  préfecture,  au  grand  préjudice  des  propriétaires 
qui  auront  à  payer  les  frais  de  cette  nouvelle  expertise. 

Le  conseil  d'État  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Il  a  formellement 
reconnu  par  un  récent  arrêt  (2)  le  droit  qu'avait  le  conseil 

(1)  Bapport  déjà  cité  de  la  sous-commission  des  logements  insala- 
bres  de  Paris  sur  la  révision  de  la  loi  de  1850. 

(2)  Ck)nBen  d'État,  11  novembre  1881  (DiUais). 
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de  préfecture  de  s'éclairer  par  l'expertise  en  matière  de  lo- 
gements insalubres.  Ce  droit  découle  de  l'existence  même 
de  la  juridiction  et  ne  pourrait  disparaître  que  si  l'interyen- 
tion  de  la  juridiction  elle-même  en  ces  matières  disparais- 
sait aussi. 

La  commission  instruit,  en  effet,  les  affaires,  en  n'exami- 
nant que  leur  côté  technique  et  scientifique.  Les  droits  des 
personnes,  les  charges  et  servitudes  des  immeubles,  les  ex- 
cès de  pouvoir  résultant  d'une  fausse  interprétation  de  la 
loi,  l'étude  de  la  jurisprudence  ne  la  concernent  ni  ne  la 
préoccupent.  Il  est  cependant  indispensable  que  ces  ques- 
tions soient  discutées  et  résolues.  D'autre  part,  les  alléga- 
tions contradictoires   présentées  par  les  parties  et  qui  ten- 
dent à  convaincre  d'erreur  technique  ou  scientifique  la 
commission  des  logements  insalubres  doivent  nécessaire- 
ment aussi  être  soumises  &  l'appréciation  d'hommes  compé- 
tents, ayant  mission  de  justice.  Les  travaux  des  ingénieurs 
de  l'État  offrent  assurément  des  garanties  au  moins  équiva- 
lentes à  celles  que  présentent  les  rapports  de  la  commission 
des  logements  insalubres.  Ils  sont  néanmoins  soumis  à  l'exa- 
men d'experts  nommés  par  le  conseil  de  préfecture.  Les 
expertises  ordinaires,  elles-mêmes,  donnent  lieu,  en  cas  de 
désaccord,  &  une  tierce  expertise  au  cours  de  laquelle  les 
opinions  des  premiers  experts  sont  discutées  et  rectifiées, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  tiers  expert.  C'est  là  un  principe  général 
de  droit  que  personne  n'a  jamais  contesté.  Pourquoi  donc 
procéderait-on  autrement  en  la  matière  spéciale  qui  nous 
occupe?  Peut-on  résoudre  les  difiScultés  de  fait  que  soulè- 
vent les  rapports  de  la  commission  des  logements  insalu- 
bres par  un  autre  moyen  qu'en  les  soumettant  à  un  arbi- 
trage, qu'en  ayant  aussi  recours   en  cette  matière,  à  une 
expertise  faite  au  point  de  vue  de  la  juridiction  qui  est  com- 
pétente pour  l'ordonner?  Ce  point  de  vue  n'est  d'ailleurs 
presque  jamais  celui  auquel  s'est  placée  la  commission  des 
logements  insalubres,  trop  absorbée  par  le  souci  un  peu 
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exclusif  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  pour  apercevoir  les 
intérêts  si  complexes  et  d*aspects  si  différents  engagés  dans 
les  affaires  dont  elle  a  l'examen  ou,  du  moins,  pour  en  tenir 
grand  compte.  C'est  là  ce  qui  justifie  une  fois  de  plus  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Reste  l'objection  des  fï*ais  occasionnés  par  les  expertises. 
Le  conseil  d'État  n'a  pas  dit  par  qui  ces  frais  devaient  être 
supportés.  Ils  sont  ordinairement  peu  considérables  ;  mais, 
quelle  que^soit  leur  quotité,  la  situation  spéciale  de  la  com- 
mune qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  partie  en  cause, 
le  silence  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  ne  permettent  pas 
de  les  faire  supporter,  même  en  cas  cl'annulation  de  la  dé- 
libération et  malgré  les  considérations  d*équité  que  l'on 
peut  invoquer,  à  d'autres  qu'aux  demandeurs,  qui,  en 
créant  le  litige,  ont  rendu  nécessaires  les  moyens  d'instruc- 
tion ordonnés  en  vue  de  le  vider. 


IL  SERAIT  DESIRABLE  QUE  LA  COMMISSION  PUT  VISrTER  D'OFFICE 

ET  SANS  ATTENDRE  D'Y  ETRE  INVITEE. 

L'article  3  de  la  loi  du  13  avril  J1850  dispose  que  la  com- 
mission visitera  les  lieux  «  signalés  »  comme  insalubres.  Il 
résulte  de  ce  texte  que  la  commission  doit  attendre  pour 
agir  qu'elle  y  soit  invitée  par  une  plainte,  verbale  ou  écrite, 
anonyme  ou  signée.  De  là  une  grande  inégalité  dans  la  ré- 
pression. On  se  montre  très-sévère  à  l'égard  de  certains 
propriétaires,  souvent  dénoncés  par  des  locataires  évincés 
ou  pour  des  motifs  quelconques  de  malveillance  et  de  ven- 
geance ;  et,  dans  la  même  rue,  d'autres  propriétaires,  qui 
violent  ouvertement  les  principes  les  plus  élémentaires  de 
l'hygiène,  échappent  à  l'action  de  la  commission  et  laissent 
subsister  des  foyers  d'infection  à  côté  de  maisons  rigoureu- 
sement assainies. 

Si  l'on  veut  remédier  à  cet  abus,  il  faudrait  non  seule- 
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ment  autoriser,  mais  prescrire  les  visites  d'office  et  créer 
une  organisation  toute  différente  de  celle  qui  fonctionne 
aujourd'hui.  Pour  visiter  quartier  par  quartier,  rue  par  me, 
une  grande  ville  comme  Paris  (1)  une  commission  de  trente 
membres  est  absolument  insuffisante.  Il  faudrait  nommer 
des  visiteurs  de  quartier,  domiciliés  peut*etre  dans  des 
quartiers  autres  que  ceux  dont  ils  seraient  chargés,  donner 
à  ces  visiteurs  des  pouvoirs  spéciaux  et  les  considérer 
comme  les  référendaires  de  la  commission  centrale  (2).  Mais 
on  ne  peut  oublier  que  Paris  renferme  quatre-vingt  quar- 
tiers ;  que  les  moins  populeux  n'exigeraient  pas  moins  de 
vingt  visiteurs  ;  que  ceux  où  la  population  est  dense  en  de- 
manderaient un  nombre  double;  qu'il  s'agirait  donc  de 
mettre  en  mouvement  2  ou  3,000  visiteurs  ayant  la  compé- 
tence et  le  zële  nécessaires  pour  procéder  à  des  inspections 
minutieuses  régulièrement  renouvelées,  et  que  ces  excellen- 
tes précautions  sanitaires  ne  seraient  pas  sans  entraîner 
des  charges  considérables  pour  le  budget  municipal.  Il  s'agit 
donc,  comme  pour  l'application  de  l'art.  13,  relatif  à  Tassai- 
nissement  d'office,  de  déterminer  préalablement  dans  quelle 
mesure  les  communes  peuvent  supporter  une  pareille  dé- 
pense. 

L'idée,  d'ailleurs,  n'est  pas  aussi  nouvelle  qu'on  pourrait 
le  croire. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  24  mai  1864,  modifiant 
l'art.  2  de  laloidel850,  dit  que  «les  inspections  n'ont  pas  été 

(1)  On  cite  en  province  un  précédent  qui  semble  concluant.  A  Lille, 
la  commiBsion  des  logements  insalubres,  autorisée  par  Tadministration, 
a  coutumo  de  visiter  d'office  les  maisons,  quartier  par  quartier,  et  cet 
usage  donne,  paraît-il,  les  meilleurs  résultats.  (Rapport  de  la  eous-com- 
mission,  etc.) 

(2)  On  pourrait  sans  doute  utiliser  pour  un  pareil  service  le  zèle  et 
Texpérience  des  visiteurs  de  TAssistance  publique  que  leurs  fonctions 
conduisent  journellement  dans  des  quartiers  dont  presque  tons  les  loge- 
ments sont  insalubres. 
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«  aussi  multipliées  qu'elles  auraient  dû  Fêtre  dans  les  gran- 
«  des  villes  soumises  à  de  nombreuses  causes  d'insalubrité 
«  et  notamment  à  Paris  depuis  Tannexion  des  communes 
4[  suburbaines.»  A  son  tour,  la  commission  du  Corps  législa- 
tif chargée  de  Texamen  de  la  loi  pensait  que  la  création  d'un 
plus  grand  nombre  de  commissions  dans  la  même  yille,  à 
chacune  desquelles  serait  assignée  une  circonscription  par- 
ticulière, d'une  étendue  proportionnée  aux  services  que 
Ton  en  pouvait  attendre,  atteindrait  mieux  le  but  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  membres  de  la  commission,  pro- 
posée par  le  nouveau  projet  de  loi. 

liO  rapport  faisait  valoir,  en  ce  qui  concerne  Paris,  qu'a- 
vant Tannexion,  des  commissions  distinctes  fonctionnaient 
dans  les  communes  suburbaines  ;  que,  malgré  le  changement 
de  circonscription  administrative,  on  pouvait  établir  des 
circonscriptions  de  salubrité  ;  que  cette  division  était  d'au- 
tant plus  logique  que  les  causes  d'insalubrité  sont  diverses 
suivant  les  quartiers. 

Le  conseil  d'État,  chargé  de  l'examen  préalable  de  la  loi, 
fit  à  ces  propositions  spécieuses  une  réponse  péremptoire  : 
il  répondit  que  la  multiplicité  des  commissions  produirait 
des  appré<)iations  empreintes  ici  de  sévérité,  là  d'indulgence 
et  qui,  dès  lors,  se  feraient  plus  difficilement  accepter. 

On  donna  cependant  une  sorte  de  satisfaction  aux  inten- 
tions de  la  Chambre  en  insérant  dans  la  loi  deux  disposi- 
tions autorisant,  l'une  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  jusqu'à  un  maximum  déterminé,  l'autre,  la  mul- 
tiplicité des  commissions. 

Dans  la  pratique,  la  première  disposition  annulait  la  se- 
conde beaucoup  plus  difficile  à  appliquer. 

Pour  obtenir  aujourd'hui  à  Paris  un  résultat  satisfaisant, 
il  nous  semble  qu'il  serait  nécessaire  de  concilier  les  deux 
systèmes  :  conserver  l'unité  de  jurisprudence  en  nommant 
une  seule  commission  centrale,  multiplier  au  contraire  le 
nombre  des  visiteurs-rapporteurs,  proportionnellement  à 
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celui  des  immeubles  à  assainir  (1).  Mais  encore  une  fois, 
avant  de  toucher  à  Torganisation  de  la  commission  actuelle, 
il  faudra  préalablement  résoudre  la  question  financière  et 
pourvoir  à  la  dépense  nécessitée  par  le  fonctionnement  des 
visiteurs. 

En  province,  et  les  grandes  villes  mises  à  part,  le  pro- 
blème paraît  'plus  simple.  L'idée   qu'émettait  l'honorable 
M.  Roussel  sous  forme  d'amendement  à  l'art.  1*  de  la  loi  de 
1850  et  qui  fut  alors  repoussée,  pourrait  être  reprise  sans 
inconvénients.  Pour  vaincre  la  profonde  indifférence,  déjà 
prévue  à  cette  époque,  des  campagnes  en  matière  d'insalu- 
brité et  pour  venir  à  bout  de  l'inertie,  de  l'apathie  des  con- 
seils municipaux,  M.  Roussel  avait  proposé  de  ne  pas  leur 
abandonner  la  mise  en   pratique  de  la  loi  nouvelle.  Il  vou- 
lait créer  «  dans  chaque  canton  une  commission  pour  Ta»- 
<  sainissement  des  maisons  et  logements  qui  se  trouvent,  en 
«  raison  de  leur  insalubrité,  dans  des  conditions  propres  à 
«  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants.  » 
Cette  commission  cantonale,  plus  indépendante,  moins  in- 
féodée aux  intérêts  de  clocher  et  de  personnes,  aurait  fono- 
tionné  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  en  prenant  l'ini- 
tiative de  mesures  devant  lesquelles  un  conseil  municipal 
de  village  reculera  toujours.  Donc,  à  cette  époque,  quelques 
bons  esprits  pressentaient  déjà  que  le  caractère  exclusive- 
ment municipal  de  la  loi  en  rendrait  l'application  impos- 
sible dans  les  campagnes,  et  songeaient  à  lui  substituer  une 
double  organisation,  l'une  étudiée  en  vue  des  grandes  villes 
et  l'autre,  plus  simple,  destinée  à  être  appliquée  aux  com- 
munes rurales.  L'expérience  a  démontré  que  cette  distinc- 
tion n'était  point  vaine.    Un  législateur  prévoyant  devra 
l'admettre  en  principe  lorsqu'il   aura  à  réviser  le  texte 
vieilli  de  la  loi  de  1850. 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  Londres,  les  inspecteurs  chargés  de  la 
salubrité  des  garnis  font,  dans  le  seul  district  métropolitain,  environ 
130,000  visites  par  an.  —  (Rapport  Dumesnil.) 
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LOGEMENTS  LOUES  EN  GARNI. 


Il  nous  reste  à  parler  rapidement  d'une  question  qui  a 
une  importance  capitale  dans  les  grandes  villes  et  parti- 
culièrement à  Paris.  Il  s'agit  des  logements  loués  en  garni. 
La  loi  du  22  juillet  1791,  organisant  la  police  municipale, 
Tart.  475  du  Code  pénal  et  l'ordonnance  du  15  juin  1832,  les 
a  placés  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  police  qui  y  a 
obligatoirement  ses  entrées  (1). 

L'ordonnance  de  police  du  20  novembre  1848  a  âxé  le 
nombre  des  lits  des  chambrées,  en  a  réglementé  la  ventila- 
tion et  a  prononcé  l'interdiction,  à  titre  de  chambre  à  cou- 
cher, des  locaux  humides  ou  privés  d'air.  L'ordonnance  du 
7  mai  1878  a  renouvelé  et  aggravé  ces  prescriptions,  à  la 
suite  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  loge- 
ments insalubres  par  le  docteur  Dumesnil(2). 

La  loi  du  13  avril  1850  entendait  déjà,  elle  aussi,  com- 
prendre les  logements  garnis  parmi  ceux  dont  les  commis- 
sions municipales  auraient  à  poursuivre  l'assainissement. 
Le  choléra  de  1832,  pendant  lequel,  sur  954  maisons  garnies, 
499  avaient  été  atteintes,  avait  laissé  de  terribles  souvenirs. 
Cependant  la  jurisprudence  a  d'abord  refusé  %  la  commis- 
sion de  Paris  le  droit  de  s'occuper  de  ces  locations,  mais 
elle  9'a  point  persisté  dans  cette  voie,  et  aujourd'hui  elles 

(1)  Bappôrt  de  M.  de  Bianoey  snr  la  proposition  de  M.  de  Melan. 
(Loi  du  13  avril  1850.) 

(2)  Toutefois,  dans  l'opinion  de  la  commission  des  logements  insalu- 
bres, le  nouveau  règlement  renferme  de  regrettables  omissions.  Il  n*a 
pas  prescrit  obligatoirement  Papprovisionnemont  d*eau  nécessaire  aux 
soins  de  propreté  et  d'hygiène  ;  il  n'a  pas  admis  le  minimum  de  hauteur 
des  plafonds  fixé  par  la  commission  et  s'est  borné  à  demander  un  cube 
d'air  déterminé.  Enfin,  et  c'est  le  plus  grave  reproche  que  l'on  puisse  lui 
adresser,  le  nouveau  règlement  n'a  pas  encore  été  appliqué  depuis  trois 
cms  !  (Rapport  de  la  sons-commission,  etc.). 
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se  trouvent  placées  à  la  fois  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  police  et  sous  celle  du  conseil  municipal. 

Ce  double  contrôle  ne  produit  pas  les  heureux  résultats 
qu*on  en  avait  attendus.  La  statistique  de  1876  indique 
qu*à  cette  époque  les  logements  garnis  des  deux  dernières 
catégories  abritaient  200,000  individus.  Depuis  lors,  ces  lo- 
gements se  sont  accrus  dans  une  proportion  considérable  et, 
bien  qu'aucun  chiffi*ene  soit  fourni  à  cet  égard,  il  est  per- 
mis de  penser  que  le  nombre  de  leurs  locataires  a  augmenté 
d*un  tiers  environ.  C'est  donc  une  population  de  300,000 
âmes,  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  et  presque  Indi- 
gente, qu'il  s'agit  de  défendre  contre  les  affections  qu'en- 
gendrent les  habitations  insalubres. 

Si  les  ordonnances  de  police,  si  les  efforts  de  la  commission 
municipale  sont  impuissants,  et  si  l'hygiène  des  logements 
garnis  ne  s'améliore  pas  sensiblement,  c'est  probablement 
parce  que  les  coqipétences  similaires  engendrent  des  conflits 
dans  lesquels  se  lassent  le  £èle  et  le  dévouement  des  admi- 
nistrations parallèles.  Le  législateur  pourrait  donc  encore 
ici,  en  intervenant  d'une  manière  définitive,  préciser  les  cas, 
définir  les  pouvoirs  et  imposer  des  obligations  plus  étroites 
aux  fonctionnaires  chargés  d'appliquer  les  règlements. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  de  la  question 
dont  nous  venons  de  résumer  les  principaux  éléments. 
Les  recensements  et  dénombrements  constatent,  nul  ne 
l'ignore,  que  l'accroissement  de  la  population  en  France 
est  presque  insensible,  si  on  le  compare  à  celui  des  autres 
nations  européennes.  Cette  infériorité  tient  à  coup  sûr  à  la 
stérilité  des  mariages,  mais  elle  tient  aussi  aux  maladies 
épidémiques  et  contagieuses  qui  déciment  les  populations 
ouvrières  et  qui  font  mourir  dans  de  si  lamentables  pro- 
portions les  enfants  du  premier  âge. 

Assainir  les  logements  insalubres  est  donc  une  question 
capitale,  presque  une  question  vitale  pour  le  pays.  Ce  ne 
sont  plus  seulement  les  considérations  d*humanité  qu'il  con- 
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vient  d'invoquer  ici  ;  il  s'agit  d'un  objet  plus  haut  encore. 
Il  faut  arrêter  la  dépopulation,  il  faut  empêcher  <  que  dans 
«  certains  quartiers  de  nos  villes,  des  familles  naissent, 

<  vivent  et  meurent  dans  des  conditions  analogues  à  celles 

<  des  animaux  (1),  »  et  que  les  maladies  engendrées  par  les 
logements  insalubres  ne  se  reproduisent  dans  la  cité  sous  la 
forme  terrible  des  épidémies. 

Mais  il  faut  aussi  arrêter  le  développement  des  statis-  * 
tiques  criminelles  en  supprimant  une  des  causes  qui  les  ali- 
mentent. Si,  comme  on  Ta  dit  :  c  Telle  est  la  maison,  tel  est 
«  le  peuple  ;  >  s'il  est  vrai  que  «  sans  un  logement  propre, 
«  aéré,  sain,  il  n'est  pas  de  famille  possible,  si  le  père  et  la 

<  mère,  prenant  le  logis  en  dégoût,  s'en  éloignent,  pour 
«  aller  passer  leur  temps  dans  des  lieux  immondes,  si  les 
€  enfants  suivent  leur  exemple  et  vagabondent  dans  les 
«  rues;  (2)  »  s'il  est  vrai  qu'on  évalue  à  cent  mille  le  nombre 
des  enfants  qui  grandissent  sans  avoir  souvent  d'autres 
ressources  que  de  commettre  un  délit  pour  se  faire  arrêter 
par  la  police,  il  faut  reconnaître  que  les  logements  insalu- 
bres, ou  plutôt  ceux  qui  les  tolèrent,  assument  une  terrible 
responsabilité. 

La  chambre  semble  l'avoir  compris.  Un  projet  |de  loi  dû 
à  l'initiative  de  M.  Martin  Nadaud,  député  de  la  Creuse  vient 
d'être  déposé.  Quelques-uns  des  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  y  sont  relevés,  mais  il  nous  semble  que  l'on 
pourrait  prévoir  davantage,  et  lutter  par  des  prescriptions 
plus  directes  et  plus  efficaces,  contre  la  négligence  et  la 
malpropreté  des  locataires  dans  les  villes,  contre  l'inertie 
des  campagnes,  contre  l'indifférence  ou  l'avarice  des  pro- 
priétaires (3). 

(1)  I^rojet  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud.  —  Kxposé  des  motifs  anhezé 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  décembre  1881 . 

(2)  Ibid. 

(3)  Le  projet  de  loi  de  M.  Nadaud^  dû  à  Tinspiration  la  plus  géné- 
reuse, a^  sur  la  loi  de  1860,  Tavantage  de  rendre  obligatoire  le  fonctionne- 
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C'est  une  grande  question  que  celle  des  habitations  ou- 
vriëres  dans  son  ensemble,  une  grande  pensée  que  celle 
d'amener  progressivement  l'ouvrier  à  la  propriété  d'une  mai* 
son  isolée,  c'est-à-dire  à  la  moralité,  à  la  dignité,  à  la  fa- 
mille ;  une  grande  œuvre  que  de  favoriser  toutes  les  associa- 
tions qui  construisent  des  groupes  de  petites  maisons  sus- 
ceptibles d'être  louées  et  surtout  vendues  par  d'ingénieuses 
combinaisons  d'amortissement  aux  plus  humbles  fortunes. 
La  possession  d'un  champ  et  d'une  habitation,  même  bien 


ment  des  commissionB  des  logements  insalubres  ;  il  énnmère  ce  qu'on 
entend  par  dépendances  ;  il  applique  la  loi  au  propriétaire  habitant  son 
immeuble  ;  il  autorise  les  conmiunes  à  indemniser  de  leurs  soins  les 
membres  dos  commissions.  Le  projet  de  loi  que  je  me  permets  de  for- 
muler réalise  lui  aussi  ces  améliorations. 

Mais  le  projet  de  M.  Nadaud  n*est-il  pas  inapplicable  dans  les  com- 
munes rurales?  La  commission^  qui  serait  instituée,  comme  il  le  propose, 
dans  une  petite  commune,  ne  fonctionnera  pour  ainsi  dire  jamais  ;  les  in- 
térêts y  sont  trop  rapprochés.  La  création  fcumltaHve  de  commissions 
collectives,  de  sortes  de  syndicats  de  communes,  en  vue  de  Tassainisse- 
ment,  paraît  également  d'une  réalisation  douteuse.  CTest  ici  qu'il  faut  im- 
poser la  réforme  et,  par  l'intermédiaire  d'un  magistrat,  la  créer  de  toutes 
pièces  au  chef -lieu  du  canton,  point  suffisamment  éloigné  des  communes 
intéressées  pour  que  la  commission  y  conserve  toute  son  indépendance. 

Nous  n'apercevons  pas  assez  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Nadaod 
comment  les  opérations  des  commissions  se  suivent,  s'enchaînent  et 
s'achèvent  Les  difficultés  d'administration  ou  de  procédure  n'y  sont 
pas  prévues.  Les  garanties  données  aux  contrevenants  sont  insuffisantes. 

Béduire  le  Conseil  de  préfecture  au  simple  examen  des  vices  de  forme^ 
c'est,  en  outre,  mettre,  les  justiciables  sous  l'action  sans  contrepoids  des 
commissions  des  logements  insalubres.  Dans  les  grandes  villes,  eUes  abu- 
seront de  leur  pouvoir  en  poussant  à  Pextrême  les  moyens  d'améliora- 
tions et  de  prog^s  hygiéniques,  au  grand  dommage  des  propriétaires, 
et  sans  que  la  santé  publique  y  gagne  beaucoup.  —  Dans  les  campagnes» 
ces  commissions  deviendraient  des  assemblées  exclusives  qui  surexci- 
teraient toutes  les  rivalités  ^t  tontes  les  passions  locales  et  seraient 
une  cause  permanente  de  divisions. 
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liumble,  par  le  paysan,  résultat  de  sa  forte  passion  pour 
l*épargne  et  la  prévoyance,  a  déjà  résolu  bien  des  problèmes 
de  conservation  sociale.  Faire  participer  peu  à  peu,  dans  la 
mesure  du  possible,  Touvrier  des  villes  à  ce  double  bienfait, 
est  le  devoir  comme  l'intérêt  de  la  société  tout  'entière. 
Mais,  en  attendant  que  le  progrès  toujours  lent  de  l'œuvre- 
maîtresse  se  réalise,  il  y  a  une  entreprise  plus  modeste, 
non  moins  nécessaire  cependant  et  plus  urgente  encore, 
c'est  celle  qui  consiste  à  améliorer  sérieusement  la  de- 
meure actuelle  du  paysan  et  de  l'ouvrier. 

Emile  Laurent. 
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TABLEAUX  GlUPHIQUBS 


DES  CRISES  COMMERCIALES 


Et 


DE  LEURS   RETOURS  PÊBÎOBÎQUES 


D'APRÈS  LES  BILANS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANGE. 


En  mettant  sous  les  yeux  de  rAcadémie  les  tableaux  gra- 
phiques des  mouvements  des  principaux  articles  des  bilans 
de  la  Banque  de  Franco,  nous  avons  poursuivi  Texécutioû 
d*un  travail  qu'elle  a  elle-même  inspiré,  quand,  en  1859, 
elle  a  posé  la  question  suivante  :  Rechercher  les  causes  et 
signaler  les  effets  des  crises  commerciales  survenues  en 
Europe  et  dans  TAmérique  du  Nord  durant  le  cours  du  dix- 
neuviëme  siècle.  Déjà  ces  accidents  qui  interrompent  et 
arrêtent  les  affaires  nous  avaient  préoccupé  et  à  la  veille  de 
la  crise  de  1857,  six  mois  avant  qu'elle  n'éclat&t,  nous  indi- 
quions dans  un  travail  dont  M.  Hippolyte  Passy  voulut  bien 
rendre  compte  à  l'Académie,  combien,  malgré  les  appa- 
rences contraires,  la  situation  était  critique.  L'année  n'était 
pas  écoulée  que  toutes  les  prévisions  déduites  de  ce  qu'on 
avait  observé  aux  époques  antérieures  se  réalisaient.  Jus- 
qu'alors l'observation  ne  portait  que  sur  la  France,  la  ques- 
tion posée  par  l'Académie  nous  entraîna  sur  un  terrain  plus 
vaste.  Il  fallait  sortir  de  notre  pays  et  observer  ce  qui 
se  passait  à  l'étranger ,  et  là  encore  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  nous  avons  rencontré  la  répétition  des 
mêmes  accidents  se  renouvelant  périodiquement  et  simul- 
tanément aux  mêmes  époques. 
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On  pouvait  àès  loi*s  èhfrôVbiï*  trnô  loï  réglant  ïè  taoulrè- 
ment  des  affaîfèâ  dans  tous  les  gï'ands  payô  où  le  crédit 
joue  le  principal  rMé  et  cette  condition  était  d'autant  plus 
nécôssalïlô  <iue  toutéè  ïès  àràti*éfe  séttfblai'ent  afeCèssôtres. 

Aitf^la  Coliâ^rtutîdn  p'cïilîî^ë,  ttônarchiqtiè'oùtépublî- 
feaine,  le  règîme  légal,  Itooïio'poîè,  ptiviiégè  rèstfefttt  ou  fi- 
berté  l*elàtîtè,  tiWi  hetrôtble  là  ^^ùcùessîoti  dèè  tàWatièfi's 
des  bilans  des  banques  partout  lés  inêmes,  au  Inêtne  Ydô'- 
ment,  comme  si  pMsîeuï*  'ttiï'oîï*^  projètaîént  lia  rtième 
image  surtfiî  écrâh. 

Dans  tout  ce  mécanisme  Si  ^ctttopliqué,  souûiîë  à  to'litete 
les  vicissitudes  de  la  vie  sociale,  nous  ne  prendWnià  pour  les 
mettre  soûà  lès  yeux  de  TAcadémie  qùô  les  principaux 
rouages,  ceux  q*tti  permettent  de  snfvte  avè'c  une  grande 
précision  tout  fenseUiblô  des  mouvements. 

Les  chifErète  que  nous  livrent  les  bilans  des  baiiques  nous 
ôflftent  ce  grand  avantagé  que  ne  donnant  pas  toujours  les 
relevés  statistiques,  c'est  qu'on  ne  péfut  les  discuter.  Ils 
affirment  des  faits  toujours  parfaitement  comparables  dans 
tous  les  pays  et  à  toutes  I6s  époques. 

'Les  preùant  pour  basé  dH  fravail  que  l'Xteàtfêmîe 'a  WIeh 
Voulu  remarquer,  constatant  la  régularité  de  ces  mouV^ 
tneiits  de  1800  à  185Ôen  France,  eu  Angleterre  et  atl  États- 
Unis,  tious  avions  pensé  d'après  une  Si  longue  série  d'obser- 
vàtîc^ns,  dans  des  pays  si  différents,  pouvoir  signaler  les  tes- 
teurs périodîqtuôs  des  époques  de  prospérité  et  de  crise. 

La  conclusion  était  peut-être  prématurée,  imprudente,  le 
temps  apronoUcé,  et  nous  pouvons  aùj'ourd'kuî  taettre  sôus 
les  yeux  de  rAcadéiUiô  toutes  les  pièces  de  réùqu^te. 

Confltment-eïles  les  observations  antérieures  ?  Les  faits 
vont  nous  répondre  : 

De  180Ô  à  185Y,  nôuS  avîdus  observé  les  crises  de  1804, 
1810,  1818,  1825,  1836,  183Y,  1847  et  enfin  de  1867;  le 
nombre  était  déjà  grand,  les  exemples  nombrèul,  l'eipÔ^ 
rieutîe'a:cqUlsè  'élièi'etneût  aurait  dû  pi^muuir  contre  de 

45. 
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pareils  accidents,  et  cependant  depuis  ce  moment  la  pros- 
périté et  les  crises  se  sont  succédé  comme  dans  le  passé. 

Ces  dernières,  annoncées  par  les  mêmes  symptômes  pré- 
curseurs, éclatent  d*abord  sur  une  place  quand  la  situation 
est  déjà  très-tendue,  ébranlent  et  renversent  cet  équilibre 
instable,  s'étendent  sur  tout  le  monde  des  affaires,  puis  se 
liquident  dans  les  mêmes  conditions  pour  reparaître  après 
avoir  parcouru  le  même  cycle. 

Afin  de  rendre  la  démonstration  plus  sensible,  il  était  né- 
cessaire de  réunir  sur  un  seul  tableau  tous  les  mouvements 
représentés  par  des  lignes  s'élevant,  s*abaissant,  se  croi- 
sant de  manière  à  surprendre  le  regard  au  premier  abord. 

On  a  donc  pris  les  écarts  maosima  et  minima  de  chacun 
des  articles  des  bilans  et  on  les  a  réunis  par  un  trait  dont  la 
longueur  et  l'inclinaison  varient  selon  la  durée  et  l'impor- 
tance des  mouvements.  Les  lignes  verticales  qui  forment  le 
fond  des  tableaux  indiquent  les  mois  sur  la  série  de  1834  à 
1880  et  les  trimestres  sur  la  série  de  1851  à  1880. 

Sur  ce  dernier  tableau,  vingt-neuf  années  sont  groupées, 
afin  que  l'œil  puisse  embrasser  une  assez]  longue  succession 
pour  bien  saisir  le  retour  des  mêmes  accidents.  Les  sommes 
sur  lesquelles  porte  l'observation  sont  plus  considérables 
qu'avant  1857;  la  guerre  de  1870  est  venue  apporter 
une  perturbation  considérable  qui,  heureusement  n'a  été 
que  passagère,  et,  aussitôt  cette  influence  disparue,  les  os- 
cillations reparaissent  avec  la  même  régularité  que  dans  le 
passé. 

Ge  qui  frappe  et  ce  qu'il  faut  noter,  c'est  qu'après  cha- 
cune de  ces  crises  le  mouvement  de  reprise  est  si  rapide  et 
si  vif  que  la  période  prospère  dépasse  comme  entrain, 
comme  production  et  répartition  de  richesse  tout  ce  qu'on 
a  observé  jusque-là  ;  ainsi  que  dans  les  arts  ce  sont  des  re- 
naissances, mais  des  renaissances  qui  atteignent  des  som- 
mets de  plus  en  plus  élevés. 

La  répétition  des  mêmes  mouvements  qui  nous  avaient 
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frappé  de  1800  à  1856,  nous  frappe  encore  plus  de  1856  à 
1880  puisqu'ils  portent  sur  de  plus  grands  nombres.  Si,  de 
plus,  d'après  Teffet  passé,  nous  avons  pu  prévoir  Teflfet  fu- 
tur, n'est-ce  pas  la  constatation  de  la  loi  à  laquelle  ils 
obéissent. 

Ces  tableaux  nous  montreront,  en  outre,  si  ces  mouve- 
ments répondent  aux  idées  théoriques  qui  ont  été  émises 
sur  les  banques,  sur  les  émissions,  sur  la  circulation  des 
billets,  sur  leur  rôle  comme  moyen  de  crédit,  sur  la  propor- 
tion des  billets  aux  espèces,  sur  les  causes  du  départ  et  du 
retour  de  ces  dernières.  On  vérifiera  si  les  variations  des 
dépôts  en  comptes-courants  aux  époques  de  crise  ont  l'im- 
*  portance  qu'on  leur  a  attribuée. 

D'un  regard  on  suivra  sur  le  tableau  graphique  les  oscil- 
lations des  divers  articles,  on  notera  leur  régularité  ou  leur 
irrégularité,  la  durée  de  leur  évolution,  le  niveau  qu'ils  at- 
teignent aux  diverses  époques  de  l'année  et  enfin,  ce  qui 
attirera  surtout  l'attention,  c'est  la  liaison  des  divers  ar- 
ticles, les  directions  parallèles  ou  divergentes  qu'ils  suivent 
dont  nous  allons  essayer  de  donner  une  idée. 

VARIATIONS  DES  BILANS. 

Un  coup  d'œil  sur  les  lignes  qui  représentent  les  mouve- 
ments de  chacun  des  articles  nous  montre  les  grandes  os- 
cillations qu'ils  éprouvent  soit  en  hausse,  soit  en  baisse. 
Pour  certaines  d'entre  eux,  pour  les  plus  importantes,  ces 
oscillations  ne  paraissent  pas  être  sous  l'influence  si  va- 
riable et  si  mobile  des  affaires  du  jour;  elles  relèvent  de 
causes  qui,  en  dehors  de  ces  variations,  dominent  la  situa- 
tion. Ainsi  malgré  des  arrêts,  des  retours  même,  voyons- 
nous  leurs  mouvements  se  prolonger  pendant  plusieurs 
années  dans  le  même  sens  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  et 
cette  tendance  est  si  marquée  que  malgré  des  oscillations 
continuelles,  néanmoins  les  chiffres  maxima  et  minima  de 


c^a(]pQ  a9née  sont  toujours,  s^;1oq,1ç  sens  des  loai^yem^ntç^ 
supérieurs  ou  Inférieurs  à,  ceux  de  Tannée  précédenj;e.  11  y 
a  donc  ici  une  influence  persistante  et  supérieure  q^ui  réa* 
git  sur  les  transactioijs  et,  favorable  ou  défavorable ,  les 
pousse  dans  la  même  direction.  Il  ne  s'agit  plus  d'un  peuple 
en  particulier,  de  sa  constitution,  de  sa  législation,  de  ses 
habitudes,  des  accidents  de  sa  vie  politique  et  économique, 
nous  sommes  en  présence  du  commerce  du  monde,  et  des 
grands  courants  qui  Tentraînent  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre. 

La  solidarité  commerciale  qui  lie  les  divers  pays  est  telle 
qu'ils  sont  emportés  par  la  même  impulsion^  et  quand  elle 
est  épuisée,  le  mouvement  s'arrête  tout-à-coup.  Une  crise 
éclate,  se  liquide  dans  les  dix-huit  mois  à  deux  ans  qui  sui- 
vent,, puis  le  mouvement  ascendant  reprend  son.  cours  jus- 
qu'à la  prochaine  perturbation  çommQrciale  pour  atteindre 
un  sommet  supérieur  à  tous  ceux  observés  jui^que-là. 

Ce  sont  comme  de  grandes  vagues  qui,^se  produisent  dans 
le  monde  des  aflaires,  roulent  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  s'accumulent^  s'élëvent  à  une  certaine  hauteur, 
et  finissent  par  se  briser  en  écrasant  les  imprudents  qui, 
au  premier  signe  de  la  tempête,  ne  sont  pas  rentrés  au  port. 

La  succession  de  ces  mouvements  se  fait  avec  une  régu- 
larité qui  étpone  toujours,  non  qu*il  fîStiUe  la  cliejrcbier  dfuus 
les  bilans  hebdomadaires,  mai^  dès.  qu'on  embrasse  dan^  l'an- 
née l'ensemble  de^  situations  de  chaque  jour,  ai^ssitôt  elto 
apparaît.  Il  n'y  a  pas  de  lacunes  et  d'oscillations,  ind^teriapd- 
nées  :  aussitôt  qu'en  hausse  ou  en  baisse  le  inouvQme^t  est 
suspeudu,  aussitôt  il  reprend  eu  sens  inverse  :  rien  ne 
prouve  mieux  la  liaison  des  deux  mouvements. 

Tous  les  articles  du  bilan  présentent-ils  la.  même  régula- 
rité dans  leurs  variations  ?  Non  sans  doute  ;  mais  les.  trois 
principaux  qui  comprennent  tout  le  mouven)ejÇit,(^e§  affaires: 
les  escomptes,  les  réserves  mét?ijUiques,  la  C^i^'CulatiQU  des 
billets  ne  s'en  écartent  pa§. 
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Nous  suivrons  tous,  leurs  mouYemeiLts  sur  les  tableaux 
flrraphique^  çt,  pom*  eiçpliqv^eff'T  V^^^tîon  que  uous  signa- 
lons^ nous  oommenceiroas  pv  1^^  «lomptes-'COuraAts  du  pu- 
blic; et  du  Trésor  qui  seuMjtéftapten^  die  la  r^le  générale. 

DBPOT»  BN  OOMPlBaHKXiaUNro  DU  TlléaOR  KT  DU  PUBLIC. 

Nous  les  voyons  grandir  avec  les  développements  de  la 
richesse  publique  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  oscillations 
an  hausse  Qu  bâjsse<  puissent  être  comparées  à  celles  des 
escomptes,  de  la  circulation  et  des  réserves  métalliques.  Le 
tracé,  d^s  lignes  su«r  les  tablea|^x  oi^^joints  fait  de  suite  re- 
miarquer  cette  particularité.  T^^Ddi^  qu^  la  circulation,  les 
escomptes,  les  réservesmétalliques s'élèvent ài  des  hauteura 
extrêmes,  s'^^atrecroisant  dana  chaque  période  pour  redes- 
c^dre  et  plonger  dans  des  basrfpi^dsi  non  moins  profonds, 
les  iq^iuvements  de^  dépôts^  et  coi)[ipte[Sr-çpurants  des  partir 
culierS;  Qt  d^  Trésor  restent  dana  lai  p^^rtie  inférieure  du 
tables^^,  QÙ,  ils  rmnpent  avec  de  I4gè?e«h  ondulations  ;  \qs 
écj^urta  n^  d^paf sant:,g!^ër!e5  100,  ^  SjOp.m^U^n;^,  quand  pour 
les  auti::es;aFUcle|3,,  ijta  s;élë;vei>t  ^^^^^^lUi^UiOAs.  Si  parlua-- 
sard  il  y  %  ^n€^  pointe,  ui^  écaf  t,  en  twirw?^^»  ii  correspond 
toujours  à  un  emprunt,  emprunt  d*Ét^to^, emprunt  de  ville, 
de  la  ville  de  Paris  en  particulier.v  Les  cbiffres  minima  au 
contraire,  à  25  millions  près,  repara^is^nt  toujours  les 
mêmes,  sans  être  amenés  par  une  sérier  de  cbifires  décrois- 
sants. Ce  sont  des  alternatives  brusques^  on  passe  tout-àr 
coup  du  cbifEre  maximum  au  chiffre  npiinimum.  Les  oscilla- 
tions sont  fréquentes,  saccadées,  irrégulières  et  n'ont  au- 
cune liaison  entre  elles.  Les  dépôts  et  les.retraits  de  fonds  à 
la  Banque,  soit  par  les  particuliers,  soit  par  le  Trésor  s'opè-* 
rent  sous  l!influence  de  causes  spéciale^  très*  variables  et 
très-mobiles.  Quand  la  somme  dépasse  une  certaine  moyenne 
en  hausse  ou  en  baisse,  c'est  un  aQ(Hâen.t;  m^s  cela  ne  pa^ 
raît  pas  se  rattacher  à  une  loi  générale.  Nous  en  avons.  1^ 
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preuve  pour  quelques-uns  de  ces  mouvements  ;  de  temps  en 
temps  le  tracé  graphique  nous  montre  des  lignes  qui  s'échap- 
pent et  dépassent  tous  les  sommets  ordinaires.  Tantôt,  c'est 
un  seul  article,  tantôt,  ce  sont  les  deux  qui  tout-à-coup 
s*élancent  ainsi  et  nous  surprennent.  Quelle  est  la  cause  de 
ces  anomalies  apparentes?  Elle  est  facile  à  déterminer,  et 
quand  on  l'a  constatée  une  fois,  c'est  toujours  la  même  in- 
fluence qui  se  fait  sentir. 

A  la  veille  des  grands  emprunts,  le  public  et  surtout  les 
banquiers  font  escompter  du  papier  ou  font  rentrer  tout 
leur  capital  disponible  pour  le  déposer  à  la  Banque  afin  de 
souscrire  par  un  simple  virement.  Aussi  quand  c'est  un  em- 
prunt d'État,  nous  voyons  dans  les  jours  qui  précèdent  la 
souscription,  les  comptes  des  particuliers  s'enfler  à  vue 
d'œil,  le  compte  du  Trésor  restant  immobile.  Puis,  le  lende- 
main de  la  clôture,  par  un  simple  virement,  on  porte  au 
compte  du  Trésor,  les  sommes  qui  avaient  été  accumulées 
en  vue  de  cette  souscription  et  les  comptes-courants  des 
particuliers  baissent  tout-à-coup  de  la  même  somme.  Au 
moment  de  la  souscription  de  l'emprunt  de  trois  milliards 
en  1872,  le  compte  du  Trésor  a  été  crédité  en  un  seul  jour, 
de  774  millions  pendant  que  les  comptes  particuliers  étaient 
débités  de  la  même  somme. 

Dans  ces  cas,  l'opération  est  visible,  on  peut  en  suivre 
toute  l'évolution  depuis  le  début  jusqu'à  la  fin,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  au  lieu  de  l'État  c'est  la  ville  de  Paris  qui 
emprunte.  Cette  dernière  n'jtyant  pas  comme  le  Trésor  un 
compte  ouvert  à  part,  les  sommes  portées  à  son  crédit  se 
trouvent  confondues  avec  les  comptes  divers,  aussi  ne  pou- 
vons-nous constater  que  l'élévation  accidentelle  de  cet  article 
du  bilan. 

La  comparaison  des  mouvements  des  dépôts  vient  de  nous 
permettre  de  remonter  aux  causes  de  leurs  variations;  ap- 
pliquant le  même  procédé  aux  autres  articles,  voici  ce  que 
nous  observons  : 
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CIRCULATION  DBS  BILLBTS.  —  RESERVE  METALLIQUE. 

Prenant  par  ordre  d'importance  des  mouvements  la  cir- 
culation des  billets  et  des  réserves  métalliques  nous  voyons 
de  suite  combien  ils  marchent  dans  le  même  sens,  et  cela 
non  pas  une  fois  par  hasard,  mais  la  même  évolution  se  re- 
produit dans  toutes  les  périodes.  Que  les  chiffres  portent 
sur  quelques  centaines  de  millions  ou  sur  plus  d'un  mil- 
liard, l'oscillation  en  hausse  ou  en  baisse  par  rapport  aux 
crises  est  toujours  la  même.  C'est  toujours  par  suite  du  re- 
trait des  espèces  métalliques  que  ces  dernières  éclatent, 
Texpérience  l'a  bien  prouvé  et  le  prouve  encore  chaque 
jour,  mais  ce  retrait  des  espèces  n'est  pas  un  accident  local 
et  passager.  Le  chiffre  minimum  qui  détermine  la  crise,  a 
été  amené  par  une  baisse  persistante  du  niveau  des  espèces 
métalliques  dans  les  caisses  de  la  Banque  pendant  une  série 
d'années. 

Il  y  a  donc  une  cause  générale  qui,  comme  la  pression  ba» 
rométrique,  en  déprime  ou  en  relève  le  niveau  et  les  en- 
traîne comme  les  eaux  de  la  mer  dans  un  mouvement  per- 
pétuel de  flux  et  de  reflux,  et  cette  cause  toujours  agissante, 
c'est  l'emploi  et  l'abus  du  crédit. 

Quand  il  est  épuisé,  et  qu'au  lieu  d'échanger  des  produits 
qu'on  ne  trouve  pas  à  vendre  à  cause  de  la  hausse  des  prii^, 
on  a  recours  au  métal,  la  crise  éclate  ;  cette  crise,  en  forçant 
la  liquidation  des  maisons  mal  engagées  ou  trop  engagées, 
amène  une  baisse  des  prix  qui  permet  et  favorise  la  (rircu- 
lation  d'une  partie  des  produits  immobiles  dans  les  entre- 
pôts ou  dans  les  magasins,  rend  inutiles  les  espèces  qui  les 
remplaçaient  pour  le  règlement  des  opérations  en  cours  sur 
les  marchés  étrangers,  et  aussitôt  le  reflux  des  espèces  et 
des  lingots  se  produit  avec  une  telle  intensité  et  une  telle 
rapidité  que,  dans  les  deux  ou  trois  années  qui  suivent,  le 
chifRre  maximum  de  la  période  est  de  nouveau  atteint  et  dé- 
passe tous  ceux  observés  j  usque-là. 
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Voici  quels  ont  été  les  chifflp^s  maxima  atteints  dans  eha- 
cunë  des  périodes  au  moment  dn  reflux  des  espèces  : 

1838         1851         1^.         1868         1877 
301  628  646        1,314        2,287 

On  suit  la  progression,  progression  rapide  surtout  à  pio^ 
tir  de  1860,  dès  que  nos  relations  commerciales  ont  pu 
s'étendre  par  suite  des  conventions  douanières  qui  inaugu- 
raient rabaissement  des  tarife  avec  la  plupart  des  grandes 
nations  nos  voisines. 

Après  chacun  de  ces  retours  des  espèces  nous  les  v^^ons 
fuir  de  nouveau  et  s'abaisser  : 

De  301  millions  en  1838  à  78  en  1847  ; 
De  628  —  en  1851  à  16S^  en  185&; 
De  646  -<  en  1859  à  152  m  1864  ; 
Derl^âM       -*       en  186»  à  398  en  1871. 

On  voit  combien  la  répétition  des  mouvement^  <^  Até  ré- 
gulière, d'autant  plus  régjolièirQ  qu,e^o.us.£|v<^l3pU{  la.  suivre 
d'annéa  etQ,ai)n4e. 

Avec  le.  développement  de  la  richesse^  lei^  c^mA^b  minima 
tondent  aussÂ  à  jx^  pas  descendre  aussi  bas  ;  capotkâaAt  en 
1857  et  eix  1864  le  mêm^  ctuffï*e  minimum  a^  été.  tow^é.  ^n 
1870  et  en  1871,  malgré,  notre  situation  critique  pendapt  et 
après  la  guerre,  les  réserves  métalliques,  protégées  par  le 
cours  forcé  des  billets,  ont  conservé  un  niv^aui  pM^élqvé 
que  pendant  la  crise  de  1864  ;  elles  ne  sont  pad  de9cea<l^es 
au-dessous  de  398  millions.  Même  pei^iuit  les  paiementsi  de 
rindeipnité  4es  cinq  milliards,  dès  le  mois  d*a.Qû.t  1871,  elles 
s'étaient  relevées  h  691  millions  :  le  monVfW^Qt  cpnitMiiiLe 
en  1872,  persiste  même  en  1873,  malgi^é.  la  (mm  vifllenta 


qnh  9^^  ^M  Étots-Unis  et  se  ^*a^x;êtoi  qu*Qiv,1877  après 
3(YQir  $tt^t  letcluiflre  inoui  de  2^11^1  millions  ! 

Ce^  crispasse  chez  ao^s.  çn  to\^ha&t,  &  peioe  aux  ré- 
servQf  «^^ta^kmes^  protegéeç^^p^.  la  cquji;^^  forcé  etalimen-r 
tée9  par  1^^  pui33ant  i^yndjijQ^;^  qpi^  rej^aeille  le  papier  d<^ 
change  sur  tous  les  quo^Qhéff  4n  <f^A^  ^  Y  place  nos  titrer 
d'evupruut.  De  toutes  les  yaîi^urs  IpterajE^tionales  qui  c^rcu- 
lal^Uct  alors,  c'était  celle  qui  était  cotée  au  plus  ba§  prix, 
pair  conséq^c^nt  la  pins  favorable^  ^  acheter  :  de  là  Tem- 
prQssi3itt.ent  aY€|c  lequel  on  la  recherchait^  4e  là  aussi  le  çoi^- 
raat.d^  ipétal  qu4  ^  4ifigeait  y^çs:  l^Ççaace..  Sqi^iifltauT 
site  éj^it  t^Ue,  que:  de.  1871  ^1873  i^  j^yaitd^i^. relevé  de 
3Q8  &  8?Q  millio^s.  cie  fraucs  le  uivcAu  des  résej^ve^  métal- 
liques; le  paiexneivt auticiçé  des  terjues  de  l'indempitéde 
guerre»  les  dépenses  du  compte  de  liquidatioa,  rienn'ayait 
pu  le  oç^dérer.  Sauf  un  lége^  recul  de  86  millions  d'août  & 
septembre  1871,  alors  qu'on  se  trouvait  au  début,  avant 
que  le  mécanisme  de  l'opération  tût  organisé,  le  reflux  des 
espèces  dan3  les  caisses  de  la  Banque  n'a  pas  cessé  jusqu'en 
18î3h  A^Qj^.8j^nlej|».ent  il  subit  un  secpnd  teflips  d'arrêt,  c'est 
le  seul,  contre^ooflp  à  sign^^ler  au  %om,ent  de  U,  criiçe,  4es 
Étatsryl/iUs  ;  p^is  le  courant,  reprend  sa  marche  envajiis- 
sante  etj.  sai^f  une,  réaction.  insignjQa^t^  de  15  miljiion^.en. 
1875,  pjorte  d'un  nw^uvement  çpntinu  i^2,;881.  millions  le,  ni- 
veau d,es  rése^rves,  io^ta.^lique,9*  Ç5vâx\  1877.) 

Ainsi,  quoique  l,e  drainage, et,  ladépressipA  ^e,  ^e^ç.ail?se 
de  la  Banque  aient  été,  qbser,v.és  enij870-7l,  alors  qu'il  n'y 
avait,  pas.  de.  cri^e  au  dehors,,  pendant  cette,  époque  trou- 
blée et  (]^ésastreuss  Çou.r  1^  France,,  foçpée,  de  Ijiqjiider 
tout-àfrcoupl^.pluç-graoïde  p^T;t|p  dp  sp^  opératipns  régu- 
lièreç  aye&l,'étranger  et,d.'eiï:eugage^:  4e  nouvelles  pour  sps 
armements,  militaires^  néj^p;rapin^,.  au  milieu  c(u  reflux 
des.e§pèAes  qui  se  u^,?^^fej9t%^  di^jà  en,  1873,  il  y  a.e^.^p  i?e-. 
cul  qu^  qorresponda^t,  ^juj,  eçû^^tTr^  qu'QU  observait,  afil- 
leura,  aux  Ét^tarUnis^^  en.  Aj^/ariche  et,  en  Ajufletprrp, 
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S*il  n*a  pas  été  plus  considérable,  c'est  que  trois  ans  avant 
la  situation  avait  été  liquidée.  Le  retour  des  espèces»  que 
nous  observons  après  toutes  les  crises,  se  manifestait  déjà, 
mais  ne  s'élevait  encore  qu'à  422  millions,  tandis  qu'après 
1873,  il  atteint  le  chifire  de  1,576  millions,  en  portant  le  to- 
tal de  l'encaisse  à  2,281  millions  de  francs  ! 

Nous  voyons  combien  ce  chifEï*e,  inoui  dans  le  bilan  des 
banques,  dépasse  lesmaxima  observés  jusqu'ici  après  la  li- 
quidation des  crises  commerciales  ;  mais  la  somme  n'a  ici 
qu'une  importance  secondaire.  Il  s'agit  de  constater  si  ce 
chifEre  maximum  se  produit  au  même  moment  et  dans  les 
mêmes  conditions  qu'aux  époques  antérieures.  Or,  sauf  une 
légère  prolongation  du  mouvement  d'une  année  au-delà  de 
la  durée  ordinaire,  nous  observons  la  reproduction  exacte 
du  passé.  Nous  en  trouvons  de  plus  la  confirmation  en  An- 
gleterre, où  le  chiflft'e  maximum  de  rencaisse  a  été  observé 
en  1876,  c'est-à-dire  une  année  avant,  et  n*a  pas  dépassé 
€  35  millions,  soit  882  millions  de  francs. 

Ce  maximum  touché  en  1877,  les  espèces  n'ont  pas  tardé  à 
décroître,  et,  la  période  ascensionnelle  arrêtée,  nous  sommes 
entrés  de  suite  dans  la  période  descendante.  L'encaisse  se  re- 
lève bien  en  1878  à  2,252  millions  de  francs,  mais  son  niveau 
minimum  retombe  toujours,  d'une  manière  même  plus  ra- 
pide que  no' l'indique  le  tableau  graphique,  qui  donne  la  réu- 
nion des  deux  métaux  or  et  argent,  et  on  sait  quelle  est  la 
dépréciation  de  ce  dernier.  Le  reflux  des  espèces  a  cessé  et 
leur  niveau  va  s'abaisser  chaque  année  jusqu'au  moment 
où,  une  crise  ayant  éclaté,  le  mouvement  contraire  se  pro- 
duira et  les  ramènera  avec  une  rapidité  et  une  impétuosité 
beaucoup  plus  grande  qu'à  leur  départ.  C'est  un  des  carac- 
tères des  deux  mouvements,  quoique  leur  amplitude  ne  soit 
pas  la  même  :  le  mouvement  ascendant  l'emporte  toujours 
sur  le  mouvement  descendant.  Ils  diffèrent  aussi  par  leur 
durée  :  les  réservoirs  métalliques  des  banques  mettent  quatre 
ou  cinq  années  à  se  vider,  tandis  qu'ils  se  remplissent  en 


TABLEAUX  GRAPHIQUltS  DES  CRISES  COMMERCIALES.     709 

deux  ou  trois  ans.  Il  y  a  là  un  effort  qui  montre  bien  la  vi- 
talité d*une  nation  s*efforçant  de  rétablir  dans  le  plus  bref 
délai  un  équilibre  qui  a  été  rompu  par  des  imprudences  et 
par  des  excès,  en  un  mot  par  un  défaut  de  mesure  dans  les 
affaires. 

CIRCULATION  DES  BILLETS. 

Dans  toutes  les  transactions,  le  crédit,  sans  doute,  joue  le 
plus  grand  rôle,  mais  il  est  lui-même  dominé  par  les  métaux 
précieux,  Tor  et  l'argent  qui,  sous  forme  de  monnaies  per- 
mettent dans  toutes  les  opérations  en  gros  et  en  détail  de 
liquider  immédiatement  un  échange  en  faisant  intervenir 
un  produit  dont  la  fixité  de  prix  est  beaucoup  plus  grande, 
et  qui  par  suite  a  ce  grand  avantage  d'être  recherché  et 
accepté  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Les  métaux  pré- 
cieux sous  forme  de  lingots  ou  de  monnaies  remplissent 
donc  le  rôle  du  volant  dans  la  machine  à  vapeur,  non-seu- 
lement ils  régularisent  le  mouvement,  mais  ils  prolongent 
rimpulsion  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'intermittence. 

C'est  ce  que  nous  observons  quand  nous  rapprochons  les 
mouvements  des  espèces  de  ceux  de  la  circulation  des  bil- 
lets et  des  escomptes.  Prenons  d'abord  celui  qui  est  lié 
plus  directement  aux  espèces  métalliques,  la  circulation  des 
billets. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  sur  le  rôle  du  biUet  de  Banque,  sur 
la  puissance  de  l'émission  pour  favoriser  les  affaires  et 
leur  donner  une  extension  indéfinie,  on  l'espérait  du 
moins  ? 

En  est-il  ainsi  ?  Le  tracé  graphique  va  nous  l'indiquer. 
Pour  répondre  à  toutes  les  objections  observons  les  périodes 
les  plus  rapprochées  de  nous,  de  1851  à  1880  ;  il  en  a  été  de 
même  aux  époques  antérieures.  La  ligne  brisée  qui  repré- 
sente les  variations  de  la  circulation  des  billets  nous  montre 
par  la  situation  seule  des  sommets  et  des  dépressions,  que 


lô  rôle  de  là  cit-culatiôti  ïi^est  pàiS  celui  t[ti^on  Wi  àttHfete 
généralèmefit.  Leâ  âommetô,  6*est*à-(Mte  lèis  'ehîïfréft  toàxi- 
ma,  s'oiblservieht  quelquéJj  laïihëes  àpt*s  les  drîise*,  kprts 
Même  leuf  litjli^èateon,  'au  motûent  où  leë  t;ap4faiti!i.  lêànt 
abondants,  les  effets  de  commerce  présentés  à  TeM^Mh^e 
peu  nombreux,  malgré  l'intérêt  minime  auquel  on  les 
prend.  Ce  n'est  èônt  'peA  feoàrîtrè  teoj^ëù  de  crédit  que  les 
billets  de  Banque  à  ce  moment  sont  mis  en  circulation. 

Ce  soihtiieUouclié  ël  atteint,  f&  ihôttveïn&fit  âêcf-d/is^ant 
côtnmencô,  ëi  continué  'jusqu'à  l'année  de  la  crtseï  4l  pei^ste 
ati  milieu  deâ  pluséfra^dà'eiùbat^raâ  qtiand  le  pdiH^e^euîïIè  et 
le  taux  (le  l'escompte  sont  à  leur  c'hifflre  maximum,  et  il 
atteint  enfin  le  minimum  dô  la  dépression  quand  le 
moment  le  plus  critique  est  pàss^.  Ainsi,  b'est  alors  que  ïous 
les  moyens  de  circulation  Tônt  défaut  àla  fois,  quand  les  be- 
soins sont  extrêmes,  que,  contrairement  k  ce  que  ta  théo- 
rie pouvait  fàife  supposer,  les  Ibillets  mis  en  circulation  et 
répandus  dans  les  mains  du  public  Centrent  dans  les  caisses 
de  la  Banque.  En6  eSt  dotfc  àatis  rîmpossibilité  quels  que 
soient  son  désir  et  sa  convenance,  de  ^ttet  cohtf  e  le  t*eflux 
des  billets,  de  ces  ï)î*oïnôSsôs  de  payet  qui  èonstituènt  le 
crédit  dès  banques.  Dania  ce§  cîîl'constancès,  ce  n'est  dont 
pas  du  crédit  que  l'on  demande  pour  pi*61oiiger  une  opéra- 
tion, mais  au  comptant  pour  la  liquider,  et  le  inétal  seul  ou 
les  espèces  peuvent  intervenir  ici  ;  l'expérience  et  là  pï*a- 
tîque  ne  le  montrent  que  Xr&p. 

La  dépression  arrivée  à  s6n  'terme  extrfetoé,  îaû'ssïftit  1è 
mouvement  ascensionnel  rèpretid,'èt  ârè  ptblônèrè  jusqu'il  <SÔ 
qu'un  nouveau  sommet  soit  atteint,  comme  nous  l'avoldâ  Ve^ 
marqué  plùàhàut. 

Telles  sont  les  oscillaliôtfs  ^Ôé  la  "cîrôtiïatiôh  âéë  biftèts. 
Wisqu'^elles  nô  corrëspondêfùt  pkfeîaul  déiliandefe  de  fcî*édît, 
sous  quelles  influences  se  reptb'dùlsèiilt-eUôs  avec  Une  "pa- 
reille régularité  ♦ 

Le  tableau  graphique  no'ifâ  tîio'nliï'ô  àè  ^îite  "pOfûA  lôs'Al»- 
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y0i«4irticles  dm  bilan,  'quel  est  celiii  qmi  s'en  i^pproohele 
plas  et  parait  eommaader  le  mouyeaiient  z  <eet  artiele,  c'est 
l'encaisse  métalUqve. 

liOs  deux  lignes  qui  sur  le  tableau  représentent  'Ces  -deux 
iiKHitieBieDts  sni^eni  la  même  direction  ;  en  hausse  oti  eÉ 
balrae,  riaolinmsoii  est  presque  la  même.  Sans  dente  ta  cir^ 
enlation  des  billets  se  maintient  lau^lessifs  des  téasicwB  mé- 
talliqiKiB,  mais  OU' sent  qnily  aime  liaieen  entre <ceë  deux 
articdes  paria  relation  et  là  Mcoession  des  rsommctts  et  des 
éëpressîoiiSi, 

>Le  ebôffi^e  maximaka  de  laKîirdiilaiUon  Ae»  'bil1ets>s'observe 
to«Ljoups  dans  les-dit^hutt  mois  àdent  &m  qui  mi^oït le 
■Eiaidmum  4e  l'enôsiissew  <D'est  au  moment  eu  les  eq^es  sont 
Tenues  se  réfhgier  4ans  les  caisses  de  la  Banque  que,  jus- 
%H'à  uû  certain  ipotnt»  flour  renplacMees  dernièrôB,Ieë 
billets  èmtrèat  de  plus  en  plus  dans  la  circulation'. 

¥(ftei  les  chiflres  atteînts^dansliiesdernièpes  périodes  : 

KÂXIXA  DBS  BILLKT8  JET  DIS  VèPàOBA, 

1851      1852      1859      1862      1868      18^     -1677 


BiUetB..... 

» 

704 

lÙ 

869           »    1.488    2.725 

Espèces  

.      626 

» 

646 

>    1.314           »    2.281 

Lel^  ô6m^1îc^^6¥i's,  XeSs  accldétitls  Tes  pltis  gï^l^ë  comme  Ta 
guerre  de  1870,  la  suppression  des  pâlem^ts  eH  espècéà  et 
le  tours  JTdrtré  des 'billetë  Viennent  slans  iàontè  apporter  une 
peUiul'btttîon  graYe  d  H;ronblèr  la  règnlaWté  ordinaire  ; 
màiô,  àtossitôt  Tciràgë  t)assé,  les  taonrements^^harmonisent 
de  ndùYeàu,  On  dirait  iin  engrenage  qui  retëVe  ou  àbaisëè, 
slïnultànènieirt  lès  dëùl  Kgnes  graphiques  de  tes  deux  ar- 
ticles. 

lie  àertilèt  mâtîmirin  de  ïà  circulation  deà  billets  ayant 
été  atteint  en  'l83d,  l,4â&  miinbhs,  le  monvèmëùt  déscen- 
danl;  s'était  déjà  prononcé;  des  la  fin  de  Vannée,  rabaisse- 
ment était  de  cent  millions.  Bientôt  la  guerre  éclate  et  avec 
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elle  toutes  les  mesures  exceptionnelles  qu'elle  entnâne  : 
emprunt  intérieur,  suspension  des  paiements,  cours  forcé 
des  billets,  emprunt  extérieur  (emprunt  Morgan),   puis 
après  la  paix,  emprunt  de  cinq  milliards  pour  la  libération 
du  territoire.  Ces  opérations  engagées  pour  répondre  à 
des  besoins  urgents  n'ont  pas  été  sahs  porter  un  contre- 
coup au  crédit  et  nous  en  trouvons  la  trace  dans  les  bilans 
de  la  Banque  et  surtout  dans  la  circulation  des  billets- 
Cette  dépression  de  cent  millions  que  nous  indiquions 
plus  haut  se  trouve  tout-à-coup  arrêtée.  En  présence  des 
nombreux  besoins  à  satisfaire  on  va  être  forcé  d'avoir  re- 
cours à  une  nouvelle  émission  de  billets.  L'imprévu,  les 
inquiétudes  qu'inspirent  nos  premiers  échecs  ébranlent  la 
confiance  du  public  ;  il  faut  d'abord  s'occuper  de  liquider  la 
situation  commerciale.  Au  31  août,  la  somme  des  efiTets  es- 
comptés qui  sont  venus  se  réfugier  dans  le  portefeuille  delà 
Banque  s'élève  à  1,380  millions  de  francs.  Pour  répondre  à 
ces  demandes  et  aux  premiers  besoins  de  la  guerre,  il  a 
sufll  de  porter  la  circulation  des  billets  à  1,814  millions  en 
septembre. 

L'abaissement  du  chiffre  des  escomptes  de  1,380  à  524 
millions  d'août  à  décembre  n'a  entraîné  qu'une  diminution 
de  126  millions,  qui  correspond  aux  effets  de  commerce  ré- 
gulièrement payés  à  l'échéance  et  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  effets  prorogés. 

A  partir  de  ce  moment  l'émission  des  billets  n'a  plus  lieu 
que  pour  les  besoins  de  la  guerre,  en  échange  des  bons  du 
Trésor  que  le  gouvernement  fait  escompter  par  la  Banque 
afin  de  se  procurer  des  ressources.  Il  n'ose  faire,  comme 
aux  États-Unis,  offrir  directement  des  billets  d'État  ;  il  pré- 
fère, pour  ne  pas  troubler  les  habitudes  de  la  population, 
les  dissimuler  derrière  les  billets  de  Banque  connus  et  ac- 
ceptés de  tous,  et  nous  voyons  successivement  rémission  de 
ces  billets  atteindre  les  chiffres  de  2,328  millions  au  mo- 
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ment  de  la  souscription  de  Temprunt  de  2  milliards  en  juin 
1871. 

De  2,486  millions  en  janvier  1872; 

De  2,678  millions  en  novembre  1872  ; 

Et  enfin  de  3,071  millions  en  octobre  1873. 

De  1869  à  1873,  la  ligne  graphique  de  la  circulation  des 
billets  nous  montre  trois  grands  mouvements  ascendants 
suivis  de  trois  grands  mouvements  descendants. 

Le  premier  en  septembre  1870  au  moment  de  la  liquida- 
tion des  affaires  au  début  de  la  guerre  :  376  millions. 

Le  second  au  moment  de  l'emprunt  de  deux  milliards  : 
514  millions. 

Ce  second  mouvement  est  suivi  d'une  réaction  qui  fait 
rentrer  dans  les  caisses,  aussitôt  la  souscription  faite, 
421  millions. 

Pendant  que  le  classement  des  titres  de  l'emprunt  s'opère 
jusqu'en  janvier  1872,  on  réclame  encore  des  billets  à  la 
Banque  ;  le  chiffire  maximum  de  1871  est  dépassé  de  157  mil- 
lions, mais  alors  les  coupures  de  rente  sorties  de  gros  por- 
tefeuilles sont  assez  répandues  dans  les  mains  du  public 
pour  permettre  aux  billets  de  rentrer,  et,  à  la  veille  de  l'em- 
prunt de  3  milliards,  la  circulation  baisse  de  273  millions. 

Enfin,  le  troisième  grand  mouvement  ascensionnel  s  eu 
lieu  quand,  pour  presser  Tévacuation  du  territoire,  on 
avance  l'époque  des  paiements  des  derniers  termes  de  l'in- 
demnité de  guerre,  303  millions. 

Nous  avons  ainsi  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  cir- 
culation, 3,071  millions;  et,  dès  que  les  besoins  exception- 
nels pour  lesquels  on  avait  dû  y  avoir  recours  ont  disparu, 
aussitôt  elle  baisse  de  609  millions. 

Les  opérations  de  change  pour  les  remises  à  faire  à  l'Alle- 
magne sont  terminées,  l'emprunt  trouve  place  dans  les 
petits  portefeuilles,  d'où  il  ne  sortira  plus,  et  après  cette 
baisse  énorme  de  609  millions  qui  détermine  une  légère  re- 
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prise,  elle  fléchit  eneere  de  181  millions  en  septembre  1875. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1873,  la  somme  des  billets  ren- 
trés dans  les  caisses  de  la  Banque  n'a  pas  été  moindre  de 
740  millions. 

Pour  faire  face  à  tous  les  besoins,  rémission  des  billets  à 
cours  forcé  avait  dû  dépasser  de  1,633  millions  celle  de  1869, 
elle  s'abaisse  donc  de  suite  de  moitié  environ,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  un  excédant  de  893  millions  qui  ont  pris 
place  dans  la  circulation  par  suite  des  besoins  et  de  la  sus- 
pension des  paiements,  et  qui  y  sont  restés  alors  même  que 
ces  deux  causes  accidentelles  ont  disparu.  C'est  un  fait  que, 
dans  des  circonstances  analogues,  nous  constatons  partout 
en  France,  comme  aux  États-Unis  ;  on  ne  saurait  trop  le 
faire  remarquer. 

Nous  rentrons  ici  dans  la  période  régulière  :  l'encaisse 
s'est  reconstitué  ,  de  398  millions  en  1871,  il  a  déjà  dépasse 
2,182  millions  à  la  fin  de  1876,  et,  comme  aux  époques  an- 
térieures, la  circulation  des  billets  qui  avait  baissé  de 
740  millions,  se  relève  de  394  millions  pour  correspondre 
à  la  rentrée  des  espèces  et  atteindre  son  dernier  maximum. 
Depuis  ce  moment  [elle  a  toujours  fléchi,  sauf  de  légères 
reprises,  dont  les  niveaux  sont  inférieurs  à  ceux  que  nous 
avons  notés. 

(Jomme  l'observation  l'avait  déjà  montré,  en  dehors  des 
événements  qui  entraînent  le  cours  forcé  des  billets,  c'est 
toujours  le  niveau  des  espèces  dans  les  caisses  de  la  Banque 
qui  détermine  la  somme  maximum  de  billets  qui  circule 
dans  les  mains  du  public. 

BSCOMPTBS,  PORTBFBUILLB  DB  LA  BÂNQUB. 

Comme  pour  la  circulation  et  les  réserves  métalliques,  les 
sommets  et  les  dépressions  des  escomptes  ont  une  position 
déterminée  par  rapport  à  ces  deux  premiers  articles,  posi- 
tion qui,  dans  toutes  les  périodes,  est  toujours  la  même.  De 
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telte  sorte  que  les  lignes  graphiques  se  suivent,  s'écartent, 
se  renoontrent,  se  croisent  arec  une  par&itd  régularité 
malgré  la  cQnfufiîon  apparente  qu'elles  présentent  au  pt*e- 
mier  aspect. 

Les  sommete  des  escomptes»  c'est-à*dire  les  chiffres 
maxima,  coïncident  toujours  arec  les  chiffires  minitna  d^ 
réserves  métalliques. 

Les  dépressions,  c'est^àrdire  les  chiffres  minima,  êe  ren** 
contrent  au  moment  où  le  reflux  des  espèces  métalliques  a 
amené  leur  niyeau  au  point  le  plus  élevé,  ou  quelques  mois 
auparavant* 

Le  mouvement  de  bascule  est  ici  beaucoup  plus  marqué 
que  pour  la  eircuk^ion  des  billets,  en  outre,  l'abaissement 
est  plus  rapide  et  plus  profond. 

La  liaison  des  trois  mouvements  ne  saurait  être  méconnue 
et  nous  la  retrouvons  dans  toutes  les  périodes,  à  ce  point 
qu'il  nous  suffirait  d'avoir  la  positîoti  d'un  des  trois  sommets 
correspondant  aux  escomptes,  aux  espèces,  ou  à  la  circula- 
tion des  billets  pour  déterminer  la  position  des  deux  autres. 

Comme  nous  l'avons  déjà  noté  pour  les  billets  et  pour 
le  métal,  les  points  culminants  dans  chaque  période  sont 
toiijours  plus  élevés,  les  écarts  en  hausse  suivent  le  déve^ 
loppement  des  affaires,  et  c'est  quand  l'abus  du  crédit  dé- 
passe la  mesure  que  la  crise  éclate.  La  liquidation  néces^ 
saire  et  forcée  qui  suit,  amène  très-rapidement  la  baisse  du 
portefeuille  ;  en  deux  ou  trois  ans,  il  se  vide  pour  ainsi  dire 
complètement.  Des  hauteurs  de  plus  en  plus  grandes  aux- 
quelles il  s'était  élevé,  il  retombe  à  des  niveaux  inférieurs 
presque  toujours  lesmêmes,  qui  diffèrent  à  peine  à  quelques 
millions  près.  Tandis  que  les  maxima  des  'escomptes  com- 
merciaux atteignent  dans  chacune  des  périodes  le  chiffre  de 
320,  628,  791  et  1,282  millions  en  1847,  1857,  1864,  1873,  les 
chiffres  minima  qui  suivent,  sauf  après  la  liquidation  de  la 
crise  de  1847  ne  s'écartent  pas  de  848, 387,  335  millions  do 

francs. 

46. 
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Pour  que  la  liquidation  soit  complète  et  que  les  afiaires 
puissent  reprendre  sur  un  sol  ferme,  débarrassé  de  tous  les 
crédits  douteux,  le  portefeuille  doit  se  vider.  En  effet,  après 
chaque  crise,  quel  que  soit  le  chiffi:*e  auquel  il  s'est  élevé, 
il  retombe  toujours  à  un  chiffre  minimum  qui  représente 
un  petit  courant  d'affkires  se  dirigeant  encore  vers  la  Ban- 
que plutôt  pour  faciliter  les  mouvements  de  caisses  des 
banquiers  que  pour  alimenter  leur  crédit. 

On  ne  sera  pas  surpris,  si  ces  variations,  de  la  somme  des 
effets  escomptés,  ordinairement  très-régulières,  sont  trou- 
blées par  des  secousses  comme  celles  que  nous  avons  éprou- 
vées en  1870. 

Avant  la  bataille  de  Sedan,  le  commerce  avec  sa  clair- 
voyance habituelle,  afin  de  ne  pas  être  surpris  par  d^ 
complications  inévitables,  s'était  liquidé.  Pour  se  procurer 
des  ressources  immédiates,  il  avait  d'abord  transformé  par 
l'escompte  tout  son  crédit  en  comptant,  ce  qui  porta  le  por- 
tefeuille de  494  millions  à  1,380  millions.  Dès  le  mois  de  dé- 
cembre, par  suite  des  remboursements  et  des  prorogations 
accordées  par  la  Banque,  ce  chiffï*e  était  retombé  à  524  mil- 
lions :  la  liquidation  était  complète,  c'est  alors  que  com- 
mence le  mouvement  ascensionnel  qui  porte  la  somme  des 
escomptes  à  2,552  millions  en  août  1872.  Ce  développement 
extraordinaire  du  portefeuille  ne  représente  plus  ici  seule- 
ment des  opérations  commerciales,  la  plus  large  part  re- 
présente les  avances  faites  à  l'État  pendant  la  guerre  sous 
la  forme  d'escompte  de  bons  du  Trésor,  en  échange  des- 
quels on  lui  remettait  des  espèces  pendant  les  premiers 
mois,  puis  des  billets  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  ; 
le  reste  représente  les  avances  faites  au  public  pour  faci- 
liter la  souscription  et  les  versements  des  emprunts  de  deux 
et  de  trois  milliards.  Ce  fut  ainsi  que  la  somme  des  effets 
escomptés  s'éleva  à  2  552  millions  en  août  1873,  et  enfin  à 
2,578  millions  en  octobre  1873.  On  avait  voulu  hâter  la 
libération  du  territoire  en  devançant  les  derniers  termes  de 
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paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  de  plni^  nne  crise  yio- 
lente  venait  d'éclater  aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  et  si  nous  n'étions  pas  profondément  touchés, 
nous  en  ressentions  les  effets. 

Cette  crise  sévissait  à  l'étranger,  sans  atteindre,  pour 
ainsi  dire,  la  France,  dont  la  liquidation  commerciale  avait 
eu  lieu  quelques  années  auparavant,  au  début  de  la  guerre 
franco-allemande.  11  n'y  avait  plus  matière  à  des  embarras, 
aussi,  il  n'y  eut  aucun  sinistre  à  signaler  au  moment  de  la 
panique  ;  nous  avons  seulement  éprouvé  les  effets  de  la  li- 
quidation des  places  étrangères  qui  avaiebt  été  les  plus 
compromises.  La  baisse  des  prix  en  ralentissant  le  mouve- 
ment des  transactions  a  diminué  aussi  le  nombre  des  effets 
de  commerce  et  la  progression  des  escomptes  après  avoir 
atteint  des  chiflt^es  énormes  en  1872  et  1873  a  été  arrêtée. 

A  partir  de  ce  moment,  trois  causes  se  combinent  pour 
déprimer  et  vider  le  portefeuille  :  d'abord  la  fin  des  paie- 
ments de  l'indemnité  de  guerre,  les  remboursements  des 
avances  faites  au  Trésor,  puis,  comme  aux  époques  anté- 
rieures, la  liquidation  de  la  crise  qui  vient  d'éclater.  De 
2,578  millions,  il  tombe  d'abord  à  1,485  millions  en  1874, 
puis  à  1,122  millions  en  1875,  et  enfin,  nous  le  voyons  ré- 
duit à  373  millions  en  1879!  Les  premières  dépressions  pro- 
venaient surtout  de  la  cessation  de  nos  paiements  à  l'étran- 
ger et  du  remboursement  des  avances  faites  aux  Trésor, 
puis  le  mouvement  s'est  continué  jusqu'en  1879  par  suite  du 
reflux  des  espèces  qui,  comme  nous  Tavons  toujours  ob- 
servé après  toutes  les  crises,  s'opérait  avec  une  intensité 
inconnue  jusqu'ici.  Le  capital  s'offrant  à  vil  prix,  la  Banque 
a  vu  son  portefeuille  se  dégarnir  et  s'affaisser  presque  au 
chiffre  minimum  observé  dans  les  liquidations  des  crises 
antérieures,  à  373  millions  en  mars  1879,  soit  entre  le  point 
le  plus  haut  et  le  plus  bas  un  écart  de  2,200  millions  de 
francs  !  On  le  voit,  si  l'amplitude  de  deux  mouvements  adé- 
passé  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici,  néanmoins  ils  se  sont 
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accomplis  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  époqfnes  anté» 
rieures,  et  la  confirmation  de  la  loi  est  k»  d'autant  plus 
éclatante  que  les  éyénements  les  plus  graves  sont  yenus  se 
jeter  à  la  traverse  sans  en  troubler  la  marche. 

Ce  chifEJre  minimum  touché,  le  mouvement  ascendant  a 
repris  son  cours  comme  nous  Tindiquions,  en  1877,  dans 
VÉconomiste  ftançais^  alors  qu'en  dehors  du  bilan  de  la 
Banque  rien  ne  pouvait  le  faire  présager.  Nous  montrioBâ 
que  la  reprise  des  affaires  était  prochaine,  et  nous  laissions 
entrevoir  nine  brillante  période  de  prospérité,  nous  basant 
sur  l'observation  de  ce  qui  s'était  passé  aux  époques  anté- 
rieures«  Les  bilans  ne  tardèrent  pas  à  suivre  leurs  cours 
accoutumés,  nous  pouvons  le  constater  aujourd'hui,  et,  en- 
traîné dans  le  même  sens,  le  portefeuille  de  la  Banque 
s'est  déjà  relevé  de  un  milliard,  pendant  que  l'encaisse,  sui» 
vaut  une  marche  contraire,  s'est  abaissé  de  500  millions,  et 
c'est  sur  l'or  que  porte  la  diminution.  Pour  le  protéger 
sans  avoir  recours  à  la  hausse  de  l'escompte,  on  a  essayé  de 
forcer  la  circulation  de  Targent  et  des  billets,  surtout  de 
petites  coupures  qu'on  avait  retirées  et  qui  manquaient 
dans  les  mains  du  public.  Ce  sont  ces  mesures  qui,  dans  ces 
derniers  temps  ont  relevé  le  chiflte  de  la  circulation  des 
billets.  Ces  accidents  ne  troublent  même  pas  l'ensemble  de 
grandes  lignes,  le  réseau  graphique  est  le  même  qu'aux 
époques  antérieures  ;  nous  sommes  &  la  fin  de  la  période 
prospère  dont  on  abuse  toujours  et  que  l'on  compromet  par 
des  excès.  Nous  en  voyons  déjà  les  signes  précurseurs, 
viendra  un  moment  où  la  spéculation  devra  payer  ses 
imprudences,  elle  devra  liquider,  et  la  crise  qui  en  résultera 
sera  le  point  de  départ  d'une  période  de  prospérité  dépassant 
tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici. 

Clément  Juular. 


i 


•i 


720       ACADBMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

aux  offices  de  Jurés  vendeurs,  etc.,  cinq  pour  cent  sur  les 
étoffes,  droits  d'entrée  sur  les  sucres,  cires  et  tabac  distraits 
des  octrois  de  Rouen,  cinq  pour  cent  unis  au  bail  de  Bour- 
going,  parisis,  sol  et  six  deniers  pour  livre  de  tous  les  impôts 
ci-dessus,  tels  étaient  les  droits  de  douane  qui,  depuis  le 
xre*  siècle,  étaient  venus  s'ajouter  les  uns  aux  autres  et 
composer  un  ensemble  de  taxes  en  apparence  si  inextricable 
que  Louis  XIV  n'hésitait  pas  à  reconnaître  «  que  ces  droits 
avaient  été  créés  sous  tant  de  différents  noms  qu'il  n'avait 
pas  été  moins  surpris  de  leur  diversité  que  de  la  nécessité 
qui  avait  exigé  des  rois  ses  prédécesseurs  et  de  lui  l'établis- 
sement de  tant  de  levées  et  impositions  capables  de  dégoûter 
ses  sujets  de  la  continuation  de  leur  commerce.  > 

Il  est  impossible  de  nier  qu'au  premier  abord  l'on  ne  de- 
meure effrayé  de  la  multiplicité  de  ces  taxes,  de  leur  nature 
si  diverse,  de  leurs  appellations  si  bizarres.  On  se  prend  à 
réfléchir  à  la  situation  qu'elles  faisaient  aux  redevables  et 
Ton  se  représente  le  commerce  extérieur  avant  Ck>lbert 
comme  la  plus  inextricable  des  opérations  ;  on  voit  surgir  de 
toutes  parts  et  les  barrières  et  les  agents  de  douane;  on  se 
met  alors  &  admirer  de  confiance  la  vitalité  surprenante  du 
commerce  français  aux  prises  avec  ce  chaos  d'administra- 
tion, en  butte  à  toutes  ces  taxes  que  l'on  juge  à  priori 
comme  écrasantes. 

Telle  est  l'opinion  accréditée  jusqu'à  ce  jour  et  par  les 
déclarations  de  Colbert  dans  ses  ordonnances  et  par  les  tra- 
vaux des  historiens  modernes. 

Est-elle  justifliable  ?  N'y  avait-il  avant  Colbert,  dans  le 
siècle  qui  l'a  précédé,  depuis  le  milieu  du  xvi*  siècle  jus- 
qu'en 1664,  aucun  système  logique  de  douanes  ?  En  étudiant 
minutieusement  toutes  les  taxes  qui  frappaient  l'importa- 
tion et  l'exportation,  n'y  trouverons-nous  que  l'accumula- 
tion la  plus  arbitraire  de  taxes  incohérentes,  et  établies 
sans  causes  économiques,  sans  ménagement  pour  les  rede- 
vables, dans  un  but  exclusivement  fiscal  en  un  mot?  Pour- 
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rons-nous  y  âécouvrir  au  contraire  un  ensemble  plus  ou 
moins  bien  ordonné,  portant  il  est  vrai  dans  sa  complication 
relative  les  traces  évidentes  et  inévitables  du  développe- 
ment  successif  de  la  France,  mais  présentant  néanmoins  une 
organisation  méthodique,  un  véritable  système  de  douanes! 
Nous  avons,  pour  la  préparation  de  cette  étude,  creusé 
la  question  dans  ses  détails  les  plus  arides  ;  nous  allons  ex- 
poser ici  le  résultat  de  nos  recherches  en  nous  tenant  avec 
soin  sur  les  hauteurs  du  sujet. 

SEcrnoN  i«. 

§  I".   —  DmSIONS  DOUANIÊRBS  DK  LA  FRANCE. 

Avant  d*entrer  dans  l'étude  même  des  droits  de  douane, 
de  leur  rôle  fiscal  et  de  leur  rôle  économique,  il  faut  nous 
rendre  un  compte  exact  de  rétendue  des  provinces  dans  les- 
quelles ces  droits  étaient  en  vigueur  au  xvi*  siècle,  de  la 
disposition  des  bureaux  de  passage,  en  un  mot  de  la  géo- 
graphie douanière  de  la  France. 

Ce  premier  coup  d'œil,  qui  paraîtrait  inutile  aujourd'hui 
que  l'unité  s'est  faite  en  toutes  choses,  en  matière  adminis- 
trative, comme  en  matière  politique,  est  tout  à  fait  indis- 
pensable lorsqu'on  s'occupe  de  l'ancienne  France,  car  il  s'en 
fallait  de  beaucoup  que  l'unité  y  régnât  dans  le  système 
administratif  en  général  et  dans  le  système  des  douanes  en 
particulier. 

Il  y  avait  une  très-grande  diversité  dans  l'organisation 
des  droits  de  douane  ;  plusieurs  lois  différentes  régissaient 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  France  et  la  divisaient 
en  régions  dont  chacune  avait  son  système  de  taxes  et  sa 
ligne  de  douane. 

A  l'inspection  d'une  de  nos  cartes,  on  est  frappé  néan- 
moins d'un  fait  immédiatement  remarquable,  c'est  que  la 
France  du  Nord  présentait  une  unité  beaucoup  plus  grande, 
un  ensemble  beaucoup  plus  imposant  de  provinces  qui  vi- 
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vaient  sous  une  loi  commune,  que  les  ptonnoe»  méridio- 
nales. 

La  France  douanière  présentait  en  effet  deux  diyîsions 
bien  nettes;  une  ligne  horizontale,  tracée  à  la  hauteur  de 
l'embouchure  de  la  Loire  à  peu  près*,  séparait  les  provinces 
du  Nord  des  provinces  méridionales  ;  les  provinces  du  Nord 
formaient  un  groupe  homogène;  les  provinces  du  Midi 
avaient  chacune  pour  ainsi  dire  un  régime  de  douanes  par- 
ticulier. 

Nous  laisserons  de  côté  les  provinces  méridionales  dont 
le  régime  spécial  s'oppose  à  toute  vue  d'ensemble,  et  nous 
étudierons  le  régime  des  provinces  du  Nord.  Ces  provinces, 
par  leur  ensemble,  étaient  constituées  en  quelque  sorte  à 
rétat  d'union  douanière  et  donnent  lieu  par  conséquent  à 
des  remarques  intéressantes. 

Toute  la  moitié  supérieure  de  la  France,  en  exceptant  la 
Bretagne,  la  Lorraine  et  la  Flandre,  composait  donc  une 
unité  douanière,  c'est-à-dire  un  gouvernement  particulier 
au  point  de  vue  des  droits  de  douane.  Toutes  les  provinces 
qui  s'y  trouvaient  comprises  étaient  désignées,  à  raison  du 
mode  particulier  de  la  régie  des  droits,  sousr  le  aom  fiscal 
de  province  des  cinq  grasses  fermes';  elle»  commerçaient 
librement  entr'elles. 

Les  bureaux  de  passage  des  douanes  se  trouvaient  établis 
à  la  limite  extérieure  des  provinces  frontières  de  ce  groupe, 
c'est-à-dire  aux  frontières  de  la  Picardie,  de  la  Champagne, 
de  la  Bresse,  du  Bourbonnais^  de  la  Marche,  du  Poitou,  de 
l'Anjou  et  de  la  Normandie. 

Les  marchandises  qui  traversaient  ces  frontières,  soit  pour 
entrer  dans  les  cinq  grosses  fermes,  soit  pour  en  sortir,  y 
acquittaient  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie. 

Les  cinq  grosses  fermes  formaient  donc  un  véritable  État 
dans  l'État;  aussi  considéraient>elles  les  autres  provinces 
françaises  comme  des  provinces  étrangères,  et  percevaient- 
elles  les  mêmes  droits  sur  les  frontières  françaises  que  sur 
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les  frontières  étrangères.  Nous  Terrons  tout  à  l*hettre  quelles 
avaient  été  les  causes  de  la  séparation  qui  s*était  établie 
entre  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  et  les  autres  pro* 
vinoes  françaises. 

§  II.  —  TiOUP». 

Si  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  constituaient  une 
unité  territoriale  dans  laquelle  le  commerce  intérieur 
entre  provinces  était  absolument  libre  et  afifï*anchi  de  tout 
droit  de  douane  royale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
commerce  extérieur  n'avait  pas  dans  toutes  les  provinces 
les  mêmes  conditions  et  que  la  quotité  des  droits  perçus 
soit  à  Timportation  soit  à  l'exportation  n'était  pas  absolu- 
ment la  même  à  toutes  leurs  frontières. 

Les  cinq  grosses  fermes  n'étaient  historiquement  qu'un 
groupement  d'anciennes  possessions  féodales  ;  or,  presque 
chacune  de  ces  provinces  féodales  avait  formé  un  petit  État 
distinct,  avait  eu  des  finances  particulières,  un  régime  de 
douanes  spécial,  avait  joui  en  un  mot  d'un  petit  gouverne- 
ment qu'on  pouvait  dire  indépendant  et  qui  se  distinguait 
de  celui  de  tous  les  flefe  voisins  par  des  coutumes  ou  par 
des  règlements  différents. 

La  réunion  en  un  seul  corps  de  toutes  ces  possessions  féo- 
dales, leur  soumission  à  l'autorité  royale,  n'avait  pu  réussir 
à  effacer  toutes  les  traces  de  leur  ancienne  situation  ;  les 
lignes  de  douane  qui,  à  l'époque  féodale,  avaient  pu  sillon- 
ner toutes  les  frontières  des  flefs,  avaient  bien  disparu  en 
grantle  partie  sur  les  frontières  qui  touchaient  à  des  flefs 
appartenant  déjà  au  domaine  royal,  mais  on  conçoit  facile- 
ment que  les  bureaux  avaient  été  maintenus  sur  les  fron- 
tières des  fiefs  dont  le  roi  n'était  pas  le  seigneur  immédiat 
et,  à  plus  forte  raison*  sur  des  frontières  qui  bordaient  des 
pays  étrangers. 

Les  anciens  droits  avaient  donc  été  maintenus  sur  ces 
frontières  avec  leurs  inégalités  relatives. 
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Il  résulte  de  cette  situation  que  lors  du  groupement  des 
proyinces  du  Nord  en  provinces  des  cinq  grosses  fermes, 
la  perception  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  s*y  faisait  sur 
un  taux  différent  suivant  les  frontières  différentes  que  Ton 
voulait  passer. 

Distinguons  nettement  Ventrée  de  la  sortie  :  en  matière 
d'importation,  les  frontières  des  cinq  grosses  fermes  se  divi- 
saient en  quatre  sections  très-inégales  comme  longueur  ; 
chacune  de  ces  sections  avait  un  tarif  spécial. 

Toutes  les  marchandises  d'importation  qui  passaient  par 
tes  frontières  qui,  partant  de  l'extrême  nord,  de  la  Picar- 
die, entouraient  à  l'est  la  Champagne  et  la  Bourgogne  et  de 
là  se  dirigeaient  presqu'en  ligne  droite  vers  l'embouchnre 
de  la  Loire,  toutes  ces  marchandises  supportaient  un  tarif 
uniforme  que  nous  pouvons  appeler  le  tarif  général  à  cause 
de  l'étendue  considérable  des  frontières  où  il  était  appliqué. 

L'Anjou  avait  un  tarif  particulier  se  divisant  en  deux  sec- 
tions qui  regardaient  l'une  l'importation  par  terre  (de  Bre- 
tagne) et  l'autre  l'importation  par  la  Loire. 

La  Normandie  avait  aussi  son  tarif  spécial.  En  résumé,  à 
rimportation  :  un  tarif  général,  embrassant  les  trois  quarts 
des  frontières;  dans  deux  provinces,  l'Anjou  et  la  Norman- 
die, des  tarifs  particuliers. 

Dans  les  tarifs  d'exportation,  il  y  avait  un  peu  plus  de  va- 
riété :  les  provinces  de  Bourgogne,  de  Champagne  et  d'An- 
jou avaient  chacune  un  tarif  particulier;  toutes  les  autres 
provinces  étaient  assujetties  à  un  tarif  uniforme. 

En  résumé,  à  l'exportation  :  un  tarif  général  embrassant 
la  moitié  des  frontières  environ  ;  dans  trois  provinces  des 
tarifs  spéciaux. 

SECTION  II. 

§  1.  —  Origines  des  DBorrs  d'entrée  et  de  sortie. 

Bien  des  choses  paraissent  singulières  dans  cette  organi- 
sation. Pourquoi  cette  division  de  la  France  en  sections  ad- 
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ministratives  indépendantes  les  unes  des  autres  9  Pourquoi 
ces  diversités  d'application  dans  les  droits  d'importation  et 
d'exportation  ?  Pourquoi  cette  variété  dans  le  nombre  et  la 
rédaction  des  tarifs  ? 

11  faut  remonter  comme  toujours  aux  temps  féodaux  et 
aux  idées  féodales  pour  découvrir  la  raison  d'être  de  tons 
ces  faits. 

Tous  ces  faits,  toutes  ces  diversités  d'organisation  dé- 
coulent d'un  grand  principe  que  nous  avons  mis  ailleurs  en 
évidence  et  qui  dominait  dans  l'organisation  de  la  féodalité  ; 
ce  principe,  c'était  pour  tous  les  flefis  l'indépendance  la  plus 
absolue  des  qu'il  s'agissait  de  questions  qui  n'avaient  pas 
été  résolues  expressément  par  les  termes  de  leur  constitu- 
tion particulière,  de  leur  contrat  féodal.  Par  conséquent 
toute  taxe  non  féodale,  tout  impôt  non  consenti  comme 
droit  féodal  et  non  compris  par  suite  dans  les  chartes  ou  les 
coutumes  féodales,  pouvait  être  librement  accepté  ou  re- 
jeté par  chacun  des  âefs  du  royaume. 

Comme  tous  les  flefs  jouissaient  séparément  de  cette  in- 
dépendance, qu'ils  l'accentuaient  surtout  en  matière  d'im- 
pôts et  qu'ils  n'étaient  aucunement  tenus  de  se«préoccuper 
des  décisions  des  autres  flefs  et  de  se  soumettre  à  une  loi  de 
majorité  quelconque,  on  voit  sans  peine  quelles  variétés  ce 
régime  pouvait  introduire  dans  l'organisation  des  flefs  et 
par  suite  quelles  différences  les  flefs  pouvaient  présenter 
relativement  aux  impôts  dont  chacun-d'eux  avait  consenti 
séparément  la  perception  au  profit  du  roi  ou  des  seigneurs. 

Telles  sont  les  causes  générales  des  divisions  géographi- 
ques de  la  France  fiscale. 

Au  point  de  vue  des  douanes,  le  morcellement  si  singulier 
de  la  France,  remontait  au  xrv*  siècle  ;  il  constitue  par 
conséquent  un  témoignage  frappant  des  résultats  produits 
par  l'indépendance  des  provinces  en  matière  d'impôt. 

Vers  1360,  le  roi  Jean,  pour  satisfaire  aux  conditions  du 
traité  de  Brétigny,  résolut  rétablissement  d'une  imposition 
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de  douze  deniers  sur  les  marchandises  Tendues   dana  le 
royaume,  sur  les  vins  et  les  boissons  notamment. 

<  Quelques  proyinces,  le  Languedoc*  la  Flandre  et  l'Ar- 
tois  entr'autres»  se  rachetèrent  des  droits  mis  dans  l'inté- 
rieur sur  les  boissons  au  moyen  d*une  certaine  somme 
payée  comptant.  Ces  exemptions  marquent  Torigine  de 
Toxemption  des  droits  d'aides  dont  jouirent  plus  tard  ces 
provinces,  dit  Bailly  dans  son  histoire  financière. 

D'autres  provinces,  au  contraire,  ayant  refusé  de  s'assu- 
jettir à  l'imposition  des  douze  deniers,  furent  traitées 
comme  pays  étrangers  dans  leur  commerce  avec  celles  où 
ce  droit  avait  cours.  En  conséquence,  les  marchandises 
sortant  de  ces  dernières  pour  aller  dans  celles  oii  le  droit 
n'était  pas  établi,  furent  soumises  aux  trois  droits  d'impo- 
sition  foraine,  de  rêve  et  de  haut  passage,  soit  que  les  objets 
transportés  fussent  destinés  à  l'étranger  ou  seulement  aux 
provinces  de  France  réputées  étrangères. 

Telle  a  été  l'origine  de  ces  barrières  intérieures  qui, 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  isolant  entr'elles  les  diverses 
parties  d'un  même  État,  les  tenaient  divisées  d'intérêt  et 
formaient  autant  d'obstacles  aux  progrès  du  commerce  et 
de  l'industrie.  » 

C'est  encore  les  idées  féodales  qui  nous  expliqueront 
pourquoi  les  droits  d'importation  n'avaient  ni  la  même  na- 
ture ni  la  même  origine  que  les  droits  d'exportation  et 
pourquoi  des  tarifs  si  multiples  s'appliquaient  en  apparence 
avec  si  peu  de  méthode  aux  diverses  provinces  des  cinq 
grosses  fermes. 

A  l'époque  féodale,  les  seigneurs  avaient  une  existence 
presqu'exclusivement  militaire  ;  ils  pouvaient  être  à  chaque 
instant  attaqués  par  les  seigneurs  voisins;  ils  pou- 
vaient être  en  peu  de  temps  coupés  de  leurs  communica- 
tions avec  leurs  alliés,  isolés  et  bloqués  en  quelque  sorte 
dans  leurs  fiefs;  ils  devaient  donc  considérer  comme  la 
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première  loi  de  leur  gouvernement  d'assurer  en  tout  temps 
TapproYisionnement  constant  de  leurs  seigneuries. 

Il  y  avait  donc  une  véjritable  nécessité  politique  de  Tordre 
le  plus  élevé,  à  ce  que  les  marchandises  fussent  abondantes 
chez  eux  et  que  les  étrangers  ou  les  fiefs  voisins  ne  pussent 
les  leur  enlever. 

Ces  idées  qui,  à  ce  point  de  vue  spécial,  étaient  incontes- 
tablement fort  justes,  avaient  donné  naissance  à  cette  opi- 
nion très  répandue  et  tout  à  fait  dominante  au  moyen  âge, 
c'est  que  l'exportation  n'était  autre  chose  qu'un  appau- 
vrissement réel  du  pays. 

Les  seigneurs  avaient  donc  considéré  comme  un  droit 
inhérent  à  leur  pouvoir  seigneurial,  comme  un  droit  doma- 
nial» le  pouvoir  de  prohiber  l'exportation  ou  d'en  modérer 
le  développement  par  l'imposition  de  taxes  de  sortie. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  rien  de  semblable  ne 
pouvait  concerner  l'importation  et  que  les  droits  d'entrée 
ne  pouvaient  constituer  qu'un  impôt  intérieur  nécessitant 
en  droit,  comme  tous  les  impôts,  le  consentement  des  inté- 
ressés pour  pouvoir  être  établis* 

Il  n'y  avait  donc  aucun  rapport  entre  les  droits  de  sortie 
et  les  droits  d'entrée  ;  leur  nature  était  diSérente,  leur  dé- 
veloppement s'était  lait  d'une  manière  tout  k  fait  indépen- 
dante. 

Voilà  pourquoi  il  D'y  avait  aucune  relation  forcée  entre 
les  tarifs  de  sortie  et  ceux  d'entrée  et  pourquoi,  dans  les 
cinq  grosses  fermes  comme  partout  ailleurs,  on  rencontrait 
par  exemple  des  provinces  qui,  supportant  &  l'entrée  des 
droits  identiques  à  ceux  des  provinces  voisines,  étaient 
frappées  à  la  sortie  de  droits  tout  différents. 

Ainsi  la  Normandie,  à  la  sortie,  se  rattachait  au  tarif  gé- 
néral tandis  qu'à  l'entrée  elle  possédait  un  tarif  particu- 
lier. Inversement,  la  Bourgogne  et  la  Champagne,  com- 
prises à  l'entrée  autarif  général,  jouissaient  chacune  d'un 
tarif  spécial  à  l'exportatioa. 
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§  II.    —  RÔLE  FISCAL  DBS  DROITS. 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  terrain  sur  lequel 
vont  porter  nos  études,  examinons  les  droits  de  douanes  en 
eux-mêmes  et  tâchons  de  pénétrer  à  jour  cet  arsenal  téné- 
breux de  taxes  dont  Golbert  nous  a  donné  la  liste  inter- 
minable. 

Au  premier  abord,  quelle  accumulation  de  taxes,  quelle 
confusion  inextricable  I 

Quelle  administration  pourra  se  reconnaître  au  milieu  de 
ce  dédale  ?  Quel  commerce  pourra  vivre  au  milieu  des  em- 
bûches dont  un  pareil  système  de  taxes  nous  semble  hérissé! 

Il  y  avait  cependant  dans  la  multiplicité  de  toutes  ces 
axes,  une  complication  beaucoup  plus  apparente  que  réelle. 

La  cause  de  la  multiplicité  de  ces  appellations  qui  sem- 
blaient compliquer  à  l'excès  les  tarifs  de  douanes  résidait 
dans  une  habitude  vicieuse  mais  cependant  très  explicable 
qui  consistait  à  considérer  chaque  imposition  de  taxe  sur 
des  marchandises  nouvelles  ou  chaque  augmentation  de 
taxe  sur  des  marchandises  déjà  tarifiées,  comme  un  droit 
tout  nouveau,  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  droits  précé- 
dents, et  à  le  baptiser  d'un  nom  spécial. 

Tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  les  droits  de  douane 
fixés  dans  un  tarif  général,  constituent  un  droit  principal 
auquel  les  augmentations  éventuelles  de  droits  ne  peuvent 
plus  apporter  qu'une  taxe  supplémentaire  sans  aucun  nom 
spécial  et  qui  se  trouve  simplement  contribuer  à  ce  que 
nous  appelons  du  terme  générique  de  décimes  ou  centi- 
mes additionnels. 

C'est  là  une  conception  excellente  qui,  en  permettant  de 
faire  varier  la  quotité  de  l'impôt  au  moyen  de  l'augmenta- 
tion ou  de  la  diminution  du  nombre  des  centimes  addition- 
nels, laisse  cependant  intact  le  droit  principal  qui  demeure 
fixe  et  se  grave  pour  longtemps  dans  la  mémoire. 

Il  était  difficile  qu'il  put  en  être  ainsi  dans  l'organisatioD 
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des  finances  du  xvi*  siècle  ;  diverses  causes  s'y  opposaient. 

l)*abord,  les  marchandises  de  commerce  extérieur 
n'avaient  pas  été  toutes  frappées  à  la  fois  dans  un  seul  et 
même  tarif  général  comme  elles  le  sont  dans  nos  tarifs. 
Pour  des  raisons  que  nous  exposerons  plus  loin,  ce  n'avait 
été  que  successivement,  classe  par  classe,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  financiers  que  ces  marchandises  avaient  été 
atteintes  par  les  droits. 

On  avait  dû  faire  par  conséquent  autant  de  tarifs  spé- 
ciaux que  de  classes  de  marchandises  ;  tels  avaient  été  par 
exemple^le  tarif  des  grosses  denrées  et  marchandises  et 
celui  des  drogueries  et  épiceries. 

D'autre  part,  au  xvi*  siècle  et  même  bien  auparavant,  les 
produits  financiers,  au  lieu  d'être  perçus  directement  par 
TEtat,  se  trouvaient  adjugés  à  forfait  à  des  fermiers  ;  il  arri- 
vait donc  que  lorsque  la  nécessité  d'accroître  les  revenus 
publics  forçait  à  augmenter  les  impôts,  on  se  trouvait  dans 
l'alternative  d'augmenter  les  taxes  existantes  et  de  traiter 
alors  de  gré  à  gré  avec  les  fermiers  de  ces  taxes,  ou  bien 
de  créer  un  impôt  distinct  et  de  le  mettre  en  adjudication. 

Les  fermiers  existants  avaient  tout  intérêt  à  déprécier  la 
valeur  des  taxes  de  nouvelle  création  et  n'en  offraient  par 
conséquent  que  le  prix  le  plus  minime.  Il  y  avait  donc  tout 
intérêt  pour  l'État  à  spécialiser  la  taxe  et  à  en  faire  une 
adjudication  séparée. 

Si  les  augmentations  de  droits  avaient  toujours  coïncidé 
avec  la  fin  des  baux  des  taxes  déjà  existantes,  rien  n'eût  été 
plus  simple  que  d'incorporer  les  taxes  nouvelles  aux  taxes 
anciennes,  de  les  réunir  dans  une  appellation  commune  et 
de  traiter  sur  ce  pied  avec  de  nouveaux  fermiers. 

Mais  on  conçoit  facilement  que  les  augmentations  d'im- 
pôt ne  pouvaient  que  bien  rarement  coïncider  avec  la  fin 
d'un  bail  ;  il  y  avait  donc  obligation  pour  ainsi  dire,  de 
procéder  à  l'augmentation  des  taxes  par  voie  de  création 
d'une  taxe  supplémentaire  nouvelle. 
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Lors  de  la  mise  à  ferme  de  cette  nouvelle  taxe,  il  était 
arrivé  par  conséquent,  et  dès  l'origine  même  des  droits  de 
douanes,  que  des  adjudicataires  nouveaux  avaient  offert, 
pour  les  nouvelles  taxes,  un  prix  supérieur  à  celui  qu'en 
ofIï*aient  les  fermiers  des  anciens  droits  et  qu'ils  en  avaient 
obtenu  la  ferme. 

Dès  lors,  il  avait  fallu  distinguer  nettement  les  percejp- 
tions  du  nouveau  fermier  de  celles  des  anciens  fermiers  et 
donner  un  nom  particulier  à  l'impôt  nouveau. 

C'est  ainsi  qu'on  avait  imposé  à  chaque  augmentation  de 
taxe  un  nom  spécial,  qu'on  en  avait  fait  en  apparence  un 
impôt  nouveau  et  qu'au  lieu  d'établir  un  droit  de  douane 
unique,  portant  sur  toutes  les  marchandises  et  affecté  de 
dix  ou  quinze  centimes  additionnels  par  exemple,  on  en 
était  arrivé  à  l'établissement  d'une  vingtaine  de  droits 
différents  qui  présentent,  on  le  voit,  une  nomenclature 
beaucoup  plus  effrayante  en  apparence  qu'en  réalité. 

Deux  causes  avaient  donc  produit  le  désordre  apparent 
et  la  multiplicité  des  taxes  de  douane  avant  Colbert  : 
d'abord,  la  création  successive  de  droits  établis  l'un  apr&s 
l'autre,  sur  des  classes  distinctes  de  marchandises,  puis  la 
prise  à  ferme  de  chacun  de  ces  impôts  par  des  fermiers 
différents. 

11  suffit  dô  classer  ces  taxes  avec  soin  et  d'en  déterminer 
l'incidence  pour  arriver  à  une  clarté  fort  grande  dans  ces 
questions  de  tarif,  qui  paraissaient  à  première  vue  inextri- 
cables. 

(A  la  suite  de  ce  premier  chapitre,  nous  avons  examiné  la 
nature  même  des  droits  de  douane  et  nous  avons  reconnu 
que  les  droits  d'importation  étaient  des  droits  spécifiques 
tandis  que  les  droits  d'exportation  étietient  des  droits  ad 
valorem. 

Sous  François  I^^  une  modification  vient  donner  aux 
droits  d'exportation  ilki  caractère  mixte,  en  ce  sens  que  les 
déclarations  de  valeurs  etidtiuane,  au  lieu  d'être  faites  par 
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les  tommerçants  eux-mêmes,  résultent  â*une  appréciation 
officielle  qui  semble  donner  aux  taxes  le  caractère  des 
droits  spécifiques. 

Nous  étudions  toute  la  série  de  ces  apprécicUions^  qui  sont 
précieuses  au  point  de  vue  du  développement  de  la  richesse 
publique  et  de  la  hausse  des  prix,  et  nous  en  arrivons  à 
rechercher  quelle  était  l'élévation  des  droits  de  douanes.) 

§  m.  —  Quotité  des  DRorrs. 

Quelqu'intérêt  que  puissent  avoir  les  questions  précé* 
dentés,  la  grande  question  reste  toujours  de  savoir  exacte- 
ment quelle  était  l'importance  des  droits  qui  frappaient  le 
commerce.  Au^si  avons-nous  pris  tous  nos  soins  de  l'étudier 
à  fond,  de  compulser  les  tarifs,  d'en  classer  les  marchan- 
dises, d'en  fixer  la  valeur,  d'y  appliquer  toutes  les  taxes  que 
l'ordonnance  de  1664  devra  réunir  en  un  droit  unique  et  de 
déterminer  la  proportion  qu'il  y  avait  entre  ces  taxes  et  la 
valeur  des  marchandises. 

Nous  avons  en  outre  dressé  des  tableaux  qui  présentent, 
année  par  année,  depuis  1541  jusqu'à  1664,  la  quotité  des 
droits  perçus  sur  chaque  marchandise,  dans  chacune  des 
provinces  des  cinq  grosses  fermes  ;  nous  avons  ensuite  fait 
un  choix  de  ces  marchandises  en  groupant  à  part  les  bes- 
tiaux et  les  liquides,  c'est-à-dire  VaHmentatioriy  les  maté- 
riaux de  construction,  c'est-à-dire  rhaMtaUon,  les  matières 
textiles  et  les  tissus,  c'est-à-dire  l'habillement,  de  manière 
à  opérer  sur  toutes  les  marchandises  indispensables  à  la  vie 
humaine  et  d'un  usage  constant  ;  nous  avons  cherché  les 
moyennes  applicables  à  chacun  de  ces  groupes  et  les  avons 
comparées  aux  taxes  de  Colbert  en  1664.  Enfin,  nous  avons 
converti  tous  ces  tableaux  en  diagrammes  où  l'on  suit  d'un 
coup  d'oeil  le  développement  des  droits  pendant  tout  un 
siècle,  leur  proportionnalité  et  tous  les  rapports  que  l'on 
peut  établir  soit  entr'eux  soit  entre  les  provinces,  soit  entre 
les  taxes  anciennes  et  les  taxes  de  Colbert  en  1664. 

47. 
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Le  grand  fait  qui  se  dégage  d'une  manière  indiscntable, 
mathématique,  de  tous  ces  faits,  et  qui  est  de  nature  à  éton- 
ner grandement  un  certain  nombre  d'historiens,  c'est  qa*à 
part  des  exceptions  fort  rares,  les  droits  de  douane  dans  leur 
ensemble,  de  1551  à  1664,  étaient  beaucoup  plus  modérés 
que  les  droits  que  supportait  notre  commerce  pendant  le 
XDC*  siècle,  jusqu'en  18Ô0. 

Étudions  d'abord  l'importation  et  prenons  pour  type  le 
tarif  qui  était  appliqué  sur  la  très-grande  majorité  des 
frontières  des  cinq  grosses  fermes. 

Nous  voyons  les  taxes  sur  les  bestiaux  partir  de  3.12  0/0  en 
1621  et  n'arriver  à  4.27  0/0  qu'en  1658. 

Les  liquides,  de  5.18  0/0  en  1621  tombent  à  4.07  en  163^  et 
n'atteignent  7.52  qu'en  1662. 

La  construction  :  3.62  0/0  en  1621,  2.70  en  1629,  et  4.21 
en  1662. 

Les  textiles,  de  0.24  0/0  en  1651,  descendent  à  5.26  0/0  en 
1643,  pour  atteindre  7.56  0/0  en  1662. 

Si  nous  cherchons  quelle  était  la  moyenne  de  ces  taxes, 
appliquées  sur  les  dix«huit  articles  j^rincipaux  qui  consti* 
tuent  l'alimentation,  la  construction  et  les  textiles»  nous 
n'obtenons  qu'une  taxe  moyenne  de  5.29  0/0  en  1621,  4.61 
en  1629,  4.18  en  1643  et  5.86  seulement  en  1662. 

Si  nous  voulions  être  absolument  exacts,  il  faudrait  tenir 
compte  de  l'augmentation  des  prix  qui  était  la  conséquence 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie  et  réduire  les  taxes  d'un 
tiers  à  partir  de  1643.  A  ce  compte  les  droits  auraient  varié 
pendant  le  dixnseptième  siècle  de  2.79  à  5.29  0/0. 

Ce  sont  là,  on  ne  peut  le  nier,  des  droits  extrêmement 
modérés. 

Il  est  vrai  que  les  tissus  étaient  de  beaucoup  plus  impo*  , 
ses  :  de  33  0/0  en  1581,  les  droits  sur  les  tissus  s'abaissaient 
à  18.91  0/0  en  1632  se  relevaient  ensuite  en  1645  et  finis- 
saient enfin   en    1662  par  atteindre  le  taux  extrême  de 
38j^8  0/0. 
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Si  nous  mettons  donc  à  part  les  tissus,  dont  les  droits 
étaient  assez  élevés,  il  est  facile  de  juger  quelle  était  la  mo- 
dération des  taxes  qui,  à  Timportation  dans  la  plus  grande 
partie  des  cinq  grosses  fermes,  étaient  imposées  sur  les 
marchandises  les  plus  usuelles. 

Les  droits  d'exportation,  un  peu  plus  élevés  que  les  droits 
d'importation,  n'ofO^aient  cependant  que  des  taxes  très- 
modérées  encore  ;  toutes  les  taxes  d'exportation,  sur  l'im- 
mense majorité  des  marchandises,  ne  s'élevaient  en  effet 
que  de  6  1/2  0/0  à  12.01  suivant  les  provinces  des  cinq 
grosses  fermes.  C'est  une  moyenne  de  9  0/0  environ  et  même 
de  6  0/0  après  1643. 

Laissons  de  côté  les  taxes  exceptionnelles,  et  voici  en  ré- 
sumé, dans  la  majeure  partie  des  cinq  grosses  fermes,  les 
taxes  qu'a  supportées  le  commerce  depuis  1554  jusqu'en 
1664,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  cent  années:  à  l'importa- 
tion de  3  à  5  0/0;  à  l'exportation  de  6  à  9  0/0. 

Nous  passons  rapidement  sur  l'organisation  administra- 
tive des  douanes,  sur  les  formalités  dans  les  bureaux  de 
recette  et  de  passage,  sur  le  système  du  fermage,  sur  la  con- 
naissance des  tarifs  et  nous  abordons  immédiatement  les 
considérations  relatives  au 

§  lY.   —  RÔLE  ÉCONOlfIQUB  DES  DROITS. 

Quelle  était  la  pensée  qui  avait  fait  établir  toutes  ces 
taxes?  Quel  résultat  s'était-on  proposé  d'atteindre?  Per- 
sonne avant  Colbert  n'avait-il  découvert  dans  l'élévation 
des  droits  d'entrée  un  système  de  protection  pour  l'industrie 
nationale  et  dans  la  modération  des  droits  de  sortie  un 
moyen  de  favoriser  l'extension  du  commerce  d'exportation 
de  la  France?  N'avai1x)n  vu  dans  les  droits  de  douane  que 
de  simples  droits  fiscaux  ?  n'avait-on  recherché  dans  leurs 
fixations  que  les  moyens  les  plus  propres  à  développer  les 
produits  financiers. 

Une  question  préliminaire  domine  nécessairement  toutes 
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les  discussions  qui  peuvent  s'élever  &  ce  siget  ;  elle  consiste 
à  déterminer  d'une  façon  générale  quelles  étaient  les  opi- 
nions qui,  jusqu'au  temps  de  Colbert,  avaient  régné  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  du  commerce  extérieur.  Ces 
opinions  s' étaient-elles  maintenues  les  mêmes  au  temps  de 
Colbert  que  pendant  les  siècles  précédents, 

Ce  que  nous  sommes  amené  à  examiner  par  conséquent, 
c'est  l'histoire  même  d'une  doctrine  économique  encore 
discutée  de  nos  jours  et  qui  se  résume  en  cette  formule 
tranchante:  l'importation  est-elle  un  mail  l'exportation 
estr-elle  un  bien  ? 

Partons  comme  toujours  de  Torganisation  féodale* 
plaçons-nous  au  milieu  d'un  fief  quelconque  et  demandons- 
nous  quelles  pouvaienirêtre  les  idées  d'un  seigneur  sur 
l'importation  ou  sur  l'exportation  dans  son  fief. 

Ces  idées  découlaient  naturellement  de  l'état  politique 
des  fiefs.  Chaque  seigneur,  entouré  de  toutes  parts  de  pos- 
sessions féodales  trë&-rapprochées,  devait  avoir  pour  pre- 
mière préoccupation  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  l'intégrité 
de  son  fief. 

La  guerre,  possible  à  tout  instant  et  portée  en  peu  de 
jours  au  cœur  même  de  son  fief,  telle  était  l'éventualité  re- 
doutable qui,  pendant  un  grand  siècle  au  moins,  avait  me- 
nacé d'une  manière  constante  tout  possesseur  de  fief. 

Naturellement,  toutes  les  mesures  des  seigneurs  devaient 
tendre  à  se  tenir  en  garde  contre  toute  surprise  ;  pour  eux, 
la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix,  c'était  donc  une  pré- 
paration constante  de  la  guerre. 

Les  possessions  féodales  étaient  généralement  petites  ;  il 
suffisait  de  quelques  jours  pour  les  traverser  de  part  en 
part,  de  quelques  heures  souvent  pour  venir  mettre  le  sjjége 
devant  les  châteaux  du  seigneur  où  toute  population  se  re- 
tirait en  masse. 

Toute  guerre  défensive  devait  dès  lors  pourvoir  tout  k  la 
fois  à  des  mesures  de  de^x  ordres  différents  :  les  mes^r^s 
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purement  militaires,  que  nous  laisserons  de  côté  ;  puis  les 
mesures  d*approyi3ionnement,  auxquelles  les  inévitables 
longueurs  des  sièges  donnaient  une  importance  capitale. 

Il  était  tout  à  fait  téméraire  de  penser  qu'en  temps  de 
guerre  le  ravitaillement  pourrait  se  faire  d'une  façon  nor- 
male en  tirant  soit  du  fief  même,  soit  des  fiefs  voisins  les 
approvisionnements  indispe^sables;  caries  fiefs  voisins  pou- 
vaient être  hostiles,  et  l'étendue  des  fiefs  était  généralement 
assez  restreinte  pour  que  le  territoire  tout  entier  se  trouvât 
rapidement  occupé  par  l'ennemi. 

Chaque  seigneur,  pour  peu  que  ses  forces  fussent  tant  soit 
peu  inférieures  à  celles  de  l'assaillant,  se  trouvait  donc 
immédiatement  bloqué  chez  lui,  sans  communications  au 
dehors,  sans  ravitaillement  probable. 

La  première  de  toutes  les  lois  que  cet  état  de  choses  impo- 
sait aux  seigneurs  était  donc  d'assurer  d'une  manière  cons- 
tante, dans  chacune  de  leurs  possessions,  une  abondance 
suffisante  de  produits  pour  qu'en  cas  de  guerre  ils  pussent 
y  trouver,  à  tout  instant,  les  éléments  d'un  approvisionne- 
ment complet  du  pays,  en  toutes  marchandises,  pour  un 
temps  aussi  long  que  possible. 

Mettez-vous  à  présent  à  la  place  d'un  seigneur,  envisagez 
la  situation  que  cet  état  politique  de  la  société  féodale  vous 
aurait  créée  ;  réfléchissez  qu'aux  xi*  et  xii*  siècles,  l'agri- 
culture était  peu  florissante,  le  commerce  sans  étendue  pos- 
sible, l'industrie  sans  outillage  perfectionné,  que  les  moyens 
de  production,  bornés  au  seul  travail  manuel,  étaient  lents 
par  conséquent  ;  pénétrez-vous  bien  de  la  gravité  qu'une 
déclaration  de  guerre  pouvait  avoir  dans  ces  conditions,  et 
demandez-vous  ensuite  quelles  auraient  été  vos  idées  éco- 
nomiques sur  la  liberté  du  commerce  et  sur  les  avantages 
de  l'importation  et  de  l'exportation  dans  votre  fief. 

Vous  conclueriez  évidemment  comme  les  seigneurs  le 
firent;  vous  seriez  dominé  par  une  préoccupation  perpé- 
tuelle d'état  de  siège,  vous  verriez  dans  l'exportation  do  vos 


73C       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

produits,  malgré  tous  les  retours  en  argent,  un  appauvrisse- 
ment réel  de  votre  flef,  un  danger  évident  pour  votre  puis- 
sance, pour  votre  indépendaece,  plus  encore  pour  votre 
existence  politique  même;  par  tous  les  moyens  possibles 
vous  entraveriez  l'exportation. 

L/importation  vous  semblerait  un  avantage  au  contraire  ; 
mais,  dans  le  fait,  vous  n'y  pourriez  attacher  que  peu  d'in- 
térêt en  présence  des  restrictions  d'exportation  de  vos  voi- 
sins et  par  conséquent  en  présence  de  la  presqu'impossibilité 
qu'il  put  se  produire  une  importation  régulière  dans  votre 
flef. 

Eh  bien?  ces  idées  étaient  exactement  celles  de  tous  les 
seigneurs  au  moyen  âge;  elles  tendaient  à  la  prohibition  de 
toute  exportation. 

Cependant,  avec  le  cours  des  siècles,  ces  ^dées  avaient  subi 
les  transformations  de  l'état  politique  de  la  nation:  les 
prohibitions  d'exportation  s'étaient  d'abord  restreintes  aux 
marchandises  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  sous  l'influence 
du  développement  de  la  puissance  royale,  les  défenses  abso- 
lues d'exportation  s'étaient  ensuite  adoucies  ;  elles  s'étaient 
transformées  en  droits  de  sortie  frappant  spécialement  les 
blés,  les  laines,  les  vins,  les  étoffes  de  lin  et  de  chanvre,  l'or, 
l'argent,  les  chevaux,  marchandises  éminemment  indispen- 
sables, qu'en  vertu  de  toutes  les  anciennes  idées  féodales,  il 
y  avait  intérêt  majeur  à  conserver  dans  le  pays;  puis,  grâce 
aux  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  avaient  surgi 
les  idées  de  protection  commerciale;  des  taxes  étaient 
venues  frapper  certaines  matières  dans  le  but  d'en  rendre 
l'exportation  diflicile  et  de  maintenir  ainsi  dans  le  pays  des 
matières  premières  dont  la  production  semblait  insuffisante 
et  devenait  nécessaire  dès  lors  à  telle  ou  telle  industrie  ; 
puis  enfin  les  idées  fiscales  avaient  vu  dans  le  développe- 
ment des  taxes  un  impôt  important  et  parfaitement  justi- 
fiable. 
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C'est  ainsi  que  les  idées  économiques  sur  Texportation 
s'étaient  progressivement  formées. 

En  étudiant  les  tarifis  du  xvi*  siècle,  il  est  par  conséquent 
tout  naturel  d'y  découvrir  l'influence  de  toutes  les  idées  des 
siècles  précédents  ;  les  surtaxes  apportées  par  la  traite  do- 
maniale font  revivre  à  nos  yeux  toutes  les  préoccupations 
militaires  des  seigneurs  féodaux;  certaines  taxes  spéciales 
sont  un  indice  certain  de  protection  commerciale;  enfin 
l'inflexible  égalité  avec  laquelle  les  articles  sont  frappés 
d'un  droit  ad  valorem  trahit  immédiatement  la  recherche 
d'un  impôt  dans  le  produit  des  douanes. 

Si  l'exportation  a  une  histoire,  un  rôle  historique  au  mi- 
lieu même  de  la  féodalité,  il  est  facile  de  comprendre, 
d'après  ce  qui  précède  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  de 
l'importation. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  droits  d'importation 
n'aient  pas  d'origines  féodales  et  qu'ils  n'apparaissent 
qu'assez  tard  dans  le  régime  flnancier  de  la  France. 

Leur  création  résulte  de  raisons  fiscales,  c'est  une  chose 
indéniable;  ce  qui  est  non  moins  certain,  c'est  qu'après 
avoir  reconnu  la  nécessité  d'un  impôt  sur  les  marchandises 
d'importation,  on  avait  procédé  à  l'établissement  des  tarifs 
avec  une  sagacité  qui  dénote  la  préoccupation  d'idées  écono- 
miques arrêtées  et  qui  concorde  parfaitement  avec  les  idées 
du  système  protecteur. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  frapper  de  taxes  élevées  les  ar- 
ticles de  très-grande  consommation,  comme  on  l'aurait  fait 
si  l'on  n'avait  tenu  compte  que  d'idées  purement  fiscales,  on 
avait  eu  soin  de  modérer  le  plus  possible  les  droits  sur  les 
marchandises  servant  à  l'alimentation  et  sur  les  matériaux 
de  construction,  et  que  l'on  n'avait  recouru  à  des  taxes  éle- 
vées que  pour  les  objets  fabriqués  et  particulièrement  pour 
les  tissus  que  les  fabriques  nationales  devaient  produire  de 
préférence  aux  fabriques  étrangères. 
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En  effet,  les  taxes  sur  les  bestiaux  donnaient  la  moyenne 
de  3.12  0/0,  sur  les  matériaux  2.70  0/0,  sur  les  textiles  5  0/0, 
tandis  que  les  droits  qui  frappaient  les  produits  fabriqués 
tels  que  les  tissus  de  lin  et  chanvre  supportaient  dès  1581 
une  taxe  de  33  0/0. 

De  1581  à  1664,  les  droits  subissaient  douze  modifications 
successives  ;  ils  avaient  à  répondre  à  toutes  les  exigences 
fiscales  d'une  époque  mouvementée,  et  cependant  la  pro- 
portion restait  toujours  la  même  entre  les  taxes  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Il  est  donc  indiscutable  que  bien  avant  Colbert,  dès  le  mi- 
lieu du  XVI*  siècle  notamment,  les  fixations  des  droits  révé- 
laient rinfluence  d'idées  économiques  bien  arrêtées  sur  la 
protection  de  l'industrie.  Le  système  protecteur  ^vaît  donc 
des  racines  lointaines. 

CHAPITRE  II. 

LES  DOUANES  SOUS  COLBERT.   —  L'ORDONNANCE  DE  1664. 

Colbert,  envisageant  avec  son  esprit  si  pénétrant  la  situai 
tion  que  nous  venons  d'exposer,  nepouv^it  qu'être  doulou- 
reusement frappé  de  voir  que  la  France,  dont  l'unité  natio- 
nale était  déjà  si  parfaite  à  son  temps,  présentât  de  telles 
divisions  ^u  point  de  vue  douanier. 

La  France,  coupée  tout  d'abord  en  deux  grands  tronçons  ; 
au  midi,  presque  chaque  province  en  possession  d'un  tarif 
spécial  et  traitant  les  provipces  voisines  en  provinces  étran- 
gères; au  nord,  un  groupement  assez  étendue  de  provinces 
ayant  une  vie  commune,  plus  d'unité,  mais  encore  bien  des 
exceptions;  en  somme  dix  ou  quinze  tarifs  peut-être  en 
France,  c'était  là  une  organisation  qu'il  avait  été  historique- 
ment impossible  d'éviter,  qui  n'avait  peut-être  pas  eu  des 
inconvénients  très-grands  tant  que  le  commerce  avait  été 
restreint,  mais  qu'il  était  impossible  <Je  continuer  pn  pré- 
sence des  progrès  du  commerce,  du  développement  de  la 
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marine,  de  la  création  de  ces  grandes  compagnies  de  com- 
merce dont  les  navires  sillonnaient  de  toutes  parts  l'océan. 

L'unité  douanière  paraissait  à  Colbert  le  complément  né- 
cessaire de  tout  ce  qu'il  avait  fait  poi^r  le  commerce  et  Tin- 
dustrîe;  il  s'y  entreprit  avec  ardeur. 

Le  problème  était  des  plus  difficiles  à  résoudre;  il  y  avait 
en  effet  dans  chaque  province  une  telle  liaison  entre  les 
droits  de  douanes  et  les  autres  impôts  qu'il  était  impossible 
de  toucher  aux  uns  sans  modifier  profondément  les  autres. 

L'élévation  des  droits  aux  frontières  d'une  province 
n'existait  que  parce  que  cette  province  s'était  refuséeàtel  ou 
telimpôt  dont  les  provinces  voisines  avaient  accepté  la  charge. 

C'est  ainsi  que  si  la  plupart  des  provinces  méridionales 
avaient  à  subir  des  droits  de  douane  dans  leurs  relations 
commerciales  avec  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes, 
en  revanche  elles  n'étaient  astreintes  à  aucun  de  ces  droits 
indirects  que  l'on  appelait  l'impôt  des  aides. 

Les  différences  qui  se  remarquaient  entre  les  droits  de 
douane  n'étaient  donc  que  la  conséquence  de  différences 
beaucoup  plus  grandes  qui  résidaient  dans  la  quotité  des 
autres  impôts. 

Par  conséquent,  faire  une  moyei^ne  de  tous  les  droits  de 
douane  et  s'imaginer  qu*elle  conviendrait  à  toutes  les  pro- 
vinces était  une  illusion  absolue. 

Cette  moyenne  eut  présenté  d VUeurs  une  injustice 
criante,  car,  pour  l'établir,  on  ne  pouvait  procéder  qu'en 
détaxant  les  uns  pour  surtaxer  les  autres,  et  il  arrivait 
alors  ce  fait  singulier ,  c'est  que  la  détaxé  profitait  unique- 
ment aux  provinces  qui  supportaient  le  moins  d'impôt.  Les 
propositions  d'unification  que  Colbert  fit  aux  provinces  du 
Midi  ne  pouvaient  donc  être  acceptées  par  elles  ;  elles 
échouaient  complètement. 

Comme  conséquence,  les  divisions  douanières  de  la 
France  méridip^aledevaiepit  sa  perpétuer  jusqu'à  Ic^  Révo- 
l^^pn  fr^n^çai^. 
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Le  projet  d'unification  des  taxes  dans  toute  la  France  une 
fois  abandonné,  il  restait  encore  une  tâche  fort  belle  à  ac- 
complir, c'était  Tunification  des  tarifs  différents  qui  exis- 
taient dans  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes. 

Colbert  s'y  appliqua  et  la  mena  à  bonne  fin  :  ce  fut  le  ré- 
sultat obtenu  par  redit  et  le  tarif  de  septembre  1664. 

Ce  tarif  passe  généralement  pour  un  monument  de  pro- 
tectionnisme, et  cependant  Colbert,  en  tête  de  son  ordon- 
nance, semblait  en  faire  une.  manifestation  de  libre- 
échange  ;  il  déclarait,  en  effet,  que  «  pour  parvenir  au  ré- 
tablissement du  commerce  au  dedans  et  au  dehors,  il  fallait 
réduire  tous  les  droits  en  un  seul  d'entrée  et  un  autre  de 
sortie  et  même  les  diminuer  considérablement,  > 

Ces  deux  propositions  semblent  contradictoires;  elles  s'ex- 
pliqueront toutefois  aisément. 

Voici  le  procédé  que  Colbert  adopta  :  il  fit  établir  un  ta- 
bleau représentant  les  taxes  qui  étaient  dues  tant  pour 
l'entrée  que  pour  la  sortie  dans  chacune  des  provinces 
des  cinq  grosses  fermes  ;  il  en  fit  la  moyenne  et  adopta  gé- 
néralement cette  moyenne  comme  première  base  de  son 
travail  et  du  tarif  de  1664.  Il  y  eut  réduction  de  taxe  pour 
les  provinces,  les  plus  chargées  jusqu'alors,  et  c'est  en  ce 
sens  que  Colbert  pouvait  dire  qu'il  y  avait  diminution  des 
droits,  mais,  en  même  temps,  les  provinces  les  moins  char- 
gées précédemment  virent  s'élever  pour  elles  le  chiffre  des 
droits  de  douane. 

Ce  premier  résultat  obtenu,  Colbert  se  mit  à  réviser  tous 
les  chiffres  en  les  considérant  cette  fois  à  un  point  de  vue 
économique  ;  il  vit  dans  un  système  de  surtaxes  sur  cer- 
taines marchandises  et  de  détaxes  sur  certaines  autres  un 
moyen  de  protéger  l'industrie  nationale  contre  la  concur- 
rence étrangère  ;  il  aboutit  ainsi  à  un  véritable  système 
protecteur. 

Le  résultat  général  de  l'ordonnance  de  1664  fut  donc  ce- 
lui-ci :  l""  tous  les  droits  différents  perçus  dans  les  cinq 
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grosses  fermes,  étaient  généralement  réunis  dans  un  seul 
droit  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  :  c'était  par  une  moyenne, 
favorable  aux  uns  et  défavorable  aux  autres  que  ce  résultat 
était  poursuivi  ;  2^  un  système  de  surtaxes  et  de  détaxes 
avait  pour  but  d'encourager  l'exportation  et  de  restreindre 
rimportation,  particulièrement  en  matières  fabriquées. 

Il  est  certain  que  l'adoption  d'une  moyenne  donnait  lieu 
à  des  inégalités  extraordinaires.  Prenons  Texportation  :  les 
taxes  frappant  la  sortie  des  veaux  par  exemple  étaient 
fixées  à  10  7o  6t  constituaient  cette  bizarrerie  d'être  une 
détaxe  de  2  7o  pour  la  Champagne  et  au  contraire  une  sur- 
taxe de  8  Vo  pour  l'Anjou  ;  le  vinaigre  était  surtaxé  de  2  7o 
pour  la  Picardie,  la  Normandie,  le  Berry  et  le  Poitou,  tan- 
dis qu'il  était  dégrevé  de  65  7o  de  sa  valeur  pour  l'Anjou  I 
Il  y  avait  pour  les  laines  une  réduction  de  12 1/2  7oen  Picar- 
die, Normandie,  Berry  et  Poitou,  tandis  qu'elle  n'était  que 
de  2  1/2  7o  en  Champagne  I 

A  l'importation,  les  mêmes  anomalies  :  la  nouvelle  taxe 
du  vinaigre  constituait  pour  la  Normandie  une  détaxe  de 
près  de  14  7oy  tandis  que  pour  la  plupart  des  autres  pro- 
vinces, elle  était  une  surcharge  de  14  7o.  Le  plâtre,  surtaxé 
de  9  7o  pour  l'Anjou,  l'était  de  28  7o  pour  la  Normandie  et 
de  47  7o  pour  les  autres  provinces.  Les  toiles  de  lin  et  de 
chanvre,  surtaxées  de  32  7a  pour  l'Anjou,  l'étaient  de  42  7© 
pour  la  Normandie,  etc.,  etc. 

On  voit  à  quelles  injustices  aboutissait  la  refonte  de  tous 
les  droits  en  un  droit  moyen  ;  ce  qui  constituait  une  pro- 
tection pour  certaines  provinces  était  un  aggravement  de 
condition  pour  d'autres  ;  mais  il, était  bien  difficile  d'opérer 
autrement  sans  donner  lieu  aux  réclamations  les  plus  pas- 
sionnées. 

Peut-être  aurait-on  pu  cependant  faire  intervenir  dans 
la  solution  du  problème  quelques  éléments  qui  furent  né- 
gligés si  l'on  avait  voulu  faire  un  sacrifice  sur  le  produit 
des  douanes. 
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Il  nous  semble  que  Colbert  aurait  dû  tenir  compte  de 
rétendue  des  frontières  sur  lesquelles  chaque  droit  était  en 
vigueur  et  de  l'importance  du  commerce  qui  s'y  faisait,  et 
que  les  taxes  nouvelles  auraient  dû  se  rapprocher  le  plus 
possible  des  taxes  les  plus  répandues,  plutôt  que  de  résulter 
d  >  la  moyenne  de  tous  les  droits  quelconques. 

Le  procédé  de  Colbert  avait  le  défaut  sensible  de  donner 
à  toutes  les  exceptions,  à  tous  les  droits  exagérés,  une  im- 
portance égale  aux  'droits  les  plus  modérés.  Les  taxes  de 
Tapplication  la  plus  restreinte  prenaient  ainsi,  dans  une 
inflexible  moyenne,  la  même  valeur  que  les  taxes  les  plus 
répandues. 

En  toutes  choses,  les  avantages  de  l'unité  ne  s'obtiennent 
jamais  sans  quelques  souffrances  individuelles. 

Voyons  quel  était  le  rôle  économique  du  tarif  nouveau. 

Le  principe  du  système  protecteur  consiste  à  empêcher, 
par  un  système  de  taxes  élevées ,  les  produits  étrangers  de 
venir  enlever  aux  produits  nationaux  le  marché  national. 
Dans  la  pureté  du  système,  la  protection  doit  être  égale 
pour  tous,  pour  toutes  les  industries,  c'est  dire  que  les  taxes 
qui  ftappent  les  produits  étrangers  doivent  être  établies  de 
telle  sorte  que  le  produit  étranger  coûte  plus  cher  que  le 
produit  national  et  qu'il  y  ait  par  conséquent  intérêt  à 
acheter  toujours  le  produit  national. 

Le  tarif  de  Colbert  était  loin  de  répondre  à  cette  concep- 
tion ;  il  était  protecteur  certainement,  mais  pour  certaines 
industries  seulement,  libre-échangiste  à  l'égard  de  cer^ 
taines  autres.  Son  caractère  principal  était  de  viser  uni- 
quement à  la  protection  de  l'industrie  mécanique  et  parti- 
culièrement de  l'industrie  du  tissage. 

Aussi  les  matières  textiles  étaient-elles  sacrifiées  au  tis- 
sage ;  le  tarif  de  Colbert  augmentait  en  effet  les  difficultés 
de  leur  exportation  et  facilitait  par  contre  l'importation  des 
produits  étrangers.  Les  producteurs  de  textiles  se  Voyaient 
donc  enlever  le  bénéfice  qu'ils  pouvaient  trouver  dans  les 
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haats  cours  des  marchés  étrangers  et,  par  surcroît,  les  pro- 
duits étrangers  venaient  librement  concurrencer  les  leurs 
sur  le  marché  national. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  résultât  du  tarif 
de  1664  une  bien  grande  exagération  de  protection  ;  les 
surtaxes  de  Golbert  étaient  beaucoup  plus  modérées  qu*on 
ne  le  croit  généralement. 

Les  tissus,  les  plus  fayoriséeà  des  marchandises,  étaient  dé- 
fendus parune  majoration  nouyelle  de  13.937ode  leur  valeur 
à  rentrée  et  déchargés  de  droits  de  sortie  s'élevant  à  7  7o  ; 
il  est  vrai  qu'ils  trouvaient  encore  un  avantage  dans  les 
taxes  imposées  sur  les  textiles  dans  le  but  de  favoriser  Tim- 
portation  de  ces  matières  premières. 

Les  bestiaux  n'éprouvaient  que  des  variations  insigni- 
fiantes :  diminution  à  rentrée  2  Vo»  augmentation  à  la  sortie 
1/2  Vo. 

Les  matériaux  de  construction  étaient  protégés  d,e  5  7o 
environ. 

Les  liquides  obtenaient  des  diminutions  de  droit  tant  à 
rentrée  qu'à  la  sortie,  de  4  et  de  6  7o. 

En  résumé,  à  part  les  tissus,  et  surtout  les  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  pas  une  seule  classe  de  marchandise  n'éprou- 
vait une  variation  de  taxe  atteignant  7  7o  de  la  valeur  des 
marchandises. 

Les  taxes  élevées  que  l'on  constatait  sur  certains  articles 
et  particulièrement  sur  les  tissus  dépendaient  donc  infini- 
ment plus  des  tarifs  précédents  que  du  tarif  de  Colbert. 

Au  point  de  vue  fiscal,  le  tarif  ne  causait  qu'une  dimi- 
nution de  recette  assez  peu  sensible  de  572  mille  livres  sur 
une  recette  totale  de  moins  de  9,572  mille  livres  ;  par  consé- 
quent le  résultat  capital  de  l'ordonnance  de  1664,  c'était  Tu- 
nification  de  toutes  les  provinces  du  Nord  de  la  France 
au  point  de  vue  douanier  et  là  refonte  en  deux  tarifs  seu- 
lement, l'un  pour  l'entrée,  l'autre  pour  la  sortie,  des  neuf 
tarife  qui  se  partageaient  les  cinq  grosses  fermes  avant  1664. 
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Il  n'y  avait  donc  pas  dans  le  tarif  de  16Ô4  de  politique 
économique  nouvelle  ;  l'accentuation  des  taxes  dans  un  sens 
protecteur,  assez  modérée  d'ailleurs,  n'était  pas  chose  nou- 
velle; elle  remontait  aux  siècles  précédents. 

Envisageons  l'ensemble  de  cette  histoire  ;  partout  nous 
retrouvons  dans  l'organisation  du  système  des  douanes,  dans 
les  idées  économiques,  dans  les  tariâ,  l'influence  lointaine 
mais  véritable  du  système  féodal. 

Les  idées  économiques  sur  l'appauvrissement  du  pays  par 
l'exportation  sont  essentiellement  féodales  ;  le  morcellement 
de  la  France  au  point  de  vue  douanier  a  pour  cause  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics  au  temps  de  la  féodalité,  car 
c'est  l'indépendance  politique  des  provinces,  c'est  l'absence 
de  toute  loi  générale  de  majorité  dans  le  pays  qui  a  rendu 
possible  le  rejet  de  l'impôt  des  aides  par  les  provinces  du 
Midi  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle  et  qui  par  contre-coup  a 
amené  l'établissement  des  douanes  intérieures. 

il  fallait  la  création  des  impôts  à  l'importation  pour  que 
des  idées  économiques  nouvelles  se  âssent  jour;  le  système 
protecteur  prend  naissance  avec  ces  impôts,  U  se  développe 
de  jour  en  jour  et  devient  même  excessif  sur  certains  pro- 
duits de  l'industrie  ;  il  renverse  en  même  temps  toutes  les 
anciennes  conceptions  économiques. 

L'exportation  n'est  plus  considérée  comme  un  appauvris- 
sement du  pays,  l'importation  comme  un  bienfait  ;  les  rôles 
sont  renversés  ;  c'est  que  les  conditions  économiques  du 
pays  se  sont  modifiées  du  tout  au  tout. 

Au  XVI*  et  surtout  au  xvir  siècle,  les  routes  ont  sillonné 
les  provinces,  le  travail  national  a  pris  essor,  l'industrie  a 
multiplié  ses  moyens  de  production  ;  le  marché  national  ne 
peut  suffire  dès  lors  à  l'ambition  de  la  France,  elle  marche 
à  la  conquête  des  marchés  étrangers. 

Cette  révolution  dans  les  moyens  de  productiou  de  la 
France  entraîne  une  politique  économique  nouvelle  ;  cette 
politique  se  fixe  dans  la  conception  du  système  protecteur. 
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Colbert  suit  donc  le  courant  de  son  siècle  lorsqu'il  inau- 
gure en  1664  sa  politique  économique;  il  est,  il  est  yrai,  le 
continuateur  des  ministres  qui  Tout  précédé,  mais,  plus 
habile  qu'eux.  11  réussit  à  unifier  les  tarife  dans  la  moitié  de 
la  France,  il  encourage  de  toutes  parts  l'industrie  natio- 
nale, cherche-  à  lui  venir  en  aide  en  surchargeant  encore  à 
l'entrée  les  produits  étrangers -j^  il  excite  l'exportation  par 
une  diminution  des  droits  de  sortie  et  complète  enfin  le 
système  protecteur,  tel  qu'il  pouvait  l'entendre,  en  favori- 
sant l'entrée  des  matières  premières  qui  viendront  de  toutes 
parts  combler  l'insufllsance  de  la  France  et  fournir  un  ali- 
ment incessant  à  l'industrie  nationale. 

Alphonse  Gallert. 

Après  la  lecture  de  ce  Mémoire,  MM.  Levasseur,  Bau- 
drillart,  Maurice  Block,  Georges  Picot  et  Zeller  présentent 
les  observations  suivantes  : 

Af  •  XjOVStSSG'Ur,  approuve  d'une  manière  générale  les  conclu- 
sions du  travail  de  M.  Gallery.  Toutefois  il  signale  une  divergence  entre 
ses  vues  et  celles  de  M.  Gallery.  M.  Gallery  attribue  Torigine  des  droits 
d^exportation  aux  préoccupations  militaires  des  seigneurs  cherchant  à 
maintenir  dans  leurs  fiefs  une  abondance  qu'un  état  de  guerre  imprévu 
pouvait  rendre  à  tout  instant  indispensable.  M.  Levasseur  croit  qu'il  faut 
y  voir  aussi  dans  certams  cas  une  pensée  de  protection  déjà  accusée 
Ainsi,  dès  Tannée  1305,  on  réclamait,  dans  le  Langaedoo,  Tinteidiction  de 
la  sortie  des  laines,  parce  qu'eUes  étaient  nécessaires,  comme  matière  pre- 
mière, à  Tindustrie  du  pays.  Diverses  ordonnances  rendues  peu  d'années 
après  ont  eu  également  pour  oh  jet  de  retenir  à  l'intérieur  les  produits 
que  l'industrie  mettait  en  œuvre.  L'idée  d'empêcher  la  sortie  et  de 
favoriser  l'entrée  des  matières  premières,  en  vue  de  favoriser  le  déve- 
loppement des  manufactures,  est  donc  antérieure  À  Golhert,  qui  l'a 
adoptée  et  appliquée  sur  une  grande  échelle  en  accomplissant  son  œuvre 
d'unification  douanière,  tout  en  n'imposant  en  général  que  des  droits 
modérés  par  le  tarif  de  1664. 

M*  BaudrillSirt  fait  remarquer  qu'une  autre  préoccupation  fort 
ancienne  et  très-populaire,  qui  a  été  sans  doute  pour  beaucoup  dans  la 
politique  douanière  des  seigneurs  féodaux  comme  de  la  monarchie,  c'est 
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la  crainte  des  disettes,  des  famines,  qui  faisait  considérer  comme  une  me- 
sure de  fialnt  public  Fînterdiction  de  la  sortie  des  grains  ;  cette  idée  três- 
persistante  se  retrouve  dans  l'institution  de  Téchelle  mobile,  qui  n'a  disparu 
que  depuis  quelques  années,  et  il  n'y  à  pas  longtemps  qu\)n  a  reconnu  enfin, 
pour  la  production  et  pour  la  consommation,  les  avantages  de  la  liberté. 
M.  Baudrillart  est  d'avis  aussi  que  l'auteur  du  mémoire  n'a  pas  assez  tenu 
compte  de  la  doctrine  mercantile,  doctrine  fort  ancienne,  diaprés  laquelle 
le  numéraire  étant  la  richesse  par  excellence,  l'Etat  devait  par  tous  les 
moyens  en  empêcher  la  tortie  et  en  provoquer  Taffluenôe  &  Intérieur. 

M.  Maurice  BlOCk  dit  que  les  droits  d'exportation  dénotent 
toujours  un  état  peu  avancé  de  civilisation.  Aussi  les  voit-on  aujour- 
d'hui établis  en  Turquie  et  dans  d'autres  pays  de  l'Orieut  On  vent  fidre 
payer  aux  étrangers  la  faveur  qu'on  croit  leur  accorder  en  leur  vendant 
les  produits  qu'ils  viennent  chercher  dans  le  pays.  Certains  pays  aussi 
exploitent  dé  la  'sorte  un  monopole  naturel^  comme  l'ont  fait  la  SicQe 
pour  le  soufre,  le  Chili  pour  le  salpêtre.  11  y  avait  un  peu  de  ce  senti- 
ment chez  les  seigneurs  du  moyen  âge,  qui,  d'ailleurs,  ne  demandaient 
qu'à  augmenter  leurs  revenus. 

M.  LiOVasseur,  en  résumant  les  observations  qui  viennent 
d'être  faites  et  qui  toutes  font  ressortir  avec  justesse  les  caractères  di- 
vers des  anciennes  législations  douanières  de  la  Franoe,  rai^)elle  que  ei 
l'opinion  était  favorable  aux  mesures  destinées  soit  à  assurer  ralime&tatton 
publique,  soit  à  protéger  l'industrie  nationale,  et  par  conséquent  aux  taxes 
d'exportation,  elle  s'est  toujours  montrée  hostile  aux  barrières,  aux  douanes 
intérieures,  dont  la  suppression  a  été  réclamée  à  plusieurs  repritiea  et  avec 
énergie  par  les  représentants  du  tiers  dans  les  États-  généraux. 

M.  G^Orgres  Picot  confirme  cette  remarque. 

M.  Zoller  croit,  comme  M.  Callery,  que  les  seigneurs  féodaux,  déte- 
nant et  exerçaht  dans  leurs  domaines  tous  les  pouvoirs,  ont  dû  régler  les  in- 
térêts économiques  àleur  façon,  d'après  leurs  besoins  plus  ou  moins  bien  com- 
pris et  d'après  les  idées  qui  régnaient  de  leur  temps.  Après  eux,  les  rois  ont 
suivi  les  mêmes  errements  en  vertu  des  mêmes  principes  et  des  mêmes 
droits,  mais  en  les  adaptant  aux  transforfnatîons  qui  s'accomplissaient 
dans  l'industrie  ^  pat-  conséquent  danë  lés  idées  économiques  Çl), 

[l)  Au  sujet  des  obseryations  qui  précédent,  M.  Callarj  fadt  remarquer 
qu'elles  sont  toutes  justes,  mais  qu'elles  doirent  s'appliquer  à  des  temps  diffé- 
rents de  l'histoire  des  douanes  •  Lorsqu'il  a  indiqliéiss  p^rléocéttpfttibns  mili- 
taires des  seigneurs  comme  origine  des  défenses  d'exportation,  il  partait  d« 
zii*  et  du  XIII»  siècles  «t  non  des  siécled  sui?ants,  pendant  lesquels  les  idées 
du  protectionnisme  se  font  évidemment  sentir  d'une  manière trés-acceùluéd. 
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I^'Instruotion  piit>liqve  et  la  Révolution, 

Par  M.  Albert  Dubuy. 

M.  Jules  Simon  :  —  L'ouyrage  de  M.  Domy  comprend  sept 
chapitres. 

Le  premier  a  pour  titre  :  avant  1789. 

n  y  a  eu  beanconp  de  controrerses  aw  ia  aituatioB  de  rittBtmotion 
publique  en  France  avant  1789.  Les  partis  is^en  «mi  fnèlée,  et  on  a  sou- 
vent été  plus  préoccupé  de  soutenir  une  thèse  que  d*étndier  attentive- 
ment les  faits.  CTétait  une  sorte  de  parti  pris  parmi  les  libéraux  de  sontc- 
nîr  que  la  masse  du  peuple  était  plongée  dans  Ih'gnorance  bovs  rancien 
régime,  et  que  les  classas  élevées  ne  recevaient  elles-mêmes  qu'une  ins- 
truction très-incompléte  et  très-mal  dirigée.  Les  légitimistes,  au  contraire, 
et  les  catholiques,  prétendaient  que  la  France  n*avait  jamais  eu  tant 
d^écoles  et  de  si  bonnes  écoles  qu'à  cette  époque  si  décriée.  On  a  fait  des 
travaux  sérieux,  de  bonnes  'monographies  pour  établir  cette  thèse,  que 
M.  Duruy  accepte  4  demi.  Il  constate  que  nous  avions,  avant  la  Révolu- 
tion^ des  écoles  presque  partout;  qu'outre  ces  écoles  élémentaîree,  nous 
avions  bon  nombre  d'écoles  spéciales,  telles  que  les  écoles  d'artillerie,  ' 
de  génie  militaire,  d^hydrographie,  562  collèges  et  21  universités.  Ce  sont 
là  assurément  des  chifEres  respectables.  Il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  juger 
les  collèges  et  les  universités  par  les  déclarations  de  La  Chalotais  et  des 
encyclopédistes,  mai»  par  les  appréciations  de  Rollin. 

Je  me  permets  de  dire  que,  même  en  prenant  Rollin  pour  guide,  on 
peut  admettre  qu'il  y  avait  beaucoup  de  re^ettables  lacunes  dans  les 
programmes  de  nos  collèges,  que  renseignement  de  la  philoèophie 
manquait  de  liberté,  que  l'enseignement  de  l'histoire  manquait  de  cri- 
tique ;  que  les  sciences  naturelles  étaient  presque  absolument  négligées  ; 
la  physique  à  peine  connue.  Il  y  avait  beaucoup  de  collèges  et  beaucoup 

d'écoles  ;  mais  une  partie  de  ces  collèges  n'étaient  que  des  pensions  oA 

48. 
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Ton  hébergeait  un  petit  nombre  de  boursiers  qui  recevaient  Pinstroction 
au  dehors  ou  ne  la  recevaient  pas  du  tout  :  et  parmi  ces  écoles,  les  écoles 
sans  écoliers  ne  manquaient  pas.   Le  maître  touchait  les  revenus  fixés 
par  la  fondation,  son  ofi&ce  n*allait  pas   plus  loin.  M.  Dnruy  donne  un 
plus  solide  fondement  à  son  opinion^  quand  il  emprunte  à  des  monogra- 
phies récemment  publiées  le  nombre  des  personnes  sachant  lire  ou  écrire 
dans  une  paroisse,  dans   un  régiment.  Seulement,  ici  encore,  il  faut  se 
défier  de  la  statistique.  Beaucoup   de  mariés,  qui  signaient  leur  nom  an 
bas  de  Tattestation  du  curé,  auraient  été   bien  embarrassés  pour  écrire 
autre  chose  :   et  on  peut  s'assurer,    en   examinant  les  registres  des  pa- 
roisses, que  les  curés  eux-mêmes  n'étaient  pas  très-forts  sur  la  langue  et 
sur  Forthographe.  Je  pense  qu'on  est  en  droit  de  dire,  même  après  tous 
les  travaux  récemment  publiés^  que  l'ancienne   société  française  pouvait 
se  diviser  ainsi  :  une  élite  tnès-caltivée  ;  une  masse  très-ignorante. 

Le  second  chapitre,  qui  embruse   la  Constituante,  la  Législative  et 
la  Convention,  se  divise  en  trois  parties  :  les  destructions,  les  projets,  et 
les  œuvres.  Les  destructions,  on  détruit  tout  ;.les  projets,  on  embrasse 
tout  ;  les  œuvres^  on  ne  fait  rien  :  voilà  le  bilan  en  trois  mots,  d'après  les 
ennemis  de  la  Révolution.  C'est  un  bilan  de  colère  plutôt  que  de  justice. 
La  Révolution  voulait  des  tables  rases  ;  elle  procédait,  en  tout,  par  épu- 
ration. Elle  supprima,  d'un  trait,  les  universités  et  les  corporations  ensei- 
gnantes, avant  d'être  en  mesure  de  les  remplacer.  Elle  fut  féconde  en 
beaux  et  vastes  rapports,  tels  que  ceux  de  Talleyrand,  de  Condorcet  ;  en 
projets  extravagants  comme  celui  de  Le  Pelletier  ;  et  en  décrets  plus 
pratiques    et  plus  efi&caces,  comme  la  plupart  de  ceux  de  Lakanal.  Elle 
fonda  quelques  grandes  écoles  qui  lui  font  infiniment  honneur  :  l'École 
polytechnique,  l'École   normale,  l'École  de  Mars,  l'École  des  langues 
orientales,  les  Écoles  de  santé.   Elle  réorganisa  le  Muséum.  Voilà  le 
succès  ;  et  maintenant  voici  l'échec.  Elle  décréta,  sous  le  nom  d'éco)e8 
centrales,  des  collèges  dont  l'organisation  était  défectueuse,  et  qui  ne 
furent  que  très-incomplètement  réalisées  ;  et  des  écoles  primaires  qui  no 
furent  pas  réalisées  le  moins  du  monde.  Son  testament  pédagogique  est 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  que'  le   Directoire  se  trouva  chargé  d'appli- 
quer. 
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M.  A.  Dnniy  consacre  son  troisième,  son  quatrième  et  son  cinquième 
chapitres  à  l'histoire  de  l'instmction  publique  sous  le  Directoire,  c'est- 
à-dire  à  Tapplication  de  la  loi  de  brumaire. 

n  a  en  à  sa  disposition  les  circulaires  des  ministres,  la  correspondance 
des  assemblées  départementales,  des  municipalités,  des  jurys  d'instruc- 
tion publique,  etc.  Ces  sources  d'information  laborieusement  étudiées  lui 
permettent  d'affirmer  que  les  écoles  primaires  ont  fait  presque  partout 
défaut  On  en  trouve  à  peine  un  nombre  insuffisant  dans  quelques  grandes 
villes,  et  ces  rares  écoles  sont  peu  fréquentées,  et  très-mal  dirigées. 
M.  A.  Duruy  dit  qu'elles  reçoivent  le  plus  souvent  leur  direction  des  So- 
ciétés populaires. 

Les  écoles  centrales,  à  la  différence  des  écoles  primaires,  ont  existé  : 
c'est  quelque  chose.  M.  A.  Duruy  a  retrouvé  les  états  de  situation  d'un 
grand  nombre  d'entre  eUes.  Rien  n'est  plus  nouveau  et  plus  instructif. 
Il  évalue  à  3,500,000  fr.  les  dépenses  du  Directoire  pour  l'enseignement 
secondaire.  Il  faut  compter  le  nombre  des  élèves  par  cours  et  non  par 
établissement^  paree  qu'une  des  règles  de  la  nouvelle  institution  était  de 
rendre  les  cours  facultatifs  ;  chacun  choisissait  ceux  qu'il  voulait  suivre. 
Les  cours  les  plus  suivis  étaient  les  cours  de  dessin  ;  venaient  ensuite, 
mais  bien  au-dessous,  les  mathématiques.  Quant  aux  autres  cours,'  sur- 
tout ceux  de  belles-lettres,  d'histoire^  de  grammaire  générale  et  de  légis- 
lation, c'est  à  peine  s'ils  ont  quelques  auditeurs. 

La  grammaire  générale  et  la  législation  remplaçaient  la  phOosophie 
et  l'enseignement  religieux.  Il  y  avait  un  cours  de  morale  républicaine 
qui  n'était  pas  tout-à-fait  un  cours  de  morale,  et  qu'il  aurait  mieux  valu 
appeler  un  cours  d'enseignement  civique.  Du  reste,  comme  il  n'exis- 
tait aucune  autorité  nationale,  il  n'y  avait  uniformité  ni  dans  les  mé- 
thodes ni  dans  les  matières,  et  quand  un  enfant  changeait  de  résidence 
et  de  maître,  il  changeait  aussi  de  méthode,  de  sujets  d'étude  et  de 
doctrine.  Les  maîtres  étaient  choisis  au  hasard  par  les  assemblées  lo- 
cales. En  un  mot,  l'enseignement  primaire  n'existait  pas  du  tout,  et 
l'enseignement  secondaire,  qui  existait  à  peine,  était  déplorable. 

Quatre  ministres  de  l'intérieur  se  sont  succédé  de  Tan  IV  à  l'an  VIII: 
Bénézech,  Letoumeux,  François  de  Nenfchâteau  et   Quinette.  M.  A* 
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Dtirtiy,  qui  à  feuilleté  leaf  tolTuninease  oomspondafice,  n^a  troa vé  qp%  Ja 
preuTe  du  désarroi  où  riûstroiôtion  était  tombée.  II  ne  relève  qa*aii  seirl 
fait  intéressant  :  c'est  la  création  par  ÏVançoia  de  Neuf chftteaii  d*nn  con- 
Beii  de  Tinstraction  publique  composé  de  sayants  et  de  lettrés  apfMute- 
ûant  à  rinstitut  et  chargé  c  de  perfectionner  rédttcfttbft  répftbfi* 
caine.  3 

Il  est  fort  singulier  qtie  ce  premiet  Conseil  de  rinstraetion  publique  ait 
été  ignoré  de  tous  les  historiens  antérieurs  à  M.  A.  Dumy.  Son  existence 
aurdt  été  sans  doute  découverte  avant  18S?  s'il   s'était  signalé  par  quel- 
que fondation  utile  ;  mais  ce  que  M.  Durtty  remarqué   surtout  dans  les 
volumineux  registres  qu'il  a  compulsés,   c'est  un  rapport  très^onsckn- 
deux,  très-détaillé,  très-bien  fait,   adressé  an   ministre  de  l'intérieur,  et 
dans  lequel  le  conseil  de  l'instruction  publique  démontre,  pièces  en 
mains,  que  Pinstruction  publique  n'existe  pas.   L'analyse  do  ce  rapport, 
ou  plutôt  de  ce  mémoire,   est  un  des  plus  curieux  passage  du  livre  de 
M.  Dumy. 

Le  sixième  chapitre  est  consacré  aux  fêtes  nationales,  que  la  Révolu- 
tion a  toujours  considérées  comme  se  rattachant  À  l'instruction  publique; 
idée  juste,  et  qui  pourrait  être  féoonde,  À  condition  que  ISnatraotion 
publique  elle-même  fût  animée  et  dirigée  par  une  foi  puissante  ;  car,  des 
fêtes  nationales,  sans  une  doctrine,  ne  sont  pas  même  des  cérémonies  : 
elles  ne  sont  que  des  spectacles»  Talleyrand,  Mirabeau,  Robespierre,  le 
Directoire,  s'épuisèrent  en  efforts  impuissants  pour  remplacer  le  culte 
par  des  simulacres,  oubliant  qu'en  ces  matières,  la  croyance  est  tout  et  l^T 
pompe  n'est  rien. 

L'auteur  divise  son  dernier  chapitre  en  trois  parties  :  la  réaction,  la 
persécution,  et  la  mine.  La  réaction,  c'est  l'effort  fait  par  les  membres 
des  anciennes  associations  enseignantes,  parles  savants,  par  iesorojrants, 
pour  fonder  des  éooles  libres  à  côté  des  écoles  publiques  ;  la  persécution, 
c'est  l'effort  fait  en  sens  inverse  par  le  Directoire,  pour  miner  lesiéoolea 
ooncurr^ntos,  qui  sont  bonnes,  au  profit  des  éooles  publiques,  qui  ne  va- 
lent rien  :  la  raine  enfin,  c'est  l'effondrement  des  éooles  centrales,  qui 
disparaissent,  accablées  par  cette  triple  cause  de  mort  :  l'indifférence 
des  pouvoirs  publics,  le  dédain  des  familles,   et  rinoapadté  des  maStres. 
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A  mon  avis,  ce  qui  a  causé  surtout  Téchec  de  renseignement  public 
sous  la  Révolution,  ç^est  qu^au  milieu  de  beaucoup  d'idées  justes,  éle- 
vées, fécondes,  qui  ont  été  reprises  et  appliquées  par  PUniversité  impé- 

« 
riale,  et  par  les  gouvernements  qui  se  sont   succédé  jusqu'à  nous,  s'était 

glissée  une  idée  mortelle  :  Tîdée  de  Tépunvtion  et  de  la  table  rase.  C'est 
cette  idée  qui  inspirait  le  Directoire  du  département  de  Paris  quand  il 
demandait  à  la  Convention  de  dispoudre  d'uigence  toutes  les  corpora- 
tions enseignantes  ;  c'est  elle  qui  poussait  la  Convention  à  les  dissoudre 
en  effet,  en  déclarant,  dans  le  décret  de  dissolution,  qu'elles  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  c'est  elle  qui  dans  TefiEroyable  disette  de  maîtres  où 
Ton  se  trouvait,  réduisait  à  l'inaction  et  du  même  coup  à  l'indigence  les 
maîtres  excellents  qu'elle  avait  chassés  des  anciennes  écoles  ;  c'est  elle 
qui  livrait  au  bûcher  les  trésors  accumulés  dans  les  bibliothèques,  et  qui 
faisait  dire  à  un  prétendu  philosophe  :  Je  voudrais  résumer  dans  quel- 
ques pages  les  découvertes  utiles  à  l'humanité,  et  brûler  ensuite  tous  les 
^vres.  Qui  ne  connaît  la  grandeur  et  la  fécondité  de  la  liberté,  ne  saura 
jamais  ni  gouverner,  ni  enseigner. 

J'ai  cru  que  le  meilleur  moyen  de  recommander  Tezcellent  livre  de 
M.  Duruy  à  l'Académie,  était  d'en  donner,  je  ne  dirai  pas  une  analyse, 
mais  une  table  des  matières  un  peu  développée.  Le  livre,  dis-je,  est 
excellent,  et  personne  ici  ne  s'en  étonnera  ;  car  on  sait  que  pour  aimer 
l'instruction  publique,  pour  la  bien  comprendre  et  la  bien  servir  ;  pour 
aimer  aussi  l'histoire,  pour  l'étudier  avec  passion^  pour  appliquer  à  cette 
noble  étude  une  critique  sévère  et  une  philosophie  élevée,  M.  Albert 
Duruy  était  k  bonne  école. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Levasseur  demande  à  ajouter 
quelques  mots  non  sur  le  travail  de  M.  Albert  Duruy  dont  il  a  lu  avec 
intérêt  plusieurs  parties  dans  la  Retme  des  Deuso-MondeM  sans  pouvoir 
apprécier  encore  l'ensemble,  mais  sur  un  point  de  statistique.  H  est  con- 
vaincu que  M.  J.  Simon  veut  non  pas  qu'on  se  défie  de  la  statistique^ 
mais  qu'on  en  accepte  les  résultats  qu'après  examen.  La  statistique  est 
nécessaire  à  certaines  études;  mais,  il  faut  qu'elle  soit  bien  faite  et  que 
ceux  qui  l'emploient  sachent  la  comprendre. 

La  statistique  des  mariages  est  du  nombre  de  celles  dont  il  importe 
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de  connaître  la  mesure  et  la  portée.  Elle  ne  signifie  pas  que  tons  ceux 
qui  signent  lenr  acte  de  mariage  aient  réçn  véritablement  Tinstniction 
primaire  ;  mais  elle  f  oomit  un  indice  numérique  sur  la  proportion,  des 
personnes  qui  ont,  en  un  lieu  et  à  une  époque  donnés,  plus  ou  moins 
reçu  les  leçons  d'un  maître.  Le  ministère  de  Tlnstniction  publique  n*a 
pas  hésité  à  insérer  dans  le  volume  de  la  Statistique  comparée  de  rinstruc- 
tion  primaire  les  résultats  de  Penquête  rétrospective  qu^il  avait  confiée 
aux  soins  de  M.  Maggiolo  et  qui  donnait,  pour  plusieurs  périodes  quin- 
quennales, le  nombre  des  signatures  apposées  par  les  époux  sur  les  actes 
de  mariage  depuis  la  fin  du  xvii*  siècle.  Il  Ta  fait  avec  les  réserves 
nécessaires  pour  ne  pas  induire  en  erreur  la  confiance  des  lecteurs. 

Le  résultat  général  n*est  d'ailleurs  pas  conforme  à  ce  qui  paraît  être  le 
sentiment  de  M.  Albert  Duruy.  Cette  statistique,  préparée  par  un  savant 
qu'on  nepeut  pas  accuser  de  s'être  laissé  entraîner  par  le  désir  de  rabaisser 
le  temps  passé,  montre  qu'à  chaque  période  il  y  a  eu  progrès  sur  l'époque 
précédente  et  que  la  génération  qui  se  mariait  de  1816  à  1820  et  qui 
avait  été  élevée  sous  la  Révolution,  fournissait,  pour  les  hommes  et  pou- 
les femmes,  un  plus  grand  nombre  de  signatures  que  la  génération  qui 
s'était  mariée  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  eu,  à  l'époque  de  la  Convention,  un  trouble 
profond  et,  en  beaucoup  de  lieux,  une  désorganisation  des  écoles  :  il  faut 
pourtant  bien  admettre,  d'après  le  témoignage  que  la  désorganisation  n'a 
pas  été  telle  que  les  enfants  n'aient  continué,  dans  les  écoles,  publiques 
ou  libres,  à  apprendre  quelque  chose,  puisqu'ils  ont  pu  signer  en  plus 
grand  nombre  que  n'avaient  fait  leurs  parents.         » 

'M..  Bea.llSSiro  s' associe,  en  très-grande  partie,  aux  observations 
de  M.  Jules  Simon  sur  l'ouvrage  de  M.  Albert  Duruy.  Il  condamne  avec 
lui  cette  idée  mortelle,  qui  a  été  l'erreur  capitale  de  la  Révolution  en 
matière  d'instruction  comme  dans  tout  le  reste  :  Vidés  de  l'épuration  et 
de  la  table  rase;  mais  il  ne  saurait  accepter  sans  certaines  réserves 
l'éloge  d'un  livre  où  dominent,  suivant  lui,  des  préventions  excessives 
contre  les  hommes,  les  idées  et  les  œuvres  de  la  Révolution.  Si  la  Bévo- 
lution  n'a  pas  su  remplacer  ce  qu'elle  avait  si  imprudemment  détruit. 
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elle  a  laiseé  de  grands  projets,  qtd  ont  préparé  les  fondations  nltérîenres 
et  qui  peavent  encore  être  utilement  consultés  aujourdliuî,  et  si  elle  n'a 
elle-même  réalisé  ces  projets  que  dans  une  très-faible  mesure,  les  insti- 
tutions scolaires  qu'elle  a  créées,  en  dehors  même  des  écoles  spéciales, 
auxquelles  tout  le  monde  rend  justice,  n'étaient  pas  aussi  méprisables 
que  paraît  le  croire  M.  Albert  Duruy.  H  est  impossible  d'admettre  que 
rien  n'ait  été  fait  pour  l'instruction  primaire  et  que  les  générations 
d'enfants  qui  se  sont  succédé  de  1792  à  1800  aient  été  laissées  dans  une 
complète  ignorance.  Quant  à  l'enseignement  secondaire,  il  ne  faut  pas 
juger  les  Ecoles  centrales  d'après  les  anciens  collèges  ou  les  lycées  ac- 
tuels. Elles  ont  répondu  très  utilement  aux  nécessités  du  moment  Si  les 
cours  y  étaient  facultatifs  et  sans  lien  entre  eux,  c'était  un  avantage 
pour  la  plupart  des  élèves,  qui  s'étaient  formés  ailleurs  près  de  profes- 
seurs libres,  particulièrement  près  d'ecclésiastiques,  et  qui  ne  venaient 
demander  à  ces  cours  qu'un  complément  d'instruction.  Si  ceux  de  mathé- 
matiques et  de  dessin  étaient  les  plus  suivis,  c'est  qu'ils  comblaient  la 
lacune  la  plus  sensible  de  l'enseignement  antérieur  et  qu'ils  ofEraîent  la 
préparation  la  plus  directe^  soit  aux  arts  industriels^  soit  aux  nouvelles 
écoles  spéciales.  Comme  institution  transitoire,  les  Ecoles  centrales  ont 
donc  rendu  de  réels  services. 

M.  Jules  Simon  ne  pense  pas  que  l'explication  proposée  par 
M.  Beaussire  soit  suffisante.  Il  croit  que  si,  dans  les  écoles  centrales,  on 
ne  fréquentait  que  les  cours  de  dessin  et  de  mathématiques,  c'est  qu'on 
recherchait  de  préférence  les  études  dont  on  pouvait  tirer  un  parti  immé- 
diat. Ce  n'était  pas  le  moment  de  se  livrer  aux  études  paisibles,  de  se 
faire  une  carrière  dans  les  lettres.  D'ailleurs  les  écoles  centrales  avaient 
des  professeurs  passables  pour  les  sciences;  elles  les  avaient  trouvés 
dans  l'industrie,  dans  les  armes  savantes^  dans  les  corps  d'ingénieurs  ; 
mais  leurs  professeurs  de  lettres  ne  valaient  rien,  on  ne  savait  où  les 
recruter.  Avant  la  Révolution,  presque  tout  l'enseignement  était  donné 
par  des  congréganistes  ou  tout  au  moins  par  des  prêtres.  On  avait  dissout 
les  congrégations,  proscrit  le  clergé  régulier,  et  très  peu  de  temps  après, 
toute  la  partie  du  clergé  séculier  qui  avait  refusé  de  prêter  serment,  mê- 
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me  quand  on  revint  à  des  idées  de  liberté,  les  moines,  les  prêtres,  même 
les  prêtres  assermentés  obtinrent  d'être  tolérés,  mais  ils  ne  furent  pas 
employés.  On  se  garda  bien  de  les  utiliser  pour  les  écoles  centrales,  et 
Ton  n'eut  personne  pour  les  y  remplacer.  Les  cours  de  lettres  ne  furent 
pas  suivis,  pour  deux  raisons  :  parce  qu'on  ne  sentait  pas  Futilité  de  les 
suivre,  et,  raison  plus  décisive  encore,  parce  qu'ils  ne  méritaient  pas 
d'être  suivis.  Il  y  avait  en  dehors  des  écoles  centrales,  à  leur  porte,  des 
professeurs  excellents,  mais  condamnés,  comme  prêtres,  à  l'oisiveté  et  à 
l'inutilité.  Les  rares  jeunes  gens  qui,  dans  ces  temps  troublés,  recher- 
chaient une  éducation  littéraire,  se  faisaient  instruire  en  particulier  par 
ces  maîtres,  et  n'entraient  pas  dans  les  écoles  centrales. 

Eépondant  à  une  autre  observation  de  M.  Beaussire,  M.  Jules  Simon 
ajoute  que  M.  A.  Duruy,  tout  en  se  montrant  peut-être,  en  effet, 
sévère  à  l'égard  de  la  Révolution,  ne  laisse  pas  de  rendre  justice  aux 
idées  grandes  et  fécondes  dont,  après  elle,  ^  le  Consulat,  l'Empire  et  les 
autres  gouvernements  ont  tiré  partie  et  qu'il  tient  compte  des  difficultés 
souvent  insurmontables  contre  lesquelles  elle  eut  à  lutter. 


Du  Divorce  et  de  la  Séparation  de  corps» 

Par  M.  Alcée  Durbieux. 

M.  E*  Beaussire  :  -*  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadéqùe,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Alcée  Durrieux,  avocat  à  la  Cour  d'App^  dfi  Paris, 
un  ouvrage  intitulé  :  Du  Divorce  et  de  la  Séparation  de  corps, 

M.  Durrieux  combat  le  divorce  en  historien,  en  jurisconsulte  6t  en 
moraliste.  Il  remonte  à  l'origine  de  l'institution  du  mariage  et  il  montre 
partout,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  chez  les  peuples  les  plus  divers, 
le  sentiment  déjà  très  net  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  Quand  ce 
sentiment  s'obscurcit  ou  s'altère,  les  mœurs  sont  en  décadence  ;  elles  se 
relèvent  dès  qu'il  reprend  vigueur  et  le  respect  de  la  famille  est  partout 
le  plus  sûr  fondement  de  la  force  et  de  la  prospérité  des  sociétés.  Les 
poèmes  homériques  attestent  quelle  haute  idée  les  Grecs  des  temps 
héroïques  se  faisaient  de  la  famille  et  du  mariage.  Le  ppmier  exemple 
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d^az^e  femme  répudiée  par  son  mari  fit  scandale  à  Home.  Il  se  prodoisU 
plus  de  cinq  cents  ans  après  la  fondation  de  la  ville  et  il  v^sta  long- 
temps sans  îmitatenFB.  Bien  n*était  plus  oentraire  qa*un  tel  exemple, 
non  seulement  aux  mœurs  romaines  av^nt  leur  décadence,  mais  aux 
principes  du  droit  romain,  de  ce  droit  des  Quintes,  dont  o^  ftttribnait 
rînstitution  à  Bomulus.  I^e  génie  romain  a  créé  de  tout^  pièces  la 
science  du  droit  et  c'est  aux  législateurs  et  aux  jurisconsultes  de  Borne 
qae  Ton  doit  ces  belles  définitions  du  mariage,  considéré  comme  un  en- 
gagement sacré,  s'étendant  à  toute  la  vie,  sous  la  double  gs^ntie  du 
droit  humain  et  du  droit  divin  :  Totiua  vitœ  consorUumj  dwif^  et  humam 
iurU  communication  Partout  les  lois  religieuses  s'unissent  aux  lois  civiles, 
quand  elles  ne  se  confondent  pas  avec  elles,  pour  consacrer  le  mariage 
et  pour  en  assurer  la  perpétuité.  La  religion  chrétienne  a  la  première, 
par  la  voix  de  son  divin  fondateur,  professé  absolument  et  sans  réserve 
le  principe  de  l'indissolubilité.  £lle  a  donné  au  mariage  la  force  et  Tau* 
torité  d'un  sacrement  et  la  société  civile,  alors  même  qu'elle  se  sépare 
de  la  société  religieuse,  ne  saurait  désormais  sans  déchoir  abaisser  ce 
c  contrat  de  dignité  et  de  devoir  9  aux  proportions  d'un  en,ga|;ement 
arbitraire  et- toujours  révocable. 

Si  l'idée  de  Tindissolubilité  du  mariage  est  anasi  ancienne  et  aussi 
universelle,  d'où  vient  que  la  rupture  du  mariage,  par  voie  de  répu- 
diation ou  de  divorce  ou  à  la  faveur  de  nombreux  cas  de  nullité, 
a  trouvé  place  dans  la  plupart  des  législations  et  n'a  pas  môme  été 
repoussée  par  les  lois  qui  se  disent  divines  ?  M.  Durrieux  répond  à 
cette  objection  en  rappelant  l'excuse  que  les  législateurs  humains  çt 
le  Ié;gislateur  divin  lui-même  ont  souvent  donnée  de  l'imperfection 
de  leurs  œuvres  :  c'est  que  les  meilleures  lois  ne  peuvent  se  dispenser 
de  tenir  dbmpte  de  l'état  moral  des  peuples  qui  les  reçoivent  et  de 
s'accommoder  ^^ns  une  certaine  mesure  à  leurs  faiblesses  et  &  leurs 
erreurs.  Le  sentiment  de  l'indissolubilité  n'a  jamais  eu  la  valeur  d'un 
principe  évident  et  incontesté.  Il  a  été  longtemps  contrarié  par  des 
traditions  qui  remontaient  à  l'état  sauvage  de  l'humanité  primitive,  011 
l'union  des  deux  sexies  ne  se  fondait  que  sur  le  rapt  ou  sur  l'achat  des 
femmes.  Ces  traditions  se  sont  perpétuées  dans  les  formes  des  ma- 
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riages  chez  plus  d*an  peuple  civilisé.  La  répudiation  pnre  et  simple,  arec 
la  seule  condition  de  la  restitution  des  dons  nuptiaux,  devait  en  paraître 
la  conséquence  naturelle.  Une  civilisation  plus  avancée  enfanta  elle- 
même  d'autres  erreurs,  soit  sous  Tinfluence  de  certains  intérêts  politi- 
ques, soit  par  PefEet  de  fausses  conceptions  religieuses  ou  morales.  Au- 
guste, qui  n'entreprit  la  réforme  des  mœurs  que  dans  un  but  tout  poli- 
tique, rabaisse  dans  ses  lois  la  haute  idée  que  Tantique  législation  ro- 
maine se  faisait  de  Tunion  conjugale^  en  donnant  pour  unique  fin  aa 
mariage  la  procréation  des  enfants  et  en  légitimant  le  divorce  en  vue  de 
cette  fin.  Et  lorsque,  dix-huit  siècles  plus  tard,  un  autre  César  consacrera 
le  divorce  dans  son  Code  civil,  il  obéira  aux  mêmes  préoccupations  poli- 
tiques. 

Faut-il  s'étonner  d'ailleurs  si  la  pure  essence  du  mariage  a  été  si  sou- 
vent méconnue  dans  les  lois  et  dans  les  moeurs  quand  la  plus  parfaite 
des  religions  ne  l'a  pas  toujours  biei^  comprise  ?  Les  saints  du  Christia- 
nisme primitif,  en  exaltant  le  célibat,  ont  été  conduits  à  ne  voir  dans  le 
mariage  qu'un  état  inférieur,  qu'ils  cherchaient  à  justifier  ou  à  excuser 
soit  par  le  principe  des  lois  julimnu,  liberorum  quœrendorum  eauêa, 
soit  par  la  nécessité  d'accorder  aux  appétits  charnels,  chez  les  âmes 
vulgaires,  certaines  satisfactions  légitimes.  Us  recommandaient  aux  ftmes 
supérieures,  lorsqu'elles  avaient  été  imprudemment  engagées  dans  les 
liens  du  mariage,  cette  sorte  de  divorce  moral,  par  vœu  de  chasteté,  qui 
se  retrouve  souvent  dans  la  légende  dorée.  Puis  vinrent  les  casuistes  qui, 
en  86  fondant  sur  les  mêmes  idées  abaissées  du  mariage,  autorisèrent  le 
divorce  légal  et  autorisent  encore  le  divorce  religieux  par  la  multiplica- 
tion et  la  justification  arbitraire  des  cas  de  nullité.  On  sait  quefs  abus  ils 
ont  fait  du  cas  d'impuissance.  M.  Durrieux  s'est  complu  dans  de  longs  et 
scabreux  détails  sur  la  procédure  scandaleuse  à  laquelle  un  tel  cas  est 
resté  soumis  jusque  vers  la  fin  du  xviii*  siècle.  Il  a  eu  la  bonne  fortune 
de  retrouver  et  il  n'a  pas  résisté  à  la  tentation. d'insérer  dans  son  livre 
le  plaidoyer  plus  célèbre  que  connu  par  lequel  Lamoignon  réussit  à 
abolir  l'usage  du  congrès.  Malgré  l'intérêt  historique  de  ce  document,  je 
regrette  la  place  que  tiennent  dans  un  ouvrage  aussi  sérieux  et  d'un  ton 
aussi  élevé  ces  questions  de  casuistique  que  l'auteur  ne  peut  exposer 
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qu'à  l'aide  d'abréviationB,  de  points  snspenBÎfB  et  de  phrases  latines 
qui  bravent  Thonnêteté  sans  apporter  à  la  discussion  de  bien  utiles  lu* 
xnières. 

Jô  regrette  également  que  M.  Durrieuz  se  soit  autant  étendu  sur  cer- 
taines aberrations  de  ce  quUl  appelle  la  doctrine  angélique  du  christia- 
nisme.  Là  encore,  il  ne  s'est  pas  refusé  à  certains  détails  délicats,  pour 
lesquels  il  s'est  contenté  de  puiser  dans  le  célèbre  pamphlet  de  Barbeyrac 
sur  la  Morale  des  Pères,  Ces  aberrations  n'ont  rien  à  voir,  il  le  sait 
mieux  que  personne  et  il  n'hésite  pas  à  le  reconnaître^  avec  les  vrais 
enseignements  du  christianisme  sur  la  nature  et  sur  les  devoirs  du  ma- 
riage. Peut-être  son  plaidoyer  contre  le  divorce  gagnera-t-il  du  moins  À 
ces  hors  d'œuvre  sur  les  erreurs  des  Pères  de  l'Église  et  des  casuistes 
d'échapper  à  l'accusation  si  redoutée  aujourd'hui  de  cléricalisme.  Je  me 
hâte  d'ajouter  qu'il  n'a  &it,  pour  éviter  cette  accusation,  aucune  conces- 
sion sur  le  fond  des  choses.  Non  seulement  il  rend  un  complet  hom- 
mage à  l'influence  des  dogmes  chrétiens  sur  l'idée  moderne  du  mariage, 
mais  il  ne  comprend  pas  cette  idée  en  dehors  de  tout  sentiment  religieux 
et  il  ne  voit  qu'une  forme  inférieure  de  l'union  conjugale  dans  un  enga- 
gement purement  humain  où  Dieu  ne  prendrait  aucune  place. 

Cest,  d'aiUeors,  dans  un  très-libre  esprit  que  M.  Durrieuz  fait  appel 
aux  influences  religieuses.  La  question  du  mariage  et  du  divorce  reste 
avant  tout,  pour  lui,  une  question  de  morale  et  de  droit,  dont  il  ne  de- 
mande la  solution  à  aucune  autre  autorité  que  celle  de  la  raison  et  qu'il 
cherche  seulement  à  éclairer  par  l'histoire  des  idées,  des  croyances  et 
des  mœurs.  Il  ne  faut  donc  accorder  qu'une  importance  secondaire  à  la 
partie  historique  de  son  livre.  Pour  en  flnir  avec  cette  partie,  je  repro- 
cherais encore  à  l'auteur  de  manquer  trop  souvent  de  sens  critique.  Il 
exagère  la  portée  des  légendes,  des  institutions,  dos  textes  législatifs  ou 
poétiques  où  il  puise  des  arguments  à  Tappui  de  sa  thèse.  C'est  bien 
assez,  par  exemple,  de  rappeler  que  l'Iliade  et  l'Odyssée  présentent  des 
types  exquis  de  fidélité  conjugale  sans  dire  que  c  Homère  a  consacré 
sa  vie  à  l'union  indissoluble  »  :  Homère,  le  plus  impersonnel  des  poètes^ 
dont  on  a  pu  conteiter  l'existence  individuelle,  tant  il  paraît  impossible 
de  trouver  dans  ses  poèmes  eux-mêmes,  à  défaut  de  témoignages  exté- 


758        ACADEMIE  DES  SCTElSfèifi!S  MOÎtÂLÏS  BT  POLITIQUES, 
rieurs,  une  confession  quelconque  sur  ses  sentiments  et  ses  pensées 
propres,  aussi  bien  que  sur  sa  vie  I  Mais^  je  le  répète,  ce  n^est  pas  oomms 
historien,  c'est  comme  jurisconsulte  et  comme  moraliste  qu*il  £aat  juger 
Fauteur  de  cet  estimable  ouvrage. 

Sous  ces  deux  derniers  rapports,  il  ne  mérite  guère  qne  des  éloges.  Il 
analyse  profondément  Tessence  du  mariage  :  c  Cinq  volontés  an  tncni» 
Concourent  À  la  création  du  mariage  :  1**  et  2®  celles  de  llionuiie  et  de  h 
femme  ;  8®  et  4^  celles  de  leurs  parents  ;  5*  celle  de  la  cité,  et  ehacune 
de  ces  volontés  fiait  naftre  des  droits  différents,  des  obligations  dis- 
tinctes. Nous  ne  disons  rien  de  la  solennité  religieuse,  puisque  nous 
raisonnons  en  jurisconsulte  seulement  ;  maïs  on  peut  remarquer  en  pas- 
sant que  tanHis  que,  dvns  la  foule  indifférente,  se  forment  chnqoe  jour 

• 

des  contrats  par  milJiers,  disposant  de  valeurs  de  toutes  sortes  par  mV- 
liards,  une  shnpfe  bergère  du  plus  modeste  hameau  ne  peut  pas  se 
marier  sans  mettre  en  mouvement  la  cité  tout  entière...  Voilà  donc  un 
contrat  qui  n^est  pas  ordinaire,  puisqu'il  n'est  possible  qu^avec  le  con- 
cours de  tout  ce  que  les  hommes  honorent,  les  magistrats  de  la  loi,  les 
ministres  de  la  religion.. .  Pourquoi  donc  cette  soiennité,  s*â  n'est  pas 
indissoluble^  s*il  dépend  dVn  seul  ou  des  deux  oontractantB  de  le 
rompre?  >  Les  obligations  qui  naissent  du  mariage,  ajoute  M.  Durrieax, 
intéressent  à  la  fois  et  les  coatraetatits  et  les  diTenos  parties  qui  inter- 
viennent >au  cQutrat  et  les  génénitîonB  à  venir.  Elles  créent  de  lomks 
charges  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'affranchir,  maisdtes  osrt  aussi  les 
plus  douces  comme  les  plus  nobles  compensations  pour  le  bonheur  et  pour 
la  dignité  de  tous  les  membres  de  la  ûunille.  Biles  confèrent  des  4roitB 
en  même  temps  qu'elles  imposent  des  devoirs  et  devoirs  et  droits  sont 
placés  également  sous  la  protection  de  la  société,  qui  est  elle-même  une 
des  parties  au  contmt  et  qui  n*«st  pas  la  moins  intéressée  à  son  inévo- 
cabilité  :  c  Nous  comprenons  les  transactions  et  même  les  expédievto  en 
matière  de  conventions  qui  n'ont  pour  objet  que  les  intérêts  pmemrat 
tËiatériels  ;  mais,  lorsque  l'état  4es  personnes  est  en  jeu,  lotsqve  leur  di- 
gnité, leur  situartion  morale  sont  engagées  sous  la  garantie  de  l'autorité 
publique,  lorsqu'C  n'est  plus  possible  de  replacer  les  contractants  «• 
integro  stata^  que  les  oompromissions  sentdevenaeeinéparsiiieByl^qQité, 
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ie  droit,  la  raison,  rintérêt  de  la  famille  et  de  la  cité  protestexrt  à  runis- 
son  contre  la  mptnre  d^un  contrat  solennel.  > 

Ces  considérations  ont  leur  valeur  fious  tous  les  gouvernements.  Elles 
doivent  surtout  prévaloir,  suivant  M.  Darrieux,  sous  un  gouvernement 
républicain  :  c  La  Hépublîque  est  le  gouvernement  du  droit  substitué  À 
la  volonté  d'un  seul  ;  on  lui  demande  comme  don  de  joyeux  avènement 
la  violation  des  lois  naturelles,  civiles  et  politiques,  le  divorce^  c^est-à- 
dlre  la  négation  de  son  principe  :  la  Bépublique  ne  se  suicidera  pas.  > 

n  est  beau  de  proclamer  et  de  maintenir  rigoureusement  l'indissolu- 
bilité du  mariage  ;  mais  les  sociétés  humaines,  quel  que  soit  leur  degré 
de  civilisation  ou  de  moralité,  ne  se  meuvent  pas  dans  la  région  des 
purs  principes  ^t  celles  mêmes  qui  répugnent  le  plus  an  divorce  ne 
peuvent  échapper  à  la  nécessité  de  prévoir  et  de  régler  les  cas  où 
la  vie  commune  devient  intolérable.  M.  Durrieux  se  plaint  du  vague 
dans  lequel  notre  législation,  après  Pabolition  du  divorce  conmié  avant 
son  établissement,  a  toujours  laissé  la  question  de  la  séparation  de 
corpe.  n  rappelle  le  projet  de  loi  en  trente-huit  articles  que  M.  de  Sèze 
avait  préparé  en  1816  et  qui  n'a  pas  abouti.  Il  propose  à  son  tour  tm 
projet  plus  complet,  dans  lequel  il  s'efforce,  non  seulement  de  mieux 
définir  les  causes  et  de  mieux  tégler  les  effets  de  la  séparation  de  corps, 
mais  de  prévenir  le  recours  à  ce  remède  toujours  fâcheux  de  la  sépara- 
tion en  rendant  pins  rares  les  mauvais  ménages.  Il  voudrait  introduire 
dans  les  mœurs  l'usage  des  fiançailles  en  lui  donnant  une  consécration 
légale,  n  y  ajoute  des  engagements  préalables  sur  certaines  quecrdons 
religieuses  qui  peuvent  devenir,  après  le  mariage,  le  plus  grave.sujet  de 
dissentiment  entre  les  époux.  Enfin,  îl  exige  que  les  fiancés,  avant  d^être 
admis  à  contracter  le  mariage,  aient  été  soumis  à  un  examen  physique 
devant  un  comité  d'hygiène.  Je  doute  que  ces  prescriptions,  très-soùte- 
nables  en  elles-mêmes,  aient  chance  d'être  acceptées  par  des  législateurs 
soucienx  de  ne  pas  s'engager  sur  le  terrain  de  l'utopie.  Elles  soulèvent 
surtout  nne  objection  à  laquelle  fl  est  difficile  de  répondre  et  quedOnfîrtne 
l'exemple  de  tous  les  pays  où  des  restrictions  excessives  ont  été  ap- 
portées à  la  liberté  des  mariages  :  c'est  qu'en  voulàtït  prévenir,  par  des 
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règles  trop  rigoureuses,  les  vices  des  unions  légitimes  on  risque  de  mul- 
tiplier les  unions  illégitimes. 

Le  même  excès  dans  la  préoccupation  du  bien  peut  être  reproché  aux 
autres  parties  du  projet  de  M.  Durrieux  qui  concernent  proprement  k 
séparation  de  corps.  II  critique  justement  les  termes  vagues  dont  e« 
contente  le  Code  pour  les  motifs  de  séparation  :  Excès,  sétices  et  m- 
jures  graoeê  ;  mais  les  définitions  qu'il  leur  substitue  paraîtront  eans 
doute  beaucoup  trop  étroites.  Considérant  le  mariage  comme  un  lien  de 
devoirs,  il  voit  dans  la  séparation,  comme  dans  le  divorce  lui-même,  la 
désertion  d'obligations  sacrées  et  il  ne  s'y  résigne  que  lorsqu'elle  est 
le  seul  mojen  de  préserver,  non  d'autres  intérêts  plus  ou  moins 
chers,  mais  d'autres  obligations  également  rigoureuses.  Il  a  raison  en 
principe  et  les  objections  mêmes  que  son  œuvre  soulève  sur  ce  point 
sont  un  hommage  à  l'élévation  de  ses  sentiments  ;  mais  le  point  de  vue 
du  moraliste  n'est  pas  celui  du  législateur,  qui  doit  toujours  consulter 
l'état  présent  de  la  société  et  ne  demander  aux  mœurs  que  le  degré  de 
sévérité  qu'elles  comportent  Si  le  divorce  s'est  toujours  maintenu,  soub 
un  nom  ou  sous  un  autre,  dans  les  sociétés  chrétiennes,  sans  excepter 
les  sociétés  catholiques,  et  si  la  législation  française,  depuis  1816,  est  la 
première  et  la  seule  qui  l'ait  absolument  repoussé,  le  meilleur  moyen  de 
désarmer  ses  partisans,  si  nombreux  encore  et  même  plus  puissants  et 
plus  ardents  que  jamais,  n'est  pas  d'exagérer  les  difficultés  de  la  sépara- 
tion de  corps. 

Sous  cette  réserve,  la  plupart  des  formalités  et  des  garanties  que  pro- 
pose M.  Durrieux  pour  le  régime  de  la  séparation  sont  excellentes  et 
méritent  toute  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'Etat.  Je 
louerai  surtout  l'intervention  du  Conseil  de  famille.  Dans  toutes  les 
questions  si  difficiles  et  si  délicates  qui  intéressent  la  société  domestique, 
les  représentants  officiels  de  l'État  doivent,  autant  que  possible,  céder  la 
place  aux  influences  de  famille  ou  du  moins  s'assurer  leur  concours,  soit 
pour  essayer  de  prévenir  ou  d'apaiser  les  conflits,  soit  pour  en  atténuer 
les  conséquences. 

En  résumé,  malgré  des  taches,  dont  quelques-unes  ne  sont  que  l*exa- 


RAPPORTS  VERBAUX.  761 

g^ération  des  plus  honorables  qualités,  M.  Durrieax  a  fait  une  œiiTre 
très-digne  d^estime  et  qui  vient  à  propos  dans  un  temps  où  le  relâche- 
ment des  liens  de  famille  est  peut-être  le  mal  le  plus  grave  dont  soufEre 
notre  société.  Je  souhaite  que  ce  livre  d'un  jurisconsulte  éclairé  et 
libéral,  étranger  à  toute  passion  poUtîque  ou  religieuse,  trouve  beaucoup 
de  lecteurs  et  opère  quelques  conversions  parmi  ceux  qui  menacent  ces 
liens  d'une  nouvelle  atteinte  par  le  rétablissement  du  divorce. 


Xj'lâjdaoatlon    physique    dans  la  famille   et  an 
Collège,— Tlièse  pour  le  dootorat  en  médecine. 

Par  M.  le  docteur  Godin. 

M.  BeSlUSSire  : —  L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  d'ofErir  à  FAca* 
demie,  au  nom  de  son  auteur,  M.  le  docteur  Qodin,  médecin  stagiaire  au 
Val-de-Grâce,  est  une  simple  thèse  pour  le  doctorat  en  médecine  ;  mais 
cette  thèse  est  d'un  intérêt  plus  général  que  la  plupart  des  travaux  du 
même  genre.  Elle  a  pour  sujet  :  l'Éducation  phy tique  (kau  la  famiUe  et 
au  CoUége.  M.  Godin  n'y  a  pas  seulement  reproduit  les  enseignements 
de  ses  professeurs  ,  il  y  a  mis  à  profit  la  longpie  et  fructueuse  expé- 
rience de  son  père,  sous-inspecteur  des  études  an  Plytanée  militaire, 
pour  lequel  il  répète,  en  termes  touchants  et  qui  lui  font  beaucoup 
d'honneur,  le  Oausa/uit  pater  Am,  d'Horace.  Il  y  a  mis  aussi  à  profit  les 
lectures  de  son  père  ;  mais  comme  ce  ne  sont  pas  ses  propres  lectures , 
il  s'abstient  de  citer  les  maîtres  de  la  pédagogie  contemporaine  dont  il 
s'est  indirectement  inspiré.  Notre  éminent  confrère,  M.  Jules  Simon, 
pourra  reconnaître  son  bien  dans  plus  d'une  page  de  cette  thèse.  Tel  qu'il 
est,  malgré  ces  emprunts,  —  et  un  peu  peut-être  aussi  grâce  à  ces  em- 
prunts, —  c'est  un  travail  fort  digne  d'estime,  où  les  parents  et  les  édu- 
cateurs trouveront  réunis,  sous  une  forme  simple  et  clair^  les  plus  sages 
conseils  sur  tous  les  soins  que  réclame  le  développement  physique  et, 
par  une  liaison  naturelle,  le  développement  intellectuel  et  moral  de 
l'enfant  et  de  l'adolescent.  M.  le  docteur  Godin  offre  à  nos  méditations 
et  à  nos  efforts  le  double  programme  de  la  famille  idéale  et  du  collège 
idéal.  Le  second  de  ces  programmes  est  celui  que  l'Université  s'est  tra- 
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ce  à  elle-même,  dans  ces  dernières  années,  et  dont  elle  ponreuit  conn- 
gensement,  à  travers  des  difficultés  sans  nombre  et  d'inévitables  erreurs, 
1a  réalisation  progressive.  Les  prescriptions  de  l'hygiène  sont  mieux 
comprises  et  mieux  observées   dans  la  cohstruction   et  l*aménagement 
des  bâtimonts,  dans  Palimentation  et  le  régime,  dans  llTdistribution  des 
heures  de  travail  et  des  heures  de  récréation,  dans  la  part  faite  aux  exer- 
cices physiques.  Combien  cependant  il  reste  encore  à  faire  et  combien 
snrtout  nous  sommes  loin  de   Tidéal  suprême,  qui  rendrait  inutile  tous 
les  progrès  accomplis  en  substituant  la  famille  au  collège  pour  Tédiica- 
tien  proprement  dite.  O^t  idéal  ne  pourra  se  réaliser,  suivant  M»  Godin, 
qu'après  une  réforme  radicale   des  mœurs   domestiques.  Or,  le  progrès 
est  malheureusement  plus  lent  et   plus  capricieux  dans  la  famille  qu'an 
oollége.  Voilà  pourquoi  les  intematSi  si  justement  condamnée  en  théo- 
rie, seront  longtemps  un  mal  néœssaîre  et  ofEriront  à  bien  des  en&mts 
ttB  asUe  plus  sûr  pour  l'âme   et  pour  le  corps  que  la  maison  paternelle 
alors  même  que  cette  dernière  pourrait  encore  les  conserver  sans  péril 
pour  leur  instruction.  A  plus  forte  raison  ne  peut*OB  guère  ccHupter^  éans 
l'état  de  nos  mœurs,  sur  les  setns  et  la  surveillance  d'une  famille  ^irac- 
gèie,  pour  suppléer  avec  avantege  aux  internats.  C'est  que,  dans  les  fa- 
milles et  dans  les  maisons  privées,  les  lois  et  les  règlements  n'ont  rien  à 
voir,  à  moins  de  graves  abus.  Il  faut  tout  attendre  des  conseils  et  des 
exemples.  Le  pur  moraliste  peut  même  très-peu  :  on  l'admire  pl«s  qu'on 
ne  l'écoute.  Le  médecin  moraliste  a  plus  de  chances  de  ae  faire  enten- 
tendre.   8a  profession   lui  donne  accès  dans  tontes  les  maâsons  et  lui 
vaut  une  confiance,  qui  n'est  pas  sans  de  fréquentée  révoltes,  mais  à  la- 
quelle bien  peu  voudraient  entièrement  se  soustraire.  On  ne  saurait  donc 
trop  encourager  les  jeunes  médecins  qui  dirigent  de  ce  côté  lettre  études. 
La  thèse  de  M.  Gedin  est  d'un  bon  exemple  et  à  ce  titre  seul,  elle  méri- 
tait d'être  signalée  à  l'Académie.  Attiré  par  son  éducation  même  vers  ce 
grand  et  beau  sujet  de  l'hygiène  pédagogique,  le  jeune  docteur  se  fera 
sans  doute  un  devoir  d'en  pounuivre  l'étude  dans  sa  carrière  médicale 
et  il  est  pennis  d'espérer  qu'il  saura  déposer  plus  tard  les  fruits  de  son 
expérience  et  de  ses  réflexions  personnelles  dans  «ft  tiaité  complet  qui 
tiendra,  en  les  dépassaiity  ks  prouesMs  de  son  heure  ujc  début. 
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Xja  gu<èiMP6  C6ntinent«de  et  les  pereonnee. 

Par  M.  QuELLK. 

'M..  Ctl.  LuOdS  :  —  Les  oommunioationB  succeesives  que  j'ai 
flomnisesà  TAvadémie  de  puis  mon  mémoire  d'octobre  1872  sur  la  ciyili- 
satîon  de  la  gueire,  attestent  combien  cette  réforme  humanitaire  pro* 
groeoo  non-seulement  parmi  les  juristes,  mais  encore  parmi  les  officiers 
de  l'armée  es  France  et  à  l'étranger.  L'ouvrage  de  droit  international  in- 
titulé :  La  guerre  tvntinmtaU  et  Uê  personnes,  par  M.  Guelle,  capitaine 
adjudant-major  et  docteur  en  droit,  dont  je  Tiens  au  nom  de  l'auteur, 
prier  l'Académie  d'agréer  l'hommage,  en  est  une  nouvelle  preuve. 

Il  y  a  visiblement  une  tendance  assez  marquée  entre  les  hommes  de 
guerre  et  les  hommes  de  loi,  à  se  rapprocher  par  de  communes  sympathies 
en  faveur  de  la  civilisation  de  la  guerre,  et  l'entente  ne  se  ferait  probable- 
ment  pas  .longtemps  attendre»  s'il  ne  s'agissait  que  de  formuler  les  deside- 
rata et  de  s'en  tenir  à  la  formule.  Mais  quoique  les  officiers  de  l'armée 
n'ignorent  pas  que  le  développement  progressif  de  la  civilisation  de  la 
gnerre,  est  ce  qui  peut  surtout  contribuer  à  rendre  de  jour  en  jour  leur  noble 
canière  plus  honorable  et  plus  honorée,  quand  il  s'agit  de  passer  de  la 
formule  à  l'application  et  du  desideratum  à  la  réalité,  on  conçoit  qu'alors 
il  y  ait  des  responsabilités  qui  efiEraient,  et  que  le  désaccord  se  produise 
sur  plusieurs  points,  entre  les  hommes  de  guerre  et  les  hommes  de  loi. 
Les  premiers  opposent  les  nécessitéB  de  la  guerre  aux  exigences  des 
principes  du  dieit  international  ;  les  seconds  contestent  ces  nécessités  et 
persistent  à  vouloir  faire  prévaloir  leurs  principes.  On  est  porté  natu- 
rellement à  conclure  de  cet  état  de  choses,  qu'il  eenût  désirable  que  les 
auteurs  des  ouvrages  de  droit  international  relatif  à  la  civilisation  de  la 
guerre,  fussent  à  la  fois  versés  dans  les  notions  pratiques  de  la  guerre 
et  dans  l'étude  des  lois.  Or,  ces  cas  malheureusement  sont  rares.  J'ai  eu 
pourtant  l'an  dernier,  la  bonne  fortune  d'en  citer  à  l'Académie  un  bien 
remarquable  exemple,  à  l'occasion  de  l'ouvrage  sur  le  droit  de  la  guerre 
par  M.  den  Béer  Poortugael,  qui  est  un  éminent  jurisconsulte  dans  la  patrie 
de  Grotius  et  qui  avait  en  la  direction  du  ministère  de  la  guerre. 
L'ouvrage  de  M.  Gndle,  à  la  fois  capitaine  d'infanterie  et  docteur  en 
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droit,  nouB  en  ofiEre  un  second  exemple  moins  éclatant  il  est  vrai,  maie 
qni  est  d'une  incontestable  valeur.  D  y  a  même  une  particularité  à  si- 
gnaler qui  honore  M.  Quelle  :  ce  titre  de  docteur  en  droit,  c'eat  soob  le 
drapeau  qu'il  a  eu  le  mérite  exceptionnel  de  l'obtenir.  Esprit  élevé  et 
studieux,  tout  en  remplissant  consciencieusement  ses  devoirs  mUitaireSy 
il  a  su  trouver  le  temps  de  suivre  avec  fruit,  dans  ses  diverses  gaznî- 
sons)  des  cours  de  droits,  et  de  conquérir  le  grade  de  licencié»  puis  celui 
de  docteur.  C'est  après  avoir  brillamment  soutenu  l'an  dernier  devant  li 
Faculté  de  Rennes,  sa  thèse  de  doctorat  sur  la  guerre  contineniaU  et  la 
pereormes,  qu'il  a  publié  sous  le  même  titre  l'excellent  livre  bien  écrit  et 
bien  pensé,  dont  je  vais  soumettre  une  rapide  analyse  k  l'Académie. 

§  I". 

Un  exposé  préliminaire  donne  dans  un  premier  paragraphe  l'indîcatîoii 
des  trois  sortes  de  guerre  :  guerre  privée,  guerre  publique,  guerre  civile. 
L'auteur  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  troisième  qui  est  étrangère  à  non  sujet, 
ni  de  la  première  dont  il  ne  reste  plus  de  trace  que  le  duel.  Malgré  la  ré- 
serve qu'il  s'impose  en  face  du  code  pénal  à  l'égard  du  duel,  il  est  évi- 
dent pour  moi  qu'il  admet  la  nécessité  de  son  maintien.  Je  suis  d*an  avis 
bien  opposé,  car  le  duel  qui,  sous  le  triple  rapport  philosophique,  moral 
et  social  fait  rétrograder  la  civilisation  jusqu'aux  temps  barbares,  est 
notamment  un  sanglant  outrage  à  ce  principe  fondamental  de  l'ordre 
social  qu^on  ne  doit  pas  se  faire  justice  à  soi-même.  A  cet  outrage,  il 
faut  ajouter  le  scandale  de  l'impunité  en  facejde  la  loi  qui  le  condamne, 
mais  ce  sujet  est  trop  grave  pour  en  parler  ici  incidemment  Le  livre  de 
M.  Quelle  Q'est  consacré  qu'A  la  guerre  publique,  c'est-à-dire  à  ceUe  qui 
a  lieu  avec  la  sanction  des  pouvoirs  suprêmes,  entre  États  souverains  et 
indépendants. 

Le  second  paragraphe  qui  concerne  l'examen  de  la  guerre  considérée 
au  point  de  vue  philosophique,  renferme  les  trois  questions  suivantes  : 

La  guerre  est-elle  légitime  ?  Est-elle  un  un  bien  ou  mal  ?  Doit-elle  un 
jour  disparaître  ? 

Sur  la  première  question,  l'auteur  partant  du  principe  de  légitime 
défense,  se  prononce  contre  la  guerre  d'annexion  et  de  conquête.  La 
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guerre  défènsÎTe  est  la  seule  dont  il  admette  la  légitimité,  mais  en  don- 
nant toutefois  au  principe  de  légitime  défense,  plus  d^extension  que  je 
ne  Pai  fait  et  que  ne  l'a  fait  Heffter  lui-même,  jurisconsulte  allemand 
fort  estimé.  H  n^est  pas  mention  dans  cet  ouvrage,  de  Torganisation 
de  la  force  défensive,  ce  qui  ne  rentrait  pas  essentiellement  dans  son 
cadre^  mais  ce  qui  doit  éveiller  à  un  si  haut  degré,  la  sollicitude  de 
rÉtat,  au  nom  même  de  la  civilisation  de  la  guerre,  car  elle  conseille  et 
prescrit  même  tout  ce  que  réclame  le  devoir  de  sauvegarder  Tindépen- 
danoe  nationale. 

Sur  la  seconde  question,  en  admettant  même  que  quelque  bien  puisse 
parfois  résulter  de  la  guerre,  ce  n'est  là  selon  Fauteur  qu'un  cas  excep- 
tionnel, qu'une  circonstance  atténuante  des  maux  qu'elle  produit,  mais 
non  sa  justification  ;  parcequ 'ainsi  qu'on  l'a  dit  :  la  guerre,  outre  les 
calamités  qu'elle  entraîne,  vient  substituer  les  sanglantes  et  hasardeuses 
solutions  de  la  force  à  celles  du  droit. 

Enfin  quant  à  sa  disparition,  si  comme  l'a  dit  un  publiciste,  il  n'est  pas 
à  présumer  qu'elle  disparaisse  de  l'histoire  de  l'humanité,  du  moins  est* 
il  permis  d'espérer  dans  un  avenir  éloigné,  parmi  quelques  nations  les 
plus  avancées  en  civilisation,  la  substitution  de  l'arbitrage  k  la  voie  des 
armes  pour  le  règlement  des  conflits  internationaux. 

Le  corps  de  l'ouvrage  se  divise  en  quatre  titres  qui  correspondent  aux 
quatre  phases  de  la  guerre,  en  premier  lieu  la  déclaration,  en  second  lieu 
les  hostilités,  en  troisième  lieu  la  suspension  provisoire  des  hostilités,  et 
en  quatrième  lien,  les  traités  qui  viennent  y  mettre  fin. 

Au  principe  fondamental  de  la  civilisation  de  la  guerre,  celui  de  légi- 
time défense,  auquel  il  a  déjà  donné  son  adhésion,  l'auteur  en  ajoute  un 
second  professé  par  les  jurisconsultes  le^  plus  autorisés,  c'est  que  €  la 
guerre  se  fait  entre  les  États  et  non  entre  les  citoyens,  i»  Ce  sont  ces 
deux  principes  qui  viennent  principalement  éclairer  et  motiver  ses  ap- 
préciations dans  le  cours  de  son  ouvrage.  Son  esprit  éminemment  pra- 
tique^ s'impose  toutefois  pour  règle  de  rechercher  et  de  ne  donner  autant 
que  possible  sur  chaque  question^  que  les  solutions  déjà  formulées  et  les 
plus  accréditées^  et  il  fait  preuve  à  cet  égard  d'un  grand  discernement 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  procède  à  l'examen  de  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  aux  quatre  titres  précités  de  son  ouvrage,  dont  cha- 
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cnn  se  divise  on  chapitreB  avec  la  snbdiTision  de  oee  chapitres  en  pan- 
graphes^  de  manière  k  présenter  dans  un  ordre  distinct  et  méthodîqoe, 
toutes  les  questions  qui  demandent  à  être  successivement  élucidées. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  Tintérêt  B3rmpathique  que  m^  iiispM  cet 
ouvrage,  où  se  trouve  sur  tant  de  points,  la  oonfirmation  des  principes 
que  j^ai  développés  dans  mes  communications  successives  à  PÂcadéroie 
sur  la  civilisation  de  la  guerre.  Je  ne  voudrais  pas  pourtant  qaV>ii  ptt 
croire  que  j'aooorde  à  oe  livre  une  approbation  sans  réeerve.  8î  j*avm  le 
temps  d'y  suivre  les  nombreuses  questions  qu'il  embrasse,  et  dont  ie 
simple  exposé  sommaire  ezoèderaît  la  limite  d'un  rapport-verbal,  j'aurais  à 
indiquer  sur  quelques-unes  les  solutions  que  je  ne  puis  pleinement  accep- 
ter. J'aurais  pu  aussi  à  l'égard  des  nombreuses  citations  dont  ce  livre  est 
utilement  rempli  en  signaler  quelques-unes  sur  lesquelles  mon  appré- 
ciation difEère  de  celles  de  l'auteur.  J'en  donnerai  un  seul  exemple. 

M.  Quelle  qui,  ne  partageant  pas  les  aspirations  du  ndlitarisme  pour 
les  conquêtes,  est  animé  du  véritable  esprit  militaire,  de  celui  du  dé- 
vouement et  du  sacrifice  pour  la  défense  de  l'indépendance  nationale,  a 
cité  judicieusement  à  la  fin  de  son  livre,  cette  déclaration  exprimée  dans 
la  constitution  de  1791  :  c  La  nation  française  renonce  à  entreprradre 
c  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes.  >  Mais  l'auteur  me 
semble  avoir  été  moins  heureusement  inspiré  en  débutant  par  la  citation 
de  cette  pensée  de  Pascal  :  «  L'opinion  est  la  reine  du  monde,  la  force 
en  est  le  tyran.  »  En  inscrivant,  dit-il,  cette  belle  pensée  en  tête  de 
notre  étude,  il  nous  a  semblé  que  ce  serait  à  la  fois  en  indiquer  et  en 
résumer  l'esprit. 

Assurément  plus  la  civilisation  progresse,  plus  doit  progreeeer  paie- 
ment avec  le  développement  de  la  liberté,  l'influence  de  l'opinion  pu- 
blique, mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  légitimité  de  cette  influence.  Je 
n'ai  jamais  éprouvé  l'admiration  souvent  exprimée  et  que  partage 
M.  Gkielle  pour  cette  pensée  de  Pascal  qui  semble  méconnaître  que  l'opi- 
nion publique  à  côté  de  ses  bons,  a  ses  mauvais  jours,  et  que  la  force  à 
côté  de  ses  abus,  a  son  bon  usage. 

11  n*y  a  que  deux  puissances  en  ce  monde  :  le  droit  et  la  force,  et 
dans  l'ordre  moral  et  philosophique,  on  ne  saunât  ni  méconnaître  ni 
intervertir  leur  rôle.  Le  droit  prime  la  force,  mais  il  reste  encore  à  la 
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force  un  beau  rôle,  celui  de  gar<intir  le  respect  et  Tezécution  du  droit 
par  la  puissance  publique  qui,  dans  Tordre  social,  est  la  force  collective 
de  tous,  organisée  pour  le  respect  du  droit  et  de  la  liberté  de  chacun. 

Ce  n^est  pas  Topinion  publique  qui  doit  régner  sur  le  pionde,  mais 
c*est  la  justice  qui  doit  régner  sur  Topinion  publique  qui  est  une  sujette 
soumise  à  son  empire.  C'est  au  droit,  c^est  au  principe  du  juste,  ^uq 
doit  partout  et  toujours  appartenir  la  primauté  en  ce  monde. 

Telle  est  la  vérité  dans  Tordre  moral  et  philosophique.  Certes  Tordre 
historique  s*en  éloigne  beaucoup,  mais  le  principe  impérissable  de  la 
primauté  du  droit  et  du  juste  j  survit  aux  ruines  accumulées  par  Tabus 
de  la  force,  comme  le  soleil  reparaît  toujours  radieux,  après  Torage  dont 
les  sombres  nuages  Tavaient  un  moment  dérobé  à  nos  regards. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Topinion  publique,  c'est  Thonupe  pris  collec- 
tivement qui  n'est  pas  exempt  des  erreurs,  des  passions,  des  injustices 
même  de  Thomme  pris  individuellement  II  n'y  a  pas  besoin  pour  s'en 
convaincre  de  remonter  dans  l'histoire  jusqu'à  l'exil  d'Aristide.  Ce  n^est 
donc  pas  Topinion  ainsi  que  Ta  dit  Pascal,  c'est  la  justice  (1)  qui  est  et 
doit  être  la  reine  du  monde. 

§  II. 

L'ouvrage  de  M.  Guelle  que  je  viens  d'analyser,  ^t  précédé  d'qne 
introduction  historique  et  suivj  d'un  appendice  sur  la  neutralité.  L'in- 
troduction historique  a  peu  d'étendue«  Si  l'auteur  s'est  abstenu  d'^  re- 
placer sous  nos  yeux  les  horreurs  ^e  la  guerre  de  Trente-Ans^  il  n'y  a 
pas  à  lui  reprocher  de  nous  avoir  épargné  cet  effroyable  exposé.  Mais 
pour  ceux  qui  auraient  le  courage  de  lire  dans  les  annales  de  cette  guerre 
le  récit  de  cette  boucherie  d'existences  humaines,  ce  serait  une  grave 
erreur  d'en  chercher  l'explication  dans  l'absence  4  cette  époque,  de  tout 
principe  sur  le  droit  de  la  guerre.  L'esprit  humain  est  lo^<j[ue  de  sa  nature, 
et  il  a  toujours  besoin  de  partir  d'un  principe  bon  ou  mauvais  dont  il 
est  appelé  à  déduire  et  trop  souvent  à  exagérer  les  conséquences. 

(1)  Aussi  la  justice  est-eUe  représ«;Dté^  avec  sa  balance ,  symbole  ite  son 
impartialité,  4i  laquelle  on  a  yilni  le  gUi?e  de  la  loi  «^Itestaot  le  service 
obligatoire  4e  U  força  pour  la  primamé  du  drot  et  sa  légitime  défense. 
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A  Tépoqae  de  la  guerre  de  Trente- Ans,  c^était  le  principe  de  destruc- 
tion qui  servait  de  point  de  départ  an  droit  de  la  guerre,  et  ce  droit  de 
destruction  était  absolu  et  illimité  à  Tégard  de  la  nation  ennenûe  dont 
il  autorisait  Pentière  extermination.  De  là  le  droit  de  tuer  par  consé- 
quent tous  les  individus  dont  elle  se  composait,  et  Tinexorable  logique 
du  meurtre  s'étendait  ainsi  jusqu'aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  vieil- 
lards. Grotius  et  Vattel  ne  contestent  pas  l'existence  à  cette  époque,  de  ce 
droit  de  destruction,  et  il  était  tellement  en  vigueur,  que  ne  se  sentant  pas 
probablement  la  force  de  lui  opposer  un  droit  nouveau,  ils  s'attachent  à 
invoquer  seulement  l'esprit  du  christianisme  et  les  sentiments  de  l'hu- 
manité pour  tempérer  l'application  de  ce  principe  de  destruction,  m  pro- 
fondément enraciné  dans  les  mœurs  et  les  idées  de  ce  siècle. 

Il  a  fallu  bien  du  temps  avant  d'arriver,  par  radoucissement  des 
mœurs  et  le  développement  de  la  raison  publique,  au  point  de  vue  au- 
que{  se  place  M.  Quelle  dans  son  introduction  pour  demander  aux  lois 
de  la  guerre  la  réalisation  des  desiderata  suivants  :  Abolir  les  usages 
barbares  admis  autrefois  pendant  la  lutte  ;  tracer  la  limite  où  doit  s'ar- 
rêter l'emploi  de  la  force  ;  distinguer  le  paisible  citoyen  du  cx)mbat- 
tant;  enseigner  l'humanité  envers  les  blessés  et  les  prisonniers,  les 
égards  dus  au  courage  malheureiix,  le  respect  de  la  propriété  privée  ; 
en  un  mot  civiliser  la  guerre. 

M.  Quelle  a  raison  ;  tous  les  desiderata  qu'il  exprime,  tous  ceux  qu'on 
peut  y  ajouter  et  demander  aux  lois  de  la  guerre,  se  résument"  en  un 
mot  :  (HvilisaHon  de  la  guerre.  C'est  le  nom  qui  m'a  paru  en  1872,  le 
mieux  désigner  et  caractériser  la  réforme  relative  aux  droits  de  la 
guerre  que  réclamaient  les  besoins  moraux  de  notre  époque  et  c'est  celui 
qu'elle  a  conservé  depuis.  C'est  qu'en  efEet,  si  la  question  de  la  civilisa- 
tion par  la  guerre  est  fort  controversée  et  de  jour  en  jour  moins  accré- 
ditée, celle  au  contraire  de  la  civilisation  de  la  guerre  ne  rencontre  plus 
pour  ainsi  dire  de  contradicteur  et  les  termes  mêmes  dans  lesquels  je 
l'ai  formulée  (1),  ont  déjà  réuni  de  nombreux  adhérents. 

(1)  Civiliser  la  guerre  si  Von  ne  peut  Vabolir;  procéder  d  la  civili* 
sation  de  la  guerre:  D'abord  par  le  recours  d  la  médiation  et  d  Var* 
hitrage  pour  la  prévenir  autant  que  possible;   ensuite  quand  elle  n'a 
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Quant  à  Tappendice  Bur  la  neutralité,  ce  travail  de  M.  Quelle  assez 
étendu  et  fort  instructif  est  divisé  en  deux  paragraphes;  Tan  est 
consacré  k  la  neutralité  de  fait  dont  la  Belgique,  la  Suisse  et  le  Luxem- 
bourg of&ent  Tezemple  ;  Fautre  à  la  neutralité  de  droite  et  Tauteur  s^y 
livre  à  un  examen  éclaiié  des  diverses  et  délicates  questions  que  sou- 
lève à  cet  égard  le  droit  international. 

Si,  dans  son  livre  consacré  k  la  guerre  continentale  et  aux  personnes, 
M.  Guelle  ne  s^est  pas  occupé  de  la  propriété,  ce  n^est  pas  qu'il  pût 
méconnaître  les  principes  qu'À  cet  égard  le  droit  international  imposait 
Â  la  civilisation  de  la  guerre.  On  a  vu  en  effet  qu'il  comprenait  parmi 
les  desiderata  de  la  civilisation  de  la  guerre  le  respect  de  la  propriété 
privée  ;  mais  en  1877  avait  paru  le  livre  fort  estimé  de  M.  Bouard  de 
Card,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  aujourd'hui  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  d'Alger^  sous  le  titre  :  La  guêire  eonUnmtaU  et  la 
propriéiê.  M.  Rouard  de  Card  ne  s'étant  pas  occupé  des  personnes, 
M.  Guelle  s'est  naturellement  attaché  k  remplir  cette  grave  lacune,  car 
le  respect  de  la  personne  des  citoyens  inoffensifs  intéresse  encore  à  un 
plus  haut  degré  la  civilisation  de  la  guerre  que  celui  de  la  propriété 
privée.  H  ne  manquait  pas  du  reste  de  sources  où  puiser  de  précieuses 
lumières  sous  le  double  rapport  du  respect  dû  aux  personnes  et  k  la 
propriété  privée. 

M.  Guelle  n'est  pas  un  esprit  novateur,  un  soldat  d'avant-garde  qui 
se  met  pour  la  civilisation  de  la  gaerre  k  la  recherche  de  nouveaux 
horizons  réservés  k  son  avenir.  Il  laisse  à  cet  avenir  ses  problèmes  et  ne 
demande  au  présent  que  ses  desidarata  généralement  acceptés  par  les 
hommes  les  plus  autorisés,  et  dont  il  est  permis  à  ce  titre  de  recom- 
mander la  réalisation  déjà  justifiée  par  des  précédents. 

Ce  qui  donne  en  effet  une  incontestable  valeur  au  livre  de  M.  Guelle, 
ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  des  publicistes  et  des  honunes  de 

pu  être  prévenue,  par  le  droit  de  légitime  défense  pour  la  régler  et  pour 
flétrir  la  guerre  d'ambition  et  de  conquête;  enfin  par  la  modération 
de  la  conduite  des  hostilités  et  des  conditions  de  la  paix,  à  Veffet  de 
permettre  Vœuvre  de  réconciliation  sans  laquelle  les  haines  nationales 
rallument  et  perpétuent  la  guerre. 
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guerre  qu'il  invoque,  des  exemples  qu*il  cite,  des  faits  qa*il  coiij»tate, 
Q'est  encore  et  surtout  celle  des  précédents  qu*il  a  pu  consulter  et  uti- 
liser^ tels  que  les  instructions  américaines  pour  les  années  en  campagne, 
les  actes  de  la  oonférence  d»  Bruxelles,  le  manuel  sur  les  loisk  de  b 
guerre  publié  par  Tlnstitut  de  droit  international  et  approuvé  pax  le 
gouvernement  russe  ;  ceux  publiés  par  le  gouvernement  rosse,  par  Is 
gouvernement  serbe,  par  le  gouvernement  français  lui-môme  en  1878, 
sous  le  titre  de  Mitnuel  de  droU  intemathnal,  k  Tusage  des  ofi&dere  de 
Tannée  de  terre  (1)  et  parvenu  4  sa  seconde  édition* 

Je  9e  saurais  omettre  de  mentionner  particulièrement  ce  dernier 
manuel  en  raison  de  son  importance,  du  mérite  de  sa  rédaction,  et  dont 
il  convient  d'indiquer  en  quelques  mots  Torigine  officielle  ;  car  il  y  a  là 
une  initiative  qui  honore  en  France  les  ministères  de  la  guerre  et  des 
afEaires  étrangères. 

Quelques  jurisconsultes  allemands  et  les  rapports  mêmes  de  l'état» 
major  général  prussien  relatifs  k  la  guerre  franco-allemande  de  1870, 
avaient  dit  que  les  principes  du  droit  international  n'étaient  pas  suffi- 
samment connus  de  Tannée  française.  Comme  je  tiens  essentiellement 
à  ce  que  mon  langage  ne  soit  empreint  d'aucun  esprit  de  partialité  ou 
de  récrimination,  j'avouerai  que  le  reproche  adressé  k  Tannée  française 
n'était  pas  entièrement  immérité  ;  mais  on  devra  convenir  en  Allemagne 
que  ses  belligérants  ont  aussi  un  tort  à  se  faire  pardonner,  celui  de 
n'avoir  pas  sur  plusieurs  points  pratiqué  les  principes  du  droit  des  gens 
qu'ils  se  flattaient  pourtant  de  bI  bien  connaître. 

Ce  fut  sous  l'impression  de  cette  observation  critique  adressée  à  Tar« 
mée  française  que  le  ministère  de  la  guerre  publia  en  1873^  un  manuel 
intitulé  :  Manuel  de  droU  intematimkal  à  l'usage  dee  ojficiere  de  Varmée 
de  terre.  Il  s'agissait  évidemment  du  droit  international  dans  son  état 
actuel  concernant  la  civilisation  de  la  guerre  et  non  du  droit  internatio- 
nal amélioré  et  complété  tel  qu'on  doit  l'attendre  des  perfectionnements 
de  Tavenir. 

Ce  manuel  avait  été  publié  en  vue  d'abord  d'en  étendre  la  distribfi- 
tion  à  tous  les  régiments  et  d'y  prescrire  ensuite  aux  colonels  Torganî- 

(I)  Librairie  militaire  de  J.  Dumaioe, 
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satîon  pendant  Thiver  de  réunions  d'officiers  en  conférences  relatives 
au  droit  international  et  aux  lois  de  la  guerre  comme  cela  a  lieu  dans 
plusieurs  pays  étrangers.  Si  je  suis  bien  informé,  ces  deux  excellentes 
mesures  n*auraient  pas  reçu  leur  sérieuse  exécution  et  la  publication  du 
manuel  n'aurait  pu  ainsi  porter  tons  ses  fruits.  Ce  serait  chose  bien 
regrettable,  car  il  s*agit  du  niveau  intellectuel  de  Tarmée  française  qui 
ne  doit  être  inférieur  à  celui  d'aucune  des  armées  étrangères.    - 

Ce  manuel  comprenant  136  pages,  est  bien  conçu  dans  son  cadre;  les 
principes  de  droit  international  actuel  qui  se  rattachent  aux  hostilités  et 
à  Poccupatîon,  j  sont  exposés  avec  lucidité.  Outre  la  table  des  matières, 
une  table  alphabétique  y  facilite  les  recherches.  On  peut  y  trouver  des 
desiderata  qui  tiennent  sans  doute  à  la  réserre  qu'exigeait  le  caractère 
oficiel  de  ce  document.  On  a  dit  qu'il  était  trop  théorique,  mais  les 
circonstances  imposaient  à  cet  égard  une  grande  circonspection  à 
l'habileté  de  sa  rédaction  par  un  homme  de  guerre.  Il  est  très-estimé 
k  l'étranger,  et  on  ne  concevrait  guère  qu'en  France  il  ne  le  fût  pas 
autant. 

C'est  un  précédent  dont  M.  Quelle  a  eu  naturellement  beaucoup  à 
profiter  dans  son  livre  ;  mais  ce  livre  de  250  pages  servira  beaucoup  à 
son  tour  à  accroître  l'utilité  qu'on  doit  attendre  du  Manuel  ;  car  par  son 
étendue  et  son  format  il  a  permis  à  l'auteur  d'invoquer  des  autorités,  de 
constater  des  faits,  de  citer  des  exemples,  d'entrer  enfin  dans  des  déve- 
loppements que  ne  comportaient  pas  la  précision  et  le  petit  format  du 
Manuel.  11  est  vivement  à  désirer  que  ces  deux  publications  se  répandent 
dans  l'armée  pour  y  propager  la  notion  théorique  et  pratique  des  prin- 
cipes du  droit  international  qui  sont  acquis  au  présent,  en  attendant 
ceux  que  doit  réaliser  l'avenir. 

§  III. 

La  civilisation  de  la  guerre  est  une  réforme  humanitaire  dont  on  ne 
saurait  nier  aujourd'hui  l'existence  ni  même  le  développement  progres- 
sif. L'histoire  en  efEet,  sans  remonter  aux  temps  anciens,  témoigne  com- 
bien la  civilisation  de  la  guerre  a  progressé  depuis  la  guerre  de  Trente- 
Ans  jusqu'à  nos  jour»  ;  depuis  le  traité  de  Qrothis  sur  le  droit  de  la 
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guerre  et  de  la  paix  jusqu'aux  ixisiructions  américaines  sur  la  conduite 
des  armées  en  campagne,  rédigées  par  Lieber,  le  savant  correspondant 
si  regretté  de  la  section  de  morale,  enfin  jusqu'aux  actes  de  la  mémorable 
conférence  de  Bruxelles  sur  les  coutumes  et  lois  de  la  guerre.  Il  ne  faut 
pas  laisser  cette  grande  réforme  inspirée  à  la  fois  par  Tesprit  du  chris- 
tianisme et  celui  de  la  philosophie,  se  ralentir  dans  sa  marche,  et  c'est 
au  triple  concours  (1)  des  diplomates,  des  juristes,  et  surtout  des  officieiB 
militaires^  qu'il  appartient  de  loi  donner  une  active  et  féconde  impul- 
sion. 

Je  dis  surtout  aux  officiers  militaires,  parce  qu'ils  sont  les  plus  inté- 
ressés au  développement  progressif  de  la  civilisation  de  la  guerre  qui 
contribue  si  puissamment,  ainsi  que  je  Vai  déjà  exprimé,  à  rendre  de 
jour,  en  jour  leur  noble  carrière  plus  honorable  et  plus  honorée.  J'ajou- 
terai qu'ils  sont  en  quelque  sorte  en  ce  moment,  les  plus  compétents, 
puisque  l'argument  qui  tend  principalement  à  ralentir  le  progrès  de 
cette  réforme  humanitaire^  est  puisé  dans  les  nécessités  de  la  guerre.  Je 
n'imiterai  pas  l'inconséquente  philanthropie  dont  les  exigences  ten- 
draient à  assimiler  en  quelque  sorte  les  lois  de  l'état  de  guerre  à  celles 
de  l'état  de  paix  ;  je  ne  saurais  méconnaître  la  ligne  profonde  de  démar* 
cation  qui  les  sépare.  La  paix  est  un  bien,  tandis  que  la  guerre  est,  et 
je  dirai  même,  doit  être  un  mal,  car  c'est  à  ce  titre  qu'on  est  fondé  à 
conseiller  aux  nations  civilisées  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  voie 
des  armes  pour  le  règlement  de  leurs  différends  (2).  Mais  il  s'agit  tant 
que  ce  mal  existe,  et  il  existera  longtemps,  d'en  atténuer  autant  que  pos- 
sible les  rigueurs  et  d'en  diminuer  les  calamités. 

Je  ne  veux  donc  pas  nier  que  la  guerre  entraîne  des  maux  qui  en 
sont  inséparables  ;  mais  je  crois  que  l'argument  des  nécessités  de  la 
guerre  exagère  le  nombre  et  la  nature  de  ceux  qui  sont  inévitables. 
Les  hommes  de  guerre  sont  sous  le  poids  de  responsabilités  qui  n'existent 

(1)  Voir  Bur  rutilité  de  ce  triple  coacours  mon  mémoire  sur  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens  et  la  civilisation  de  la  guerre  iuiéré  dans  le  Compte- 
Rendu  des  travaux  de  l'Académiei  ^  octobre  1^12, 

(3)  Voir  le  mémoire  sur  la  substitution  de  l'arbitrage  à'U  voie  des  armes 
pour  le  règlement  des  conflits  internationaux,  lu  aux  séances  des  31  mai  et 
14  juin  187 J  et  inséré  daas  le  Compte-Rendu  des  travaux  de  l'Académie. 
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pas  pour  les  jaristea  et  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  Us  sont  de  plus 
sons  l'empire  de  la  tradition  contre  laquelle  il  est  si  difficile  de  réagir, 
alors  même  qu'elle  a  cessé  d'avoir  sa  raison  d'être. 

L'histoire  d'ailleurs  est  loin  de  nous  enseigner  que  les  nécessités  de  la 
guerre  soient  immuables.  Elles  se  modifient  profondément  au  contraire 
sous  l'influence  du  progrés  des  mœurs  et  de  la  ndson  publique.  Les 
guerres  récentes  de  Grimée  et  d'Italie  l'attestent  à  notre  époque,  mais  je 
ne  puis  en  dire  autant  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870  où  l'on  a 
vn  les  belligérants  aUemands  invoquer  les  nécessités  de  la  guerre,  pour 
exhumer  des  temps  barbares  des  coutumes  telles  que  celles  des  otages 
auxquelles  les  belligérants  français  s'étaient  interdit  de  recourir  dans 
les  guerres  précédentes.  Ce  fait  seul  prouve  qu'on  ne  peut  admettre  à 
notre  époque,  l'argument  des  nécessités  de  la  guerre  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  car  si  l'on  conçoit  que  ces  nécessités  changent  de  siècle  à 
siècle,  on  ne  comprendrait  guère  qu'elles  soient  différentes  à  la  même 
époque  entre  deux  nations  d'une  civilisation  également  avancée. 

C'est  donc  aux  officiers  militaires  et  surtout  aux  chefs  de  corps  et 
commandants  des  armées,  chez  toutes  les  nations  européennes,  quels  civi- 
lisation de  la  guerre  doit  faire  appel  pour  ramener  dans  la  stricte  limite 
dn  licite,  la  réglementation  des  nécessités  de  la  guerre  ;  car  ils  doivent 
songer  pour  le  jour  où  malheureusement  la  guerre  surgirait  en  Europe, 
à  la  grave  responsabilité  morale  qui  leur  incomberait  dans  la  conduite 
des  hostilités  devant  leurs  contemporains  et  devant  l'histoire. 

Toutefois,  disons-nous  avant  tout,  que  le  but  le  plus  important  de  la 
civilisation  de  la  guerre,  c'est  moins  d'en  atténuer  que  d'en  prévenir 
les  calamités,  en  recommandant  aux  nations  les  plus  policées,  comme 
l'a  fait  la  diplomatie  européenne  à  son  immortel  honneur  dans  le  traité 
de  Paris  de"  1856,  qu'il  faut  préférer  à  la  voie  des  armes,  celle  du  recours 
à  la  médiation  et  à  l'arbitiage  pour  le  règlement  de  leurs  conflits  inter- 
nationaux. 

Au  résumé,  n'oublions  pas  que  ce  qu'il  faut  condamner,  c'est  la  guerre 
de  l'ambition  et  de  la  conquête,  c'est  l'esprit  du  militarisme  qui  l'ali- 
mente et  la  perpétue  ;  mais  ce  qu'il  faut  louer  et  honorer,  c'est  l'esprit 
militaire  que  le  patriotisme  inspire,  cet  esprit  de  sacrifice  et  d'abné- 
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gation  qui  se  dévoue  à  tout  ce  qu'exige  le  devoir  de  sauvegaider  rindé- 
pendance  nationale.  N'oublions  pas  que  ce  qu'il  faut  glorifier,  c'est  la 
guerre  défensive.  Sous  l'impression  du  douloureux  souvenir  de  nos 
jours  d'épreuve,  nous  pouvons  dire^  au  moins  à  l'honneur  de  notre  {wya, 
que  les  généraux  des  armées  improvisées  par  le  patriotisme  à  TEst,  an 
Nord  et  à  l'Ouest,  ont  donné  de  mémorables  exemples  des  talents  et 
des  dévouements  qu'inspirait  la  cause  sacrée  de  l'indépendance  natio- 
nale  ;  et  lorsque  l'envahisseur  pénétrant  jusqu'au  centre  de  la  France,  la 
frappait  au  cœur,  il  y  rencontrait  la  résistance  tenace  et  l'habile  straté- 
gie d'un  vérUable  homme  de  guerre  révélé  j^ar  les  événements  (1),  et  dont 
le  nom  appartient  désormais  aux  annales  de  la  guerre  défensive. 


L'organisation  Judiciaire»  le  droit  pénal  et  la 
procédure  .pénale  de  la  loi  salique* 

Par  M.  Tbokisssn. 

M.  R.»  Dareste  :  —  Un  des  oorrespondants  de  oetto  Aeedémie, 
M.  Thonissen,  professemvà  l'Université  de  Louvain,  me  charge  d*oSnr, 
en  son  nom,  à  l'Académie,  un  mémoire  qu'il  a  lu  à  l'Académie  royale  de 
Belgique  et  dont  vous  avea  déjà  entendu  un  fragment  Ce  Mémoire  est 
intitulé  :  L'orgamsaHonjudickàre,  le  droit  pénal  et  la  preeédiÊre  pémUt  ds 
la  loi  salique,  précédés  d'une  étude  sur  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion mentionnées  dans  le  texte  de  oette  loi.  Depuis  la  publication  do 
grand  travail  de  M.  Pardessus,  c'est-À-dke  depuis  près  de  quarante  ans, 
l'étude  de  ce  texte^  ou  plutôt  de  ces  textes,  car  M.  Pardessus 'en  comp- 
tait huit,  et  aujourd'hui  on  en  distingue  dix,  a  fait  de  trés-grattds  pro- 
grès. On  peut  les  mesurer  en  parcourant  le  savant  mémoire  de  M,  Tho- 
nissen,  qui  a,  comme  l'Académie  le  sait»  une  compétence  toute  spécâsle 
en  ce  qui  concerne  l'histoire  du  droit  criminel. 

(1)  Dépdche  de  M.  Gamb«tta  du  U  décembre  1870,  relatiye  au  géaé'al 
Chanij,  commandant  ]a  deuxième  armée  de  la  Loire* 
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lîistoire  du  droit  et  des  iiistitiitions 

de  l^Angleteicre, 

Par  M.  Glasson. 

M.  R.  Dareste  :  —  M.  Glasson,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  poursuit  activement  la  publication  du  grand  ouvrage  pour 
lequel  vous  lui  avez  décerné  le  prix  Odilon  Barrot.  Le  second  volume, 
que  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  PAcadémie  contient 
VSiëioirt  du  droit  anglaiêdana  la  période  normande  et  s'appuie  principa- 
lament  sur  les  anciens  ooutumiers  de  Normandie  et  sut  le  traité  dé 
Glanville  qui  fut  ohfinoelier  d'Angleterre  sous  Henri  IL  II  re»to  encore 
à  publier  quatre  volumes.  L'Auteur  «epère  que  Timpresuon  pourra  6lre 
terminée  d*id  à  quelques  mois. 


f^rédô  de  droit  oôxnineroial. 

Par  Mm.  Lyon-Caen  et  Bxnaïïlt. 

ÎME.  R.  Dareatô:  —  Je  suis  chai^gé  d'offrir  à  l'Académie  le  pre- 
mier Volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Préciê  de  droit  eotmtnertiaî,  compte-  ^ 
nant  le  commentaire  du  code  de  commerce  et  des  lois  qui  s'y  rattachent, 
par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  professeurs  À  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  et  à  l'école  des  sciences  politiques.  L'ouvrage  complet  formera 
probablement  quatre  volumes  et,  à  en  juger  sur  le  premier,  ce  sera  le 
meîlleHr  traité  écrit  en  fraûçais  pour  le  droit  eomm^cial.  Je  dis  le  meil- 
leur parce  que  pour  un  traviul  de  ce  genre,  on  ne  se  contente  plus  au- 
jourd'hui de  discuter  les  textes  de  lois  ni  même  d'interpréter  ces  textes 
par  la  jurisprudence.  On  veut  savoir  comment  se  font  les  affaires,  et 
comment  elles  se  mettent  eu  règle  avec  la  loi.  On  veut  aussi  savoir 
comment  et  par  quels  principes  les  questions  sont  résolues  dans  les  pays 
voisins,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  à  cela  il  y  a  souvent 
un  intérêt  pratique,  car  le  commerce  devient  de  plus  en  plus  interna- 
tional. Le  nouvel  ouvrage  publié  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  se  dis- 
tingue entre  tous  les  autres  à  ce  double  point  de  vue.  Les  auteurs  ne 
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sont  pas  senlement  professeurs  de  droit,  on  voit  qa*ils  ont  étudié  Féoo- 
nomie  politique^  et  on  aperçoit  anssi  qu^ils  sont  membres  très-laborieox 
et  très-actifs  de  la  Société  de  législation  comparée. 


Cours  de  procédure. 

Par  M.  Gabsonket. 

M.  fl.  DSirestO  :  —  J*aî  encore  Thonnenr  de  déposer  snr  le 
bureau  de  TAcadémie  le  second  fascicule  du  Covn  de  proeédmn  de 
M.  Ckaw>nnet^  professeur  4  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  M.  Gkrsonnet, 
qui  est  aussi  un  des  lauréats  de  l'Académie  a  entrepris  de  faire  une  ex- 
position complète  et  scientifique  de  la  procédure  civile,  et  après  avoir 
fait  connaître  Torganisation  judiciaire,  il  donne  la  théorie  des  actions 
et  de  la  compétence.  C^est  une  matière  sur  laquelle  le  législateur  a  laissé 
tout  à  &ire  à  la  doctrine.  La  loi  se  borne  à  poser  quelques  règles  pra- 
tiques qui  sont  plutôt  des  conséquences  que  des  principes.  Les  principes 
elle  les  suppose,  mais  elle  ne  les  énonce  pas.  C^est  aux  jurisconsultes 
qu^il  appartient  de  les  dégager  et  d'en  montrer  le  développement  lo- 
gique. M.  (Hrsonnet  n'a  pas  cherché  à  éluder  cette  difficulté  et  on  peut 
se  convaincre  en  parcourant  son  livre  que  la  procédure  est  une  science 
comme  le  droit  civil. 


^Mémoire  sur  l'origine  des  idées  politique?  de 

Rousseau, 

Par  M.  Jules  VUY. 

M.  ]NOUIT1sSOI1  :  —  M.  Jules  Vny,  ancien  président  du  grand 
Conseil  et  de  la  Cour  de  cassation  du  canton  de  Genève,  vice-président 

de  rinsiitut  genevois,  me  charge  d'of^,  en  son  nom,  à  l'Académie  un 
Mémoire  sur  V  origine  des  idées  poKUques  de  Eousseau. 

Cette  publication  fait  suite  à  un  premier  Mémoire  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  ici  même,  il  y  a  un  peu  plus  de  trois  ans. 
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Dans  cette  première  étude,  M.  Vuy,  recherchant  quelle  avait  été  Tori- 
gine  de  Fidée  qui  domine  tout  le  Contrai  êocial^  c^est-à-dire  de  Tidée  de 
souveraineté,  de  la  souveraineté  qui  procède  de  la  volonté  de  .tous,  qui 
réside  indivisible  en  chacun,  qui  ne  peut  d'ailleurs  ni  s'aliéner  ni  se 
prescrire;  M.  Vuy  avait  entrepris  d'établir  par  des  rapprochements  de 
textes  indiscutables,  que,  de  l'aveu  même  de  Rousseau,  celui-ci  a;vait, 
en  partie  du  moins,  pour  en  faire  ensuite  une  universelle  application , 
emprunté  cette  idée  maîtresse  aux  franchises  promulguées  en  ld87  par 
le  prinoe-évèque  de  Genève,  Adémar  Fabri.  Le  Contrat  êocial  parut  en 
1762. 

Or,  dans  ses  nouvelles  recherches,  M.  Yuy  interrogeant  avec  une  saga- 
cité patiente  de  nombreux  documents  trop  peu  consultés,  arrive  k  cons- 
tater que  Rousseau  n'avait  été,  parmi  ses  compatriotes  et  contemporains, 
ni  le  seul  ni  le  premier  à  signaler  les  franchises  de  Fabri  comme  le 
principe  de  la  communauté  genevoise.  C'est  ainsi  notanmient  qu'à  pro- 
pos d'un  différend  qui  s'émut  à  Genève  en  1757,  à  propos  d'une  taxe  sur 
les  bancs  de  quelques  temples,  entre  le  Petit  Conseil  et  le  Grand  Conseil, 
il  nous  montre  opposantTun  à  l'autre  des  écrits  pleins  de  véhémence, 
le  physicien  et  géologue  Deluc  et  le  procureur  général  Tronchin.  Tandis 
que  Deluc  observe,  en  rappelant  non  seulement  les  actes  et  préroga- 
tives du  Conseil  général  de  1420,  mais  aussi  et  surtout  les  franchises  de 
Fabri,  que  le  régime  épiscopal  avait  été  pour  (Genève  beaucoup  plus  li- 
béral que  le  régime  inauguré  par  Calvin,  lequel  avait  changé  la  républi- 
que en  aristocratie,  où  c'était  avec  l'inégalité  la  plus  choquante  que  les 
droits  demeuraient  répartis  entre  les  citoyens,  les  bourgeois,  les  natifs, 
les  habitants,  les  domiciliés,  les  étrangers  ;  Tronchin  déclare,  au  con- 
traire, €  qu'invoquer  une  souveraineté  consacrée  par  un  acte  passé  du 
temps  des  évoques,  plus  de  cent  cinquante  ans  avant  que  Genève  e^t 
une  constitution,  c'était  poser  un  principe  destructif,  non  pas  unique- 
ment du  gouvernement  genevois,  mais  de  tous  les  gouvernements  du 
monde.  ]> 

C'était  également,  comme  étant  essentiellement  révolutionnaire,  que 
Tronchin  devait  combattre  dans  ses  LeUru  écritêi  de  la  campagne,  aux- 
quelles répondirent  les  Lettres  écrites  de  la   montagne,  la  doctrine  expo- 
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fiée  par  Rousseau  dans  le  Contrat  ioeial.  Et  effectivement, 
aussi  bien,  en  sa  qualité  de  citoyen  de  Qenève,  avait,  avant  de  s'afficlier 
démocrate,  affirmé  très-haut  €  qull  préférait  l'aristocratie  k  tout  antre  gou- 
vernement, >  Rousseau^  d'une  idée  de  souveraineté  protectrice  de  la  li- 
berté de  chacun,  avait  fini  par  fiiire  une  idée  de  souveraineté  oppressive 
des  droits  de  tous. 

C'est  pourquoi  M.  Vuy  conclut,  non  sans  raison,  que  s'il  7  avait  quelque 
nouveauté  à  démontrer  que  c'était  à  la  législation  du  moyen  âge  et  par^ 
ticulièrement  à  la  législation  épiscopale,  qu'il  allait  rapporter  la  source 
première  de  la  théorie  de  la  souveraineté  que  Rousseau  avait  professée 
avec  tant  d'éclat  en  la  dénaturant,  et  où  ses  compatriotes  et  contempo- 
rains avaient  avec  lui  ou  môme  avant  lui,  trouvé  un  thème  d'ardentes 
discussions,  il  ne  serait  pas  moins  intéressant  peut-être  d'examiner  com- 
ment ridée  d'Adémar  Fabri,  qui  était  sage  et  libérale,  qui  comportait 
l'union  et  la  concorde  entre  la  population  et  le  pouvoir,  est  devenue  plus 
tard  une  idée  radicale  et  hostile  aux  gouvernements,  conune  aussi 
de  déterminer  quelles  causes  ont  produit  cette  transformation  et  quels 
événements  ont  contribué  à  l'établir.  Ces  questions  sont  assurément 
d'une  grande  importance,  et  il  est  à  désirer  qu'après  se  les  dtre  posées, 
m  Vuy  s'applique  à  les  résoudre.  Elles  sont  digpies  de  son  rare  savoir, 
de  l'élévation  de  son  esprit  et  de  l'impartialité  de  sa  critique. 


Jean  de  Gerson  et  Doxn  Jean  MablUon, 

Par  M.  Jadabt. 

M.  N^OUXTiSSOn  :  —J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  deux  ouvrages  intitulés,  l'un  :  Jean  de  Genon^  reckerehet 
sur  eon  origine^  son  tnliage  natal  et  sa  famiUe;  l'autre  :  Dom  Jean  Ma- 
biUon^  étude  etUme  de  documents  inidiiê  sur  sa  vie,  ses  csuores,  sa  mêmoktj 
par  M.  Henri  Jadart,  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  Reims. 

Qerson  et  Mabillon  ont  été,  quoique  à  des  degrés  divers,  à  des  époques 
et  dans  des  situations,  sous  beaucoup  de  rapports,  fort  difEérentes,  des 
peraonnages  si  éminents  par  leurs  vertus  et  si  considérables  par  lenre 
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trtTaiix,  qu'ils  ont  en  depois  longtemps  de  nombreux  admirateurs  pour 
biographes»  On  a  maintes  fois  raconté  leur  vie,  analysé  leurs  ouvrages, 
discuté  leurs  doctrines,  apprécié  leurs  enseigpiements. 

C'est  la  substance  de  ces  diverses  écrits  compulsés  et  étudiés  avec  un 
soin  scrupuleux,  que  renferment  condensée  les  deux  volumes  que  vient 
de  publier  M.  Jadart  C'est  ainsi  que  dans  Gerson,  il  nous  fait  connaître 
à  merveille  le  théologien,  le  moraliste,  le  mystique  profond  et  en  même 
temps  l'orateur  écouté  du  peuple,  des  princes,  des  conciles  ;  parmi  les 
discordes  civiles  le  promoteur  du  droit  autant  que  de  la  paix,  et  au  mi- 
lieu de  l'envahissement  anglais  le  champion  intrépide  de  l'unité  natio- 
nale ;  l'ami  des  pauvres,  l'organisateur  des  études,  le  catéchiste  des  pe- 
tits enfants  ;  dans  Mabillon,  l'érudit,  le  paléographe,  l'historien,  le  voya- 
geur, le  religieux  uniquement  appliqué  à  confondre  le  mensonge  et  à 
dissiper  l'ignorance,  et,  par  d'utiles  réformes,  à  soulager  ceux  qui  souf- 
frent ;  en  un  mot,  dans  Qerson  et  Mabillon,  deux  grands  serviteurs  de 
l'État  et  de  l'Église,  deux  âmes  vraiment  françaises. 

Toutefois,  malgré  la  distinction  avec  laquelle  U  a  traité  son  sujet, 
cette  double  publication  n'ofErIrait  rien  de  bien  original,  si  l'auteur,  en 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  particulier,  n'avait  éclairé  quelques  côtés 
jusque-là  restés  obscurs.  Ce  sont,  en  efEet,  les  détails  peu  connus  et  re- 
latifs aux  origines  et  aux  familles  de  Qerson  et  de  Mabillon  que  M.  Ja- 
dart s*est  surtout  proposé  de  mettre  en  lumière. 

Filialement  attaché  à  une  province  qui  est  la  sienne,  M.  Jadart  s'est 
complu  à  ne  rien  laisser  dans  l'ombre  de  ce  qui  concernait  deux  des 
hommes  qui  ont  le  plus  illustré  la  Champagne.  Car  c'est  dans  le  diocèse 
de  Beims,  à  qui  déjà  on  devait  Robert  de  Sorbon,  que  sont  nés  Qerson  et 
Mabillon,  l'un  au  hameau  de  Qerson,  dont  il  a  pris  le  nom  (son  père 
s'appelait  Armand  Le  Charlier),  l'autre  au  village  de  Saint-Pierrcmont; 
l'un  et  l'autre,  d'humbles  familles  de  cultivateurs. 

En  décrivant  minutieusement  les  lieux  qui  ont  été  le  berceau  du  Chan- 
celier de  l'Université  de  Paris  et  de  l'auteur  de  la  Dij>lomaHque,  de  même 
qu'en  nous  introduisant  au  plus  intime  de  leur  foyer  domestique,  M.  Ja- 
dart n'a  pas  seulement  satisfait  le  légitime  orgueil  d'un  patriotisme  local. 
U  nous  apprend,  en  outre,  ce  que  valaient  ces  fortes  générations  rurales 

50. 
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c  qui  donnaient  à  la  France,  comme  il  le  dit  très-bien,  ses  meilleim  ap- 
puis au  jour  du  danger  et  tant  de  savants  laborieux  dans  ses  siédes 
littéraires.  > 

Aucune  recherche  n*a  d^aiUeurs  coûté  &  M.  Jadart  pour  accomplir  la 
tftche  qu'il  s'était  imposée.  Erudit  sans  pédantisme,  mais  d'une  érudition 
qui  ne  se  contente  point  aisément  et  ne  se  lasse  jamais^  il  a  su  joindre  à 
la  solidité  l'agrément  de  l'exposition,  et  ce  qui  vaut  mieux  encore,  un 
sentiment  vif  et  délicat  des  rares  mérites  de  ses  deux  héros.  Aussi  sa 
publication  semble-t-elle  se  recommander  comme  d'elle-même  à  la 
bienveillante  attention  de  PAcadémie. 


Btudes  statistiques  sur  Tindustrie  de  TiLlsaoe, 

Pab  m.  Charles  Gbad  (1). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  ~  M.  Charles  Qrad  qui  est  in- 
téressé dans  une  des  grandes  maisons  industrielles  d'Alsace  est  député 
de  Colmar  au  Reischstag.  Esprit  singulièrement  laborieux  et  très  exact 
observateur  des  phénomènes  économiques,  il  est  l'au&ur  d'un  grand 
nombre  de  travaux  sur  les  questions  industrielles.    « 

Les  deux  volumes  que  j'ai  l'honneur  d'o£Erir  à  l'Académie  forment  un 
ouvrage  complet  sur  la  situation  économique  présente  et  passée  de  l'Al- 
sace. L'auteur  a  consacré  trois  années  à  réunir  les  éléments  de  Tinven- 
taire  consciencieux  qu'il  nous  présente. 

Son  ouvrage  se  divise  en  cinq  parties  :  la  première,  qu'il  intitule  : 
ChnsidératioM  générales,  retrace  les  caractères  distinctifs  du  territoire  de 
l'Alsace,  de  sa  population,  de  son  histoire  sociale  ;  elle  traite  sommaire- 
ment de  l'agriculture  de  cette  contrée,  de  la  naissance  et  du  développe- 
ment  de  son  industrie,  notamment  de  l'industrie  cotonnière  depuis  la 
création  k  Mulhouse  de  la  première  fabrique  de  toiles  peintes  en  17^, 
jusqu'à  l'année  1878  où  la  production  de  l'industrie  textile  alsacienne 
représentait  une  valeur  annuelle  de  300  millions  de  francsjen  chifEres  ronds. 

(1)  2  vol.  in-8.  Librairie  Gaillaumin. 
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La  deuxième  partie  est  consacrée  à  des  monographies  de  grands  éta- 
blissements. Si  le  procédé  de  la  monographie  a  quelque  valeur,  ce  qui 
est  incontestable,  c'est  bien  en  Alsace  qu'il  peut  de  préférence  être  ap- 
pliqué. Les  grandes  usines  alsaciennes  ont  presque  toutes  une  histoire 
qui  est  déjà  longue  et  qui  est  pleine  d'enseignements,  non  seulement  an 
poiiit  de  vue  technique,  mais  au  point  de  vue  social.  L'auteur  décrit 
ainsi,  dans  leur  développement  successif,  les  ateliers  de  Domach  près  de 
Mulhouse,  du  Logelbach,  de  Thann,  de  Bischwiller,  et  plusieurs  antres 
encore,  dont  la  renommée  s'étend  au  loin. 

Ce  sont,  néanmoins,  les  trois  dernières  parties  de  cet  important  ou- 
vrage qui  ofErent  le  plus  d'intérêt,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  technique» 
du  moins  au  point  de  vue  social.  L'une  traite  des  conditions  générales 
de  la  production  ;  la  suivante,  des  institutions  industrielles,  et  enfin  la 
dernière  contient  les  conclusions  de  l'auteur  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  pièces  justificatives  et  de  documents  statistiques. 

Ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  de  la  situation  que  l'industrie  con- 
temporaine, habilement  et  humainement  dirigée,  fait  aux  ouvriers  qu'elle 
emploie,  ne  sauraient  trop  (Hudier  l'ouvrage  de  M.  Grad. 

U  serait  impossible,  sans  entrer  dans  de  grands  développements,  de 
mentionner  tous  les  renseignements  instructifs  que  l'on  trouve  dans  cette 
série  de  recherches  sur  l'industrie  alsacienne.  Citons-en  seulement  quel- 
ques-uns. L'auteur  s'est  livré  A  de  très  minutieuses  études  sur  les  varia- 
tions des  salaires  et  du  prix  des  objets  de  première  nécessité  ;  de  cette 
comparaison  il  tire  la  conclusion  consolante  qu'en  Alsace,  comme  dans 
tous  les  pays  industriels  d'ailleurs,  la  hausse  des  salaires  a  été  plus  ra- 
pide que  celle  des  prix.  Depuis  1850,  les  articles  d'alimentation  auraient 
haussé  de  25  %  environ,  et  la  rémunération  de  l'ouvrier  se  serait  accrue 
de  40  Vo)  ^y^o  une  durée  généralement  moindre  de  la  journée  de  tra- 
vail. 

M.  Grad  décrit  avec  soin  toutes  les  institutions  industrielles  de  l'Al- 
sace ;  ces  institutions  sont  nombreuses  et  diverses.  Les  unes  ont  pour 
objet  d'améliorer  la  production  ;  les  autres  se  proposent  d'augmenter  le 
bien-être  et  la  sécurité  de  la  vie  de  l'ouvrier.  Associations  pour  prévenir 
les  accidents  causés  par  les  machines  ;  associations  pour  secourir  les 
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femmes  en  conches  ;  eociétée  diverses  pour  procarer  à  Tonvrier  on  loge- 
ment commode^  salnbre  et  à  bon  marché  ;  oaisees  de  retraite  ;  particâpa- 
tîon  aux  bénéfices,  associations  coopératÊves,  —  Tauteur  étudie  tontes 
les  combinaisons  variées  auxquelles  se  sont  prêtées  en  Alsace  ces  insti- 
tutions. 

Contentons-nous  d'emprunter  à  Fauteur  quelques  chiffres  sur  la  sitoar 
tion  présente  de  Tune  des  fondations  les  plus  connues  de  llndustrie  et 
de  la  philanthropie  alsaciennes  ;  nous  voulons  parler  des  cités  onvrièras 
de  Mulhouse,  qui  ont  été  depuis  lors  si  fréquemment  imitées  avec  des 
succès  divers.  Fondée  en  1854,  la  Société  des  cités  ouvrières  de  Mul- 
house a  fonctionné  régnlièreoient  jusqu'à  la  fin  de  1870,  construisant 
presque  chaque  année  des  maisons  nouvelles.  A  cette  époque  elle  en 
avait  édifié  892  valant  2,670,000  francs.  Pendant  les  cinq  années  qui 
suivirent  1870,  la  Société^  atteinte  par  les  événements,  cessa  de  cons- 
truire ;  elle  8*y  remit  en  1876  ;  cette  année  et  les  deux  sui^^witee  elle 
édifia  88  maisons  nouvelles.  A  la  fin  de  1878,  la  Société  avait  ainsi  cons- 
truit 980  maisons  ouvrières,  valant  2,789,000  francs  ;  945  de  ces  maisons 
étaient  vendues  pour  une  somme  de  2,780,000  francs^  sur  lesquels  il  ne 
restait  plus  que  750,000  francs  à  recouvrer. 

Sur  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  toutes  ces  fondations  d'inté- 
rêt public,  le  livre  de  M.  Grad  donne  les  renseignements  les  plus  précis 
et  les  plus  récents  ;  ce  n*est  pas  un  médiocre  mérite  pour  Tauteur  d^avoir 
rassemblé  tant  de  documents,  de  les  avoir  éclairés  par  des  explications 
nettes  et  d'une  lecture  facile.  Cet  ouvrage  est,  à  coup  sûr,  un  de  ceux 
qui  apprennent  le  plus  sur  les  conditions  techniques  et  morales  de  la 
grande  industrie  contemporaine. 


Lectures  patriotiques» 

Par  M.  Lefrançais. 

M.  p.  Jaziet  :  «Tai  l'honneur  de  présenter  à  PAcadémie  de  la 
part  de  Tauteur,  un  petit  livre  intitulé  :  Lecture»  patrioHqueSy  par  M.  Le- 
français. Ce  nom,  de  Lefrançais   rapproché  du  titre,  nous  indique  as- 
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ses  qull  s'agit  ici  d*im  pseudonyme  ;  mais  je  crois  qu'il  ne  m'est  pas  dé- 
fendu de  lever  à  demi  l'incognito  de  Tautenr,  et  de  dire  que  ce  nom 
cache  celui  d'un  de  nos  jeunes  savants  les  plus  éminents,  qui  occupe  déjà 
l'on  des  premiers  rangSi  je  ne  dis  pas  seulement  en  France,  mais  même 
en  Europe,  dans  les  études  orientales  et  dans  l'histoire  de  la  mytholo* 
gie.  Ce  jeune  savant,  qui  a  fait  d'excellentes  études  littéraires,  est  en 
même,  temps,  un  écrivain  plein  de  goût  et  ilapublié-«ur  des  matières  de 
littérature  et  de  philosophie  des  travaux  aussi  remarquables  par  le  style 
que  par  la  pensée.  Ici,  il  s'agit  d'un  ouvrage  en  apparence  des  plus  mo- 
destes, mais  qui  n'est  pas  au-dessous  des  esprits  les  plus  élevés.  Ge  sont 
des  lectures  À  l'usage  des  écoles  primaires.  L'auteur  a  cherché  dans 
l'histoire  de  la  France  tous  les  traits  les  plus  beaux,  les  plus  touchants, 
les  plus  propres  à  intéresser  les  enfants  et  k  leur  élever  l'âme,  en  même 
tempe  qu'ils  leur  servent  de  points  de  repère  pour  les  principaux  événe- 
ments de  notre  histoire  nationale. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties:  1^  Depuis  l'origine  jusqu'à 
Jeanne  d'Arc  ;  2?  depuis  Jeanne  d'Arc  jusqu'à  la  Révolution  ;  3®  ed- 
puis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours.  Les  deux  premières  parties  con- 
tiennent les  deux  tiers  du  volume  ;  la  troisième  partie  est  relativement 
un  peu  plus  développée  parce  qu'elle  touche  à  nos  jours.  Le  but  princi- 
pal est  d'inspirer  l'amour  de  la  patrie  ;  l'auteur  qui  le  ressent  vivement 
le  communique  sans  efEort  II  ne  distingue  pas  entre  l'ancienne  France 
et  la  nouvelle;  mais  je  dois  dire  que  si  l'auteur  aime  passionné- 
ment la  France,  il  aime  aussi  passionnément  la  Révolution  ;'et  il 
en  a  le  droit  ;  car  il  appartient  à  cette  race  d'hommes  dont  la  Révolu- 
tion a  fait  des  hommes,  et  qu'elle  nous  a  appris  à  traiter  en  frères,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  encore  dans  les  premiers  États  de  l'Europe,  ils  sont 
pourchassés  comme  des  animaux.  L'auteur  a  donc  donné  dans  son  livre 
une  grande  part  à  la  Révolution  ;  mais  avec  cette  sûreté  de  goût  qui  ne 
lui  fait  jamais  défaut,  il  n'a  pris  dans  la  Révolution  que  ce  qu'il  y  a  de 
grand,  de  noble,  de  juste  dans  tous  les  camps  et  dans  tous  les  rangs. 
On  en  jugera  par  les  titres  de  ses  chapitres  :  La  nuit  jdu  4  août—  La 
fête  du  14  juillet.  — •  Valmy.  —  Condorcet.  —  La  mort  de  Camille  Des- 
moulin. —  Les  martyrs  de  la  liberté.  —  Mort  de  Bonchamp.  —  Les  vo- 
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lontaires  de  92  et  les  soldats  de  l'an  II  :  Dampierre  ;  mort  de  Maroean  ; 
Hoche,  Eléber.  [-  Carnot  —  Le  Vengeur.  —  Les  enfants  de  la  Bépn- 
b]ique  :yiala  ;  Bara.  — Les  vieillards  de  la  République  :  Latour^* Au- 
vergne ;  le  général  Dagobert— Boissy^d'Anglas.  On  voit  par  ces  simples 
titres  que  la  Révolution  française^  dont  quelques  écrivains  distingués  ne 
cherchent  à  mettre  en  lumière  que  les  désordres,  a  de  quoi  aussi  fonroir 
une  légende  glorieuse  d'héroïsme  et  de  vertu. 

En  un  mot,  la  pensée  de  Fauteur  a  été  de  chercher  dans  notre  his- 
toire ancienne  ou  récente,  la  matière  d*un  Seleetœ  qui  puisse  répandre 
dans  les  jeunes  ftmes  des  souvenirs  et  des  exemples  semblables,  à  ceux 
que  notre  éducation  classique  nous  a  appris  à  recueillir  dès  le  plus 
jeune  âge  dans  les  auteurs  de  Tantiquité.  H  semble  qu'il  n'y  ait  qae  les 
Grecs  et  les  Romains  qui  aient  connu  l'héroïsme.  Tandis  que  llÛBtoire 
grecque  et  romaine  est  résumée  dans  nos  souvenirs  par  de  belles  anec- 
dotes, de  beaux  mots,  de  brillantes  actions,  l'histoire  de  France  semble 
n'être  autre  chose  qu'une  étude  scientifique  abstraite,  difficile  à  com- 
prendre, d'où  rien  ne  jaillit  pour  l'intelligence  et  pour  le  cœur.  Ce  sera 
l'école  primaire  qui  sons  ce  rapport  fera  l'éducation  des  écoles  plus  éle- 
vées. Il  se  formera  ici  par  la  force  des  choses,  une  tradition  simple  et 
populaire^  qui  remontera  ensuite  dans  les  couches  supérieures.  Des  livres 
comme  celui  que  nous  signalons,  travailleront  à  ce  grand  résultat. 

L'auteur  a  en  encore  une  autre  pensée  heureuse  :  c'est  de  mêler^ 
très-modestement,  dans  la  mesure  du  possible,  la  littérature  à  l'histoire. 
C'est  ainsi  qu'à  propos  du  récit  intitulé  Roland  à  Roncevauz^  il  donnera 
l'analyse  abrégée  de  la  Chanson  de  Roland  ;  c'est  ainsi  qu'à  propos  des 
volontaires  de  92,  il  citera  les  vers  admirables  de  M.  V.  Hugo,  et  à  pro- 
pos du  vaisseau  le  VengeuVy  les  belles  strophes  du  poète  Lebrun.  Enfin, 
dans  un  court  chapitre  intitulé  les  Poètes /rançaiSj  il  fera  connaître  à  ces 
-jeunes  enfants  Corneille,  le  qu'il  mourût,  et  jes  grands  poètes  de  notre 
siècle. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus   remarquable  dans  ce   livre,  c'est  le  style.  La 
langue  en  est  excellente,  pure,  sobre  et  ferme.  L'auteur  n'a  pas  afEecté 
cette  simplicité  niaise  et  vulgaire  que  l'on  croit  devoir  employer  quand  * 
on  parle  au  peuple;  il  a  la  simplicité,  mais  mâle  et  virile,  de  l'accent  et 
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de  l'émotion  sans  aucune  déclamation.  En  un  mot,  Fauteur  a  écrit  ce  pe- 
tit ouvrage  non  avec  son  esprit,  mais  avec  son  cœur,  et  c'est  au  cœur 
surtout  qu'il  s'est  adressé. 


lLK>ni8  XV  et  âiisabetli  de  Russie,  étude  sur  les 
relations  de  la  France  et  de  la  RuBsie  au 
zyiu«  siècle,  d'après  les  Ajpohïvea  des  afiBedres 
étrangères. 

Par  M.  Albert  Vandal,  auditeur  an  ConseO  d*État 

M.  V.  Duruy  :  —  L'idée  dominante  de  ce  Kvre  est  de  montrer 
que  l'apparition  de  la  Russie  sur  la  scène  de  l'Europe,  au  commence- 
ment du  xviii*  siècle,  imposait  à  la  politique  française  des  résolutions 
nouvelles. 

La  France  avait  toujours  considéré  conune  une  nécessité  tradition- 
nelle d'entretenir  des  relations  d'intimité  avec  la  Turquie,  la  Pologne  et 
la  Suède  qui  prenaient  à  revers  nos  ennemis  d'Allemagne.  L'agrandisse- 
ment de  la  Russie  allait  s'efEectuer  aux  dépens  de  ces  trois  puissances  ; 
mais  la  Russie,  attirée  vers  nous  par  notre  vieille  renommée  et  l'éclat 
de  notre  civilisation,  nous  proposait,  suivant  le  mot  de  Pierre  le  Grand 
de  «  nous  tenir  lieu  de  Suède  et  de  Turquie.  >  La  France  avait  donc  à 
choisir  entre  deux  politiques  :  l'une  consistait  à  se  rapprocher  des  puis- 
sances secondaires  du  Nord  et  de  l'Orient,  pour  suspendre  leur  déca- 
dence ;  l'autre  à  s'unir  franchement  avec  la  Russie,  en  reprenant  le  mot 
d'un  ambassadeur  de  Richelieu  au  tsar  Michel  Romanof  :  c  II  faut  que 
V.  M.  ne  fasse  qu'un  avec  le  roi  de  France.  »  Mais  ce  mot  avait  été  dit 
en  1629,  du  temps  de  la  grande  politique,  et  Louis  XV  en  avait  une  pe- 
tite. Il  ne  sut  pas  se  prononcer  avec  décision  pour  l'un  ou  l'autre  des 
partis  à  prendre,  ébauchant  tantôt  de  timides  essais  d'alliance  avec  la 
Russie,  et  tantôt  s'opposant  avec  mollesse  à  ses  efEorts. 

Ce  vice  de  notre  politique  se  développe  à  travers  une  suite  d'intrigues 
mystérieuses  et  d'incidents  romanesques  qui  donnent  à  cette  partie  de 
notre  histoire  diplomatique  un  caractère  particulièrement  piquant. 
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M.  Vandal  montre  qae  le  bat  véritable  du  voyage  de  Piene  le  Gfssd 
à  Paris  fat  de  noas  proposer  son  alliance,  et  qae  la  pensée  da  Tsar  ré- 
parât dans  Fespritde  sa  fille  Elisabeth^  en  prenant  la  forme  d*im  senti- 
ment ploB  vi£  En  1725,  des  négociations  actives  et  à  peine  soupçonnées 
jusqu'à  présent  avaient  été  entamées  pour  marier  Elisabeth  à  Louis  XV. 
Ce  projet  ne  réussit  point,  mais  la  jeune  princesse  n'en  perdit  jamais  le 
souvenir  et  conserva  pour  le  prince  dont  elle  avait  espéré  devenir  la 
femme  une  tendre  sympathie.  Ecartée  d'abord  du  trône  au  profit  d^one 
branche  allemande  de  la  dynastie  des  Bomanoj^  elle  s'adressa  an  repré- 
sentant du  Boi  comme  à  son  protecteur  naturel  ;  l'anlbassadeur  de 
France  était  alors  le  marquis  de  La  Chétardie  ;  il  eut  assez  d'audace 
pour  préparer  une  révolution  en  Russie  et  assez  d'habileté  pour  la  faire 
réussir  ;  il  fat  l'auteur  principal  du  soulèvement  militaire  qui  eut  pour 
résultat  en  1741  de  donner  à  Elisabeth  la  couronne  impériale. 

Sur  le  trône,  Elisabeth  ne  renonça  jamais  à  l'espoir  de  conclure  Pal- 
liance  franco-russe,- mais  sa  bonne  volonté  vint  se  heartôr  ^uz  défiances 
obstinées  et  aux  velléités  contradictoires  de  Louis  XV.  En  1756,  air  début 
de  la  guerre  de  Sept-Ans^  le  rêve  de  la  Tsarine  parut  se  réaliser  par  l'ac- 
cession de  la  Russie  à  la  ligue  formée  par  la  France  et  par  TAutriche 
contre  Frédéric  IL  Cependant,  tandis  que  notre  tliplomatie  officielle,  di- 
rigée par  Choiseul,  s'appliquait  à  poasser  les  armées  d'Elisabeth  jus- 
qu'au cœur  des  États  prussiens^  Louis  XV,  s'efErayant  des  progrée  de 
la  Russie,  détruisait  k  l'aide  de  la  corre^Mmdanee  secrète  le  système  qu'il 
semblait  pratiquer  ouvertement.  M.  Vandal  publie  des  pièces  inédites 
d'une  grande  importance  pour  l'histoire  de  cette  diplomatie  occulte^  no- 
tamment une  instruction  adressée  à  Pétersbouig  au  baron  de  Breteuil 
dans  laquelle  le  Roi  recommande  à  son  agent  de  relentir  autant  que  pos- 
sible les  opérations  des  armées  moscovites  contre  Frédéric  II,  et  ex- 
prime la  pensée  qu'il  vaut  mieux  laisser  la  Prusse  sortir  intacte  de  la 
lutte  que  de  la  voir  périr  par  les  mains  des  Russes.  Elisabeth  n'en  per- 
sista pas  moins  jusqu'à  sa  mort  dans  les  mêmes  intentions  ;  mais  ses 
successeurs  se  détournèrent  définitivement  de  la  Franoe  pour  s'attacher 
aux  puissances  germaniques. 

Le  résultat  de  la  politique  ambiguë  et  versatile  de  Louis  XV  fut  donc 
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de  nous  aliéner  la  Bnssie,  sans-  parvenir  k  saaver  ni  la  Pologne,  ni  la 
Turquie. 

Ce  livre  fait  grand  honneur  à  M.  Vandal  ;  H  donne  beaucoup  et  pro- 
met davantage,  car  M.  Vandal  a  déjà  des  qualités  de  style  et  de  com- 
position qui,  combinées  avec  un  goût  très-vif  pour  les  recherches  sé- 
rieuses, assurent  un  travailleur  très-utile  à  notre  jeune  école  historique. 


Ce  qu'ont  coûté  les  guerres  civiles. 
XTn    coin  de  la  Comouaille  sous  la  Ligue. 

Par  M.  Du  Ghatellieb. 

M.  Baudrillart  :  —  «Tai  rhonnour  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  son  correspondant,  M.  du  Châtelier,  une  brochure  intitulée  :  Ce 
qu'ont  toujours  coûté  les  guerres  eimles.  Un  coin  de  la  Gomouaille  sous  la 
Ligue,  Possesseur  de  documents  sur  les  guerres  de  la  Ligue  dans  les 
anciens  évêchés  de  la  Bretagne,  M.  du  Châtelier  a  voulu  raconter  les 
troubles  de  la  fin  du  xvi*  siècle,  et  montrer  quelles  conséquences  écono- 
miques et  morales  ils  eurent  pour  la  contrée.  La  brochure  qu'il  consacre 
à  cette  étude  se  divise  en  trois  parties.  La  première  contient  le  récit  des 
troubles  de  la  Comouaille,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Quimper. 
Ces  troubles  eurent  les  conséquences  les  plus  graves  ;  ils  entraînèrent 
des  crimes  et  des  trahisons,  même  au  sein  des  familles,  et  causèrent  une 
véritable  guerre  sociale.  La  deuxième  et  la  troisième  partie  sont  relatives 
à  l'examen  des  comptes,  retrouvés  par  M.  du  Châtelier,  en  ce  qui  con- 
cerne révêché  de  Comouaille.  Il  rappelle,  avant  d'entrer  dans  les  détails, 
de  quelle  manière  le  clergé  de  Bretagne  contribuait  aux  charges  du 
royaume,  puis  il  prend  chapitre  par  chapitre  les  recettes  de  i'évêché,  et 
il  montre  dans  quelles  proportions  considérables  elles  diminuaient.  Il 
exécute  ensuite  le  même  travail  pour  les  dépenses  de  la  ville  même  de 
Quimper.  Il  nous  la  fait  voir  pillée,  dévastée^  rainée  et  plongée  pour  de 
longues  années  dans  un  état  de  dénûment  et  de  misère,  difficile  à  ima- 
giner si  on  n'avait  sous  les  yeux  les  récits  du  chanoine  Moreau,  témoin 
oculaire,  et  les  comptes  de  la  communauté.  Un  emprant  fut  décidé,  et 


788      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

Ton  ne  put  trouver  de  fonds  qu*à  Saînt-Brieac  à  des  conditions  onéreuses 
auxquelles  Quimper  ne  devait  point  pouvoir  satisfaire  ;  la  ville  de  Saint- 
Brieuc  envoya  à  Quimper  des  huissiers,  qui  saisirent  les  notables  habi- 
tants, engagés  par  leurs  signatures,  et  les  jetèrent  en  prison.  Us  œ 
purent  être  rachetés  que  par  une  collecte  des  habitants.  Le  mémoire  se 
termine  par  le  récit  navrant  des  misères  de  la  campagne,  où  les  paysans, 
réduits  à  se  nourrir  d^herbes,  meurent  en  grand  nombre,  et  deviennent 
la  proie  des  loups.  Le  témoin  oculaire  que  nous  avons  cité  ajoute  même 
que,  pendant  quelques  années,  ces  animaux  féroces  attaquèrent  les 
hommes  armés,  c  Quant  aux  fenmies  et  enfants,  il  les  fallait  enfermer 
de  J  ans  les  maisons,  dit  notre  chroniqueur  ;  car  si  quelqn^un  ouvrait  les 
portes,  il  était  le  plus  souvent  happé,  s  De  tels  détails,  dans  leur  exacte 
précision,  donnent  à  cette  brochure  un  caractère  d'utilité  et  d^intèrêt 
Elle  se  rattache  aux  recherches  savantes,  déjà  faites  et  communiquées  à 
TAcadémie  par  M.  du  GhÂtelier  pour  d'autres  guerres  civiles  dans  le 
même  pays. 


âléments  de  droit  oivil  espagnol. 

Par  M.  Ernest   Lbhb. 

M.  ^UCOC  :  —  Je  demande  la  permission  d'offrir  à  TAcadémie  un 
volume  intitulé  :  Éléments  de  droit  civil  eepagnoL  L'auteur  est  M.  Ei^ 
nest  Lehr,  professeur  de  législation  comparée  à  l'Académie  de  Lausanne. 

Il  y  a  quelques  années,  j'ai  signalé  le  mérite  d'un  précédent  ouvrage  de 
M.  Lehr  sur  le  droit  civil  russe.  L'étude  du  droit  civil  espagnol  était 
peut  être  plus  difficile  à  faire  que  celle  du  droit  civil  russe  codifié  dans 
une  sorte  de  Digeste,  ^ 

L'Espagne  qui  a  plusieurs  codes^  code  de  commerce  promulgué  en  1829 
et  qu^on  s'occupe  de  remanier,  codes  de  procédure  civile  et  d'instructioD 
criminelle,  code  pénal,  n*a  pas  encore  de  code  civil.  La  résistance  des 
provinces  qui  ont  une  législation  spéciale,  comme  la  Navarre,  TAragon, 
la  Catalogne,  la  Biscaye,  a  empêché  la  promulgation  d'un  projet  de  code 
qui  avait  été  préparé  avec  beaucoup  de  soin  de  1846  à  1851. 
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n  faut  donc  se  référer  à  des  monnmeùts  très-ancienB,  qai  remontent 
au  règne  d'Alphonse  le  Sage,  à  celai  de  Philippe  II,  modifiés  par  un  re- 
cueil qui  date  de  1805.  Il  faut  y  joindre  un  certain  nombre  de  lois  nou- 
velles sur  le  mariage,  sur  les  hypothèques  et  d'autres  sujets  importants. 
Enfin,  on  doit  faire  une  place  considérable  à  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal suprême. 

M.  Lehr,  négligeant  le  droit  local  qui  ne  tardera  pas  à  disparaître,  nous 
présente  un  exposé  clair  et  précis  des  dispositions  du  droit  commun 
d'après  ses  différentes  sources.  Je  ne  veux  pas  indiquer  ici  les  disposi- 
tions du  droit  espagnol  qui  s'écartent  de  celles  du  droit  français.  Mais  je 
^ens  à  dire 'que  si  je  présente  le  livre  de  M.  Lehr  comme  un  résumé 
fidèle  du  droit  civil  espagnol,  c'est  que  dans  un  récent  voyage  à  Madrid, 
je  m'en  suis  entretenu  avec  des  membres  éminents  de  la  commission  de 
codification  des  lois  qui  m'ont  dit  beaucoup  de  bien  de  cet  ouvrage. 


Code  de  oommeroe  allemand  et  loi  allemande 

sur  le  ohange, 

Traduits  et  annotés  par  MM.  Paul  Gidb,  Charles  Lyon-Cabn,  Flach 
et  DiSTZ^  publiés  par  les  soins  du  Comité  de  Législation  étrangère 
institué  au  Ministère  de  la  Justice. 

"Mj»  A.\1C0C  :  —  J^ai  llionneur  d'offrir  à  l'Académie  un  volume 
qui  me  paraît  digne  d'un  intérêt  particulier  et  par  ce  qu'il  donne  et  par 
ce  qu'il  promet. 

C'est  la  première  traduction  de  code  étranger  publiée,  aux  frais  de 
l'État,  par  les  soins  du  Comité  de  Législation  étrangère  institué  au  Mi- 
nistère de  la  Justice. 

L'Académie  n'a  pas  oublié  la  fondation  de  ce  Comité  par  M.  Duf aure 
en  1876,  avec  la  double  mission  d'abord  de  réunir  la  collection  des  lois 
étrangères  et  des  ouvrages  d'histoire,  de  doctrine,  de  jurisprudence  qui 
permettent  de  les  comprendre  ;  en  second  lieu,  de  faire  traduire  les  lois 
étrangères  les  plus  importantes. 

La  première  partie  de  cette  œuvre  a  été  accomplie  en  quelques  an- 
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nées^  sans  être  toutefois  complètement  achevée.  Déjà  le  Catalogne  dé 
la  bibliothèque  a  été  publié  et  ofEert  à  PAcadémie.  Une  nouvelle  éditi» 
se  prépare. 

Il  a  fallu  plu8  de  temps  pour  organiser  les  traductions.  Mais  pluâeiDi 
sont  près  d^être  achevées^  d^autres  sont  en  préparation  :  ce  sont  des 
codes  d'organisation  judiciaire,  des  lois  pénales,  des  codes  de  comment, 
des  codes  de  procédure  civile  de  plusieurs  paysd*Europe^et  les  constata- 
tions des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  premier  ouvrage  terminé  contient  le  code  de  commerce  allenttsid 
et  la  loi  allemande  sur  le  change,  précédés  d'une  savante  introduction  et 
accompagnés  de  notes. 

Cet  ouvrage  est  dû  à  la  collaboration  du  très-regretté  M.  Panl  Gide 
qu'une  mort  prématurée  a  enlevé,  je  crois  pouvoir  le  dire,  à  l'Académie 
où  il  n'aurait  pas  tardé  À  prendre  place,  de  M.  ^Ch.  Lyon-GaeOy  de 
M.  Flach  et  de  M.  Dietz,  tons  membres  bien  oonnoe  de  la  ;^8ocîélé  de 
législation  comparée. 

Ces  quatre  noms  garantissent  et  l'exactitude  de  la  traduction  et  ran- 
torité  du  commentaire  qui  s'y  trouve  joint. 

L'introduction^  commencée  par  M.  Gide,  terminée  par  M.  Lyon-Gaen, 
expose  conmient  le  code  de  commerce  et  la  loi  générale  sur  le  change 
ont  été  élaborés,  après  quelles  longues  négociations  ils  sont  de- 
venus lois  de  l'Allemagne.  Elle  indique  les  matières  contenues  dans  ce 
code,  plus  développé  sur  certains  points  que  le  code  français,  notam- 
ment pour  le  droit  maritime,  moins  complet  sur  d'autres.  Elle  fait  con- 
naître les  caractères  distinctifs  du  code  allemand,  les  points  sur  lesquels 
il  a  innové,  ceux  sur  lesquels  il  a  été  modifié  depuis  quelques  années, 
enfin  l'inâuence  qu'il  a  exercée  en  dehors  de  l'Allemagne  sur  la  révisioo 
des  lois  commerciales.  C'est  un  travail  des  plus  intéressants,  un  modéJe 
de  savoir  et  de  clarté. 

L'Académie  peut  apprécier  facilement  les  services  que  rendra  la  série 
des  publications  préparées  par  le  Comité  de  législation  étrangère  avec  le 
concours  de  la  Société  de  législation  comparée.  DéjÀ  cette  Société  avait 
publié,  il  y  a  quelques  années,  le  code  d'iDstruotion  criminelle  autri- 
chien de  1873^  traduit  et  annoté  par  MM.  Edmond  Bertrand  et  Charles 
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Lyon-CBen.  Reprise  âTec  des  moyens  d*actîoii  plii|  pnisBtnta  pw  le  Oo- 
mité  du  Minia^ière  de  la  Justioe,  la  collection  des  codes  étrangers  mar- 
chera désormais  rapidement 


Oonférenoes  sur  le  Droit  administratif, 

Pfer  M.  Ancoc. 

M.  AUCOC  :  —  iTai  llionnenr  de  faire  hommage  à  rAcadémie  de 
la  seconde  édition  du  tome  lU*  des  Con/iremeei  awr  le  droit  admimUraUf 
que  j'ai  faites  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées.  Oe  volume  iraite  des 
routes  et  des  chemins  de  fer  de  toute  espèce,  y  compris  1^  tramways. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  mon  travail  a  été  profondément  remanié 
dans  cette  nouvelle  édition.  Depuis  quelques  années,  0  s'est  produit  des 
faits  d'une  grande  importance  en  France  et  à  l'étranger  en  matière  de 
chemins  de  fer;  il  a  été  promulgué  plusieurs  lois  nouvelles,  il  a  été 
soulevé  des  questions  graves  qui  ne  sont  pas  encore  tranchées.  J'ai  dû 
exposer  ces  faits,  conmienter  ces  lois,  discuter  ces  questions.  Au  surplus 
l'Académie  n'a  peut-être  pas  oublié  qu'elle  a  bien  voulu  entendre  un 
assez  long  fragment  de  ce  livre  concernant  la  question  «des  tarîCs. 


Répétitions  écrites  sur  le  droit  administratif, 

Par  MM.  CaBAKTOUS  et  Liéobois. 

Af  •  A.UOOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Liégeois,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  un  volume  in- 
titulé :  B^^éUHonê  éeritei  but  le  droii  admimêtratlf. 

Sous  ce  titre  modeste,  M.  Gabantous^  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
d'Aïs,  mort  en  1872,  avait  publié  un  ouvrage  fort  instructif,  qui  était 
rapidement  parvenu  à  sa  quatrième  édition.  M.  liégeois  a  ropris  ce  tra- 
vail pour  le  mettre  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  et 
0  en  a  donné  une  cinquième  et  une  sixième  édition.  Les  changements 
ont  été  si  nombreux  depuis  1867  qu'une  partie  conmdérable  du  livre  est 
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aujoard*hai  rœuvre  de  M.  Liégeois,  qui  a  même  remanié  sur  certaîm 
points  le  plan  adopté  par  son  prédécesseur. 

Un  des  caractères  qni  distingaent  cet  ouvrage  et  nous  ^nnettent  de 
le  signaler  à  la  bienveillante  attention  de  rAcadémie,  c^est  la  place  con- 
sidérable qu^il  donne  à  l'exposé  des  doctrines  fondamentales  du  droit 
constitutionnel  et  du  droit  administratif.  C*est  aussi  le  soin  avec  lequel 
il  étudie  l'histoire  de  nos  institutions.  Il  apprend  ainsi  à  ses  lecteurE  la 
raisons  de  la  législation  existante  et  les  phases  diverses  des  expériences 
par  lesquelles  on  a  passé  avant  d'arriver  à  l'état  de  choses  actaeL  II 
fournit  tous  les  éléments  nécessaires,  non  seulement  pour  l'application 
pratique  de  nos  lois,  mais  encore  pour  l'appréciation  des  réfonnea  qui 
sont  proposées. 

M.  Liégeois  a  considérablement  amélioré  aussi  l'œuvre  de  son  prédé- 
cesseur en  exposant  avec  des  développements  nouveaux  la  législation 
sur  les  finances  publiques,  sur  les  impôts  directs  et  indirects,  les  droits 
de  douane,  d'enregistrement  et  sur  le  système  monétaire.  Dans  cette  par- 
tie de  son  livre,  il  s'est  visiblement  et  heureusement  inspiré  des  travaux 
de  nos  savants  confrères  de  la  section  d'économie  politique. 


X^a  Vallée  des  Pleurs, 

Par  M.  Julien  Bée. 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  à  titre  d'hommage^  au  nom 
de  M.  Julien  Sée,  un  volume  traduit  de  l'hébreu,  qui  a  pour  titre  : 
Emelk  habakha  ou  La  VaUée  des  Fleurs^  chronique  des  souffrances 
d'Israël,  depuis  sa  dispersion. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  très-souvent  cité  par  les  historiens  da 
Judiaïsme  et  qui  n'a  jamais  été  traduit  dans  notre  langue,  est  un  mé- 
decin du  nom  de  Joseph  Hacohen,  né  à  Avignon  en  1496,  et  mort  à 
Costeletto^  vers  Tan  1575  ou  1576,  ai5rès  avoir  été  obligé  de  fuir  de 
ville  en  ville  devant  la  persécution  et  les  édita  de  proscription. 

M.  Julien  Sée  ne  s'est  pas  contenté  de  traduire  dans  un  excellent  fran- 
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çais,  cette  ctniense  cbfoniqne  da  xvi*  siècle,  en  Taoeômpagnant  de  quel- 
ques notes  indispensableB,  il  i^a  fait  précéder  d^une  introduction  qui  est 
un  clair  et  chalexurenz  résnmé  de  Thistoire  des  Juifs  depuis  la  fin  de 
leur  existence  nationale  jusqu'à  Tannée  1848. 

Le  livre  de  Joseph  Hacohen  est  bien  nommé  La  Vallée  de$  Pleuré^ 
car  il  serait  difficile  de  trouver  dans  rhistoire  de  Inhumanité  une  page 
plus  douloureuse  que  celle-là  et,  s'il  m*est  permis  de  le  dire,  plus 
affligeante  pour  Thonneur  de  notre  espèce.  Elle  nous  prouve  à  quel  point 
les  dogmes  les  plus  sublimes  sont  impuissants  à  dompter  les  passions 
humaines,  et  par  quel  étrange  eontre-flens  les  passions  humaines  les 
interprètent  souvent  en  leur  faveur. 

£]le  nous  ofEre  aussi  cet  enseignement  que  les  religions  s^entendent  à 
prescrire  dans  le  langage  le  plus  éloquent  la  charité,  mais  qu'aucune 
d'elles^  à  Tégard  des  autres  n'a  compris  la  justice,  c'est-à-dire  le  respect 
dû  aux  droits  que  l'humanité  tient  de  sa  propre  nature,  le  respect  des 
Droits  de  VHomme^  comme  les  appelle  très-bien  l'Assemblée  consti- 
tuante de  89.  Ces  droits-là,  parmi  lesquels  figure  au  premier  rang,  je  ne 
dis  pas  la  tolérance  religieuse,  qui  n'est  qu'une  concession  insuffisante, 
mais  la  liberté  de  conscience,  n'ont  été  reconnus  que  par  les  philoso- 
phes, surtout  ceux  du  xviii*  siècle,  et  n'pnt  été  proclamés  dans  leur 
intégrité  que  par  la  Bévolution  Française.  Ces  mêmes  droits  condamnent 
les  haines  bestiales  de  race,  soit  qu'elles  se  couvrent  du  masque  de  la 
leligion  ou  de  celui  du  patriotisme. 


I^ea  nouvelles  bases  de  la  morale,  etc. 

Par  M.  l'abbé  Elie  Blanc. 

M.  Franck:  —  Je  suis  prié  par  M.  l'abbé  Elle  Blaùc^profeâseur  de 
philosophie  scolastique  aux  facultés  catholiques  de  Lyon,  d'oftrir  de  sa 
part,  à  FÂcadémie,  à  titre  d'hommage,  une  brochure  qu'il  vient  de  faire 
paraître  sous  ce  titre  :  Lee  nouvelles  hases  de  la  morale  d'après  M,  HtT" 
hert  SpenceTj  exposition  et  réfutation. 

Ce  petit  ouvrage,  écrit  avec  goût  et  très-bien  composé,  fait   huuneur 
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à  M.  Pabbé  Blanc.  D  témoigne  d*an  commerce  assidu,  non  seulement 
avec  les  philosophes  chrétiensi  avec  les  auteurs  du  moyen  âge,  dont  un 
professeur  de  philosophie  scolastique  fait  sa  principale  étude^  mais  avec 
les  philosophes  les  plus  éminents  de  notre  temps  ;  et  il  nous  montre, 
dans  sa  manière  de  les  apprécier  et  de  les  discuter,  un  respect  profond 
des  droits  de  la  raison,  une  foi  sincère  dans  les  progrès  de  la  scîencd  de 
Pesprit  humain. 


Annuaire  de  l'Boononiie  politique  de  1881. 

M.  MauriCB  BlOClC  fait  hommage  de  rArmtunre  de  l'Econo- 
mie politique  et  delà  Statistique  de  1881.  Il  rappelle  que  cette  publica- 
tion date  de  1842,  qu'elle  a  été  fondée  par  M.  Guillaumin,  Téditenr  qui 
a  rendu  tant  de  services  à  Téconomie  politique.  M.  Joseph  Garnier,  que 
l'Académie  vient  de  perdre,  Ta  rédigé  de  1847  à  1855,  et  c'est  depuis 
1856  que  M.  Maurice  Block  en  est  le  rédacteur. 

M.  Maurice  Block  n'a  pas  à  apprécier  son  œuvre,  il  se  borne  à  signa- 
ler le  développement  constant  de  la  publication  qui^  de  250  pages,  en  est 
arrivée  à  un  millier.  Ce  développement  témoigne  du  zèle  avec  lequel  les 
rédacteurs  ont  cherché  à  faire^  profiter  le  public  du  nombre  croissant  de 
statistiques  relevées  par  l'administration. 


Statistique  intellectuelle  et  xnorale  du 
département  de  l'Aube, 

Par  M.  Arsène  Thévekot. 

M.  Maurice  Block  :  —  Je  suis  chargé  de  présenter  à  l'Aca- 
démie un  ouvrage  intitulé  :  Statistique  intellectuelle  et  morale  du  dépar- 
tement de  rAuhCy  par  M.  Arsène  Thévenot,  membre  de  la  Société  aca- 
démique de  l'Aube,  etc. 

L'auteur  a  pris  le  mot  statistique  dans  un  sens  bien  large^  mais  comme 
sous  cette  dénomination  il  ofEre  de  bonnes  choses,  je'  ne  le  chicanerai 
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pafl  poDr  si  peu,  et  dirai  :  abondance  de  bien  ne  nnit  pas.  L'^ntenr  ne 
donne,  sur  le  territoi/e  et  la  population,  que  le  strict  nécessaire  ;  en  re- 
vanche^ il  s'arrête  sur  Tinstruction  publique  et  le  culte  ;  il  nous  fait  con- 
naître ensuite  les  sociétés,  qui  sont  très  nombreuses,  société  académique, 
sociétés  agricoles^  sociétés  industrielles,  sociétés  savantes,  sociétés  litté- 
raires, sociétés  philosophiques,  sans  parler  des  sociétés  de  gymnastique 
de  tir,  d'art,  musicales,  philanthropiques.  Parmi  les  sociétés  philosophi- 
ques, j'en  remarque  trois  qui  sont  vouées  c  à  la  libre  pensée.  3 

D'autres  chapitres  traitent  des  bibliothèques,  des  musées,  des  théâtres, 
—  j'ai  trouvé  très  intéressante  l'histoire  de  l'art  dramatique  à  Troyes,  et 
j'ai  parcouru  avec  non  moins  d'intérêt  le  chapitre  relatif  aux  monu- 
ments, depuis  l'époque  préhistorique  jusqu'à  nos  jours. 

Les  deux  derniers  chapitres  ne  sont  pas  les  moins  dignes  d'attention  : 
l'on  fait  connaître  tous  les  libraires  et  imprimeurs  qui  ont  existé  dans 
l'Aube,  ainsi  que  les  nombreux  ouvrages  qui  traitent  de  ce  département, 
d*an  de  ses  arrondissements;  d'une  de  ses  communes,  ou  d'un  monu- 
ment. L'autre  chapitre  est  consacré  aux  illustrations  locales.  Cette  partie 
du  volume,  qui  s'étend  sur  150  pages,  et  que  j'ai  parcourue  avec  curio- 
sité, a  dû  occuper  et  préoccuper  l'auteur  plus  que  le  reste.  Aussi  croit-il 
devoir  exposer  les  principes  qui  ont  guidé  ses  choix  et  qui  en  ont  assuré 
l'impartialité.  Il  me  serait  impossible  d'apprécier  toujours  la  valeur  -de 
ces  choix,  j'espère  seulement  qu'ici,  dans  le  douté,  l'auteur  ne  s'est  pas 
abstenu,  et  qu'il  a  admis  plutôt  de  trop  que  pas  assez  de  célébrités  lo- 
cales. 

En  somme,  M.  Thévenot  a  fait  un  livre  utile  et  qui,  même  en  dehors 
du  département  de  l'Aube,  intéressera  les  chercheurs  et  les  curieux. 


Le  suicide  ancien  et  moderne 

Par  M.  Leqoyt. 

M.  de  Parieu  :  —  La  science  médicale  rend  autant  de  services 
par  l'étude  des  maladies,  que  par  celle  des  conditions  de  la  santé. 

J'ai  l'honçeur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Legoyt,  ancien 
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chef  deH  travaux  de  U  statiatiquo  de  France^  un  travail  qu^  j'appell«rai 
de  pathologie  morale,  consacré  à  Thistoire  et  à  la  statistique  du  suicide. 

Au  nom  de  la  tradition  chrétienne  et  de  la  vraie  philosophie,  l*aateur 
repousse  les  excuses  proposées  par  certains  écrivains  en  faveur  du  sui- 
cide dans  certains  cas  exceptionnels.  Malheureusement  il  constate  dans 
ce  mal  un  accroissement  qu'U  évalue  pour  la  France  dans  une  période 
récente  de  dix  ans  à  17  0[0  environ.  Où  entrevoir  le  remède  à  un  mal  si 
déplorable  ?  Principalement^  diaprés  l'auteur^  dans  le  réveil  des  croyances 
religieuses. 

Grave  commentaire  de  la  doctrine,  heureusement  isolée,  qui  regarde 
renseignement  religieux  comme  indifférent  à  la  moralité  publique  l 


Z^a  question  de  l'argent  et  les  Instrumenta  de 
crédit  dans  la  seconde  moitié  du  XIX*  sièole. 

Par  M.  Octave  Noël. 

M*  d6  Parleu  :  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  TAcadémie,  de  la  part  de 
H.  Octave  Noël,  une  brochure  intitulée  :  La  question  de  l'argent  et  les 
inetrumeaU  de  crédit  daau  la  seconde  moitié  du  dix-neuviètne  siècle . 

Qette  brochure,  qui  est  un  tirage  de  la  Reoue  britannique  de  1881, 
peut  être  considérée  comme  un  résumé  net  et  précis  de  la  question  mo- 
nétaire résolue  dans  le  sens  de  Tétalon  d*or  unique. 

L'auteur  a  agrandi  Thorizon  de  cette  question  en  y  rattachant  Tétude 
du  développement  de  la  monnaie  fiduciaire  et  des  moyens  de  crédit  dans 
la  deuxième  moitié  de  notre  siècle.  Ce  développement  est,  diaprés  Fau- 
teur, Tune  des  causes  restrictives  de  l'emploi  de  la  monnaie  métallique 
et  spécialement  de  la  monnaie  d'argent,  plus  incommode  que  la  mon- 
naie d'or  et  dépréciée,  suivant  lui,  durablement  par  rapport  à  cette  der- 
nière. 

L*écritde  M.  Noël  est  remarquable  par  la  fermeté  des  principes  au- 
tant que  par  l'érudition  attentive  des  faits. 

C'est  un  nouveau  service  rendu  à  la  science  économique  par  un  jeune 
auteur,  dont  FAcadémie  a  souvent  déjà  remarqué  les  travaux. 
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dilatoire  du  système  général  de  douane,  au 
xvi«  et  au  xvii«  siècles,  et  des  réformes  de  Ck>l« 
"bert  en  1664, 

Par  M.  Callrbt. 

M.  E.  Levasseur  :  —  J'ai  rhonneur  de  déposer  an  bureau 
de  rAcadémie  un  exemplaire  de  V Histoire  du  système  général  de  douane 
au  XVI*  et  au  xvii*  siècles,  et  des  réformes  de  Colbert  en  1664.  Je  n'ana- 
lyse pas  un  travail  dont  une  partie  a  été  lue  ici  ;  mais  je  me  fais  un 
plaisir  de  signaler  de  nouveau  le  nom  de  l'auteur,  M.  Gallery,  qui  pour- 
suit avec  une  louable  ardeur  ses  études  sur  Thistoire  économique  de  l'an- 
cienne France,  qui  a  complété  et  amélioré    sur  plusieurs  points  son 
œuvre  en  y  ajoutant  deux  cartes  sur  les  frontières  des  provinces  des 
cinq  grosses  fermes  à  l'importation  et  à  l'exportation  avant  1664  et  qui» 
s'il  est  parfois  porté  à  généraliser  trop  vite,  a  le  mérite  de  profiter  des 
critiques,  de  travailler  sur  les  sources,  et  de  produire  ainsi  des  œuvres 
consciencieuses  et  profitables  à  l'histoire. 


IDoouments  ânanoiers  sur  les  Oompagmies  d^as- 
suranoes  &  primes  fixes  :  vie,  ^  incendier,  — 
marine. 

Par  M.  Thokbbmu. 

M.  E.   Levasseur  :  —  Les  questions    d'assurances,   surtout 
celles  qui  sont  relatives  à  l'assurance  contre  l'incendie  et  à  l'assurance 
snr  la  vie,  préoccupent  aujourd'hui  les  publicistes  et  les  Gouvernements. 
L'Académie  en  a  fait  l'objet  d'un  concours  dont  la  clôture  est  fixée  au 
31   décembre  de  cette  année.  Ce   n'est  par  conséquent  pas  le  moment 
d'entrer  dans  des  développements  sur  ce  sujet  ;  mais  c'est  une  raison 
pour  signaler  une  statistique  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  non  sans 
de  longues  et  difficiles  recherches  par  M.  Thom6reau,directeur  du  Mofd- 
ieur  des  assurances.  Cette  statistique  qui  a  pour  titre  :  Documents  imanr 
ders  sur  les   Oompoffnies  d'assurances  à  primes  fixes,  —  ©ia,  —  incendie, 
marine,  1820-1880,  et  dont  j'ai  l'honneur  d'ofErir^  de  la  part  de  l'auteur, 
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un  exemplaire  à  TÀcadémie,  renferme  de  nombreux  renseignemeots 
condensés  dans  nne  brochnre  de  48  pages.  L^aocroissement  des  capitux 
assurés  est  surtout  remarquable  ;  depuis  1874,  le  nombre  des  contrats  et 
le  chiffre  des  sommes  assurées,  qui  avaient  fléchi  pendant  la  crise  de  1870 
se  sont  relevés,  et,  tandis  qu'avant  la  guerre,  Tannée  la  plus  favorisée, 
Tannée  1868,  avait  donné  lieu  à  14,670  contrats  de  ce  genre  pour  nne 
valeur  de  198  millions^  il  y  a  eu,  en  1880,  47,323  contrats  et  455  mil- 
lions de  francs  assurés  :  les  rentes  viagères,  au  contraire,  augmentent 
lentement  et  cela,  pour  des  raisons  bien  connues. 

Ce  succès  fait  comprendre  Fengouement  de  la  spéculation  durait 
ces  dernières  années  pour  les  entreprises  d'assurances.  L'engouement 
était  sans  doute  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  l'accroissement  àss 
revenus;  car  plus  d'une  Compagnie  qui  n'a  jamais  donné  de  dividende  a 
vu  quadrupler  le  prix  de  ses  actions;  mais  il  est  hors  de  doute  que  l'assa- 
rance,  considérée  dans  son  ensemble,  est  une  des  formes  les  plus  inté- 
ressantes de  la  prévoyance  humaine,  et  que  son  progrès  est  un  indice 
favorable  du  progrès  de  la  richesse  et  de  la  moralité. 


La  Papauté  au  moyen  &go:  ITicolcus  I* 
G-régoire  VII«  Innocent  m,  Boniface  VUL 

Par  M.  F.  Booquain. 

M.  Henri  Martin  :  —  Ce  livre,  écrit  principalement  d'après  la 
correspondance  de  ces  quatre  pontifes,  avec  les  études  oonsciencienBet' 
qui  distinguent  les  publications  de  M.  Rocquain,  n'est  pas  une  suite  de 
biographies,  mais  un  essai  sur  l'histoire  de  la  grande  tentative  de  théo- 
cratie qui  s'est  produite  dans  le  moyen  âge  européen,  tentative  qui  mani- 
feste ses  premiers  effets  avec  Nicolas  I^  au  ix*  siècle,  arrive  à  son 
complet  développement  avec  Grégoire  VII,  au  Xi',  rencontre  une  réds. 
tance  croissante  avec  Innocent  III  au  commencement  du  ziii*,  et  suc- 
combe définitivement  au  commencement  du  xiv*  avec  Boniface  VIII, 
devant  la  résistance  invincible  de  la  société  civile,  des  nationalités 
européennes  et  du  génie  individualiste  de  nos  races. 
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M.  Bocquain  a  clairement  et  judicieusement  exposé  les  phases  de 
cette  période  si  importante  et  si  caractéristique  de  Thistoire  européenne, 
r^e  pouvant  le  suivre  ici  sur  un  terrain  si  vaste  et  si  accidenté,  je  si- 
gnalerai seulement  le  soin  avec  lequel  il  a  étudié  ce  qui  concerne  la 
cliancellerie  romaine,  sujet  peu  connu  et  très-essentiel  à  connaître  pour 
se  rendre  compte  des  ressorts  du  gouvernement  pontifical. 


Ck>nférenoe  faiteàTarbes  sur  le  Sigor répondant 
la  Révolution  française  ot  sur  les  origines  poli- 
tiques du  département  des  Hautes-Pyrénées» 

Par  M.  G.  A.  Hubbabd. 

M.,  Cëirnot  :  ^  Cette  courte  monographie  a  moins  pour  objet  de 
préparer  des  matériaux  à  Thistoire  générale  que  d^entretenir  une  sorte  de 
patriotisme  local.  Je  n^en  fais  pas  reproche  à  Fauteur  :  tous  les  senti- 
ment^ qui  tendent  à  rt?lier  les  citoyens  entre  eux,  depuis  le  noyau  pri- 
mitif de  la  commune  jusqu^à  l'ensemble  politique  de  la  nation,  méritent 
d'être  respectés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  entachés  d'exclusivisme. 
Chez  les  hommes  éclairés,  ces  sentiments  ne  se  contrarient  pas  les  uns 
les  autres. 

Vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  le  Bigorre  possédait  des  institutions^  fruit 
d'une  sorte  de  compromis  entre  les  intérêts  du  pays  et  l'autorité  du 
souverain  ;  et  cet  embryon  de  régime  parlementaire  attira  même  l'atten- 
tion du  voyageur  anglais  Swinbume  en  1776. 

C'est  à  cela,  suivant  l'auteur  de  la  brochure  que  nous  lisons,  que  le 
pays  de  Bigorre  doit  d*avoir  été  relativement  peu  troublé  par  l'entraîne- 
ment révolutionnaire. 

Cependant,  il  nous  montre  la  population  faisant  dès  cette  époque  des 
remontrances  pour  obtenir  davantage,  agitation  dans  un  verre  d'eau  qu'il 
faut  bien  compter  au  nombre  des^signes  précurseurs  de  la  grande  tempête. 

L'auteur  nous  conduit^  par  une  suite  de  développements  intéressants, 
jusqu'à  l'heure  où  le  député  du  Bigorre  aux  États-Généraux^  M.  Barère 
de  Vieuzac,  fit  consacrer  l'autonomie  de  sa  petite  province  sous  le  nom 
de  département  des  Hautes-Pyrénées. 
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Lea  Dialogues  de  Platon, 

Traduction  italienne  par  M«  Buggibbo   Bokohi. 

M.  HavaiSSOn  :  —  Je  présente  à  TAcadémie,  an  nom  d 
M.  Eaggiero  Bonghi,  les  deux  premiers  volumes  d'une  traduction  iu 
lienne  des  Dialogues  de  Platon. 

M.  Rnggiero  Bonghi  a  été  comme  M.  de  C&yowTj  nn  des  éJéres  d| 
Féminent  philosophe  Antonio  Bosmini.  Il  avait  publié,  jeune  encoa 
une  remarquable  traduction  de»  premiers  livres  de  la  Mêtaphym^ 
d^Aristote  et  de  VEnthydème^  de  Platon.  Après  avoir  joué  un  rôle  sa 
portant  dans  le  Parlement  italien  et  occupé  avec  distinction  le  minxstéa 
de  rinstruction  publique,  il  est  revenu  à  ses  études  d'autrefois  et  aeoi 
treprîs  de  donner  à  son  pays  une  tradu(^on  complète  de  Platon.  La 
deux  volumes  qu'il  vient  de  publier  comprennent  VEkttyphrcUy  VApok- 
gie  de  Bocrate,  le  Criton  et  le  Phédon. 

A  sa  traduction,  très-fidèle  ettrès^légante,  M.  B.  Bonghi  a  joint  dei 
introductions  et  des  notes  savantes  où  il  discute  les  interprétations  qui 
ont  été  données  avant  lui  des  passages  et  des  théories  qui  ont  bemû 
d'éclaitcissement  II  donne,  en  outre,  dans  un  appendice  placé  à  la  suite 
du  Phédofi,  une  analyse  détaillée  des  scolies  du  néoplatonicien  Oljrmpio- 
dore.  Le  travail  de  M.  Bonghi  est  un  véritable  service  rendu  à  rhistoire 
de  la  philosophie  et  à  la  philosophie  elle-inême. 

£•  QérBM  tésponsidfle, 


■«WtH^V^ 
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• 

ç&  et  là  des  vues  qui  offrent  quelque  chose  d'un  peu  plas 
rare,  où  il  est  montré  que  dans  les  sociétés  devenues  tout-à- 
coup  démocratiques,  de  monarchiques  qu'elles  étaient,  il  y 
a  bien  des  froissements  dans  l'ordre  matériel  et  dans  l'ordre 
moral  qu'il  faut  adoucir,  bien  des  craintes  qu'il  faut  dissi- 
per, qu'il  importe  par  conséquent  de  ne  pas  imposer  à  toute 
une  nation,  du  jour  au  lendemain,  des  théories  inquiétantes 
et  des  usages  trop  surprenants.  Toutes  ces  réflexions  tou- 
jours sensées,  mais  souvent  banales,  sont  encore  compromises 
par  la  mollesse  ou  la  négligence  du  style,  et  qutiqnefois 
ausrtsi j  quand  Tauteur  tout  donner  un  peu  plus  de  couleur  à 
sa  pensée,  par  des  métaphores  qui  sont  loin  d'être  des  orne- 
ments. En  résumé,  le  travail  est  un  assez  bon  plan,  avec  de 
bons  cadres  qui  auraient  mérité  d'être  mieux  remplis. 

Le  mémoire  n*  1  a  pour  épigraphe  une  phrase  de  Tacite 
incorrectement  transcrite,  dont  nous  devons  rétablir  le 
texte  pour  le  rendre  intelligible  :  «  Reipitblicœ  fomui  km- 

dari  facUiûs  qtuim  evenire potest.  »  Ce  long  travail  de 

180  pages,  d'une  écriture  serrée,  ne  manque  pas  de  science, 
mais  ne  peut  être  analysé  utilement,  parce  qu'il  n'a  que  des 
rapports  lointains  avec  la  question  proposée.  On  dirait qa*il 
n'a  pas  été  fait  pour  le  sujet,  qu'il  était  composé  d'avance  et 
qu'il  a  été  plus  ou  moins  bien  ajusté  à  un  nouveau  dessein. 
L'auteur  remonte  sans  cesse  aux  plus  hauts  principes  de  la 
raison,  de  la  justice,  du  droit;  il  accumule  les  définitions  et 
les  réftatations  comme  dans  un  livre  de  métaphysique  ou  de 
pure  philosophie  ;  il  combat  les  atomistes  anciens  et  mo- 
dernes, il  montre  que  le  critérium  de  la  démocratie  est  la 
raison,  que  le  principe  fondamental  des  monarchies  et  des 
aristocraties  héréditaires  est  la  révélation  ;  il  définit  la  pas- 
sion, l'erreur,  le  patriotisme,  l'intérêt,  l'ambition.  En  lisant 
le  mémoire  on  ne  voit  pas  o&  on  est  men^.  De  temps  en 
temps ,  après  de  longues  et  inutiles  élucubrations  sur  les 
principes,  l'auteur,  à  la  fin  d'un  diapitre,  jette  le  mot  dé- 
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mocratie  comme  une  amorce,  pour  retenir  le  lecteur  impar 
tient,  qui  se  sent  de  plus  en  plus  leurré  par  ces  engageantes 
promesses.  La  suite  des  chapitres  n'est  qu'une  suite  de  dé- 
ceptions. Enfin,  on  arrive  au  sujet,  mais  au  moment  où 
vraiment  il  commence,  le  mémoire  finit.  Si,  comme  l'auteur 
aime  à  le  répéter,  la  démocratie  coule  à  pleins  bords,  ce  n'est 
pas  du  moins  dans  ce  trayail.  Le  style  aussi  est  bien  loin 
d*être  populaire.  L'auteur  se  plaît  aux  termes  de  la  science 
abstruse,  et  là  où  souvent  le  français  sufilrait,  il  parle  latin. 
Les  données  de  la  raison  deviennent  les  data.  11  est  ques- 
tion de  plexus  mentais  de  devoirs  à  titre  impératif  ou  op- 
tatif, de  conséquences  acosmiques  et  de  sanction  conscien- 
tielle.  On  torture  la  langue  par  le  trop  grand  désir  d'être 
bref.  Au  lieu  de  dire,  par  exemple,  comme  tout  le  monde, 
que  si  l'âme  était  mortelle  elle  échapperait  aux  châtiments 
futurs,  on  dira  avec  une  barbare  concision  que  sa  périssa- 
bilité  implique  son  impunissabilité.  En  un  mot,  dans  ce  tra- 
vail qui  n'est  pas  sans  mérite  et  qui  témoigne  d'une  certaine 
force  d^esprit,  sont  entassées  beaucoupd'idées philosophiques 
qui  pourraient  être  intéressantes,  si  elles  appartenaient  au 
sujet,  et  si  de  toutes  parts  la  pensée  n'était  hérissée  de  for^ 
mules  cruellement  impénétrables. 

Ces  deux  mémoires  n'ont  point  paru  dignes  d'une  récom- 
pense. 

Le  mémoire  n""  2  avec  cette  épigraphe  :  «  Le  travail  ajoute 
encore  à  la  vertu,  »  est  un  ouvrage  assez  considérable  de 
plus  de  300  pages,  bien  lucide,  plein  de  pensées  peu  com- 
munes, avec  de  la  fermeté,  de  la  décision  et  de  riches  déve- 
loppements, qui  ont  beaucoup  à  perdre  dans  une  analyse 
sommaire.  L'auteur  demande  tout  d'abord  en  ce  sujet  déli- 
cat et  périlleux  le  droit  d'être  sincère,  et  comptant  avec 
raison  que  ce  droit  ne  lui  sera  pas  refusé,  il  se  propose  de 
marquer  librement  le  caractère  des  démocraties,  de  mon- 
trer le  danger  de  leur  excès,  et  après   avoir  décrit  le  mal. 
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d*en  étudier  le  remède.  A  la  méthode  purement  rationnelle 
il  joindra  la  méthode  d*obseryation,  puisque  nous  ayons 
sous  les  yeux  dans  les  deux  mondes  des  démocraties,  il  est 
vrai,  fort  récentes,  mais  dont  l'histoire  peut  être  pour  nous 
comme  un  commencement  d'expérience. 

L'auteur  tenant  d'abord  à  signaler  les  caractères  généraux 
de  la  démocratie,  fait  Toir  que  sa  base  sociale  est  l'égalité, 
non  pas  l'égalité  absolue,  qui  est  une  chimère,  mais  une 
égalité  proposée  comme  idéal,  progressive,  sans  cesse  pour- 
suivie et  qui  peut  être  partiellement  atteinte.  Sa  base  mo- 
rale est  la  justice.  Le  sort  ayant  introduit  dans  le  monde 
des  inégalités  qu'il  est  impossible  d'expliquer,  qu'il  est  dur 
de  subir,  la  société  qui  ne  peut  détruire  cet  ordre  naturel 
sans  se  détruire  elle-même,  peut  du  moins,  par  ses  institu- 
tions, diminuer  pour  les  déshérités  la  rigueur  de  la  desti- 
née. Aussi  le  rêve  généreux  de  la  démocratie  et  son  but  est 
de  corriger^  dans  une  certaine  mesure,  au  nom  de  la  jus- 
tice, les  caprices  du  sort,  de  rechercher  le  mérite,  d'ho- 
norer le  travail,  et  s'il  ne  lui  est  pas  donné  de  corriger  le 
hasard,  il  arrive  du  moins  que,  par  la  mobilité  qu'elle  im- 
prime aux  situations,  elle  tient  constamment  les  chances 
ouvertes,  promet  souvent  le  succès  et  laisse  toujours  l'es- 
pérance. 

Une  fois  ces  deux  bases,  sociale  et  morale,  bien  établies, 
l'auteur  recherche  quelles  sont  les  origines  de  la  démocra- 
tie, à  quoi  tiennent  ses  progrès,  quels  sont  ses  adversaires 
et  quelles  sont  ses  limites.  11  fait  remarquer  que  cet  état 
social  est  tout  nouveau  dans  le  monde,  que  l'antiquité  ne 
l'a  point  connu,  puisque  l'esclavage  en  était  la  négation  ;  il 
montre  que  le  christianisme  est  la  première  doctrine  phi- 
losophique qui  ait  proclamé  le  dogme  de  l'égalité  devant 
Dieu,  que  cette  idée  nouvelle  a  été  l'idée  révolutionnaire  du 
vieux  monde,  que  l'Évangile  a  été  même  au-delà  de  l'éga- 
lité en  reconnaissant  aux  petits  et  aux  pauvres  une  sorte 
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de  supériorité  morale  devant  la  justice  divine  au  nom  du 
mérite  de  la  souffrance,  qu'il  a  suffi  de  déplacer  les  prin- 
cipes^ et  de  les  transporter  du  monde  religieux  dans  le 
inonde  social  pour  en  faire  sortir  la  démocratie,  avec  cette 
différence  toutefois  que  le  christianisme  ne  parle  aux  hom- 
mes que  de  leurs  devoirs,  tandis  que  la  démocratie  leur 
parle  surtout  de  leurs  droits.  Quant  aux  progrès  de  la  dé- 
mocratie, ils  sont  visibles.  Dans  les  deux  hémisphères,  les 
peuples  sont  soumis  au  régime  d'une  démocratie  tempérée, 
partout  où  elle  n'est  pas  absolue.  C'est  une  inondation  qui 
finira  par  recouvrir  toute  la  grève.  Quelques  îlots  émergent 
encore  et  servent  de  refuge  aux  débris  du  passé  ;  mais  i\n 
seront  bientôt  recouverts.  Salutaire  ou  funeste,  la  démocra 
tie  semble  devoir  être  l'inévitable  destinée  des  nations  mo- 
dernes. L'égalité  fait  même  de  plus  sûrs  progrès  que  la  li- 
berté ;  car  celle-ci,  en  France,  a  été  souvent  discutée,  com- 
promise, suspendue,  confisquée,  tandis  que  l'égalité  avance 
toujours  et  ne  recule  jamais. 

Cependant  elle  a  des  adversaires,  qui  sont,  en  général, 
les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays;  car  si  l'égalité  plaît 
a  ceux  qu'elle  élève,  elle  est  peu  goûtée  de  ceux  qu'elle 
abaisse.  L'homme  devenu  éminent  n'a  travaillé  avec  tant 
d'ardeur  que  pour  se  tirer  de  pair,  établir  sa  supériorité 
sur  les  autres,  pour  cesser  d'être  leur  égal.  Pourra-t-il 
aimer  un  régime  qui  ne  lui  donne  en  politique  qu'un  droit 
égal  à  celui  du  plus  ignorant  des  citoyens?  Ne  sera-t-il  pas 
tenté  de  tenir  ce  régime  pour  peu  rationnel  ?  Il  se  deman- 
dera si  l'opinion  d'un  homme  capable  n'est  pas  meilleure 
que  celle  d'une  légion  d'incompétents,  si  la  sagesse  est  le 
privilège  du  nombre  et  si  la  vérité  est  bien  attachée,  comme 
on  le  suppose,  au  jugement  de  tous. 

Après  avoir  reconnu  plus  haut  que  le  mouvement  de  la 
démocratie  est  irrésistible  et  qu'il  faut  prendre  son  parti  de 
voir  cette  formidable  puissance  s'étendre  peu  à  peu  sur  le 
monde  entier,  l'auteur  ne  peut  pas  être  soupçonné  d'avoir 
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des  idées  étroites  ou  hostiles,  quand  maintenant  il  ts 
montrer  avec  franchise  quelles  sont  les  faiblesses  et  les 
maux  attachés  au  système  et  les  désordres  moraux  produits 
par  son  excès.  D*abord,  la  liberté,  qui  est  pourtant  une  des 
promesses  du  régime  populaire  peut  avoir  beaucoup  à 
souflï^ir,  parce  que  le  gouvernement  des  majorités  peut  deve- 
nir un  despotisme  et  produire  un  état  politique  intolérable, 
sinon  pour  le  plus  grand  nombre,  du  moins  pour  un  grand 
nombre.  Les  gouvernements  héréditaires  ou  aristocratiques 
ont  du  moins  un  trein  dans  la  responsabilité  morale  et  dans 
la  crainte  de  l'impopularité  ;  les  volontés  populaires  n'en 
ont  pas.  Le  vote  est  universel,  mais  il  est  anonyme  ;  nul 
n'encourt  une  responsabilité  définie,  car  Télu  lui-même  est 
le  plus  souvent  un  instrument  docile,  soumis  aux  volontés 
de  ceux  qui  l'ont  nommé.  Le  remède  est  jusqu'à  un  certain 
point  dans  la  mobilité  de  la  politique  qui  donne  successi- 
vement le  pouvoir  à  des  partis  divers,  il  est  aussi  dans  la  na- 
ture des  majorités  formées  heureusement  de  gens  paisibles, 
sans  grandes  passions,  il  est  surtout  dans  l'esprit  de  modé- 
ration des  hommes  qui  conduisent  les  majorités. 

Si  la  liberté  risque  de  dégénérer  en  despotisme,  l'égalité 
peut  amener  le  dédain  de  la  valeur  individuelle  et  la  pro- 
motion des  indignes.  Les  ignorants  pénétrés  de  leur  impor- 
tance politique,  flattés  par  les  démagogues,  s'imaginent  ai- 
sément que  l'égalité  est  véritable,  que  tous  les  hommes  se 
valent,  que  tous  peuvent  facilement  devenir  capables  de 
tout.  C'est  par  cette  mésestime  générale  du  mérite  qu'on  en- 
tend sans  cesse  réclamer  des  hommes  nouveaux.  Cette  dis- 
position de  l'esprit  public  n'est  nullement  favorable  à  la 
création  et  au  maintien  d'une  élite,  non  seulement  néces- 
saire comme  école  du  gouvernement,  mais  encore  pour 
conserver  dans  une  nation  le  goût  des  choses  de  l'esprit. 

Quant  à  la  fraternité,  est-il  certain  qu'elle  règne  dans  les 
démocraties  f  Sans  doute,  sous  ce  régime,  les  hommes,  af- 
faiblis comme  individus  par  l'égalité,  cherchent  leur  force 
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<|aiia  leur  union  et  s'associei^t  par  grom>jds  en  poUtique  ou 
associent  leurs  capitaux  dans  Tindustrie.  Mais  ces  soldats 
du  CQfnbcU  pour  la  vie  ne  considèrent  leurs  frères  que 
comme  des  rivaux.  Chacun  a  contre  son  sfipérieur  un 
grief,  celui  de  lui  voir  occuper  une  place  qui  pourrait  être 
occupée  par  lui-même.  Il  en  est  ainsi  des  classes.  Depuis  un 
demi-siècle  les  ouvriers  sont  devenus  les  ennemis  de  leurs 
patrons  ;  les  citadii^s  professent  le  mépris  des  paysans,  le 
pauvre  est  élevé  par  les  démagogues  dans  la  haine  du  riche. 
Vautour  ne  va  pas  jusqu'à  dire  avec  Proudhon  que  la  dé- 
mooraiie  c'est  Venvie^  mais  il  pense  que  jusqu'ici  Tégalité 
et  la  liberté  n*ont  pas  étendu  le  règne  de  la  fraternité  dans 
le  monde. 

L'autorité  aussi  est  compromise  par  la  ruine  du  respect. 
Le  nivellement  des  situations,  la  parité  des  droits,  les  mœurs 
éleptorales  ont  rompu  le  lien  respectueux  entre  les  ci- 
toyens. ^  du  moins  le  respect  banni  des  habitudes  privées 
se  reportait  sur  les  lois  et  les  magistrats,  mais  les  sociétés 
démocratiques  font  et  défont  sans  cesse  leurs  lois.  Ces  lois 
n'ont  pas  le  prestige  religieux,  ni  celui  de  la  renommée  des 
législateurs,  et  ont  été  faites,  suivant  la  passion  du  moment 
pai*  une  majorité  qui  s'exprime  parfois  en  yertu  d'une  diffé- 
rence numérique  insigniâantp  ;  piajorité  d'ailleurs  composée 
d'hommes  vilipendés  en  facid  du  pays  pendant  toute  la  pé- 
riode électorale,  composée  de  politiciens  dont  l'auteur  fait 
un  portrait  qui  manque,  en  effet,  de  majesté.  La  démocra- 
tie a  donc  une  double  tendance  qui  est  de  rendre  l'homme 
moins  respectueux  par  nature,  et  l'autorité  moins  respec- 
table par  le  caractère  de  ses  représentiu^ts. 

Ep  continuant  cet  examen  des  conséquences  fâcheuses 
qui  peuvent  sortir  du  régime  égalitaire,  l'auteur  constate 
dans  une  suite  de  chapitres  curieux,  non  sans  détails  pré- 
cis, que  le  principe  de  l'intérêt  domine  dans  les  démocraties 
et  dépeint  par  exemple  en  Amérique  le  règne  du  dollar.  II 
fait  voir  cojnmen);  ^e  culte  de  la  richesse  aSaiblit  les  senti- 


808       ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORAINES  ET  POLITIQUES. 

ments  du  devoir  et  de  l'honneur,  si  bien  qu'il  peut  y  avoir 
décadence  de  la  moralité,  et  particulièrement  de  la  mora-* 
lité  publique  au  sein  de  la  plus  grande  prospérité  maté- 
rielle; enfin  l'auteur  craint  (et  ici,  il  a  le  bon  goût  de  ne  rien 
afilrmer)  que  le  principe  tant  célébré  de  la  solidarité  des 
peuples  ne  diminue  le  patriotisme,  qui  est  une  vertu,  et  qui 
doit  être  aussi  une  passion,  passion  un  peu  étroite  si  Ton 
veut,  mais  qui  inspire  et  entretient  l'esprit  de  sacrifice.  Tons 
ces  chapitres  sur  les  excès  possibles  de  la  démocratie  peu- 
vent paraître  une  critique  sévère,  mais  sévère  ou  non, 
cette  critique  est  méditée,  exempte  de  déclamation,  fondée 
sur  une  étude  rationnelle  des  principes  et  de  leurs  consé- 
quences, et  confirmée  par  des  exemples  tirés  de  l'histoire 
contemporaine. 

Si  l'auteur  a  pensé  que  les  inconvénients  de  la  démocra- 
tie pure  doivent  être  étalés  sans  ménagement,  s'il  croit  que 
ces  principes  poussés  à  l'extrême  font  courir  aux  peuples 
et  à  la  civilisation  même  d'assez  grands  périls,  il  estime, 
d'autre  part,  que  ces  principes  appliqués  avec  mesure  pro- 
duisent des  résultats  conformes  à  l'esprit  de  justice  qui  les 
a  dictés.  Aussi  après  avoir  sondé  la  plaie  va-t-il  étudier  le 
remède  et  déterminer  les  éléments  moraux  à  introduire  ou 
à  conserver  dans  les  grandes  assises  de  la  société,  dans  ses 
institutions  publiques  principales,  dans  les  rapports  sociaux 
des  citoyens  entre  eux  et  des  citoyens  avec  l'Etat. 

Les  éléments  moraux  dans  les  assises  de  la  société  sont  la 
religion,  la  propriété,  la  famille.  Par  certains  principes  la 
religion  se  rapproche,  par  d'autres,  elle  s'éloigne  de  la  dé- 
mocratie. Par  le  principe  d'égalité,  elle  s'en  rapproche,  elle 
s*en  éloigne  par  le  caractère  supérieur  de  son  autorité.  Le 
citoyen  des  démocraties  extrêmes,  par  cela  qu'il  ne  recon- 
naît d'autres  lois  que  les  lois  consenties  et  votées  par  lui, 
est  quelquefois  tenté,  en  destructeur  de  toutes  les  monar- 
chies, de  renverser  la  monarchie  de  Dieu  ;  il  rêve  une 
croyance  nouvelle,  une  morale  d'invention  humaine,  et  ne 
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▼eut  d'antre  culte  que  celui  de  la  patrie,  d'autres  fêtes  que 
des  fêtes  nationales.  Mais  il  est  permis  de  croire,  avec  les 
peuples  les  plus  libres,  que  Dieu  est  le  seul  philosophe  en- 
seignant qui  tienne  école  pour  les  foules  et  que  la  religion 
est  la  seule  philosophie  à  leur  portée,  témoins  les  démocra- 
ties les  plus  prospères,  l'Amérique  et  la  Suisse  qui  nous 
offrent  le  spectacle  de  sociétés  religieuses  jusqu'au  fana- 
tisme. 

Dans  le  chapitre  sur  la  propriété,  sont  déyeloppées  de 
longues  considérations  qui  peuvent  être  ramenées  à  ceci  : 
Il  est  nécessaire  que  la  propriété  soit  divisée,  que  le  citoyen 
électeur  et  souverain  soit  propriétaire,  que  la  subdivision 
•  ne  soit  pas  poussée  trop  loin,  de  peur  que  l'élite  sociale  ne 
disparaisse.  L'auteur  ne  craint  pas  certaines  doctrines  sub- 
versives sur  la  propriété.  Si  dans  toute  société  s'élèvent  des 
tendances  socialistes,  leur  danger  n'est  point  particulière- 
ment menaçant  pour  les  démocraties.  Le  morcellement  de 
la  richesse  est  une  garantie  efficace  contre  une  erreur  mo- 
rale qui  est  en  même  temps  une  monstruosité  économique. 
Les  socialistes  sont  dangereux,  non  pas  comme  apôtres 
d'une  doctrine  qui  peut  devenir  populaire,  mais  comme  ré- 
volutionnaires, prêts  à  établir  par  la  force  un  régime  social 
qui  ne  peut  durer. 

Quel  que  soit  l'intérêt  que  nous  présente  le  chapitre  sur 
la  famille,  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  insister,  l'auteur 
ne  pouvant  donner  sur  ce  point  peu  controversé  que 
des  arguments  qui  sont  d'avance  admis  à  peu  près  par  tout 
le  monde. 

Outre  les  grandes  assises  de  la  société,  il  y  a  les  institu- 
tions. Le  mémoire  recherche  maintenant  les  éléments  mo- 
raux nécessaires  dans  l'instruction  publique,  dans  la  force 
publique,  dans  les  fonctions  publiques.  Sur  l'instruction, 
sujet  si  souvent  traité  de  nos  jours,  les  idées  de  l'auteur 
peuvent  n'être  pas  nouvelles,  mais  elles  sont  du  moins  ex- 
posées avec  force.  La  démocratie  dans   un  pays  où   les 
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hommes  n^auraient  pas  d'instructiott  serait  le  goayeme- 
ment  des  barbares.  Le  barbare  contemporain  n'a  pas  besoûi 
d*être  vêtu  d*une  peau  de  bête  et  armé  d'une  lance  pour 
être  un  barbare.  Son  arme  est  un  bulletin  de  yote  et  sa  peau 
de  bête,  son  ignorance.   Il  ne  suffit  pas  de  procUuner  les 
droits  de  l'homme,  il  faut  encore  le  rendre  digne  de  les 
exercer.  L'instruction  d'ailleurs,  n'offire  que  des  avantages. 
Tandis  que  la  richesse  ne  peut  être  partagée  entre  ranimer- 
salité  des  citoyens  selon  le  vœu  des  démagogues,  parce  qu'il 
faudrait  dépouiller  ceux-ci  pour  enrichir  ceux-*là,  et  que 
l'interversion  des  rôles  ne  serait  pas  une  solution,  l'ins- 
truction peut  être  donnée  aux  uns  sans  rien  enloFer  aux 
autres.  Personne  ne  perd  et  tout  le  monde  gagne  à  cette 
diflfusion  des  lumières.  L'auteur  passe  en  revue  tous  les  bien* 
faits  de  l'instruction  primaire,  la  seule,  selon  lui,  qu'on 
puisse  donner  au  peuple,  au  laboureur  et  à  l'ouvrier»  U 
montre  que  le  danger  n'est  pas  dans  le  déclassement, 
comme  on  dit,  mais  dans  l'instruction  sans  l'éducation.  Or, 
la  morale,  que  l'auteur  ne  sépare  pas  de  la  religion  dans 
l'enseignement  populaire,  ne  s'apprend  pas  dans  une  leçon 
spéciale  d'une  heure  ou  deux  par  semaine  comme  la  géomé- 
trie ou  la  langue  allemande.  Elle  doit  présider  aux  actes 
importants  de  la  vie,  aux  travaux,  aux  devmrs  ;  car  on  peut 
dire  de  la  religion  ce  que  les  anciens  disaient  de  la  vertu, 
qu'elle  est  une  habitude.  Il  n'y  a  d'ailleurs  de  remède  au 
mal  inévitable  de  la  mauvaise  presse  que  dans  la  solidité 
morale  des  éducations.  Mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  que 
l'instruction  supérieure  est  aussi  nécessaire  dans  une  dé- 
mocratie que  l'enseignement  primaire.  Pour  faire  ressortir 
cette  nécessité,  l'auteur  a  recours  à  des  exemples,  et  pro- 
teste contre  cette  idée  aujourd'hui  répandue  que,  en  1870, 
nous  avons  été  vaincus  par  le  maître  d'école  allemand-  Non, 
tous  les  Français  auraient  su  lire,  écrire  et  coinpt0r  que  le 
résultat  des  opérations  mal  dirigées  eût  été  le  même.  Nqus 
avons  été  battus,  non  par  le  maitre  d'école,  mais  ))ien  par 
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le  professeur  d'académie  militaire.  G*est  une  grande  erreur 
de  croire  que  partout  où  se  porte  et  se  déploie  l'activité  hu- 
maine on  supplée  au  défaut  de  qualité  dans  les  connais- 
sances supérieures  par  la  quantité  de  notions  élémentaires 
répandues  dans  le  peuple.  Ainsi  donc  Tintérêt  des  démocrar- 
tiesleur  recommande  impérieusement  de  cultiver  les  hautes 
études,  quoique  leur  instinct  les  porte  à  les  négliger.  Tout 
ce  chapitre  est  plein  d'intérêt,  et  s'il  peut  soulever  des  ob- 
'jections,  personne  du  moins  ne  sera  tenté  de  lui  reprocher 
d'être  peu  libéral  ou  timide. 

Sur  la  force  publique  nous  trouvons  un  très-noble  cha- 
pitre où  il  est  montré  comment,  dans  les  démocraties,  une 
armée  peut  être  nationale  tout  en  restant  militaire.  Elle  est 
nationale  par  les  soldats  qui  ne  font  que  passer  par  ses 
rangs,  elle  est  militaire  par  les  officiers  qui  restent  sous  les 
drapeaux.  Elle  est  pour  la  jeunesse  une  école  de  travail  et 
de  moralité  virile,  et  de  plus,  par  sa  nature  propre,  elle  est 
pour  la  nation  une  école  de  patriotisme,  de  respect  et  d'hon- 
neur. Tous  les  éléments  moraux  qu'elle  jette  ainsi  dans  la 
société,  et  cela  par  la  simple  application  de  ses  principes 
constitutifs,  sont  trës-favorables  au  développement  régulier 
des  démocraties,  malgré  l'opinion  contraire  de  certains 
démocrates  contemporains. 

Restent  les  fonctions  publiques.  Ceux  qui  doivent  les  rem- 
plir peuvent  être  choisis  soit  en  tenant  compte  de  la  nais- 
sance comme  dans  l'ancienne  monarchie,  soit  par  un  ca- 
price de  souverain  comme  en  Turquie,  soit  par  le  sufflrage 
populaire  comme  dans  certaines  républiques,  soit  par  le 
concours,  lequel  pourtant  ne  doit  pas  dégénérer  en  manda- 
rinat comme  en  Chine.  L'auteur  approuve  le  concours,  du 
moins  comme  première  sélection  à  l'entrée  des  carrières, 
tout  en  faisant  voir  quels  en  sont  les  inconvénients  ;  mais 
les  concours  rencontrent  beaucoup  d'ennemis,  précisément 
parmi  les  démocrates,  puisqu'ils  entraînent  comme  consé- 
quence la  stabilité  dans  les  situations  conquises  ;  car  on  ne 
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pourrait  demander  beaucoup  aux  hommes  qui  confient  leur 
vie  aux  fonctions  publiques,  sans  leur  donner  en  échange 
la  sécurité.  Or  les  démocrates  radicaux  paraissent  consi- 
dérer la  démocratie  comme  incompatible  ayec  la  fixité  de 
quelque  chose,  et  comme  eux-mêmes  traversent  rapide- 
ment les  régions  du  pouvoir  politique  et  qu'ils  plient  sous 
le  vent  de  l'opinion,  ils  paraissent  surpris  que  certaines  ins- 
titutions ojffrent  un  asile  où  les  agitations  de  la  politique  ne 
sauraient  pénétrer.  De  plus,  les  emplois  étant  rétribués,  ils 
semblent  devoir  former  une  prébende  destinée  à  faire  jouir, 
par  voie  de  roulement,  le  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
Le  concours,  malgré  ses  défauts,  est  un  mode  de  recrute- 
ment plus  utile  dans  une  démocratie  que  dans  toute  autre 
forme  de  société,  parce  qu'il  est  un  correctif  aux  divaga- 
tions de  la  faveur  populaire,  une  excitation  au  travail,  une 
garantie  contre  l'ignorance  et  un  frein  à  l'appétit  des 
indignes. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  sur  la  dernière 
partie  du  mémoire  où  on  examine  quels  doivent  être  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux  et  des  citoyens  avec  l'État, 
non  que  les  chapitres  soient  inutiles  ou  peu  justes,  mais  ils 
trahissent  un  peu  de  fatigue,  fatigue  bien  pardonnable  après 
un  long  et  bel  effort. 

Tout  ce  travail  consiste  donc  à  montrer  d'abord  quels  sont 
les  principes  de  la  démocratie,  à  les  exposer  dans  leur  force 
inéluctable,  mais  à  se  défendre  contre  leurs  conséquences 
extrêmes.  C'est  l'illusion  des  démagogues  de  croire  que  la 
formule  égalitaire,  étendue  sans  discernement  à  tout  ce 
qu'elle  peut  atteindre,  doit  établir  dans  le  monde  le  règne 
de  la  justice  et  de  la  vertu  ;  il  y  a  d'autres  éléments  qu'il 
faut  demander  à  l'ordre  moral,  lequel  exige  parfois  une 
restriction  partielle  du  principe  démocratique.  Tel  est  la 
marche  et  le  but  de  ce  mémoire,  au  sujet  duquel  nous  di- 
rions volontiers  que  si  on  a  loué  Fénelon  d'avoir  fait  un 
examen  de  conscience'  sur  les  devoirs  de  la  royauté,  on  doit 
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sayoir  gré  à  Fauteur  d*ayoir  fait  avec  pénétration  Texamen 
de  conscience  sur  les  devoirs  du  nouveau  souverain,  le 
peuple. 

Ce  serait  mal  faire  connaître  tout  le  mérite  de  ce  mé- 
moire si  on  ne  disait  rien  du  sentiment  qui  Tanîme  et  du 
style.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'élégance  ni  d'éloquence,  car  ce 
style  net,  franc,  plein,  tout  courant,  rapide,  est  celui  qui 
convient  à  ce  sujet.  Ce  qui  doit  être  mis  en  lumière,  c'est 
l'élévation  naturelle  de  la  pensée,  le  ton  noble  et  modéré  de 
la  discussion.  Entendre  parler  de  la  démocratie  sans  enthou- 
siasme déclamatoire  et  sans  aveugle  réprobation  est  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  une  nouveauté  et  un  plaisir.  L'auteur 
reste  toujours  philosophe,  moraliste  attentif  et  clairvoyant, 
et  s'abstient  de  toute  politique  militante.  Il  tient  toujours 
son  esprit  à  une  hauteur  d'où,  sans  doute,  il  ne  perd  pas  de 
vue  tout  le  mouvement  de  la  démocratie  contemporaine, 
mais  où  ne  peut  monter  le  bruit  de  nos  querelles  quoti- 
diennes. De  là  vient  que  ce  mémoire  est  à  la  fois  très-vivant 
et  très-innocent.  C'est  un  modèle  de  franchise  et  en  même 
temps  d'urbanité  scientifique.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  mot 
qui  puisse  vraiment  offenser  une  opinion  adverse.  Et  pour- 
tant l'auteur  va  droit  devant  lui,  il  ne  recourt  ni  à  des  mé- 
nagements de  rhétorique,  ni  à  des  concessions  de  com- 
mande, ni  à  une  courtoisie  mensongère  ;  seulement  pour 
laisser  à  la  discussion  un  ton  pacifique,  pour  ne  pas  irriter 
ses  concitoyens,  et  comme  par  respect  filial  pour  son  pays, 
tout  son  art,  si  c'est  de  l'art,  consiste  en  présence  de 
quelque  défaut  grossier  de  la  démocratie,  à  nous  le  mon- 
trer dans  sa  laide  nudité,  non  en  France,  mais  dans  les  pays 
lointains,  en  Amérique,  par  exemple,  et  à  n'oflnr  les  dé- 
plaisantes vérités,  qu'après  les  avoir,  pour  ainsi  dire,  expa- 
triées. Son  indépendance  et  son  impartialité  sont  si  cons- 
tantes qu'on  ne  peut  pas  deviner  à  quel  parti  il  appartient, 
à  moins  de  dire  qu'il  appartient  à  ce  grand  parti  de  tous  les 
temps  qui»  depuis  les  philosophes  antiques  jusqu'à  nos 
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Jours,  a  soutenu  la  liberté  et  la  justice  contre  toutes  las 
p^ces  de  despotisme,  défendu  la  haute  culture  des  esprits  et 
des  âmes  contre  toutes  les  ignorances,  assigné  le  gouTerae- 
ment  des  États,  non  aux  riches,  non  aux  pauvres,  mais  aux 
meilleurs,  ce  parti  qui  croit  que  rien  de  grand,  de  durable 
ne  peut  être  fondé  que  sur  la  raison  et  la  morale,  on,  pour 
parler  une  langue  plus  populaire  qui  est  de  mise  en  ce 
sujet,  sur  le  bon  sens  et  les  bonnes  mœurs. 

La  section  de  morale  vivement  frappée  de  cette  composi- 
tion solide,  de  ces  amples  ou  fins  développements,  et  de 
cette,  bonne  grâce  dans  la  force,  propose  à  l'Académie  de 
décerner  le  prix  Stassart  au  mémoire  n"*  2. 

Le  tapporiagt, 

Martha. 


LA 

« 

VALEUR  MONÉTAIRE 

ET 

LE  POUVOIR  DE  L^ARGENT  SOtJS  LOUIS  XHI 

(1640-1*48). 


1 

Les  éléments  de  cette  éiade  sont  venus  s'offrir  à  nous  au 
cours  de  recherches  plus  générales  sur  la  même  époque,  et 
ils  nous  ont  paru  asse2  intéressants  pour  mériter  un  examen 
plus  approfondi.  En  effet,  l'histoire  de  la  question  monétaire 
se  rattache  à  l'histoire  générale  de  l'économie  politique  ; 
mais  dans  la  période  de  temps  dont  nous  nous  occupons, 
elle  touche  plus  particulièrement  à  la  question  du  double 
étalon,  actuellement  agitée  dans  notre  pays. 

Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'acpord  pour  reconnaître 
que  la  monnaie  n'est  qu'une  marchandise,  plus  portative 
qu'une  autre,  estimée  moins  sujette  aux  variations,  et  que 
l'on  fractionne  par  petites  portions,  chacune  d'un  prix  fixe 
et  déterminé.  Cela  tend  à  faciliter  les  transactions,  puisque 
la  valeur  de  toutes  les  autres  marchandises  est  évaluée  com- 
parativement à  celle*là,  et  qu'une  marchandise  est  plus  du 
moins  chère,  selon  qu'elle  correspond  à  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  de  la  marchandise-monnaie.  La  valeur  des 
métaux  précieux  (or  et  argent)  est  donc  relative  aux  autres 
marchandises.  Quand  cette  valeur  baisse,  on  dit  que  reii«* 
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semble  des  marchandises  augmente,  c'est-à-dire  que  la  même 
quantité  d*or  ou  d'argent  ne  procure  plus  qu'une  quantité 
moindre  de  marchandises;  quand  cette  valeur  augmente  par 
rapport  à  une  marchandise,  on  dit  que  cette  marchandise 
diminue. 

Le  prix  de  la  vie  devrait  donc  diminuer  quand  les  métaux 
précieux  augmentent,  et  renchérir  quand  ils  diminuent,  puis- 
que le  gramme  d'or  ou  d'argent  n'équivaut  plus,  dans  ce  se- 
cond cas,  qu'à  une  quantité  de  marchandises  moindre  qu'au- 
paravant. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant En  effet,  si  nous  com- 
parons les  chiffres  du  début  du  xvii*  siècle  avec  ceux  de 
1640,  nous  constatons  une  augmentation  simultanée  de  Tor, 
de  l'argent  et  de  toutes  les  autres  marchandises.  Nous 
voyons  qu'en  1602,  par  exemple,  le  marc  d'or  (24d  gr.)  était 
à  240  liv.  et  le  marc  d'argent  à  20  liv.  5  sols,  tandis  qu'en 
1636,  le  marc  d'or  s'est  élevé  à  384  liv.  et  le  marc  d'argent 
à  26  liv.  10  sols;  soit  pour  l'or  une  augmentation  de  60  V*» 
et  pour  Targent  une  plus-value  de  près  de  33  ""/o,  pour  une  pé- 
riode de  trente-quatre  ans  environ.  Cependant  les  autres  mar- 
chandises n*ont  pas  cessé  d*augmenter  de  prix  durant  cet  es- 
pace de  temps,  et  pendant  les  années  suivantes,  dans  des 
proportions,  moindres  peut-être  que  celles  deTor,  mais  cer- 
tainement plus  élevées  que  celles  de  Targent. 

Ce  phénomène  semble  donner  tort  à  la  théorie  que  nous 
exposions  plus  haut,  puisque  le  prix  des  métaux  précieux 
augmentait,  en  même  temps  que  leur  pouvoir  baissait. 

L*explication  en  est  fort  simple  (1)  :  Quand  la  valeur  tuh 

(1)  Le  système  dont  nous  parlions,  peut  être  vrai  dans  un  pays  d'éta- 
lon unique,  oh,  il  ne  se  trouve  jamais  que  deux  termes  dans  Téquation  : 
Tor  d'une  part  (si  cet  étalon  est  d'or),  et  les  marchandises  de  l'autre. 
Mns,  dana  les  paya  à  double  étalon,  il  y  en  a  trois  :  l\)r  d'un  cdté»  r«r- 
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minale  des  métaux  or  ou  argent  vient  à  changer,  c*est  tou- 
jours  par  rapport  tun  à  Vautre^  jamais  par  rapport  aux 
marchandises.  Quand  l'aident  baisse  de  prix  en  francs,  c'est 
par  rapport  à  l'or  ;  quand  le .  même  poids  d'or  se  négocie 
pour  un  chiffre  de  francs  plus  élevé,  c'est  uniquement  par 
rapport  à  Targent.  D'où  Ton  est  amené  à  conclure,  que  si 
tous  les  pays  du  monde  adoptaient  l'étalon  unique  d'or, 
Tor  ne  varierait  plus,  et  demeurerait  éternellement  station- 
naire  comme  prix,  même  si  l'on  venait  à  découvrir  des  mines 
nouvelles  et  abondantes.  Il  n'aurait  plus  la  même  valeur 
commerciale  par  rapport  aux  autres  marchandises,  et  ce  se- 
rait tout.  Quant  au  prix  du  kilogramme  d'or,  il  serait  éter- 
nellement le  même  en  francs  et  en  centimes. 

La  connaissance  de  la  valeur  r^tottvè  des  métaux  précieux, 
est  encore  assez  nouvelle  dans  notre  pays.  Nul  ne  doutait  à 
l'époque  dont  nous  nous  occupons,  que  l'or  et  l'argent 
n'eussent  une  valeur  absolue  l'un  et  l'autre,  et  l'un  par 
rapport  à  l'autre  ;  que  cette  valeur  et  ce  rapport  ne  pussent 
être  fixés  par  un  acte  de  la  puissance  royale,  et  que  le  roi  ne 
fût  le  maître  de  la  monnaie  et  de  la  valeur  monétaire  comme 
d'une  portion  de  son  domaine  (1).  Non  content  de  dénier  à 
Tor  et  à  l'argent  leur  caractère  de  marchandises,  celui-ci 

gent  d'un  antre,  et  le  reste  des  marchandises  d'un  troisième.  Dans  les 
pays  qui  font  servir  concurremment  les  deux  métaux  à  la  fabrication  de 
la  monnaie^  il  se  produit^  du  moins  il  peut  se  produire^  des  crises  de 
trois  espèces  :  augmentation  ou  diminution  des  marchandises,  par 
rapporta  For,  et  À  Targent;  augmentation  ou  diminution  de  Targent^ 
par  rapport  à  For  et  aux  autres  marchandises  ;  augmentation  ou  dimi- 
nution de  For,  par  rapport  aux  marchandises  et  au  métal  argent. 

(1)  Dans  son  Trcdtê  des  Monnaies,  publié  en  1764,  Abot  de  Bazin- 
ghem,  qui  reproduit,  du  reste,  intégralement  sans  le  citer,  VEltprit  des 
Lois  (livre  XXII,  ch.  x)  dit  :  c  que  Fargent  a,  comme  monnaie,  une  va- 
leur que  le  Prince  peut  fixer  dans  quelques  rapports.  »  Que  c  si  Fargent 
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essayait  de  déterminer  le  rapport  d*aa  métal  à  Faiitre  par  ane 
mesure  législative. 

C'est  â  ce  dernier  objet,  que  se  réduisent  les  préoccupa- 
tions monétaires  du  gouvernement  de  Louis  XIII.  H  se  regar- 
dait comme  intéressé  à  maintenir  un  certain  rapport  entre 
Tor  et  l'argent.  11  tenta  de  prescrire  la  baisse,  et  de  ramener 
le  métal  à  son  cours  ancien  ;  et,  se  voyant  impuissant  contre 
le  mouvement  commercial,  qu'il  traitait  de  coupable  et  de 
factieux,  il  crut  atteindre  son  but,  en  élevant  le  cours  de  Tar^ 
gent,  de  manière  à  rétablir  entre  les  deux  métaux,  le  rap- 
port qui  lui  paraissait  néeessairef  ou  comme  on  le  disait  non 
sans  naïveté  :  le  juste  rapport  (1). 

L'or  seul  augmentait  naturellement  par  rapport  à  l'argent 

n*était  qa*ane  simple  marchandiae,  il  ne  faut  pas  douter  qa*il  ne  perdît 
beaucoup  de  son  prix  ;  »  <  que  le  Prince  établit  une  proportion  entre 
une  quantité  dVgent  comme  métal,  et  la  même  quantité  comme  mon- 
naie..., qu*il  fixe  celle  qui  est  entre  les  divers  métaux  employés  à  la  mon- 
naie,.. ,  enfin  qu*il  donne  à  chaque  pièce  une  valeur  idéale.  »  (^Dicttoth- 
nairê  des  Monnaies,  t.  I,  p.  135).  Montesquieu  allait  jusqu'à  prétendre 
(1748)  :  <  que  Vot  et  l'argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou  de  signe,^ 
que  Targent  est  le  signe  des  valeurs  des  marchandises,  [comme  le  papier 
est  le  signe  de  la  valeur  de  l'argent.  >  ( Esprit  des  Lois,  p.  376  et  378). 
Voltaire  a  donc  raison  de  dire  que  Montesquieu  n^a  aucune  connaissance 
des  principes  politiques  relatifs  à  la  richesse,  aux  finances,  au  com- 
merce. Ces  idées  étaient,  en  efEet,  autant  d'erreurs  grossières,  sur  les- 
quelles il  n'est  pas  besoin  d'insister,  et  qui  nous  montrent  que  depuis  le 
dernier  quart  du  xvi*  siècle,  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas,  puisque 
dans  une  ordonnance  de  Henri  III,  on  fait  dire  à  ce  prince  que  c  rien 
n'est  si  nécessaire  que  d'ohaerver  justice  en  la  proportion  et  correspon- 
dance d'entre  les  deux  métaux,  or  et  argent  »  (Ordonnance  de  sep- 
tembre 1577  sur  le  fait  des  monnaies.) 

(1)  Le  rapport  de  l'or  4  l'argent  descendit  jusqu'à  9,  et  s'éleva  jusqu'à 
17  dans  l'antiquité.  On  sait  qu'il  est  aujourd'hui  de  15  1/2.  Bodin  dans 
sa  RépMiqfte,  publiée  en  1580,  voulait  qu'on  fît  des  lois  pour  maintenir 
bien  exactement  la  proportion  de  l'or  à  l'aigenti  de  1  à  12  (p.  917). 
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etanx  marchandises.  En  faisant  une  hausse  artificielle  de 
l'argent,  le  gouvernement  n'obtint  d'autre  résultat  que  de 
provoquer  une  hausse  de  toutes  les  autres  marchandises^ 
parce  que  le  commerce  s'obstina  à  estimer  en  1640,  le  rap- 
port de  l'or  à  l'argent,  non  plus  à  11.85,  comme  en  1615, 
ou  à  12.80,  comme  en  1630,  mais  à  14.76  ;  et  qu'il  continua 
à  donner  la  même  quantité  de  marchandises,  pour  le  même 
poids  d'or,  tandis  qu'il  exigeait  un  poids  d'argent  plus  con- 
sidérable, ou  si  l'on  veut  un  plus  grand  nombre  de  livres  (1). 
Frappé  des  variations  constantes  de  la  livre,  par  suite  du 
nombre  de  plus  en  plus  grand  que  les  rois  en  taillaient  dans 
un  marc  d'argent,  Henri  III  avait  voulu  retirer  à  celte  mon- 
naie le  privilège  dentelle  avait  joui  jusqu'alors  de  servir  de 
base  aux  évaluations  et  aux  calculs  en  numéraire  (2), 
Il  fit  frapper  l'écu  sol,  et  ordonna  qu'on  ne  compterait  plus 

D'après  Forbonnais,  dans  ses  Recherches,  cette  proportion  variait  selon 
les  États.  Ainsi,  vers  1630,  elle  était  de  12  en  Allemagne  et  en  Italie, 
de  12,50  en  Flandres,  de  13,20  en  Angleterre,  de  13,30  en  Espagne. 

(1)  Il  y  a  ici  une  observation  à  faire  pour  Tintelligence  du  système 
monétaire  de  Tancien  régime  ;  c^est  qu'il  n'y  avait  pas  à  proprement  par- 
ler d^uniU  monétaire^  dans  le  sens  que  nons  attachons  à  ce  mot  ;  autre- 
ment dit,  il  n'y  avait  rien  d'analogue  à  ce  que  nons  voyons  aujour- 
d'hui, où  cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10*,  constituent  l'unité  mo- 
nétaire sous  le  nom  de  Franc.  La  livre  était,  à  la  vérité,  la  monnaie  de 
compte,  mais  une  livre  ne  correspondait  pas  à  un  poids  d'argent  fixe  et 
immuable,  si  bien  que  la  livre  de  Gharlemagne,  ^ui  a  sans  doute  pesé 
490  grammes,  en  était  venue  au  moment  de  la  Révolution  À  ne  plus  pe- 
ser que  la  87*  partie  de  son  poids  primitif.  Nous  avons  dû,  pour  la  com- 
modité de  la  discussion,  considérer  la  livre,  qui  n'a  jamais  existé  que 
dans  le  langage,  qui,  par  conséquent,  n'était  qu'une  monnaie  fictive, 
comme  s'il  y  avait  eu  réellement  des  livres  d'argent,  et  supposer  en 
quelque  sorte  que  l'on  taillait  26  livres  idéales  dans  un  marc  d'argent, 
lorsque  le  marc  valait  26  livres. 

(2)  Ordonnance  citée  plus  haut,  de  septembre  1677. 

53. 
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que  par  éca.  Mais  au  lieu  de  définir  le  nouvel  écu  :  une  pièce 
d'argent  pesant  2  deniers  i5  grains  (3  gr.  33  cent.)  il  la 
définit  :  une  pièce  d'or  valant  trois  livres  d*argent.  Or,  s'il 
est  au  pouvoir  d*un  gouvernement  de  décider  qu'une  pièce 
de  monnaie  aura  toujours  le  même  poids,  il  ne  lui  est  pas 
donné  de  prescrire  qu'elle  aura  toujours  la  même  valeur; 
surtout  quand  on  évalue  en  monnaie  d'argent  la  valeur  d'une 
pièce  de  monnaie  d'or. 

Si  Tordonnance  eût  été  exécutée,  on  eût  dit  désormais  de 
la  livre  qu'elle  valait  un  tiers,  un  quart,  un  cinquième  d'écu, 
ou  plutôt  on  n'eût  plus  parlé  de  livres.  Hais  l'usage  persista 
de  s'en  servir,  et  de  dire  :  l'écu  vaut  3  livres  10  sols,  4  liv. 
ou  4  liv.  10  sols,  évaluant  ainsi  les  écus  en  livres,  et  non  les 
livres  en  écus. 

Ce  système  vicieux  eut  les  conséquences  qu'on  en  devait 
attendre.  L'écu  d'or  valait  encore  3  livres  en  1602,  parce 
qu'à  cette  époque  le  nombre  de  grammes  d'or  dont  il  était 
composé,  équivalait  encore  à  3  liv.  d'argent;  mais  l'augmenta- 
tion de  Tor  eut  pour  conséquence  naturelle  de  déranger  l'équi- 
libre. En  1636^  l'écu  d'or  qui  s'était  successivement  élevé 
avec  le  prix  du  marc  d*or,  valait  4  liv.  14  sols,  soit  une  aug- 
mentation de  plus  de  moitié.  Il  est  vrai  que  pendant  le 
même  temps,  le  marc  d'argent  s'était  élevé  de  20  à  26  liv. 
10  sols;  mais  cette  augmentation  était  tout-à-fait  factice, 
parce  que  la  livre  diminuait  de  poids,  à  mesure  que  le  marc 
augmentait  de  prix. 

Ainsi,  l'augmentation  du  marc  d'or  et  de  l'écu  d'or^  était 
réelle,  parce  qu'il  y  avait  toujours  72  écus  1/2  au  marc, 
comme  au  siècle  précédent,  tandis  que  Taugmentation  du 
marc  d'argent  n'était  qu'apparente,  parce  que  la  même  quan- 
tité d'argent  représentait  25  et  26  liv.  1/2  au  lieu  de  20. 
Le  renchérissement  de  l'argent,  et  celui  des  utres  inir- 
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chandises,  est  donc  la  suite  du  changement  de  rapport  de  Tor 
à  l'argent,  par  l'augmentation  de  Tor  (1). 

Décrire  les  causes  multiples  de  ce  dernier  fait»  nous  en- 
traînerait hors  du  cadre  de  notre  travail.  Michel  Chevalier  a 
très-bien  montré,  comment  à  la  fin  du  xv*  siècle,  l'Europe 
ne  possédait  plus  qu'une  petite  fraction  de  la  masse  d'or  et 
d'argent  qu'elle  avait  eue  sous  les  Romains  (i). 

Aussitôt  après  la  découverte  de  TÂmérique,  les  mines  d'or 
furent  exploitées  en  grande  abondance,  et  avec  un  succès 
prodigieux.  Il  en  résulta  une  baisse  énorme  de  ce  métal.  Ce 
ne  fut  qu'en  1545,  que  furent  découvertes  les  proverbiales 
mines  d'argent  du  Potosi.  On  se  fera  une  idée  de  la  quantité 
de  métaux  qui  en  furent  extraits,  lorsqu'on  saura  que  trente 
ans  plus  tard,  ces  mines  donnaient  annuellement  300,000  kil. 
d'argent,  production  plus  de  dix  fois  supérieure  à  celle  de 
l'Europe  entière.  L'argent  baissa  à  son  tour,  ou  plutôt  l'or 
prit  un  mouvement  ascensionnel  de  plus  en  plus  marqué  au 
début  du  XVII*  siècle. 

Le  développement  de  la  civilisation,  la  généralisation  du 
luxe,  la  demande  de  contrées  nouvellement  policées,  telles  que 
la  Russie  et  le  nord  de  l'Allemagne,  contribuèrent  à  cette 
augmentation.  Il  convient  également  de  tenir  compte  du  be- 
soin de  monnaie,  grandissant  chaque  jour  pour  les  mêmes 
transactions,  puisque  l'ancienne  quantité  de  métaux  devenait 
insuffisante,  à  mesure  que  leur  valeur  diminuait. 

(1)  M.  Clamageran  ne  paraît  pas  avoir  aperçu  la  canse  véritable, 
quand  il  dit  dans  sa  savante  Histoire  de  Vimpôi  (vol.  II>  p.  512)  :  la  va- 
leur monétaire  dn  marc  d*argent  continue  à  monter,  et  par  suite  la 
valeur  de  la  monnaie  baisse. 

(2)  Il  n*évalue  pas  les  monnaies  de  PEurope  entière  à  cette  époque,  À 
plus  de  87,000  kilogrammes  d'or  et  3,150,000  kilogrammes  d'argent. 
L'enfouissement  des  métaux  durant  les  guerres  du  moyen-âge,  le  frai,  le 
passage  des  monnaies  en  Orient,  avaient  causé  cette  disette. 
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Cette  diminution  dn  pouvoir  de  l'argent,  ainsi  qa'on  ap- 
pelle la  valeur  commerciale  des  métaux  précieux,  n'éuût  pas 
ce  qui  préoccupait  le  plus  les  ministres  de  Louis  XIII  ;  s'ils 
s'en  inquiétaient,  c*élait  pour  maintenir  ce  rapport  tant  cher- 
ché entre  les  deux  métaux,  que  du  reste  ils  ne  trouvèrent 
pas,  par  cette  bonne  raison  qu'il  n'existait  pas  plus  alors 
qu'aujourd'hui* 

Le  règne  de  Louis  XIII  se  passe  ainsi  en  tâtonnements  in- 
fructueux et  en  essais  malheureux  pour  empêcher  Tor  de 
monter.   Cette   hausse  semble  illégale  au  souverain,  il  est 
étonné,  et  ne  comprend  pas  comment  son  peuple  se  ligne 
pour  lui  désobéir.  Les  ordonnances  se  succèdent,  se  conlre- 
disent,  les  parlements,  les  cours  de*^  monnaies  s'en  mêlent; 
tout  le  monde  légifère  à  la  fois,  et  la  confusion  augmente.  Les 
marchands  doivent  frauder  les  lois,  pour  suivre  le  cours  des  mé- 
taux, que  le  roi  appelle  un  cours  abusif.  Il  y  a  en  même  temps 
un  cours  légal  et  un  cours  commercial,  —  seul  véritable,  — 
différents  Tun  de  l'autre.  Puis  le  Trésor  se  reconnaît  impais- 
sant, il  change  de  tactique.  Il  avait  essayé  de  faire  des  béné- 
fices en  imposant  le  cours  légal,  il  espère  en  faire  encore  en 
acceptant  le  cours  commercial.  Il  échoue  dans  ces  deux  ten- 
tait ves.   En  outre,  la  confection  imparfaite  des   monnaies 
françaises,  dont  le  rognage  était  facile,  la  circulation  dans  le 
royaume  d'un  nombre  énorme  de  monnaies  étrangères  (plus 
de  cinquante),  variant  de  titre  et  de  poids,  enfin  la  fraude 
organisée  sur    une  vaste  échelle»  par  la   fabrication  de  la 
fausse  monnaie,  à  laquelle  beaucoup  de  gens^  et  des  plus 
qualifiés,   s*adonnaient  ouvertement,  tout   cela  contribue  à 
jeter  un  désordre  inouï  dans  les  transactions  et  les  paie- 
ments. 

On  dut,  pour  y  mettre  un  terme,  créer  en  1640  une  nou- 
velle monnaie,  le  louis  d'or  qui  subsista  jusqu'à  nos  jours. 
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opération  consiflérable  à  laquelle  le  gouvernement  trouva  son 
profit,  en  abaissant  le  litre  de  1/23*  (1). 

II 

Telle  est  en  résumé  l'histoire  du  rapport  de  l'or  avec  l'ar- 
gent sous  Louis  XIIL  II  nous  reste  à  étudier  le  rapport  de 
ces  deux  métaux  avec  les  marchandises,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir de  l'argent  (2). 

Le  pouvoir  de  l'argent  étant  de  procurer  toutes  choses,  il 
s'ensuit  que  son  plus  grand  pouvoir  se  trouve  dans  les 
termes  de  l'échange,  où  la  plus  forte  somme  de  valeurs  com- 
merciales, est  représentée  par  le  plus  faible  poids  d'argent, 
et  vice-versa. 

En  efiet^  la  comparaison  des  monnaies  de  deux  époques, 
différentes  entre  elles,  ne  fait  pas  connaître  la  différence  du 
pouvoir  de  l'argent  à  ces  deux  époques.  C'est  une  erreur 
dans  laquelle  sont  tombés  beaucoup  d'auteurs.  Si  la  livre 
sous  Louis  XIII  pèse  environ  10  grammes,  tandis  que  le  franc 
actuel  ne  pèse  que  5  grammes,  cela  veut  dire  seulement  que 
la  livre  vaut  deux  francs,  et  non  pas  qu'elle  n'ait  qu'un  pou- 
voir double  de  celui  du  franc. 

Le  pouvoir  est  la  différence  entre  les  quantités  de  mar- 
chandises que  procurent  dix  grammes  d'argent  en  1640  et  en 

(1)  De  23  à  22  karats.  On  BÛt  que  For  pur  était  à  24  karats,  oe  qui 
équivaut  à  1000/1000«. 

(2)  Outre  l'intérêt  qu'on  trouye  à  approfondir  ainsi  les  conditions  ma- 
térieUes  de  la  vie  de  nos  ancêtres,  un  semblable  examen  peut  servir  de 
base  à  l'étude  raisonnée  des  sciences  sociales,  par  le  rapport  des  prix  de 
consommation  avec  le  taux  des  salaires.  Il  permet,  en  outre,  de  con- 
naître et  d'apprécier  les  effets  des  découvertes  modernes  ;  il  est  enfin 
utile  à  l'histoire,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  faire  une  idée  pré- 
cise d^une  somme  d'argent  à  une  époque  éloignée,  si  l'on  ne  sait  à  quelle 
somme  eUo  eorreq»ond  exactement  aujourd'hui. 
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i  880.  Il  faut  donc  pour  Tapprécier  exactement,  sayoir  le 
prix  de  presque  tous  les  objets  nécessaires,  on  simplement  1 
utiles  et  agréables  à  la  vie.  Il  ne  sufQt  pas  pour  arriver  i  ' 
une  conclusion  sérieuse  de  grouper  quelques  chiffres  isolés, 
et  d'indiquer  le  prix  de  quelques  marchandises.  Pour  méri- 
ter quelque  créance,  il  faut  être  à  peu  près  complet,  ne  rien 
négliger,  tenir  compte  de  tous  les  éléments  de  l'existence  des 
diverses  classes  de  la  société.  Citer  une  poignée  de  chiffres, 
pour  déterminer  le  pouvoir  de  l'argent  pendant  tout  on 
siècle,  c'est  procéder  par  hypothèse,  et  par  conséquent  rester 
dans  le  domaine  des  probabilités 

Il  y  a,  par  exemple,  des  marchandises  qui  ont  diminué  de 
prix  depuis  Louis  XIII,  ou  qui  n'ont  augmenté  que  dans  une 
faible  proportion,  par  suite  de  nouveaux  procédés  de  fabrica- 
tion et  de  conditions  nouvelles  des  transports  par  terre  ou  par 
mer.  Considérés  isolément,  les  prix  de  ces  objets  ne  nous  feront 
pas  connaître  le  véritable  pouvoir  de  l'argent  :  tel  est  le  cours 
du  blé  qui  a  souvent  servi  de  base  aux  calculs.  C'est  ici  le 
cas  de  dire  que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain.  li 
use  de  bien  d'autres  comestibles  :  il  boit,  il  se  chauffe,  il 
s'éclaire^  il  lui  faut  des  vêtements,  des  meubles,  des  bétes  de 
somme,  qu'il  doit  acheter  et  nourrir  ;  et  nous  ne  parlons  ici 
que  des  plus  pauvres.  Les  classes  moyennes  et  riches,  ont 
bien  d*autres  besoins,  d'autres  intérêts»  d'autres  dépenses. 

D'un  autre  côté,  des  causes  multiples  et  spéciales,  ont  in- 
flué sur  le  prix  du  blé,  depuis  Louis  XIII  jusqu'à  nos  jours. 
L'amélioration  des  cultures,  l'augmentation  des  terres  culti- 
vées, la  facilité  des  transports,  la  liberté  des  échanges,  ont 
entravé  heureusement  la  hausse  de  cette  denrée.  La  preuve 
est  aisée  à  faire. 

Nous  avons  relevé  les  mercuriales  de  Paris,  année  par 
année,  depuis  1615 jusqu'à  164â  inclusivement;  la  moyenne 
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de  ces  vingt-neuf  années  est  de  13  liv.  40/100*  pour  le  setier 
de  144  litres  pesant  [110  kilogrammes].  La  livre-monnaie  de 
ce  temps  pesant  le  double  du  franc,  cette  somme  équivaut 
au  poids,  à  26  fr.  80.  Or,  Tannée  dernière,  le  même  poids 
de  froment  (première  qualité)  ne  se  vendit  pas  sur  le  marché 
de  Paris  plus  de  38  fr.  Le  blé  n'a  donc  augmenté  depuis  1640 
par  rapport  aux  métaux  précieux  que  de  50  Vo  environ  ?  Est-ce 
à  dire  que  le  pouvoir  de  l'argent  n'ait  diminué  que  de  50  ^/o  ^ 
Que  10  grammes  d'argent*  sous  Louis  XIII,  correspondent  à 
15  gr.  aujourd'hui?  Que  15,000  fr.  de  renie  procurent  à  leur 
possesseur  la  même  existence  en  1880,  que  10,000  francs 
lui  auraient  procuré  en  1640?  Ce  serait  une  absurdité.  Ce 
serait  pourtant  la  conséquence  logique  d'un  calcul  reposant 
uniquement  sur  le  blé.  Si  la  livre  de  pain,  coûtait  en 
moyenne  au  cultivateur  de  cette  époque,  les  deux  tiers  de 
ce  qu'elle  lui  coûte  aujourd'hui,  comment  aurait-il  pu  vivre 
avec  un  salaire  journalier  équivalent  à  60  ou  75  centimes 
de  notre  monnaie  actuelle,  pour  les  hommes,  et  à  30  cent, 
pour  les  femmes.  Il  est  incontestable  qu'il  serait  mort  de 
faim,  s'il  avait  prétendu  consommer  ce  froment  à  13  liv. 
8  sous  le  setier.  Il  dut  se  contenter  d'autres  grains.  Vauban 
écrivait  dans  ses  Oisivetés,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY  : 
«  Tout  ce  qui  s'appelle  bas  peuple,  ne  vit  que  de  pain  d'orge 
et  d'avoine  mêlées,  dont  ils  n'ôtent  pas  même  le  son,  ce  qui 
fait  qu'il  y  a  tel  pain  qu'on  peut  lever  par  les  pailles  d'avoine 
dont  il  est  mêlé.  »  C'est  avec  ce  pain-là,  que  le  pauvre 
soutenait  son  existence.  II  ne  lui  coûtait  pas  cher.  En  1634, 
le  plus  beau  pain  de  méteil,  se  vend  7  deniers  la  livre.  Dans 
une  année  de  disette,  où  le  setier  de  froment  monta  à  21  liv. 
aux  Halles,  en  1631,  le  pain  bis  ne  s*éleva  pas  à  plus  de 
10  deniers.  En  moyenne,  le  pain  de  cette  espèce,  peut  être 
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évalué  pendant  cette  période,  à  8  deniers.  Aujoard'hai,  le 
pain  blanc  ordinaire  ne  descend  pas  dans  les  campagnes,  au- 
dessous  de  19  à  20  centimes,  prix  supérieur  de  60  ^/o,  an 
pain  de  même  qualité  en  1 640,  mais  supérieur  de  300  <*/«»  au 
pain  noir  que  mangeaient  alors  les  paysans.  Gela  tient  uni- 
quement à  ce  que  les  salaires  ayant  augmenté  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  que  le  froment,  celui-ci  est  de- 
venu accessible  à  tous.  C'est  un  admirable  progrès  des  temps 
modernes,  mais  ce  n'est  pas  l'abaissement  du  pouvoir  de  l'ar- 
gent sur  le  blé  qui  a  conduit  à  ce  résultat.  Au  contraire,  le 
pouvoir  de  l'argent  sur  le  blé  a  augmenté  ;  le  blé  est  infini- 
ment moins  cher  en  ce  siècle  qu'il  n'était  autrefois,  puisque 
tout,  comme  on  va  le  voir,  a  augmenté  de  300  ""/o,  tandis  que 
le  blé  n'a  augmenté  que  de  50  «/o. 

Sous  Louis  XIII,  le  froment  pur  était  une  denrée  de  luxe, 
par  le  rapport  de  son  prix  avec  les  moyens  d'existence  du 
plus  grand  nombre  des  habitants.  Aussi  ceux-même  qui  le 
produisaient,  n'étaient  pas  assez  riches  pour  le  consommer. 
Aucune  nation  n'exportait  alors  autant  de  blé  que  la  France. 
Tous  les  auteurs  du  temps  signalent  le  blé  comme  une  des 
denrées  dont  elle  fournit  principalement  ses  voisins.  Si  notre 
pays  est  maintenant  plus  peuplé  qu'au  xvii*  sièi^le^  le  nom- 
bre des  terres  cultivées  est  aussi  bien  plus  considérable,  et 
la  proportion  entre  les  hectares  ensemencés  et  le  chiffre  de 
la  population,  est  certainement  en  notre  faveur.  Pourtant, 
au  lieu  d'exporter,  nous  importons  depuis  cinquante  ans  des 
blés  étrangers  pour  suppléer  à  notre  déficit  (sans  parler  de 
l'Amérique).  Qu'en  conclure  ?  sinon  que  l'on  mange  aujour- 
d'hui plus  de  blé  en  France  que  sous  Louis  XIII. 

Il  y  avait  à  Paris,  vers  1630,  cinq  espèces  de  pain  :  deux 
de  pain  blanc,  deux   de    pain  noir,  et  une  de  pain  bis.  On 
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peut  se  figurer  ce  que  pouvait  être  ce  pain  bis,  venant  après 
deux  degrés  de  pain  noir  (i). 

Les  diverses  classes  de  la  société  ont  donc  changé  de  pain. 
Le  pain  de  chapitre,  nec  plus  ultra  de  nos  aieui,  serait 
trouvé  sans  doute  aujourd'hui  bien  médiocrei  sur  la  table 
d'un  homme  du  monde,  habitué  au  pain  anglais,  et  au  pain 
riche  ;  les  classes  moyennes  ne  se  contenteraient  plus  de  ce 
pain  «  moyennement  blanc  ^,  que  Ton  nommait  le  pain  bour- 
geois ;  enfin  le  plus  modeste  paysan  refuserait  de  se  nour- 
rir du  pain  bis,  dont  les  laboureurs,  sous  Louis  XIII,  se 
trouvaient  heureux  encore  de  pouvoir  manger  à  discrétion, 
durant  les  bonnes  années. 

La  production  du  froment  et  la  circulation  du  froment 
produit,  s'étant  développées  dans  une  mesure  à  peu  près 
aussi  vaste  que  sa  consonnnation,  il  n'a  pu  renchérir,  mais 
les  consommateurs  de  pain  d  avoine  de  1640,  en  mangeraient 
encore  à  l'heure  actuelle,  si  leur  salaire  n'avait  pas  aug- 
menté>  si  la  demande,  s'étant  accrue  sur  toutes  les  mar- 
chandises, sans  que  l'offre  se  multipliât,  il  n'avait  pas  fallu 
une  plus  grande  quantité  d*argent  pour  les  acquérir. 

Parmi  les  objets  servant  à  l'alimentation,  nous  voyons  que 
268  litres  de  vin,  se  vendent  sous  Louis  XIII,  de  42  à  20  liv. 
Que  la  même  quantité  de  cidre,  se  vend  5  liv.  ;  qu'au  détail, 
le  vin  coûte  de  1  à  2  sous  1/2  le  litre.  Un  bœuf  se  vend  de 

(1)  Nous  avons  nêuni  en  nenf  tableaux  les  prix  :  1^  des  graine  etfa- 
rmes  de  1615  k  1643;  2^  des  objets  servant  k  Valimeniation;  3®  des 
combustibles  (éclairage  et  chaufEage)  ;  4^  des  vêtements^  linges  et  cos- 
métiques ;  5^  des  meubles;  6°  des  transports  pour  les  personnes  et  les 
marchandises;  7^  des  bêtes  de  somme  et  fourrages;  8®  de  divers  objets 
et  dedépertses  de  luxe;  9®  des  gages,  honoraires  et  salaires.  Ces  tableaux 
seront  publiés  comme  annexes  à  notre  ouvrage:  Richelieu  et  la  Mùnar- 
ehiê  absolue. 
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30  à  40  liv.y  un  veau  ou  un  mouton  5  liv.,  un  porc,  12  liv.; 
un  poulet,  10  sous,  la  livre  de  bœuf  de  1  à  2  sous,  la  livre 
de  mouton,  de  2  à  3  sous  ;  le  beurre  est  estimé  2  sous  la 
livre,  l'huile  à  manger,  de  2  à  10  sous,  le  lard,  3  sous. 

La  nourriture  d*un  fantassin  coûtait  à  l'État^  3  sous  3  de- 
niers par  jour.  Il  en  est  de  même  pour  le  combustible.  Un 
mètre  cube  de  bois  à  brûler,  de  4  à  9  liv.   L'hectolitre   de 
-  charbon  de  bois,  de  1  à  2  liv.  ;  l'huile  à  brûler^  de  1  à  2  sous 
la  livre,  la  chandelle,  de  3  à  7  sous. 

Pour  l'habillement  :  un  chapeau  de  feutre,  30  sous  ;  une 
paire  de  souliers,  12  sous  1/2;  une  paire  de  bottés,  3  liv. 
6  sous. 

Pour  les  bêtes  de  somme  :  un  cheval  de  labour,  de  15  à 
25  liv.  ;  un  âne,  9  liv.  ;  un  cheval  de  selle,  ordinaire,  de  30 
à  50  liv.;  50  kil.  de  foin,  de  1  à2  liv.  (Nous  ne  parlons  pas, 
bien  entendu,  des  chevaui  de  luxe,  qui  atteignaient  des  prix 
élevés). 

Une  meule  de  moulin  coûtait  50  liv.  Une  livre  de  savon 
de  Marseille,  1  sou  1/2.  Nous  craignons  de  citer  trop  de 
chiffres,  de  peur  de  fatiguer  le  lecteur,  préférant  le  renvoyer 
aux  tableaux,  où  ils  sont  contenus. 

Les  gages  des  officiers  nous  fournissent  aussi  un  élément 
d'appréciation  :  Un  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  cor- 
respondant pour  l'importance  à  notre  Cour  de  cassation, 
touche  2,000  liv.  ;  un  maître  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  1,800,  à  la  Cour  des  aides,  1,500,  à  la  Gourdes 
Monnaies,  1,000  ;  un  président  de  siège  présidial  (première 
juridiction  au-dessous  du  Parlement,  600,  et  un  conseiller, 
100  liv.  Un  docteur,  régent  de  l'Université,  de  200  à  700. 

Six  portraits  de  François  Porbus,  représentant  des  mem- 

.  bres  de  la  famille  royale,  lui  sont  payés  en  1616, 1,635  liv.; 

en  1623,   le  Guide,  dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire,  estime 
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dOO  écus  chaque  tête  qu'il  fait.  Une  visite  de  médecin  se 
paie  15 sous;  Guy  Patin  reçoit  an  écu  deSfrancs,  pour  une 
consultation  faite  chez  un  gentilhomme,  et  se  loue  de  sa  gé- 
nérosité. C'était  honnêtement  payer  un  valet  que  de  lui  don- 
ner par  an,  60  liv.  de  gages.  Un  laboureur  gagne  de  20  à 
50  liv.  par  an  ;  une  servante  de  basse-cour^  36  liv.  La  jour- 
née de  travail  variait  à  la  campagne,  entre  6  et  9  sous  (pour 
les  hommes)  ;  et  Richelieu  nous  apprend  que  iOO  francs  par 
an,  sont  une  somme  bien  suffisante  à  un  travailleur,  pour 
vivre  et  se  défrayer  de  tout. 

En  doublant  ces  chiffres,  pour  avoir  au  poids  du  métal, 
leur  quantité  correspondante  en  francs,  on  voit  l'énorme  dif- 
férence qui  existe  encore  entre  eux,  et  les  prix  actuels  des 
marchandises  et  des  salaires.  Nous  ne  croyons  pas  être  taxés 
d'exagération,  en  affirmant  que  sous  Louis  XIII,  le  pouvoir 
de  l'argent  était  le  triple  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

Il  existe,  à  la  vérité,  un  certain  nombre  d'objets,  qui  n'ont 
pas  augmenté  ;  mais  il  en  est  de  ceux-là  comme  du  froment, 
leur  prix  ancien  en  faisait  des  objets  de  luxe,  tandis  que  leur 
prix  actuel  en  a  fait  des  objets  de  consommation  générale.  Ils 
ont  changé  de  destination.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des 
marchandises  apportées  de  l  in,  ou  difficiles  à  produire  ;  dont 
Tusage  était  fort  restreint.  La  masse  s'en  abstenait  ;  quand 
ils  ne  répondaient  pas  à  un  besoin  absolu,  ou  les  remplaçait 
par  d'autres ,  moins  avantageux,  mais  moins  chers.  Telle  est 
la  cire,  qui  valait  de  10  à  18  sous  la  livre  ;  le  pétrole  qui  va- 
lait 12  sous  ;  le  sucre  qui  se  vendait  10  ou  12  sous. 

Le  lecteur  s'en  convaincra  par  une  courte  statistique.  Ri- 
chelieu dit  qu'en  1625,  il  se  consomme  25,000,000  de  livres 
de  sucrepar  an.  En  1880,  il  s'en  consomme  285,000,000 
de  kilog.,  soit  570,000,000  de  livres,  et  la  population  n'est 
pas  de  beaucoup  plus  du   double.  Le  Français  de  1625  cou- 
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sommait  donc  une  livre  et  demie  de  sucre  par  tête  et  par  an. 
Le  Français  de  1880^  en  consomme  près  de  seize  livres  par 
tête.  Le  velours  qui  se  vendait  de  9  à  ^  liv.  (un  mètre  20), 
le  satin  ISliv.,  le  taffetas  4  liv.  iO,  le  drap  fin  de  Hollande 
33  liv.,  la  toile  du  même  pays,  6  liv.,  la  batiste  fine,  16  liv., 
étaient  réservés  aux  financiers  et  aux  grands  seigneurs.  Peu 
de  gens  portaient  des  bas  de  soie  à  25  liv.  la  paire.  Quand 
les  bas  de  coton  coûtaient  S3  liv.  13  sous  la  douzaine,  il  n'y 
avait  que  les  riches  qui  pussent  aborder  ce  luxe.  Les  classes 
moyennes  portaient  des  bas  d'étame,  et  les  autres  n'en  por- 
taient pas.  Un  chapeau  de  castor  à  20  liv.  était  inaccessible 
aux  petites  bourses  ;  mais  on  portait  des  bonnets  ;  l'achat  d'un 
grand  matelat  de  laine  à  36  liv.,  eût  dérangé  l'équilibre  d'un 
budget  modeste,  aussi  se  servait-on  de  paillasses.  Donner 
3  sous,  pour  le  port  d'une  lettre  de  Paris  à  Bordeaux,  à  Lyon, 
à  Toulouse,  eût  été  dur,  mais  on  écrivait  peu.  Donner  13  liv. 
pour  aller  à  Tours,  et  19  liv.  pour  aller  à  Lyon,  eût  été  rui- 
neux ;  mais  on  ne  voyageait  paS,  ou  bien  on  louait  un  che- 
val pour  16  sous  par  jour,  ou  Ton  allait  à  pied. 

Ges'prix  élevés  ne  prouvent  pas  que  le  pouvoir  de  l'argent 
soit  demeuré  stationnaire  depuis  deux  siècles;  ils  montrent 
seulement  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  dépenses  ina- 
bordables alprs  pour  la  majorité  qui  sont  aujourd'hui  à  sa 
portée  ;  que  le  pauvre  est  de  moins  en  moins  pauvre,  ou  de 
moins  en  moins  malheureux.  Si  les  prix  avaient  augmenté 
comme  les  autres,  à  quoi  servirait  au  travailleur  l'augmenta- 
tion de  son  salaire,  et  comment  pourrait-on  parler  des  bien- 
faits de  la  civilisation  ? 

m 

Les  salaires  s'étant  élevés,  la  vie  dans  son  ensemble,  étant 
devenue  plus  chère,  le  chiffre  des  fortunes,  et  la  valeur  des 
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biens  se  sont  aussi  accrus  proportionnellement.  Madame  de 
Haintenon  établit  (1)  en  1678,  dans  une  lettre  bien  connue, 
le  budget  d'un  ménage  de  douze  personnes  :  Monsieur,  Ma- 
dame, trois  femmes,  quatre  laquais,  deux  cochers,  un  valet 
de  chambre,  la  dépense  de  bouche  se  monte  à  6,000  liv.»  les 
habits  de  Madame  à  1,000^  le  loyer  à  1,000,  les  gages  et  ha- 
bits des  gens  à  1 ,000,  l'Opéra,  les  habits  et  les  magnificences  de 
Monsieur,  à  3,000  ;  total  :  12,000  par  an.  Personne  ne  contes- 
tera qu'avec  une  somme  six  fois  plus  forte,  on  ne  pourrait 
aujourd'hui  mener  la  même  existence.  Cette  même  somme  de 
12,000 11 V.,  Richelieu  Testimail  suffisante  à  sa  nièce  de  Pont- 
Courbay,  pour  vivre  en  1636,  avec  ses  deux  filles  et  seize 
domestiques.  Son  neveu  de  PonlCourbay,  le  général  des  ga- 
lères, ayant  excédé  ses  revenus,  le  cardinal  prend  soin  de  ré- 
gler lui-même  sa  dépense  annuelle  (2). 

On  détermine  sontrain,et  on  le  borne  k  trois  gentilshommes, 
deux  secrétaires,  trois  valets  de  chambre,  deux  pages,  quatre 
ou  cinq  laquais,  un  pourvoyeur,  un  cuisinier^  un  sommelier, 
ayant  chacun  leurs  aides,  cochers,  palefreniers,  muletiers, 
charretiers  et  suisse.  Sa  maison  se  compose  ainsi  de  vingt- 
huit  personnes.  Il  avait  4,000  liv.  à  dépenser  par  mois,  c  II 
doit,  dit  Richelieu^  consacrer  3,000  liv.  à  sa  table,  la  nourri- 
ture de  ses  chevaux  et  l'entretien  de  sa  maison.  Il  lui  reste 
1,000  liv.  qui  sera  suffisant  pour  s'entretenir  d'habille- 
ments et  payer  les  gages  de  ses  domestiques.  »  On  le  croira 
aisément,  quand  on  voit  Furelière  parler  d'un  homme  qui 
avec  80,000  liv.  de  bien  en  capital  avait  un  carrosse  entre- 
tenu, deux  laquais  et  un  valet  de  chambre. 

L'apanage  de  Gaston,  duc  d'Orléans,   frère  unique  du  roi, 
était  de  100,000  liv.  de  rente.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Ro- 

(1)  Lettres,  t  !•'. 

(2)  Lettrée  et  papiers  d'État^  toL  V,  p.  604. 
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ban,  donl  la  fortune  était  considérable,  avaient  100,000  Uv. 
de  rente,  en  fonds  de  terre,  outre  50,000  écus  (1).  On  citait 
un  nommé  Le  Clerc  de  Lesseville,  ancien  tanneur,  qui  avait 
60,000  liv.  de  rente  (2).  Lambert  était  surnommé  Lambert 
le  ricbe,  parce  qu'il  avait  100,000  liv.  de  rente,  c  II  se  tua, 
dit  Tallemant,  à  amasser  du  bien^  et  gagna  une  prodigieuse 
fortune.  »  Au  début  du  règne,  Zamet,  le  Rotbschild  de  Tépoque, 
qui  joua  un  rôle,  grâce  à  son  argent,  se  qualifiait  :  Seigneur 
de  1,800,000  écus,  soit  alors,  moins  de  6,000,000  de  liv. 

Le  prince  de  Condé^  au  moment  de  son  mariage,  n*avait  en 
fonds  de  terre,  que  10,000  liv.  de  rente.  Il  ne  devint  ricbe 
que  plus  tard,  lors  de  la  confiscation  de  Montmorency,  qui 
lui  fut  donnée,  après  l'exécution  du  marécbal  en  1633.  Le 
connétable  de  Montmorency,  lui-même,  le  plus  riche  gentil- 
bomme  de  France,  n'avait  donné  en  dot  à  sa  fHle  que 
100,000  écus  (3).  Dans  ces  conditions,  un  gentilbomme 
comme  le  marquis  de  Sourdis,  qui  avait  30,000  liv.  de  rente 
en  terres,  passait  pour  un  des  plus  ricbes  de  son  temps  (4). 

Tallemant,  parlant  du  mariage  de  la  fille  unique  du  pré- 
sident Jeannin,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  ajoute  :  c  Le  plus 
gros  mariage  de  Paris,  en  ce  temps-là,  était  60,000  liv.  de 
dot  (5)  ».  Marion  de  Lorme,  qui  avait  sous  Louis  XIll, 
25,000  écus  de  dot,  était  considérée  comme  un  bon  parti,  et 
se  fût  facilement  mariée,  si  elle  l'eût  voulu  (6).  Mademoiselle 
de  Montmorency,  fille  du  comte  de  Bouteville,  et  sœur  du 
maréchal  de   Luxembourg,  qui  devint  elle-même  plus  tard 

(1)  Tallemant,  RiêtorieUes,  vol.  V,  p.  21. 

(2)  Tallemant,  HistorieUes,  toI.  IL  p.  38. 

(3)  Id.,  vol.  I,  p.  38. 

(4)  Id.,  thid.,  p.  176. 
(6)  Vol.  IV.  p.  109. 
(6)  Id.,  vol.  V,  p.  99. 
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duchesse  deChftlilloDy  n'eut  que  50,000  écus  de  dot  (1).  La 
célèbre  marquise  de  Rambouillet^  dont  le  salon  appartient  à 
l'histoire,  qui  fît  bâtir  un  superbe  hôtel,  et  eut  grand  train 
toute  sa  vie,  eut  10,000  écus  de  rente  de  sa  maison,  après 
la  mort  de  ses  parents  (2).  c  La  vicomtesse  de  L'Isle,  dit  en- 
ocre  Tallemant,  a  eu  beaucoup  de  bien,  c'était  une  héritière 
de  20,000  liv.  de  rente  (3).  » 

Enfin  Furetière,  dans  le  Roman  Bourgeois^  nous  fait  con- 
naître  en  quelque  sorte,  le  chiffre  des  fortunes  de  son  temps 
(1666),  par  le  «  Tariffe  ou  évaluation  des  partis  sortables 
pour  faire  facilement  les  mariages.  » 

Les  dots  commencent  à  2,000  livres,  et  vont  jusqu'à 
200,000  écus.  Une  fille  qui  a  de  2  à  6,000  liv.  de  dot,  peut 
épouser  un  marchand  du  Palais,  —  c'était  les  plus  riches 
marchands  de  Paris.  —  Une  fille  de  12  à  20,000  liv.,  peut 
épouser  un  procureur  au  Parlement,  huissier,  notaire  ou 
greffier.  Un  trésorier  de  France,  ou  auditeur  des  comptes  à 
Paris,  ne  peut  pas  prétendre  à  plus  de  30  à  45,000  liv. 
Enfin  un  duc  et  pair,  qui  tient  le  haut  de  l'échelle,  ne  sau- 
rait trouver  plus  de  200,000  écus. 

Il  faut  remarquer  que  ces  chiffres  sont  postérieurs  de 
près  d'un  quart  de  siècle,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII,  et 
que  le  pouvoir  de  l'argent  était  déjà  bien  diminué.  En  effet, 
la  dot  de  la  reine  Henriette  Marie,  femme  de  Charles  P', 
ne  fut  en  1625,  que  de  200,000  écus  (4). 

Guy  Patin  écrit  en  1659  :  (5)  t  II  est  mort  ici  un  vieux 
conseiller  d'État,  nommé  M.  Turgot,  qui  avait  40,000  écus 

(1)  Tallemant,  HUtoneUes,  vol.  S^II,  p.  156. 

(2)  Id.,  vol.  III,  p.  211. 

(3)  Id.,  vol.  IX,  p.  208. 

(4)  Lettreg  et  pc^ner$  d'État^  de  Rich.  vol.  II,  p.  96. 

(5)  Lettres,  vok  III,  p.  138  (Ed.  Réveillé-ParUe). 
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de  rente  et  70,000  liv.  d'argent  comptant  dans  ses  eoffr^ 
et  un  comédien  nommé  Béjart  qui  avait  24,000  écns  en  or. 
Ne  diriez-YOus  pas  que  le  Pérou  n'est  plus  en  Amérique  1  » 

Si  des  fortunes  privées  nous  passons  à  la  fortune  publique, 
il  est  certain  que  la  quantité  de  numéraire  circulant  en 
France,  à  cette  époque,  n'était  pas  comparable  à  celle  que 
nous  y  voyons  aujourd'hui  c  En  1635,  dit  Fontenay-Mareail, 
ceui  qui  avaient  le  plus  de  connaissance  des  finances  et  do 
commerce,  tenaient  pour  certain  qu'il  ny  avait  que  13  ou 
14  millions  d'or  qui  eussent  cours  dans  le  royaume.  Béas- 
coup  de  gens  trouveront  étrange  et  impossible  qu'on  ait  ea 
cette  idée,  mais  pourtant  c'était  tellement  l'opinion  com- 
mune de  ces  temps-là,  qu'on  n'en  parlait  point  autrement  (l}.i 
Ce  renseignement  ne  peut  être  pris  un  instant  au  sérieux,  et 
nous  ne  pouvons  en  l'absence  d'une  base  possible,  indiquer 
un  chiffre  même  approximatif.  Nous  savons  seulement  qu'en 
1641,  on  fabriqua  à  la  Monnaie  pour  80  millions  de  iouis 
d'or,  en  refondant  les  anciens  écus.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  en  ait  eu  en  France^  plus  de  300  millions.  Si  Von 
admet  la  même  quantité  d'argent,  oa  arrivera  au  chiffre  de 
600  millions  de  numéraire,  qui  ne  doit  pas  être  beaucoup 
au-dessous  de  la  vérité  (2). 

(1)  Mêmùires,  p.  241. 

(2)  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  7  décembre  1880,  IL  le  Mi- 
nistre des  finances^  dit  :  Depuis  1795,  époqae  où  a  été  établi  en  Franoe 
le  système  décimal,  jasquesety  compris  Tannée  1879,  la  Monnaie  fran- 
çaise a  frappé  pour  8  milliards  645  millions  d*or.  Je  n*ai  pas  la  préten- 
tion de  dire  qu^il  existe  en  France  8  milliards  645  millions  d'or.  Il  con- 
vient de  reconnaître  que  Ton  a  usé  et  que  Ton  use  journellement  [mie 
certaine  quantité  d/or,  soit  en  lingots^  soit  en  barres,  pour  la  bijouterie, 
rhorlogerie,  pour  différents  usages,  de  sorte  que  je  ne  prétends  pas  qu'U 
y  ait  en  France  8  milliards  de  monnaie  d'or,  je  ne  prétends  même  pas 
qull  en  ait  6  nûlliards,  j'estime   qu'il  y  en  a  entre  6  et  6  miUiards,  et 
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La  valeur  des  biens  était  minime  si  on  la  compare 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Anne  d'Autriche  paya  (1621) 
36,000  liv.  le  terrain  nécessaire  pour  établir  Pabbaye  du  Val 
de  Grâce  (1) .  La  reine  Marie  de  Médecis  donna  (1620)  à  M.  le 
Prince,  l'hdtel  de  Gondi  qu'elle  acheta  ISO^OOO  liv.  (2). 

Deux  maisons,  sises  à  Paris,  Tune  rue  Mauconseil,  l'autre 
rue  de  la  Tonnellerie,  c  est-à-dire  en  plein  quartier  du  com- 
merce, sont  vendues  en  1639,  43,200  liv.  (3).  Une  maison 
dans  la  place  Royale,  quartier  aristocratique  par  excellence, 
venant  de  la  succession  du  financier  Pierre  Payen,  se  vendit  à 
la  même  époque  (4)  13,000  liv. 

One  antre  située  à  la  porte  Saint-Jacques,  avec  les  étaux 
de  bouchers,  y  compris  tous  les  droits  de  bourgeois^  ne 
s'éleva  pas  à  plus  de  3,033  liv.  (5).  Dans  la  banlieue  on  ac- 
quérait un  immeuble  pour  un  prix  aujourd'hui  dérisoire. 
Une  maison  à  Saint-Mandé  est  vendue  en  1620,  154  liv.  (6). 

Les  locaux  servant  au  commerce  se  louaient  dans  les 
mêmes  proportions.  Les  boutiques  autour  du  cimetière  de  la 
Sainte  Chapelle,  quartier  populeux  et  achalandé,  à  cause  de 
sa  proximité  du  palais,  se  vendaient  de  800  à  5,100  liv.  (les 
plus  chères  ayant  douze  pieds  de  large),  ce  qui  donnait  pour 
l'intérêt  du  prix  d'acquisition  255  liv.  au  denier  20,  et 
12  liv.  de  cens  annuel  ;  soit  en  totalité,  267  liv.  de  loyer.  Tel 
était  le  prix  des  meilleures  boutiques  (7). 

pins  près  de  5  qud  de  6.  »  Mais  le  papier-monnaie  sons  tontes  les  formes 
augmente  beaucoup  ce  chifEre. 

(1)  M"*  de  Motteville,  Mémoires,  p.  24. 

(2)  Bassompierre,  Mémoires,  p.  73. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  28  février  1643. 

(4)  MamtscriU  Qod^roy,  Bib.  de  llnstitut,  vol.  CXXXI,  fol  167. 

(5)  Id.,  ibid.,  97. 

(6)  Id.,  vol.  CXXXIII,  fol.  124. 

(7)  Id..  vol.  CXXXV,  fol.  a 

54. 
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Quant  aux  autres  loyers,  il  nt>us  a  été  difficile  d*avoir  des 
renseignements  précis  à  cet  égard.  Nous  savons  seulement 
qu'il  y  eut  un  renchérissement  très-sensible,  vers  Tèpoqne 
de  la  Fronde,  et  dans  les  vingt  premières  années  du  règne 
de  Louis  XIY,  de  1650  à  1660.  TaUemant  dit  que  c  ce  fat 
M"'  de  Coislin  qui  fît  renchérir  les  maisons,  au  point  où  on 
les  a  vues.  »  Elle  payait  2,000  écus  pour  l'hôtel  d'Estrèes, 
rue  Barbette  (1).  En  1621,  lord  Herbert  Cherbury,  ambassa- 
deur d'Angleterre  avait  loué  un  hôtel  rue  de  Tournon,  fau- 
bourg Saint-Germain,  au  prix  de  200  liv.  sterling  (3,000 
liv.  françaises)  (3). 

Un  manuscrit  qui  paraît  remonter  aux  premières  années 
du  règne  de  Louis  XIY  (3),  s'exprime  ainsi  sur  le  domaine 
|.oyal  :  «  Il  y  a  deux  siècles,  on  accensait  toutes  les  terres  la- 
bourables à  1  sol  par  arpent  pour  deniers  d'entrée  (c'est-à- 
dire  comme  prix  principal  une  fois  payé) Sous  Fran- 
çois P'  et  Henri  III,  on  donnait  des  terres  vaines  et  vagues  et 
des  places  inutiles  à  qui  en  voulait,  et  à  très  vil  prix.  Les 
places  dans  les  meilleurs  quartiers  se  donnèrent  à  4  et 
5  livres  la  toise  (20  à  35  sous  le  mètre  carré)  et  souvent  à 
moins.  Les  hôtels  et  maisons  se  donnaient  encore  à  moindre 
prix  à  proportion,  parce  qu'on  faisait  une  estimation  telle 
qu'il  plaisait  à  l'acquéreur.  »  On  a  de  nombreux  exemples  de 
ces  aliénations  à  vil  prix,  et  en  même  temps  du  renchérisse- 
ment qui  se  produisit  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Le  do- 
maine deConflans,  vendu  en  1555  à  M.  Dodien,  évêque  de 
Rennes,  480  liv.,  revendu  en  1634,  au  premier  président  le 
Jay,  1,855  liv.,  et  en  1642,  à  M.  de  Bercy  (4),  31,855  liv. 

(1)  ffiêtorietUs,  vol,  VII,  p.  68. 

(2)  Mèmùires  de  lord  Herbert  Cherhury,^,  135,  trad.  du  C**  de  BaîUon . 

(3)  CoUecUtm  Ood^froy,  vol.  GXXXI,  fol.   44.  (Bîbl.  de  l'I'jsUtnt) 

(4)  Ihid.y  vol.  CXXXIII.  p.  124. 
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Le  comté  de  Beaumonl-sur-Oise  donné  en  1526  par  Fran- 
çois l^'  à  Madeleine  de  Savoie,  femme  du  connétable  de 
Montmorency,  pour  une  valeur  de  24,000  écus,  revendu  en 
1578  pour  le  même  prix,  au  seigneur  de  Marchaumont,  puis 
en  i  621  à  dame  Antoinette  de  Pons,  Marguerite  de  Guerche- 
ville,  pour  105,000  liv.^  ce  qui  constituait  une  augmenta- 
tion de  83,000  liv.  Ce  même  comté  fut  revendu  vingt  et  un  ans 
plus  tard,  en  1642,  à  Roger  du  Plessis,  seigneur  de  Lian- 
court,  fils  de  la  marquise  de  Guercheville^  pour  150,000  liv.. 
enGn  en  1654,  le  maréchal  Philippe  de  la  Hotte-Houdan- 
court,  en  fit  l'acquisition  pour  155,500  liv.  (1). 

L'hôtel  et  la  ferme  de  Saint-Ouen,  consistant  en  vingt- 
quatre  arpents  de  terre  (2),  avaient  été  vendus  le  2  juin 
1601,  au  sieur  Bouhier  de  Beaumarchais,  pour  2,244  liv.  ; 
ce  même  lot  fut  revendu  en  1621,  2,684  liv.,  et  le  2  dé- 
cembre 1641,  8,684  liv.  à  Séraphin  Hauroy  (intendant  des 
finances)  (3). 

La  terre  d'Ivry,  avec  tous  ses  droits  utiles,  fut  successive- 
ment vendue  en  1519, 100  liv.,  en  1521,  500  liv.,  en  1578, 
700  liv.,  en  1620,  1,415  liv.,  en  1645,  8,415  liv.  Lachâtel- 
lenie,  terre  et  seigneurie  de  Tournant,  fut  vendue  4,520  liv. 
en  1553;  9,420  liv.  en157i,  au  sieur  de  Villegagnon  ; 
23,385  en  1600,  û  Du  val,  sieur  de  Fontenay  (père  deFonte- 
nay-Mareuil)  ;  puis  en  1641,  le  dljc  d'Épernon  l'acquit  pour 
872 liv.  déplus,  et  enfin,  en  1659,  H.  de  Beringhem,  pre- 
mier écuyer,  la  paya  69,837  liv. 

La  terre  de  Montléry  qu'Anne  de  Birague,  le  chancelier, 

(1)  Mamucrits  Godefiroy,  GXXXIII,  fol.  243. 

(2)  Id.,  ibid.,  124  et  suiv. 

(3)  Ces  chifPres  ont  un  caractère  d'authenticité  incontestable^  puis- 
qu'ils ont  été  relevés  par  Godefroy,  historiographe  de  France,  dans  les 
comptes  même  de  Tépargne,  aujourd'hui  détruits. 
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avait  eue  en  1574,  pour  1,200  liv.^  fui  payée  34,850,  par  le 
cardinal  de  Richelieu  en  1623  (i). 

En  général,  le  cens  variait  de  12  à  18  deniers  par  arpent, 
pour  les  terres  baillées  à  nouveau,  à  cette  époque.  Autremeot 
dit,  un  fermier  devait  payer  de  1  à  2  sous,  pour  jouir  et 
exploiter  à  son  profit,  un  arpent  de  terres  labourables  (2). 

Il  est  vrai  qu'à  ce  prix  s'ajoutait  la  somme  une  fois  payée, 
qui  était  due  au  propriétaire  ou  bailleur  à  cens,  par  le  fer* 
mier  et  acquéreur.  Nous  voyons  par  les  mêmes  documents 
que  i  ,297  arpents  de  bois  dans  la  forêt  d'Hallate  (près  de 
Compiègne),  ont  été  vendus  en  1638,  au  sieur  Frurin,  poar 
202,400  liv.,  soit  sur  le  pied  de  156  !iv.  l'arpent  (3;. 

Mais  ce  prix  parait  s'élever  bien  au-dessus  de  la  moyenne, 
puisque  la  ferme  de  Bonavis,  dans  le  bailliage  de  Dreux,  c'est- 
à-dire  en  pleine  Beauce,  comprenant  160  arpents  de  terres 
labourables,  et  46  de  pâturages,  fut  acquise  en  1643,  par 
Nicolas  rAdvocat,  maître  des  comptes,  pour  une  somme  to* 
taie  de  8,200  liv.,  ce  qui  donne  environ  40  liv.  11  sous  par 
arpent  (4). 

Les  moulins  se  vendaient  beaucoup  plus  cher.  Ceux  qui 
étaient  annexés  à  la  ferme  de  Bonavis,  furent  adjugés  pour 
18,200  liv.  ;  mais  ils  ne  peuvent  servir  de  terme  de  compa- 
raison, parce  que  les  moulins  de  cette  époque,  jouissaient  en 
général  d'un  monopole  féodal,  qui  n'a  plus  d'analogue  au- 
jourd'hui, et  ne  saurait  être  apprécié  exactement. 

La  difiérence  du  pouvoir  de  l'argent  est  également  frap- 
pante dans  le  taux  de  l'intérêt,  plus  élevé  alors,  qu'il  ne  l'est 
maintenant. 

(1)  Manuscrite  Godefroy,  CXXXIII,  fol.  124  et  Bvàw, 

(2)  Voyez  Godefroy,  voL  CXXXV,  fol.  42. 

(3)  Id.,  ibid,,  vol,  CXXXIII,  fol.  240. 

(4)  Ilnd,.  fol.  186. 
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En  Angleterre,  dit  M.  Leroy- Beauli6u(1)y  le  mêmecapi- 
isil  qui  rapportait,  du  temps   de  Walpole,  1S,000    fr.  de 
rente,  n'en  rapporte  plus  aujourd'hui  que  6,000.  L'observa- 
tion s'applique  à  fortiori  y   au  taux  de  l'intérêt  dans  la  pre- 
mière partie  du  xvii'  siècle.  A  cette  époque,  l'intérêt  de  la 
terre  est  généralement  de  5  Vo  au  minimum,  souvent  davan- 
tage. Richelieu  en  1638  fait  donnera  des  gentilshommes  sa- 
voyards trois  terres  ;  l'une  de  6,000  liv.  de  revenu,  évaluée 
-100,000  liv.,  l'autre  de  2,000  liv.,  évaluée  32,000  liv.,  la 
troisième,  de  4,000  liv.,  évaluée  16,000  liv.  (2).  Le  cardinal 
achetant  en  1635,  une    terre    de  400,000  écus,  reconnaît 
qu'on  peut  en  attendant  le  payesnent,  en  payer  la  rente  au 
denier  20  (3). 

Ce  taux  diminua  par  la  suite.  La  terre  de  Maintenon,  fut 
vendue  quarante  ans  plus  tard,  250,000  liv.  Elle  ne  rapportait 
que  11,000  liv.,  soit  environ  4  40  ^'/o.  Quand  les  rentes  mo- 
bilières parurent  vers  le  ^milieu  du  xvr  siècle,  elles  jouirent 
tout  d'abord  d'une  vogue  immense,  parce  qu'elles  donnaient 
un  intérêt  bien  plus  considérable  que  celui  des  biens-fonds. 
«  Elles  sont  funestes,  dit  Bodin  (1580),  parce  que  le  noble 
vend  ses  héritages  pour  tirer  4  ou  500  liv.  de  rentes  consti- 
tuées, au  lieu  de  100  liv.  de  rente  foncière;  puis  la  rente 
constituée  s'éteint  et  l'argent  s'envole  en  fumée  (4).  >  La 
banque  de  Lyon  établie  par  François  P'  en  1543,  empruntait 
à  8  Vo9  de  qui  voulait  y  déposer  de  l'argent.  Les  Vénitiens, 
si  entendus  en  affaires,  empruntaient  aussi  à  un  taux  très- 
élevé.  L'Empereur,  le  roi  de  France  Henri  II,  empruntaient 


(1)  Répartition  des  Richesses. 

(2)  Lettres  etpajners  d'État,  vol.  VII,  p.  786. 

(3)  Ibid.,  vol.  V,  p.  185. 

(4)  République,  p.  710. 
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des  Caponi,  Albicci  et  autres,  à  10,  12  et  16  */«•  ^  ^^  ^'^ 
gleterre  empruntait  à  12  */©  (l). 

Le  taux  de  8  7o  était  encore  Tintérêt  normal  des  biens 
mobiliers  au  xyii^  siècle,  et  la  proportion  entre  le  reyenu  des 
biens  et  celui  de  la  terre,  se  trouvait  ainsi  la  même  que  de 
nos  jours.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  l'intérêt 
exigé  des  emprunteurs  en  temps  de  guerre,  ou  sons  l'in- 
fluence de  causes  passagères.  Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  pas 
de  limite  (2). 

La  rente,  nominalement  émise  au  denier  16  (6  25  7e)f  ne 
l'était  effectivement  qu'au  denier  12  (8  33)  et  10.  Les  chaires 
et  les  offices,  à  l'exception  d*un  très-petit  nombre,  qui  pro* 
curaient  des  droits  honorifiques  et  une  certaine  situation  so- 
ciale, ne  se  capitalisaient  guère  qu'au  denier  10,  12  ou  14; 
c'est-à-dire  à  10,  8  33,  7  14  ^/^  au  minimum,  ou  si  l'on 
veut,  un  particulier  qui  achetait  un  office,  recevait  à  titre  de 
gages,  7,  8,  9  et  10  ®/o  de  son  argent.  Les  prêts  se  Taisaient 
aux  mêmes  taux.  On  comprend  donc  qu'une  terre  rappor- 
tant lOOO  liv.,  et  se  vendant22  et  23,000  liv  ne  donnait  en- 
core qu'un  intérêt  bien  inférieur  aux  autres  placements  (3). 

Le  clergé  ayant  accordé  au  roi  une  rente  de  300,000  liv., 
fut  autorisé  à  la  racheter  au  denier  12,  en  fournissant  un 
capital  une  fois  payé,   douze  fois  supérieur.  La  rente  était 

(1)  Biblique,  p.  893. 

(2)  On  demande  au  gouvernement  en  1627,  2,400  liv.  pour  12,000. 
Richelieu  a  beau  dire  que  c'est  là  une  usure  manifeste,  il  n*a  pas  le  choix 
des  prêteurs. 

(3)  Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  avait  du  reste,  baissé  depuis  les 
temps  féodaux.  Le  taux  minimum  des  Juifs  au  moyen  âge  était  de 
40*^/0.  et  un  acte  de  Louis  X  le  Hutin,  les  autorise  k  prêter  &  1  soa 
pour  livre,  par  semaine,  soit  260  7o*  Pourtant  dans  l'ordonnance  du 
13  juillet  1315,  le  même  roi  disait  :  c  Notre  volonté  n'est  mie  qu'ils  puis- 
sent  prêter  à  usure.  » 
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donc  dé  8  S3  Vo  (1)-  G  est  au  même  taux  que  le  gouverne- 
ment engageait  les  droits  sur  les  aides.  Aussi  lorsqu'il  voulut 
rentrer  en  possession  de  la  totalité  des  impôts  dont  il  avait 
aliéné  le  produit,  il  dut  servir  aux  engagistes  un  intérêt  de 
8  33  7«9  de  la  somme  qu'ils  avaient  versée,  pour  jouir  de  ces 
droits  (2).  Il  en  fut  à  peu  prés  de  même  pour  les  autres  im- 
pôts. Ainsi  les  droits  sur  les  tailles  et  sur  les  gabelles,  concé- 
dés aux  particuliers,  leur  ayant  été  retirés  dans  la  même 
année,  les  propriétaires  reçurent  l'intérêt  de  l'argent  qu'ils 
avaient  déboursé  au  denier  14  (1  M  */o)  (3). 

Ces  faits  prouvent  surabondamment,  combien  était  illu- 
soire, redit  de  mars  1 634,  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Cet  acte 
défendait  de  faire  dorénavant  aucune  constitution  de  rente 
excédant  le  denier  18,  et  le  denier  16  pour  le  commerce 
(5  55  et  6  25  ^lo).  Il  interdisait  c  à  tous  notaires  et  tabel- 
lions de  passer  aucun  contrat  qu'à  ladite  raison,  sous  peine 
de  la  perte  des  sommes  principales  pour  les  créanciers.  » 

Le  motif  invoqué  par  l'édit  était  c  que  le  profit  excessif 
que  tiraient  les  particuliers,  des  ventes  et  constitutions  de 
rentes,  faisait  négliger  le  trafic  et  commerce.  »  On  espérait 
«  que  ceux  qui  pouvaient  le  rétablir,  ne  seront  plus  retenus 
dans  l'oisiveté,  par  l'avantage  qu'ils  tirent  desdites  constitu- 
tions de  rentes.  » 

Cet  édit,  pas  plus  que  celui  de  juillet  1601,  par  lequel 
Henri  IV  avait  fixé  au  denier  16,  le  maximum  d'intérêt  des 
rentes  particulières,  ne  fut  jamais  appliqué.  Mais  il  sert  à 
prouver  qu'à  cette  époque,  les  particuliers  plaçaient  aisé- 
ment de  l'argent  à  un  taux  supérieur  à  6  1/2.  Il  fut  violé  par 

(1)  An^t  da  Conseil  d'État  du  4  avril  1637. 

(2)  Edit  de  juillet  1634. 

(3)  Arrêt  du  C!on8eil  d'État,  17  juin  1684. 
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le  gouYeraement  même,  qui  en  4644,  émil  <  5^000,000  de 

rentes  à  883^0  (i). 

Nous  croyons  inutile  de  multiplier  davantage  les  argu- 
ments. Chacun  reconnait  en  principe,  que  le  pouvoir  de 
l'argent  est  inférieur  à  ce  qu'il  était  alors,  et  les  observations 
qui  précédent,  ainsi  que  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux 
annexés  à  ce  travail,  semblent  déterminer  qu'il  est  aujour- 
d'hui trois  fois  plus  faible  que  sous  Louis  XIII,  pour  Ten- 
semble  des  marchandises.  S'il  B*en  dégage  une  conclusion 
pratique  plus  importante,  c'est  dans  le  prix  des  objets  qui 
font  exception  à  celte  règle,  et  qui  prouvent,  (iar  leur  modi- 
cité relative,  les  résultats  appliqués  des  découvertes  scienti- 
fiques, et  des  principes  d'une  sage  économie. 


(1)  Mémoimdê  0.  Tal<m,  p.  125. 


V^*  G.  d'Avenel. 
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KABBÉ  GALIMI  EN  EXIL 


ET  SA  CORRESPONDANCE  <*L 


Nous  ne  parlerons  des  divers  ouvrages  qui  amusaient  les 
loisirs  de  Galiani  que  pour  marquer  un  trait  de  son  carac- 
tère, le  contentement  extrême  de  tout  ce  qu'il  écrit.  C'est 
d'abord  La  Bagarre,  une  parodie  des  économistes,  et  spé- 
cialement de  Mercier  de  Neuville,  qui  venait  de  publier  son 
livre  de  L'intérêt  général  de  VÉiat,  Galiani  prétend  n'avoir 
jamais  rien  écrit  de  plus  gai  ni  de  plus  spirituel.  Nous  n'y 
contredisons  pas  ;  mais  nous  devons  l'en  croire  sur  parole, 
le  manuscrit  ayant  disparu  (2).  C'est  ensuite  un  Socrate 
imaginaire,  opéra  bouflfon  dont  on  fait  les  vers  sous  sa  di- 
rection et  que  Paesiello  met  en  musique.  Il  n'y  a  rien  de 
«  plus  fou,  >  a  dit  l'auteur,  un  peu  gâté  par  le  souvenir  de 
ses  bonnes  fortunes  d'esprit  et  ne  doutant  pas  de  sa  verve 
comique.  <  C'est  une  imitation  de  Don  Quichotte,  On  sup- 

<  pose  un  bon  bourgeois  de  province,  qui  s'est  mis  en  tête 
«  de  rétablir  l'ancienne  philosophie,  l'ancienne  musique,  la 
«  gymnastique,  etc.  Il  se  croit  Socrate  :  il  a  pris  son  barbier, 
«  dont  il  a  fait  Platon  (c'est  le  Sancho  Pança)  ;  sa  femme  est 
«  acariâtre  et  le  bat  toujours  ;  c'est  uneXantippe...  Ce  sujet 

<  serait  digne  d'un  roman  bien  gai,  et  c'est,  à  mon  avis,  le 
«  seul  qui  pourrait  être  atcssi  original  qu>e  Don  Quichotte, 
«  et  du  goût  de  notre  siècle,  »  Il  fallait  que  les  plaisanteries 
napolitaines  dont  la  pièce  était  émaillée  fussent  bien  co- 
miques pour  racheter  la  pauvreté  de  ce  canevas.  Elle  réussit  ; 
mais,  après  quelques  représentations,  elle  fut  interdite,  et 
c'est  ce  qui  excusait,  plus  tard,  aux  yeux  de  Galiani,  devenu 

(1)  V.  plus  hant,  p.  287  et  506. 

(2)  Lettres  du  25  août  et  du  13  octobre  1770. 
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censeur,  ses  propres  rigueurs  pour  les  pièces  des  autres, 
qu'il  interdisait  à  son  tour  en  s'eo  vantant.  Singulière  peine 
du  talion,  ou  plutôt  logique  à  rebours,  mais  qui  est  bien 
dans  l'humeur  du  vaniteux  et  vindicatif  petit  abbé.  — Sans 
doute  pour  mettre  tous  les  lecteurs  à  même  de  goûter  le 
charme  de  ses  plaisanteries  indigènes,  il  entreprend  an 
dictionnaire  du  dialecte  napolitain,  avec  des  recherches 
étymologiques  et  historiques,  sur  les  mots  particuliers  à  ce 
jargon  (1).  Et  avec  cette  satisfaction  imperturbable  qu'il 
porte  dans  toutes  ses  œuvres,  il  ajoute  :  «  Ce  livre  sera 
«  curieux  et  utile  à  mon  pays  ;  au  reste,  plaisant  au  dernier 
«  degré  pour  ceux  qui  entendent  notre  dialecte.  »  L'ou- 
vrage devait  être  vif  ;  car  l'auteur  recommande  deux  fois  à 
M"*  d'Epinay  de  lui  garder  le  secret.  Enfin,  il  s'occupe 
entre  temps  de  retoucher  son  Horace.  On  sait  que,  pendant 
son  séjour  à  Paris,  il  avait  entrepris  un  commentaire  sur  le 
poète  latin  ;  il  en  faisait  des  lectures  fréquentes  à  ses  amis, 
particulièrement  Grimm  et  Diderot,  qui  le  vantaient  fort. 
Il  poursuit  son  travail  à  Naples,  et  l'on  voit  bien  que  son 
œuvre  s'écktire  d'une  idée  nouvelle  à  ses  yeux,  c'est  qu'il 
pourrait  y  avoir  quelques  traits  de  ressemblance  entre  le 
poète  et  le  commentateur.  €  Je  m'qccupe  d'Horace,  écrit-il, 
<  je  suis  parvenu  à  me  former  une  idée  bien  distincte  de 
€  sa  vie  :  il  a  été  malheureux,  pauvre,  très  mal  traité  par 
«  Mécène  qui  l'employa  beaucoup  et  lui  fit  très  peu  de  bien. 
€  Les  Mécènes  anciens  étaient  tels  que  les  Mécènes  mo- 
«  dernes.  Le  monde  s'est  toujours  ressemblé.  »  11  est  assez 
clair  qu'il  fait  là  un  retour  sur  lui-même.  La  vérité  c'est 
qu'Horace  n'a  été  ni  malheureux,  ni  pauvre,  ni  mal  traité 
par  Mécène;  Galiani  ne  l'a  pas  été  d'avantage  :  il  était 
pourvu  de  belles  charges,  de  beaux  bénéfices,  très  bien 
doté,  très  bien  rente,  sans  être,  il  est  vrai,  jamais  content 

(1)  17  avril  1779.  C'est  l'ouvrage  qui  fut  publié,  en  1779,  sous  le  titre 
Del  Dialetio  Napoîetano,  et  complété  dans  une  publication  posthume. 
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des  autres;  il  ne  l*était,  il  ne  le  fut  jamais  que  de  lui-même. 
Beaucoup  d'esprit  n'empêche  ni  l'humeur  difDcile  ni  le 
mauvais  caractère. 

Les  qualités  comme  les  défauts  de  Galiani  le  rendaient 
singulièrement  avisé  dans  ses  jugements  littéraires.  Il  a  des 
aperçus  remarquables,  toutes  les  fois  que  sa  personnalité 
inquiète  et  accapareuse  n'est  pas  en  jeu.  Dieu  sait  s'il  avait 
flatté  Voltaire  !  Il  avait  même  fini  par  obtenir  d}xpairiarc?ie 
une  page  aimable  pour  les  Dialogues^  mais  dont  il  ne  parait 
pas  aussi  satisfait  qu'il  aurait  dû  l'être  (I).  D'ailleurs  l'abbé 
était  de  ceux  qui  ne  sont  pas  esclaves  des  services  sollici- 
tés et  acceptés,  et  qui  pratiquent  largement  l'indépendance 
du  cœur.  Personne  n'a  jugé  plus  librement  que  lui  Voltaire, 
quand  l'occasion  se  présente  de  le  faire  dans  sa  Correspon- 
dance. M"*  d'Epinay  avait,  un  soir,  discuté  avec  un  Anglais, 
particulièrement  instruit  de  notre  littérature,  sur  le  bon 
ou  le  mauvais  effet  que  pouvait  faire  un  ouvrage  tel  que  le 
Commentaire  de  Voltaire  sur  Corneille.  On  avait  décidé  de 
prendre  Galiani  pour  juge.  Celui-ci  ne  déclina  pas  la  res- 
ponsabilité qui  lui  était  déférée.  «  Je  n'ai  jamais  lu  les 
«  notes  de  Voltaire  sur  Corneille,  répondit-il,  ni  voulu  les 
€  lire,  malgré  qu'elles  me  crevassent  les  yeux  sur  toutes  les 
<  cheminées  de  Paris,  lorsqu'elles  parurent.  Mais  il  m'a 
4c  fallu  ouvrir  le  livre  deux  ou  trois  fois  au  moins  par  dis- 
«  traction,  et  toutes  les  fois  je  l'ai  jeté  avec  indignation, 
«  parce  que  je  suis  tombé  sur  des  notes  grammaticales  qui 
«  m'apprenaient  qu'un  mot  ou  une  phrase  de  Corneille  n'é- 
«  talent  "pas  en  bon  français;  ceci  m'a  paru  aussi  absurde 
«  que  si  l'on  m'apprenait  que  Cicéron  et  Virgile,  quoique 
«  Italiens,  n'écrivirent  pas  en  aussi  bon  italien  que  Boccace 
«  et  l'Arioste  (2).  »  Et,  à  ce  propos,  il  développe  toute  une 
théorie  littéraire,  qui  ne  manque  pas  d'à-propos  pour  notre 

(1)  2  février  1771. 

(2)  23  avril  1774. 
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temps  où  Ton  juge  si  légèrement  les  hommes  d*ttii  antre 
âge  avec  des  idées  ou  des  formes  d'esprit  qui  leur  étaient 
étrangères.  Selon  lui,  un  siècle  a  droit  de  juger  ma  autre 
siècle  ;  mais  sur  le  mérite  particulier  d'un  homme,  il  n'y  a 
que  son  siècle  qui  ait  le  droit,  de  prononcer,  particiilîère<- 
ment  s'il  s'agit  de  la  langue.  Tous  les  siècles  et  tous  les  pays 
ont  leurs  langues  vivantes,  et  toutes  sont  également  bonnes. 
CSiacun  écrit  la  sienne  :  nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  ar- 
rivera à  la  langue  (pançaise,  lorsqu'elle  sera  morte  ;  mais 
il  se  pourrait  bien  faire  que  la  postérité  s'avisât  d'écrire  en 
français  d'après  le  style  de  Montaigne  et  de  Ctomeille,  et 
pas  d'après  celui  de  Voltaire.  Il  n'y  aurait  rien  d'étrange 
en  cela.  Voltaire  a  donc  le  droit  déjuger  le  siècle  de  Cor- 
neille, son  goût,  ses  mœurs,  le  degré  de  l'art  dramatique 
dans  ce  temps-là  ;  il  n'a  pas  le  droit,  il  ne  lui  appartient  pas, 
sans  quelque  impertinence,  de  juger  Corneille  lui-même, 
au  point  de  vue  de  la  langue  et  des  idées.  Sous  une  appa- 
rence de  paradoxe,  et  avec  quelques  exagérations  de  détail, 
il  y  a  là  des  considérations  qui  méritent  qu'on  en  tienne 
compte. 

M"^  d'Épinay  lui  envoie  une  publication  de  Voltaire  :  Il 
faut  prendre  un  parti  on  Le  Principe  cftwlion,  diatribe  j  où 
le  patriarche  s'était  efforcé  de  donner  les  preuves  de  l'exis- 
tence d'un  Être  suprême.  Galiani  démêle  finement  le  fond 
d'incurable  scepticisme  qui  s'y  mêle  :  <  Voltaire  est  déiste, 

<  dit-il,  par  des  égards  politiques.  Ainsi  les  athées  ne  le 
€  compteront  pas  parmi  leurs  ennemis,   quoiqu'il  écrive 

<  contre  eux.  C'est  bien  plaisant  que  Voltaire  paraisse  mo- 

<  déré  dans  ses  opinions,  et  qu'il  se  flatte  d'être  compté 
«  parmi  les  protecteurs  de  la  religion,  et  qu'il  faille,  au  lieu 
€  de  le  persécuter,  le  protéger  et  l'encourager  (1).  i^  Enfin, 
il  ne  supporte  pas  cette  société  d'admiration  et  d'aflTection 
mutuelle  que  Voltaire  a  essayé  de  fonder  parmi  les  philo- 

(1)  8  août  1772. 
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sophes  :  €  Il  a  tort  de  leur  dire  :  Aimez-vous,  mes  enfants.  -— 
«  Ceci  ne  doit  se  dire  qu'à  des  sectaires.  Il  faut  dire  cela 
«  aux  économistes,  aux  jansénistes;  ils  ont  besoin  de 
«  s'aimer,  et  la  boîte  à  Perrette  est  le  pivot  de  toutes  les 
«  sectes.  Les  philosophes  ne  sont  point  faits  pour  s'entr' 
«  aimer.  Voltaire  n'a  point  aimé,  et  il  n'est  aimé'  de  per- 
«  sonne.  Il  est  craint,  il  a  sa  griffe,  et  c'est  assez.  Planer 
«  au-dessus  et  avoir  des  griffes,  voilà  le  lot  des  grands 
«  génies  (I).  »  Galiani  a  raison  au  point  de  vue  de  la  philo- 
sophie pure.  Là,  il  ne  devrait  y  avoir  place  ni  pour  ces  mé- 
nagements et  ces  flatteries,  ni  pour  ces  effusions  d'une  sen- 
sibilité plus  ou  moins  artificielle  que  Voltaire  prodigue  à 
ceux  qu'on  appelait  de  son  temps  les  philosophes.  Mais  il 
faut  se  souvenir  que  la  philosophie  n'est  pas  une  théorie 
pure  pour  Voltaire  :  c'est  avant  tout  un  combat,  et  dès  lors 
cela  implique  une  politique  suivie,  un  système  d'opposition, 
toute  une  administration  par  des  moyens  aimables  et  par  la 
persuasion.  Pour  gouverner  tant  d'intelligences  agitées,  il 
a  besoin  de  les  flatter,  de  les  ramener  à  force  de  soins  sous 
la  discipline  de  ses  idées,  de  leur  faire  accepter  de  bon 
gré  son  joug,  de  former  par  cet  accord  plus  qu'une  réunion 
d'esprits  libres,  une  véritable  secte  qui  obéira  à  son  impul- 
sion et  qui,  tous  les  jours,  consultera  l'oracle. 

Là  où  excelle  la  critique  humoristique  et  érudite  de  Oa- 
liani,  c'est  chaque  fois  qu'il  rencontre  une  question  où  la 
vie  et  les  lettres  anciennes  sont  intéressées  et  prêtent  à  son 
imagination  l'occasion  de  quelques  rapprochements  avec  le 
rvm*  siècle.  II  triomphe  dans  ces  similitudes  qui  ont  été  si 
fort  à  la  mode  de  notre  temps.  Quelle  page  ingénieuse  sur 
Gicéron,  à  propos  «  d'une  rapsodie  de  Voltaire,  »  que 
M™'  d'Epinay  lui  a  envoyée  et  «  qui  combat  une  autre  rap- 
sodie de  Linguet  I  »  Comme  il  connaît  mieux  l'antiquité, 
même  à  travers  ses  plaisanteries,  que  ne  le  fait  Voltaire 

(1)  24  novembre  1770. 
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à  travers  ses  réminiscences  de  rhétorique  I  On  sent  ici 
un  esprit  libre,  afiï*anchi  du  lieu  commun  et  nourri  d'é- 
rudition. Nous  ne  pouvons  en  citer  que  quelques  traits, 
mais  toute  la  lettre  est  à  lire.  «  Gicéron  a  été  un  des  plus 
«  grands  littérateurs  qui  aient  jamais  existé.  Il  savait  tout 
«  ce  qu'on  savait  de  son  temps,  excepté  la  géométrie  et  au- 
«  très  sciences  de  ce  genre.  Il  était  médiocre  pMlosoplie, 

<  car  il  savait  tout  ce  que  les  Grecs  avaient  pensé,  et  le 
«  rendait  avec  une  clarté  admirable,  mais  il  ne  pensait  rien, 
«  et  n'avait  pas  la  force  de  rien  imaginer...  Comme  homme 
«  d'État,  Gicéron,  étant  d'une  basse  extraction  et  voulant 
«  parvenir,  aurait  du  se  jeter  dans  le  parti  de  Vopposition, 
«  ou  de  la  chambre  basse,  ou  du  peuple,  si  vous  voulez. 
«  Gela  lui  était  .d'autant  plus  aisé  que  Marins,  le  fondateur 
«  de  ce  parti,  était  de  son  pays.  Il  en  fut  même  tenté  d'a- 
«  bord,  mais  le  parti  des  grands  avait  besoin  d'un  juriscon- 
«  suite  et  d'un  savant,  car  les  grands  seigneurs,  en  général, 

<  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Il  sentit  donc  qu'on  aurait  plus 
«  besoin  de  lui  dans  le  parti  des  grands,  et  qu'il  y  jouerait 

<  un  rôle  plus  brillant.  Il  s'y  jeta,  et  dès  lors  on  vit  un 
«  nouveau  parvenu  mêlé  avec  les  patriciens.  Figurez-vous 
«  donc  en  Angleterre  un  avocat  dont  la  cour  a  besoin  pour 

<  en  faire  un  chancelier,  et  qui  suit  par  conséquent  le  parti 

«  du  ministère.  Gicéron  brilla  donc  à  côté  de  Pompée,  etc 

«  ...  Il  n'était  pas  pusillanime,  il  était  incertain.  Il  ne  dé- 
«  fendait  pas  des  scélérats,  il  défendait  les  gens  de  son  parti 
€  qui  ne  valaient  guère  mieux  que  ceux  du  parti  con- 
«  traire.  L'affaire  de  Gatilina  était  grave,  car  elle  tenait 
«  à  la  chaîne  d'un  grand  parti...  Voltaire  se  moque  de  nous 
«  quand  il  nous  parle  du  gouvernement  de  Gilicie  de  Gicé- 
«  ron.  Il  n'y  a  rien  qui  ressemble  tant  au  gouvernement  de 

<  Sancho  Pança  dans  l'île  de  Barataria.  G'était  une  affaire 
«  de  cabale  pour  le  faire  parvenir  à  l'honneur  du  triomphe, 

<  comme  les  exploits  de  M.  de  Soubise  n'étaient  que  pour  le 
«  faire  parvenir  au  bâton  de  maréchal.  Cependant  Gicéron 
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«  ron  le  manqua,  et  son  ami  Caton  s*y  opposa  le  premier...  » 
Voici,  marquée  d*un  trait  ingénieux,  l'attitude  assez  équi- 
voque de  Cicéron  devant  la  religion  ofilcielle  de  son  temps  : 
«  Le  parti  de  Topposition  était  un  parti  d'incrédules  ;  car 
«  les  évêques  (c'est-à-dire  les  augures,  les  pontifes)  étaient 
«  tous  lords  et  patriciens.  Cicéron,  qui,  dans  son  cœur, 
«  penchait  du  côté  de  l'opposition,  était  incrédule  en  ca- 

<  chette,  et  n'osait  pas  le  paraître.  Lorsque  le   parti  de 

<  César  triompha,  il  se  montra  plus  à  découvert,  et  sans  en 
«  rougir...  »  Pour  ressusciter  ainsi  la  vie  antique  dans  ses 
nuances  et  en  saisir  les  fines  ressemblances  avec  la  vie  mo- 
derne, il  faut  avoir,  avec  une  érudition  pénétrante,  bien 
que  paradoxale,  un  don  rare  d'intuition  et  le  sens  des  ana- 
logies très  développé. 

Libre  esprit,  libre  penseur,  sceptique  même,  Galiani 
rétait  assurément.  Mais  en  tout  cela,  pour  être  juste,  il  fau- 
drait marquer  bien  des  nuances.  Il  est  sceptique  de  tempé- 
rament et  par  la  tournure  de  son  esprit  ;  il  ne  Test  pas  dans 
le  fond  de  ses  idées  qui,  sans  être  des  doctrines,  se  montrent 
parfois  comme  des  opinions  suivies  et  raisonnées.  On  se  rap- 
pelle le  célèbre  apologue  rapporté  dans  les  Mémoires  de 
l'abbé  Morellet,  qui  étonna,  ravit,  scandalisa  et  fit  réfléchir 
un  soir  le  baron  d'Holbach  et  ses  convives.  Galiani  suppo- 
sait un  des  convives,  le  plus  convaincu  que  le  monde  est 
l'ouvrage  du  hasard,  jouant  aux  dés  contre  un  adversaire 
qui  gagnerait  toujours.  €  Les  dés  sont  pipés,  s'écrierait-il  ; 
«  je  suis  dans  un  coupe-gorge.  »  —  «  Ah  I  philosophe  I  Com- 
«  ment  I  parce  que  dix  ou  douze  coups  de  dés  sont  sortis  du 
«  cornet  de  manière  à  vous  faire  perdre  six  francs,  vous 
«  croyez  fermement  que  c'est  en  conséquence  d'une  ma- 
«  nœuvre  adroite,  d'une  combinaison,  d'une  friponnerie; 
«  et,  en  voyant  dans  cet  univers  un  nombre  si  prodigieux 
«  de  combinaisons  mille  et  mille  fois  plus  difficiles  et  plus 
«  compliquées,  et  plus  soutenues,  et  plus  utiles,  vous  ne 

<  soupçonnez  pas  que  les  dés  de  la  nature  sont  aussi  pipés, 
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€  et  qu'il  y  a  là-haut  un  grand  fripon  qui  se  fait  un  jeu  de 
€  vous  attraper!  >  Galiani  resta  toujours,  en  philosophie, 
rhomme  de  cette  soirée-là,  rhomme  des  dés  pipés.  Il  écri- 
vait, en  1770,  à  l'occasion  de  ces  systèmes  de  fatalisme  et 
de  matérialisme  qui  se  multipliaient  alors  :  <  n  y  a  une 
«  erreur  de  raisonnement,  dans  ces  grands  systèmes,  qui 
€  dure  depuis  qu'on  en  fait...  Oui,  sans  doute,  ce  monde  est 

<  une  grande  machine  qui  se  remue  et  va  nécessairement; 
€  mais  de  combien  de  roues  est  composée  cette  machine? 
«  Voilà  ce  que  personne  ne  cherche.  Y  a-t-il  d'autres  roues 
€  principales,  outre  les  lois  physiques  du  mouvement  de  la 
«  grosse  matière  et  les  lois  physiques  des  mouvements  de 
«  cette  matière  subtile  que  nous  appelons  esprit  ?  Ces  ma- 
«  tières  et  ces  lois  nous  sont-elles  toutes  connues  ?  Bref,  y 
«  a-t-il  d'autres  esprits  que  Tesprit  humain  que  nous  con- 
€  naissons?  Les  dés  pipés  tombent  nécessairement  autantqne 

<  les  dés  non  pipés,  mais  ils  tombent  différemment.  Il  en 
€  est  de  même  de  tous  les  autres  événements.  Il  faudrait 
«  connaître  tous  les  ressorts  (1).  > 

C'est  surtout  à  propos  du  Système  de  la  Nature  de  son 
ami  d'Holbach,  publié  sous  le  pseudonyme  de  Mirabaud, 
que  sa  vraie  pensée  se  trahit.  Il  feint  d'ignorer,  en  écrivant 
au  baron  lui-même,  que  cet  ouvrage  soit  de  lui.  C'est  là  lui 
des  beaux  exemples  de  discrétion  que  la  Société  des  Ency- 
clopédistes ait  donnés.  Bon  nombre  d'entre  eux  connais- 
saient le  nom  du  véritable  auteur,  et,  jusqu'à  la  mort  du 
baron,  le  secret  fut  gardé.  Galiani  profite  de  cette  liberté 
que  lui  donne  sa  prétendue  ignorance  pour  s'expliquer  à 
son  aise  sur  l'ouvrage.  Il  maintient  contre  l'auteur  in- 
connu que  le  système  du  hasard  ne  vaut  pas  le  système  des 
dés  pipés.  €  Ce  monsieur  Mirabaud,  dit-il,  est  un  vrai  abbé 

<  Terray  de  la  métaphysique.  Il  fait  des  réductions,  des 
«  suspensions,  et  cause  la  banqueroute  du  savoir,  du  ~plai^ 

(1)  19  août  1770. 
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«  sir  et  de  Tesprit  humain...  Mais  vous  allez  me  dire  qu'aus^ 
«  il  y  avait  trop  de  non-valeurs  ;  on  était  trop  endetté  ;  il 
€  <îourait  trop  de  papiers  non  réels  sur  la  place.  C'est  vrai 
HT  aussi,  et  voilà  pourquoi  la  orise  est  arrivée  (1).  >  Ainsi, 
selon  Galiani^  on  avait  abusé  du  crédit  en  matière  philoso- 
phique et  religieuse  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  tuer 
tout  d'un  coup  comme  lé  fait  le  i^ystème  athée.  A  quelque 
temps  de  là  le  livre  suscite  de  telles  colères,  que  C^liani 
croit  prudent  de  s'esquiver  dans  un  silence  honorable  et 
neutre  :  «  J'ai  le  cœur  saisi  d'effroi  sur  la  levée  de  bou- 
«  cliers  que  Je  clergé  a  faite  contre  cet  ouvrage.  Ces  gens- 
«  là  ont  le  nez  fin.  Assurément  ils  connaissent  l'auteur,  ou 
«  ils  s'en  doutent;  ils  l'indiqueront,  on  le  sacrifiera.  »  Et 
comme  M""*  d'Épinay  le  provoque  par  des  questions  vives  et 
pressantes,  il  M  répond  nettement:  <  Que  voulez-vous  de 
«  moi  en  m'écrivant  et  en  réchauffant  mon  imagination  et 
€  ma  verve  sur  des  matières  qu'il  est  périlleux  de  consigner 
«  aux  hasards  du  papier  ?  Vous  êtes  femme,  et  vous  écrivez 
€  de  Paris.  Je  suis  homme,  abbé,  conseiller,  et  j'écris  de 
«  Naples.  »  C'est  toujours  avec  ce  sous-entendu  de  pru- 
dence qu'il  faut  interpréter  la  pensée  de  Galiani  dans  cet 
ordre  de  questions.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  qu'hy- 
pothèse pour  hypothèse,  il  n'accepte  plus  volonti^*s  celle 

m 

qui  place  une  intention,  un  plan  à  l'origine  des  choses  de 
préférence  à  celle  qui  y  installe  une  nature  aveugle  ou  le 
hasard. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  avec  lui  à  des  raisonnements 
bien  serrés  et  longtemps  sérieux.  Mai^s,  à  travers  ses  bou- 
tades, il  y  a  du  bon  sens  assaisonné  d'esprit.  Dans  une  lettre 
à  l'abbé  Mayeul,  il  démontre  plaisamment  que  c'est  une 
maladresse  des  athées  de  soutenir  que  le  monde  est  incréé 
parce  qu'il  est  imparfait.  Ils  disent  :  €  Si  un  Dieu  l'avait 
<  fait,  il  serait  sans  doute  le  meilleur  de  tous  :  or  il  ne  l'est 

(1)  21  juillet  1770. 
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€  pas  à  beaucoup  près  ;  donc  il  n'y  a  pas  de  Dieu.  »  Pi- 
toyable raisonnement  I  S'il  était  yrai  que  ce  monde  fût  le 
meilleur  possible,  par  cela  même  il  serait  évident  qu'il  se- 
rait incréé  et  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu.  «  Son  imperfection 
«  est  la  plus  convaincante  preuve  ]de  sa  création  et  de  sa 
€  subordination  à  un  être  plus  parfait  que  lui  (1).  »  Et  ici  la 
verve  du  métaphysicien  improvisé  se  donne  libre  carrière 
et  se  déploie  avec  une  fantaisie  qui  aurait  étonné  Leibnitz  : 
«  La  vérité,  c'est  que  nous  avons  Dieu  pour  père  et  le  Néant 
«  pour  mère.  Assurément  notre  père  est  une  très-grande 
«  chose,  mais  notre  mère  ne  vaut  rien  du  tout.  On  tient  de 
«  son  père,  mais  on  tient  de  sa  mère  aussi.  Ce  qu'il  y  a  de 
«  bon  dans  le  monde  vient  du  père,  et  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
€  vais,  du  Néant,  notre   mère,  qui  ne  valait  pas  grand 
€  chose.  —  Mais  il  nous  reste  une  petite  difficulté  :  Poup- 
€  quoi  Dieu  est-il  allé  s'engouffrer  dans  les  abîmes  du  néant 
€  pour  en  tirer  un  monde  ?  Que  diable  allait-il  faire  dans 
«  cette  galère  ?  Il  faut  répondre  à  cela,  mon  cher  abbé. 
€  Vous  allez  répondre  d'abord  :  Demandez-le  à  Dieu  lui- 
€  même  :  tout  comme  il  fallait  demander  à  Louis  XIY  pour- 
«  quoi  il  avait  bâti  Versailles  dans  un  si  vilain  endroîtc 
€  Cette  réponse  ne  vaut  rien  du  tout  pour  un  théologien,  et 
€  je  vous  en  avertis,  mon  cher  abbé,  il  faut  qu'un  théolo- 
<  gien  sache  répondre  à  tout  ce  qu'on  demanderait  à  Dieu 
€  lui-même,  et  ne  reste  jamais  court.  Que  répondrons-nous 
«  donc  à  cela?  »  Et  le  facétieux  petit  abbé,  fidèle  à  sa  manie 
des  apologues,  en  imagine  un  d'après  lequel  Dieu  était  in- 
finiment content  de  sa  seule  existence,  mais  le  Néant,  étant 
femme,  devait  infiniment  s'ennuyer  de  sa  néantise.  C'est 
donc  aux  instances  et  aux  très-pressantes  prières  du  Néant 
que  ce  monde  a  été  créé.  €  C'est  l'ennui  mortel  de  notre 
€  mère  qui  nous  a  mis  dans  le  cas  d'exister.  Elle  s'ennuyait 
«  d'être  néant,  et  voilà  pourquoi  nous  nous  ennuyons  en- 
Ci)  Lettre  du  14  décembre  1771. 
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«  core  tous  dans  ce  bas-monde.  C'est  un  signe  d'envie  que 
<  nous  portons  du  sein  de  madame  notre  mëre,  qui  eut 
«  cette  souffrance  là,  lorsqu'elle  était  grosse  de  nous.  Notre 
€  père  n'y  a  aucune  part,  car  assurément  Dieu  ne  s'ennuie 
«  jamais.  » 

C'est  le  ton  de  la  théologie  de  Galiani  ;  c'est  la  note  de  ses 
plaisanteries,  appliquées  aux  plus  grands  problèmes.  Au 
fond,  je  soupçonne  fort  qu'il  est  moins  sceptique  qu'il  ne 
veut  en  avoir  l'air.  Comme  presque  tous  ces  Italiens,  même 
libres  penseurs,  même  fanfarons  d'incrédulité,  il  garde 
quelques  restes  d'instinct  religieux  au  fond  du  cœur.  Mais 
il  rougirait  de  trop  le  montrer,  et  il  l'arrange  sous  des 
formes  plaisantes,  qui  vont  parfois  jusqu'aux  limites  du  bur- 
lesque. Il  bouffonne  avec  les  idées  religieuses,  mais  il  n'en 
est  pas  lui-même  exempt.  N'est-ce  pas  là  un  trait  éternel 
de  cette  race,  aussi  vrai  encore  aujourd'hui  qu'au  xviii* 
siècle,  et  au  dernier  siècle  que  dans  les  âges  les  plus  an- 
ciens ?  On  nous  raconte  que  les  vases  peints  qu'on  retrouve 
dans  la  Grande  Grèce  reproduisent  presque  toujours  les 
même  sujets;  que  les  Tarentins,  par  exemple,  aimaient 
particulièrement  à  rire,  et  se  plaisaient  à  voir  jouer  de 
grosses  farces  dont  les  dieux  faisaient  ordinairement  les 
frais  ;  qu'ils  les  traitaient,  dans  ces  représentations  figurées, 
avec  irrévérence  plutôt  qu'avec  malice,  et  que  la  comédie  y 
faisait  partie  du  culte  (1).  Il  y  a  encore  beaucoup  de  cela 
dans  ce  singulier  esprit  de  Galiani,  moins  athée  qu'irrévé- 
rencieux. En  France,  dès  qu'on  raille  en  pareille  matière, 
c'en  est  fait  de  l'objet  de  la  raillerie.  Notre  esprit  logique 
va  au  bout  de  ses  épigrammes;  on  ne  croit  plus  à  rien  quand 
on  s'est  moqué  de  tout.  En  Italie,  les  choses  se  passent  diffé- 
remment, et  beaucoup  de  gens  de  ce  pays  qui  semblent  être, 

(1)  Voir  Tarticle  de  M.  Gaston  Boissier  sur  le  voyage  dans  la  Orande 
Orècé  de  M.  François  Lenormant.  (Revue  des  Deux^Mondee,  15  no- 
vembre 1881). 
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au  premier  abord,  des  sceptiques  facétieux,  déconcertent 
plus  tard  Tobseryateur  quand  il  pénètre  plus  avant  et  qu'il 
trouve,  sous  cette  surface  arrangée  pour  le  monde,  quel- 
ques croyances  subsistantes  et  même  beaucoup  de  supers- 
titions. Ils  ne  se  privent  pas,  à  Toccasion,  d'un  bon  mot  et 
même  d*un  mot  leste  ou  grivois  en  ces  matières,  mais  à  cer- 
tains jours,  on  est  surpris  et  presque  scandalisé  à  rebours 
par  les  démentis  qu'ils  se  donnent,  en  les  voyant  se  livrer  à 
certaines  pratiques.  Sans  aller  loiu  dans  la  voie  de  ces 
étonnants  repentirs,  Graliani  est  bien,  au  fond,  un  représen- 
tant ^e  cette  race  et  de  ce  tempérament.  Cela  tient  à  l'e^ 
prit  du  pays,  je  parle  de  cet  esprit  avant  Vère  du  sérieux, 
du  solennel,  avant  les  abstractions  apportées  du  dehors, 
avant  l'ère  de  l'hégélianisme  et  du  darwinisme,  qui  ont,  à 
ce  qu'il  parait,  modifié  beaucoup  les  mœurs  philosophiques 
et  littéraires  dans  le  monde  des  universités.  Jusqu'à  cette 
époque  très-récente,  cet  esprit  avait  toute  son  aisance  et 
toute  sa  liberté.  C'est  l'instinct,  c'est  le  génie  du  comique  à 
outrance,  surtout  l'esprit  napolitain  qui  est,  si  je  puis  le 
dire,  l'exagération  de  l'esprit  italien.  Galiani  disait  :  <  Si 
«  l'Italien  veut  être  sérieux  et  grand,  il  est  gauche  et  maus- 

<  sade.  S'il  bouffonne,  alors  il  est  pantomime  et  charmant 

<  tout  à  fait.  »  Il  faut  entendre  un  Napolitain  dans  une  de 
ces  heures  de  verve,  parlant  de  tout,  comme  s'il  savait 
tout,  intempérant  dans  ses  plaisanteries,  plus  qu'aventu- 
reux, se  complaisant  dans  sa  propre  extravagance,  enivré 
de  ses  bouffonneries.  Il  devient  fou  ;  mais  il  se  garde  bien 
de  résister  à  la  douce  contrainte  de  cette  folie  qui  est  son 
succès.  Galiani  se  montre  tout  entier  dans  ces  questions 
transcendantes  accommodées  à  son  humeur  extravagante, 
impertinente,  parfois  même  cynique  ;  ce  qui  fait  de»  ses 
idées  un  singulier  divertissement  de  philosophie  en  gaieté 
ou  de  théologie  en  mascarade. 

C'est  à  cet  ordre  d'inspirations  qu'il  faut  rapporter  nom- 
bre de  pages  répandues  dans  cette  correspondance,  et  q^u'il 
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stppelait  lui-même  ses  folies  métaphysiques,  comme  celles 
qui  contiennent  les  Instructions  morales  et  politiques  d'une 
ciiatte  à  ses  petits,  traduit  du  chat  en  français  par  M.  d'É^ 
g/^rattigny,  interprète  de  la  langue  chatte  à  la  Bibliothèque 
du  Roi.  En  voici  quelques  fragments,  qui  feront  juger  du 
reste  (1)  ;  <  La  chatte  apprend  d'abord  à  ses  petits  la  crainte 
des  dieux  hommes.  Ensuite  elle  leur  explique  la  théologie 
et  lest  deux  principes  :  le  Dieu,  homme  bon,  et  le  Démon, 
chien  mauvais  ;  puis  elle  leur  dicte  la  morale,  la  guerre  aux 
rats  et  aux  moineaux  ;  enfin  elle  leur  parle  de  la  vie  future 
et  de  la  Ratopolis  céleste,  qui  est  une  ville  dont  les  mu- 
railles sont  de  parmesan,  les  planchers  de  mou,  les  colonnes 
d'anguilles,  etc.,  et  qui  est  remplie  de  chats  destinés  à  leur 
amusement,  etc.  »  J'abrège  cette   singulière  plaisanterie 
qui  va  toujours  en  s'exagérant  à  chaque  ligne  et  qui  finit 
par  de  grosses  indécences,  comme  cela  arrive  bien  vite  dès 
que  l'auteur  s'égaye. 

Je  n'attache  guère  d'inaportance  aux  ouvrages  sérieux 
sur  la  morale  et  le  droit  des  gens  qu'il  méditait  de  faire,  et 
dojit  il  reste,  à  ce  qu'on  dit,  des  fragmenta  parmi  ses  pa- 
piers inédits.  Il  n'y  a  rien  de  neuf  dans  ses  principes  sur  la 
morale  naturelle.  En  voici  quelques-uns  que  l'on  recon- 
naîtra sans  peine  comme  empruntés  à  toutes  les  doctrines 
empiriques  du  temps  :  c  La  nature  donne  à  Thomme  la  force, 
«  la  liberté,  la  possession>  que  les  Latins  appellent  occupor- 
«  iion{l).  La  société,  c'est-à-dire  les  lois,  donne  le  droit. 
«  Droit  est  un  équilibre  des  utilités.  Utilitas  Justi  prope 
€  mater  et  œqui.  Aijisi  le  droit  est  un  résultat  des  forces  ;  et 
«  les  lois  sont  une  preuve  de  la  vieillesse  du  monde,  parce 
€  qu'il  en  a  fallu  passer  par  une  suite  de  siècles  de  forces, 
«  et  l'essai  de  toutes  ces  forces,  en  dernière  analyse,  a 
€  donné  les  lois  et  fait  naître  le  droit.  »  Pascal  avait  dit 
quelque  choee  de  pareil,  mais  avec  quel  accent,  et  dirait-on 

(1)  22  décembre  1770. 
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que  c*est  la  même  idée,  si  sèche  et  si  abstraite  ici,  si  pas- 
sionnée et  tragique  chez  le  grand  écrivain  français  f  Rîec 
de  bien  neuf  non  plus  dans  le  plan  du  petit  traité  sur  le? 
Principes  du  droit  de  nature  et  des  gens,  qu'il  devait  écrire, 
en  opposant  son  maître  Horace  au  déraisonneur  Grotius. 
Les  principes  du  droit  de  nature  se  réduisent  à  des  instincts, 
la  faim,  Tamour,  la  jalousie,  la  vengeance,  la  pudeur,  la 
crédulité,  la  frayeur,  l'amour  paternel,  l'amour  filial.  Le 
droit  des  gens  se  réduit  à  des  habitudes,  et  toutes  les  lois 
primitives  devaient  en  découler  (1).  Tout  cela  n'aurait  eu, 
je  le  pense,  qu'un  médiocre  succès  après  Hobbes  et  Ben- 
tham,  et  n'en  aurait  plus  du  tout,  à  l'heure  ou  j'écris,  après 
Stuart  Mill  et  Spencer. 

Mais  quand  c'est  à  quelque  idée  isolée  que  sa  prend  Ga- 
liani  en  dehors  de  tout  système,  il  a  parfois  des  prises  dia- 
lectiques sur  cette  idée  et  une  force  d'étreinte  qui  étonnent. 
J'en  voudrais  donner  une  preuve  à  propos  du  problème  du 
libre  arbitre,  cette  veœata  questio  des  philosophes  de  tous 
les  temps.  Un  M.  de  Yalmire,  oublié  aujourd'hui,  mais  qui 
eut,  vers  1771,  un  moment  de  célébrité  (grâce  à  un  malen- 
tendu qui  fit  croire  que  c'était  là  un  des  innombrables 
pseudonymes  de  Voltaire),  venait  de  publier  un  livre  inti- 
tulé Dieu  et  r Homme,  et  qui  contenait  un  système  de  fata- 
lisme complet. 

Galiani,  apprenant  à  Naples  que  l'on  dispute  encore  à 
Paris  sur  la  liberté  de  l'homme,  se  jette  à  corps  perdu  dans 
la  controverse.  La  théorie  qu'il  propose  est  originale  et  pré- 
sente une  singulière  analogie  avec  certaines  théories  de 
notre  temps.  Je  la  résume  en  me  tenant  autant  que  pos- 
sible près  du  texte  de  Galiani  :  Sans  doute,  s'il  y  avait  un 
seul  être  libre  dans  l'univers,  il  n'y  aurait  plus  de  Dieu,-  il 
n'y  aurait  plus  de  liaison  entre  les  êtres  ;  l'univers  se  dé- 
traquerait. —  C'est  la  thèse  même,  on  le  voit,  du  détermi- 

(1)  24  mai  1777. 
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nisme  contemporain,  d'apFës  lequel  un  seul  acte  libre,  une 
seule  cause  prenant  en  soi  Tinitiative  d'un  phénomène 
romprait  la  chaîne  entière  des  mondes,  déferait  la  trame 
universelle,  deviendrait  la  négation  même  de  la  vraie 
causalité,  de  Tordre  et  de  la  science.  €  Mais,  d'autre 
4L  part,  ajoute  Galiani,  il  faut  de  la  liberté  pour  la  morale. 

<  Si  l'homme  n'était  pas  intimement,  essentiellement  con- 
€  vaincu  d'être  libre,  le  moral  humain  n'irait  plus  comme 
«  il  va.  »  Voilà  bien  l'antinomie  posée.  Voici  maintenant 
comment  notre  auteur  la  résout  :  Il  est  très  diflScile  d'ad- 
mettre que  la  liberté  existe  en  réalité  ;  mais  cela  importe 
peu.  L'essentiel,  c'est  que  l'homme  est  persuadé  qu'elle 
existe,  ce  qui  équivaut  à  la  réalité  même.  €  La  persuasion 
€  de  la  liberté,  dit-il,  constitue  l'essence  de  l'homme.  On 
€  pourrait  même  définir  l'homme  un  animal  qui  se  croit 
€  libre,  M.  de  Valmire  lui-même,  lorsqu'il  dit  qu'on  n'est 
€  pas  libre,  pourquoi  le  dit-il  ?  Pour  qu'on  l'en  croie.  Il 
«  croit  donc  les  autres  hommes  libres  et  capables  de  se  dé- 
«  terminer  à  le  croire.  Or,  être  persuadé  que  l'on  est  libre 
€  est-il  la  même  chose  qu'être  libre  en  eflTet  ?  Je  réponds  : 

<  ce  n'est  pas  la  même  chose,  mais  cela  produit  les  mêmes 
€  effets  en  morale.  L'homme  est  donc  libre  puisqu'il  est 
«  persuadé  de  l'être  et  que  cela  vaut  tout  autant  que  la  li- 

<  berté.  Cela  suffit  pour  établir  une  conscience,  un  remords, 
«  une  justice,  des  récompenses  et  des  peines  (1).  » 

Galiani  suppose  bien  que  la  société  philosophique  de 
M"**d'Épinay  ne  trouvera  pas  cette  réponse  suffisante.  Il 
pressent  l'objection  :  <  Comment  peut-on,  me  demanderez- 
«  vous,  être  intimement  convaincu  d'une  chose  pendant  que 

<  le  contraire  est  démontré  ?  >  Il  y  répond  par  une  observa- 
tion très  fine,  c'est  que  les  idées  ne  sont^)as  le  plus  souvent 
des  suites  du  raisonnement,  mais  qu'elles  le  précèdent; 
elles  suivent  immédiatement  les  sensations.  Ainsi  nous  trou- 
Ci)  23  novembre  1771. 
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Yons  par  le  raisonnement  qu'un  bâton  ne  se  courbe  pas 
dans  Teau  ;  cependant  Tidée  que  nous  eu  ^Tons  le  montre 
courbé,  parce  que  la  sensation  de  ro&il  nous^  le  dit  ainsi  et 
que  ridée  suit  cette  sensation.  De  même  pour  l'idée  de  la 
liberté,  nous  la  concevons  avant  tout  raisonnement  qui  dé- 
montre qu'elle  est  fausse,  et  tous  les  ^Uogismes  du  monde 
ne  parviendront  pas  à  la  redresser.  C'est  la  différence  de  la 
persuasion  à  la  démonstration.  L'^i^  n^  P^^t  pas  obéir  à 
volonté  et  suivre  l'autre.  Vous  me  démontrez  qu'un  infini 
est  le  double  d'un  autre,  vous  me  le  démontrez  par  le  calcul 
intégral  ;  je  n'ai  rien  à  vous  répondre,  si  ce  i^'est  que  votre 
démonstratiou  s'oppose  à  l'idée  que  je  me  suis  forinée  de 
l'infini  et  n'en  viendra  pas  à  bout.  De  même  pour  la  liberté. 
Il  nous  est  impossible  de  nous  former  l'idée  de  n'être  pas 
libres.  Donc  vous  aurez  beau  me  démontrer  que  nous  ne  le 
sommes  pas,  nous  agirons  toujours  comme  si  nous  l'étions. 
—  Le  raisonnement  de  Galiani  pourrait  être  utilement 
complété.  Par  cela  seul,  dirons-nous  en  reprenant  son  argu- 
mentation trop  tôt  interrompue  et  la  portant  plus  loin,  par 
cela  même  que  nous  croyons  être  libres,  nous  le  sommes. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  conviction  de  notre  liberté  que 
nous  avons,  c'en  est  la  réalité  même  que  produit  cette  con- 
viction. Un  être  intelligent,  dès  qu'il  se  croit  libre,  l'est  en 
fait.  Moralement  et  psycbologiquement,  on  est  libre  aussi- 
tôt qu'on  pense  l'être  et  dans  la  mesure  où  l'on  croit  l'être. 
C'est  là  la  vérité  humaine,  complète,  en  dépit  de  tous  les 
raisonnements  a  priori  et  de  tous  les  théorèmes  du  déter- 
minisme et  du  mécanisme.  Je  suppose  que  c'est  cela,  au 
fond,  que  Galiani  a  voulu  dire,  et  je  ne  saurais,  pour  mon 
compte,  trop  l'approuver. 

Galiani  s'enchante  lui-même  de  sa  théorie  :  <  Montrez, 
«  dit-il  à  M"**  d'Épinay,  ce  que  je  viens  de  griffonner  au  phi- 
«  losophe  (à  Diderot);  s'il  ne  me  trouve  pas  sublime  cette 
«  fois,  et  même  peut-être  neuf,  il  a  grand  tort.  Il  trouvera 
€  que  j'explique  bien  mal  mes  grandes,  id,ées  et  que  mon 
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^  jargon  est  peu  français.  Mais  je  suis  comme  le  bourgeois 
«  gentilhomme,  qui  savait  tout,  bormis  Vorthographe.  » 
L'effet  produit  sur  Diderot  ne  répondit  pas  à  l'attente  de 
Galiani.  «  J'ai  montré  votre  letti^  au  philosophe,  lui  écrit 

<  M"^  d'Êpinay  ;  il  |en  fait  des  sauta  ^t  des  bonds  à  mourir 
«  de  rire.  Sa  perruq\^e  n'a  jamais  autaAt  voyagé  sur  sa  tête 
€  que  pendant  la  lecture  de  cette  lettpe.  »  •M°'*  d'Épinay ,  bien 
avisée,  se  range  du  oôté  de  l'abbé  ;  elle  montre  à  merveille 
le  point  faible  du  fatalisme  :  «  Le  philosophe  prétend  que 
«  les  peines  et  les  récompenses  sont  de  surérogation  ;  qu'il 
«  faut  seulement  étouffer  les  mauvais  sujets  pour  l'exemple, 
«  parce  que  l'homme  est  s^usceptible  de  mpdiâcations.  Moi 
«  qui  n'entends  pas  les  affaires,  je  dis  précisément  que  c'est 
«  parce  qu'il  est  susceptible  de  modifications  qu'il  faut 
«  des  peines  et  des  récompenses.  Je  ne  m'aviserai  point  de 
€  battre  ni  de  broyer  la  pierre  qui  m'aura  froissé  les  jambes 
«  en  roulant  à  côté  de  moi,  car  j'aurais  beau  la  mettre  en 
«  poussière^  je  n'en  serais  pas  pour  cela  à  Tabri  de  la  pre- 
«  mière  pierre  qu'on  aura  jetée  dans  la  même  direction. 

<  Mais,  si  je  donne  un  bon  coup  de  poing  à  l'homme  qui  me 
€  frappe  en  passant  dans  la  rue,  si  la  douleur  qu'il  en  res- 
«  sent  est  assez  forte  pour  qu'il  s'en  souvienne,  il  ne  me 

<  frappera  plus  quand  il  me  rencontrera  (!).•»  Yolli^  le  der- 
nier mot,  le  mot  pratique  sur  la  question  tiiéoriquement  si 
embrouillée,  et  il  appartenait  à  M""*  d'Épinay  de  le  dire. 
Cent  ans  après,  nous  ne  sommes  guère  plus  avancés,  et  le 
problème  roule  toujours  dans  le  même  cercle.  On  ne  peut 
l'en  tirer  qu'en  brisant  le  cercle  magique  par  un  coup  de 
volonté  qui  rompe  à  la  fois  les  enchantements  de  la  nature 
et  ceux  du  raisonnement. 

Dans  cette  correspondance  qui,  à  chaque  instant,  touche 
aux  questions  philosophiques,  il  ne  faut  pas  oublier  une 
série  de  réflexions  justes  et  bien  liées  sur  la  Curiosité. 

(1)  Janvier  1772. 
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M"'  d'Épinay  avait  fait  transcrire  par  l'abbé  le  morceau 
célèbre  de  Voltaire  sur  le  même  sujet.  L'abbé  admire,  mais 
il  signale  des  lacunes;  il  essaye  de  les  combler  au  courant 
de  la  plume,  et  il  se  trouve  qu'il  a  écrit,  tout  en  causant, 
une  page  des  plus  intéressantes  et  des  plus  fines.  Il  a  très 
bien  senti  que  la  curiosité,  la  vraie,  la  curiosité  désinté- 
ressée, marque  un  moment  psychologique  dans  l'évolution 
de  l'espèce  et  dans  celle  de  l'individu,  le  moment  où  l'espèce 
et  l'individu  sont  momentanément  affranchis  de  tout  besoin 
physique  ou  de  tout  danger  immédiat.  Cette  passion  ne 
s'excite  en  nous  que  lorsque  nous  nous  sentons  dans  une 
parfaite  sécurité.  Le  moindre  péril  nous  ôte  toute  curiosité 
et  fait  que  nous  ne  nous  occupons  plus  que  de  nous-mêmes 
et  de  notre  individu.  De  là  l'origine  du  plaisir  que  donne  le 
spectacle.  Plus  le  spectateur  est  en  sûreté,  plus  le  risque 
qu'il  voit  est  grand,  plus  il  y  a  d'intérêt  pour  lui,  «  et  ceci 
«  est  la  clef  de  l'art  tragique,  comique,  épique.  Il  faut  pré- 
€  senter  des  gens  dans  la  position  la  plus  embarrassante  à 
€  des  spectateurs  qui  ne  le  sont  pas.  >  Et  à  ce  propos,  une 
foule  d'observations  de  détail,  ingénieuses  et  vraies  :  €  Il  est 
€  si  vrai  qu'il  faut  commencer  par  mettre  bien  à  leur  aise 
€  les  spectateurs  que,  s'il  pleuvait  dans  les  loges,  si  le  soleil 
€  donnait  sur  4'amphithéâtre,  le  spectacle  est  abandonné. 
€  Voilà  aussi  pourquoi  il  faut,  dans  tout  poème  dramatique 
€  ou  épique,  que  la  versification  soit  heureuse,  le  langage 
€  naturel,  4a  diction  pure.  Tout  mauvais  vers,  obscur,  en- 
€  tortillé,  est  un  vent  coulis  dans  une  loge.  Il  fait  souflflrir  le 
«  spectateur,  et  alors  le  plaisir  de  la  curiosité  cesse  tout  à 
«  fait...  Ainsi  la  curiosité  est  une  suite  constante  de  Toisi- 
€  veté,  du  repos,  de  la  sûreté  ;  plus  une  nation  est  heureuse, 
«  plus  elle  est  curieuse.  Voilà  pourquoi  Paris  est  la  capi- 
«  taie  de  la  curiosité  ;  Lisbonne,  Naples,  Constantinople  en 
«  ont  moins  ou  presque  point.  Un  peuple  curieux  est  un 
€  grand  éloge  pour  son  gouvernement  (I).  » 

(1)  Lettre  du  31  août  1771. 
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Un  antre  point  par  où  la  question  s'élëye,  et  que  Voltaire 
a  omis,  c*est  que  la  curiosité  est  une  sensation  particulière 
à  l'homme,  et  qui  ne  lui  est  commune  avec  aucun  autre 
animal.  Ceci  est  fondamental  et  Galiani  arrive  par  des  de- 
grés insensibles  à  nous  faire  considérer  la  curiosité  comme 
la  raison  de  toute  science,  développant,  sans  s'en  douter,  la 
belle  théorie  d'Aristote  sur  l'étonnement,  principe  de  la 
philosophie.  Les  animaux  n'ont  rien  qui  ressemble  à  cette 
passion.  Faites  devant  un  troupeau  tout  ce  que  vous 
voudrez,  si  vous  ne  les  touchez  pas,  vous  ne  les  intéresserez 
jamais.  Si  les  bêtes  donnent  quelque  signe  qui  nous  paraisse 
de  la  curiosité,  c'est  la  peur  qu'elles  prennent,  et  rien 
autre.  On  peut  épouvanter  les  bètes,  on  ne  saurait  les  rendre 
curieuses.  Or  l'épouvante,  étant  un  sentiment  tout  égoïste 
et  intéressé,  est  le  contre-pied  de  la  curiosité.  De  là  de  très- 
belles  conséquences,  largement  déduites.  La  curiosité 
désintéressée  n'existant  pas  chez  les  bêtes,  l'homme  curieux 
doit  être  plus  homme  qu'un  autre  homme,  et  c'est  ce  qui 
est  en  effet.  Newton  était  si  curieux  qu'il  cherchait  les 
causes  de  tous  les  phénomènes  qui  frappaient  son  atten- 
tion, du  mouvement  de  la  lune,  de  la  marée,  etc.  Le  peuple 
le  plus  curieux  a  donc  plus  d'hommes  qu'aucun  autre 
peuple.  «  Si  vous  voulez,  dit-il  àrM""'  d'Épinay,  vous  donner 
€  la  peine  de  développer  ce  que  j'ai  griffonné  là,  vous  y 
«  verrez  un  grand  bout  du  cœur  humain  :  l'homme  animal 
«  curieux,  l'homme  susceptible  de  spectacles.  >'  Presque 
toutes  les  sciences  ne  sont  que  de  grandes  curiosités. 

M"*  d'Épinay  ne  se  rend  pas  facilement  à  cet  axiome  de 
la  théorie  nouvelle,  que  l'homme  est  le  seul  animal  curieux. 
Elle  défend  sur  ce  point  Voltaire,  qui  soutient  que  les 
singes  et  les  chiens  sont  curieux  comme  l'homme.  Elle  a 
bien  étudié  son  chien,  elle  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  de  la  cu- 
riosité à  sa  façon.  Au  fond,  il  n'y  a,  selon  elle,  entre 
l'homme  et  les  animaux  civilisés  qu'une  différence  de  de- 
gré. «  La  curiosité,  chez  les  hommes,  a  différents  motifs. 
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«  mais,  quelque  modifiés  qu'ils  soient,  et  ils  le  sont  à  Tin- 
€  fini^  on  peut  toujours  les  ramener  à  un  point  commun  à 
€  tous  les  animaux  raisonnables  et  irraisonnables,  Vinté^ 
«  rêL  >  L'intérêt  physique,  comme  l'intérêt  moral»  iioa- 
plique  Tattention  et  explique  la  curiosité  chez   l'animal 
comme  chez  l'homme.  «  Nous  ne  nous  entendons  pas,  ré- 
4t  pond  Galiani  qui  termine  le  débat  par  une  distinetîoii 
«  bien  juste;  c'est  la  faute  des  mots  qui  nous  manque&t.  Si 
€  TOUS  appelez  curiosité  cette  attention  que  Ton  prête  à 
€  une  chose  inconnue  ou  obscure  pour  découvrir  ce  que 
«  c'est,  et  saroir  à  quoi  cela  est  bon,  assurément  les  ani- 
«  maux  l'ont  autant  que  nous  ou  même  plus.  Mais  j'appelle 
€  curiosité  ce  plaisir  que  l'homme  a  d'observer  quelque 
«  chose,  en  même  temps  qu'il  sait  parfaitement  que  cela  lui 
«  est  indifférent  et  inutile.  Le  chat  cherche  ses  puces  aussi 
«  bien  que  l'homme  ;  mais  il  n'y  a  que  M.  de  Réaumur  qui 
«  observe  le  battement  du  cœur  ;  cette  curiosité  n'appar- 
«  tient  qu'à  l'homme.  Et  de  même  les  chiens  n'iront  pas 
€  voir  pendre  un  chien  à  la  G-rève.  Adieu  (I).  » 

Nous  aurions  bien  d'autres  endroits  neufs  et  piquants  à 
citer  dans  cette  inépuisable  correspondance,  particulière- 
ment toute  une  théorie  assez  sceptique  sur  l'éducation  et  le 
jugement  sur  l'ouvrage  de  M"*  d'Épinay  (Les  ConversaiUms 
d'Emilie),  relatif  à  cette  question  que  J.^.  Rousseau  avait 
mise  à  la  mode  (2).  Mais  il  est  temps  de  prendre  congé  de 
notre  abbé  qui  est  bien  plutôt,  en  toute  chose  de  ce  genre, 
un  humoriste  et  un  fantaisiste  qu'un  philosophe.  Et  ce  se- 
rait exagérer  le  peu  qu'il  a  eu  de  doctrine  que  d'insister  da- 
vantage sur  ces  lueurs  de  bon  sens,  sur  ces  clartés  de  rai- 
sons, mêlés  à  ces  feux  follets  d'une  imagination  que  la  plus 
légère  amorce  allume  et  qui  se  consument  en  un  instant. 

(1)  9  noveinbïiB  1771. 

(2)  Voir  surtout  au  l**  vol.  les  pages  216,  862  ;  au  2*  vol.  les  pages 
877,  379,  620,  622, 681,  etc. 
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Les  dernières  années  de  sa  vie  furent  tristes,*  malgré  ce 
fond  de  gaieté  excentrique  qui  reparaissait  de  temps  en 
temps  à  travers  les  circonstances  les  plus  sérieuses  et  même 
les  plus  tragiques.  La  mort  de  son  frère  en  1774,  en  lais- 
sant toute  une  famille  à  sa  charge,  avait  aggravé  singuliè- 
rement ses  devoirs  de  famille,  subis  de  très-mauvaise  hu- 
meur, mais  enfin  acceptés.  Voici  sur  quel  ton  burlesque  il 
,  parlait  de  ces  aubaines  de  charité  obligatoire  que  lui  en- 
voyait la  Providence  :  «  Vous  parlez  des  chagrins  que  vous 

<  causent  les  absents.  Ah  !  si  je  commençais  à  vous  parler 
«  de  ceux  que  me  causent  les  présents  !  Il  me  faudrait  vous 
«  parler  de  cinq  sœurs,  trois  nièces,  un  neveu,  la  femme  et 
«  les  enfants  de  ce  neveu,  une  tante  maternelle  et  sa  fa- 
«  mille,  les  maris  de  mes  deux  nièces,  ma  belle-sœur,  son 
«  mari,  sa  mère,  et  puis  à  peu  près  trente  cousins  et  une 
«  centaine  de  parents  plus  éloignés.  Il  est  vrai,  au  pied  de 
«  la  lettre  et  sans  exagération,  que  tout  ce  monde  est  sur 
«  mes  bras  ;  tous  ont  recours  à  moi  ;  tous  me  pèsent  ;  tous, 
«  à  mon  neveu  près,  sont  dévots  à  brûler,  et  tous,  y  compris 
«  mon  neveu,  sont  ennuyeux  à  périr.  Ils  m'ôtent  la  solitude, 
€  sans  me  donner  la  compagnie  (1).  »  Â  mesure  que  sa  mai- 
son se  remplissait,  le  vide  se  faisait  d'une  autre  manière 
autour  de  lui,  ce  vide  que  font  les  amis  en  disparaissant 
tour  à  tour.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  très-avancé  en  âge  (il' 
mourut  à  cinquante-huit  ans),  il  se  voyait  abandonné  suc- 
cessivement par  ses  plus  chers  compagnons  de  route.  De- 
puis quelque  temps.  M"'  d'Epinay,  rudement  éprouvée  par 
la  maladie,  par  la  pauvreté,  par  des  chagrins  de  tout  genre, 
ne  lui  écrivait  que  rarement.  Un  jour,  on  lui  annonce  de 
Paris  qu'elle  est  morte.  La  lettre  qu'il  écrivit  à  M"*'  du  Bo- 
cage n'est  qu'un  cri  de  douleur.  «  M****  d'Épinay  n'est  plus  f 
€  J'ai  donc  aussi  cessé    d'être  !  Vous  m'aviez  proposé  de 

<  continuer  avec  vous  la  correspondance  que  j'eus  l'hon- 

(1)20  juillet  1776. 
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«  neur  d*entretenir  si  longtemps  avec  elle  ;  je  sens  tout  le 

<  prix  du  sacrifice  que  vous  m'offrez  ;  mais  comment  pour- 
€  rais-je  y  répondre?  Mon  cœur  n'est  plus  parmi  les  vi- 

<  vants,  il  est  tout  entier  dans  un  tombeau  (1).  »  Et  résu- 
mant toute  sa  vie  qu'il  ramasse  d'un  seul  trait  sous  son 
regard  :  «  J'ai  vécu,  dit-il,  j'ai  donné  de  sages  conseils,  j'ai 
«  servi  l'État  et  mon  maître,  j'ai  tenu  lieu  de  père  à  une 
«  famille  nombreuse,  j'ai  écrit  pour  le  bonheur  de  mes 

<  semblables,  et,  dans  cet  âge  où  l'amitié  devient  plus  né- 
«  cessaire,  j'ai  perdu  tous  mes  amis  I  J'ai  tout  perdu  1  On 

<  ne  survit  point  à  ses  amis.  » 

11  survécut  quatre  ans,  mais  malade  et  accablé.  Au  prin- 
temps de  l'année  1787,  sur  le  conseil  des  médecins,  il  fit  un 
voyage  en  Italie,  visita  Venise,  Modène,  Padoue.  Il  se  sen- 
tait frappé,  et,  à  son  retour,  il  disait:  cLes morts  s'ennuient 
«  à  périr  ;  ils  m'ont  envoyé  une  lettre  d'invitation  pour 
«  aller  les  rejoindre  le  plus  tôt  possible  et  les  égayer  un 
«  peu.  »  Il  ne  tarda  pas  à  répondre  à  cette  sommation 
d'outre-tombe  ;  dès  le  mois  d'octobre  de  cette  année,  il 
voulut  savoir  de  son  médecin  la  vérité,  qui  ne  lui  fut  cachée 
qu'à  moitié,  et  il  devina  le  reste.  C'est  à  ce  moment  qu'il 
reçut  une  lettre  bien  curieuse,  restée  inédite  jusqu'à  ce 
jour  (2),  de  la  reine  Caroline  de  Naples,  qui,  bien  connue 
par  d'autres  exploits  que  des  exploits  théologiques  et  plus 
soucieuse  du  salut  des  autres  que  du  sien,  lui  écrivait  en 
termes  pressants  pour  l'exhorter,  en  vue  d'une  mort  pro- 
chaine et  inévitable,  «  à  s'y  préparer,  en  abandonnant  cette 
€  fausse  idée  de  vouloir  montrer  un  esprit  fort,  qui  n'est 
«  qu'un  entêtement  irréfléchi,  fruit  d'une  vie  licencieuse,  à 
«  ne  pas  se  soucier  des  flatteries  des  faux  amis  en  cet  ins- 
«  tant  suprême,  »  enfin  à  se  réconcilier  avec  Dieu.  Dans 

(1)  10  juin  1783. 

(2)  Trouvée  dans  les  archives  du  palais  royal  à  Naples  par  M.  Gef- 
froy,  directeur  de  TÉcole  française  d^archéologie  à  Rome. 
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une  lettre  également  inédite,  Oaliani  remercie  avec  dignité 
sa  souveraine,  et  l'assure  que  les  doutes  et  les  inquiétudes 
de  Sa  Majesté  vont  trop  loin  :  il  ne  nie  rien  de  son  passé,  il 
confesse  ses  erreurs.  «  Mais,  ajoute*t-il,  je  puis  affirmer 
«  que  les  maximes  de  l'éternelle  morale  et  de  la  vérUaible 
«  religion  chrétienne  sont  toujours  restées  gravées  dans 

<  mon  esprit.  »  Et  de  fait  sa  mort  fut  édifiante. 

Ici  se  pose  une  question  grave  et  singulièrement  déli^ 
cate.  Est-il  sincère  en  écrivant,  en  mourant  ainsi,  et  dans 
quelle  mesure  l'est-il  ?  Lui-même,  quelques  années  aupara- 
vant, il  avait  semblé  répondre  d'avance  à  cette  question,  à 
propos  de  M"^  Geofbrin  tombée  dans  la  dévotion  :  «  Ces 
€  métamorphoses,  disait-il,  sont  la  chose  du  monde  la  plus 

<  naturelle.  L'incrédulité  est  le  plus  grand  effort  que  l'es- 

<  prit  de  l'homme  puisse  faire  contre  son  propre  instinct 
«  et  son  goût.  Il  s'agit  de  se  priver  à  jamais  de  tous  les  plai- 
«  sirs  de  l'imagination,  de  tout  le  goût  du  merveilleux  ;  il 

<  s'agit  de  nier  ou  de  douter  toujours  et  de  tout,  et  de 

<  rester  dans  l'appauvrissement  de  toutes  les  idées,  des 
€  connaissances,  des  sciences  les  plus  sublimes.  Quel  vide 
«  afireux  1  Quel  rien  !  Quel  effort  I  II  est  donc  démontré  que 

<  la  très,  très-grande  partie  des  hommes  ne  saurait  être 

<  incrédule,  et  celle  qui  peut  l'être  n'en  saurait  soutenir 
€  l'effort  que  dans  la  plus  grande  force  et  jeunesse  de  son 
«  âme.  Si  l'âme  vieillit,  quelque  croyance  reparaît  (1).  » 

Était-ce  sa  propre  histoire  qu'il  écrivait  là  par  anticipa- 
tion ?  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  nous  avons  affaire  à  un 
Napolitain.  Cela  explique  bien  des  contrastes.  Il  a  été  un 
homme  du  xviir  siècle,  encyclopédiste,  émancipé  d'idées, 
riant  de  tout  et  plaisantant  sur  tout  ;  il  s'est  livré  sans  me- 
sure à  toutes  les  folies,  aux  débauches  d'esprit  qui  se  pra- 
tiquaient de  son  temps.  Mais  le  rire,  même  à  outrance,  n'est 
pas  une  doctrine  ;  la  bouffonnerie,  même  extravagante, 

(1)  21  septembre  1776. 
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n'est  pas  nécessairement  l'athéisme.  Galiani  est  an  person- 
nage trës^ompliqné,  où  le  temps  et  la  race,  le  milieu  et  le 
tempérament,  une  foule  d'instincts,  d'habitudes  et  de  goûts 
contraires,  se  mêlent  pour  en  faire  un  ensemble  insaisisssr 
ble  et  changeant.  Il  serait  absurde  et  injuste  de  parler  ici 
d'hjrpocrisie  ;  de  grands  mots  pareils  seraient  mai  à  leur 
place  pour  définir  cet  être  léger,  vif,  mobile,  inconsistant, 
inquiétant  et  charmant.  Mais  il  y  a  chez  lui  comme  une  suc- 
cession rapide  de  contrastes  irréfléchis,  l'abandon  dans  les 
sens  les  plus  contraires,  ce  que  j'appellerais  des  sincérités 
relatives  et  momentanées,  qui  font  de  ce  petit  abbé  un  des 
types  les  plus  extraordinaires,  une  des  énigmes  les  plus  cu- 
rieuses du  xvni*  siècle.  J'ai  essayé  à  mon  tour  d'étudier  ce 
type  sans  parti  pris  d'aucune  sorte,  d'en  démêler  les  élé- 
ments divers,  de  les  noter  dans  leurs  proportions  variées  et 
leurs  contradictions  apparentes;  je  voudrais  que  mon  effort 
n'eût  pas  été  vain. 

E.  Caro. 
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En  1876,  rAcadémie  avait  mis  au  concours,  pour  Taanée 
187$,  le  sujet  suivant  : 

<  Du  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  elde  se»  effets 
en  matière  économique  commerciale.  * 

Le  programme  ajoutait  :  <  Les  concurrents  auront  à  étu- 
dier ces  effets,  à  tenir  compte  des  circonstances  particu- 
lières dont  ils  peuvent  avoir  subi  riufluence,  à  signaler  ce 
qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 
pour  en  constater  et  en  faire  connaître  le  véritable  carac- 
tère. » 

Deux  mémoires  nous  ont  été  adressé  en  1878  ;  ils  n'étaieat 
pas  sans  mérite,  mais  ils  ont  paru  insuffisants.  Aucune  ré- 
compense n'a  donc  été  décernée,  mais  l'Académie  crut  de- 
voir remettre  la  question  au  concours  pour  l'année  1881. 

En  1881,  un  seul  mémoire  a  été  déposé.  11  porte  l'épigrar 
phe  :  Perseverando  II,  s'annonçant  en  note  comme  c  le  dé- 
veloppement de  celui  qui  a  été  déposé  pour  le  concours  de 
1878  sous  la  même  rubrique.  »  Cette  note  était  une  invita- 
tion indirecte  à  comparer  le  mémoire  Perseverando  II 
avec  le  mémoire  Perseverando  /*". 

Hâtons-nous  de  dire  que  le  progrès  est  évident,  tous  les 
cbapitres  à  peu  près  ont  été  retouchés,  et  l'auteur  en  a 
intercalé  un  nouveau.  Actuellement,  le  mémoire,  qui  a 
186  pages  petit  in-folio,  se  divise  en  trois  parties  : 

P  La  première  est  une  simple  introduction  ; 
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2®  La  deuxième  est  intitulée  Statistique  et  traite  du  cours 
forcé  dans  neuf  pays  différents  ; 

3"*  La  troisième  enfin,  expose  la  «  théorie  des  effets  du 
cours  forcé.  » 

La  première  partie  a  pour  titre  particulier  :  Du  MUei 
ayant  cours  forcé.  L'auteur  débute  ainsi  : 

€  De  toutes  les  manières  de  combler  les  déficits  d'un 
budget  d'État,  la  plus  simple,  mais  aussi  la  plus  dangereuse, 
consiste  dans  la  création  du  papier-monnaie. 

«  La  création  du  papier-monnaie  peut  être  directe  ou 
indirecte. 

«  Elle  est  directe  quand  l'État  lui-même,  et  sans  autre 
intermédiaire  que  les  caissiers  du  Trésor,  substitue  le  papier 
à  cours  forcé  à  la  circulation  métallique. 

«  Elle  est  indirecte  quand  l'État,  propriétaire  et  dispensa- 
teur des  droits  régaliens,  crée  une  banque  privilégiée 
(banque  d'État)  pour  l'émission  de  ses  billets  ;  ou  bien  con- 
tracte un  emprunt  en  billets  auprès  d'une  ou  de  plusieurs 
banques  déjà  existantes,  et  leur  octroie  en  compensation  le 
cours  forcé,  transformant  ainsi  la  monnaie  de  papier,  ins- 
trument de  la  circulation  fiduciaire,  en  papier^monnaie...  » 

Cette  citation  suffit  pour  donner  une  idée  du  style  clair  et 
net  de  l'auteur,  ainsi  que  de  la  forme  dogmatique  qu'il  af- 
fecte volontiers.  Mais  si  cette  forme  estampe  pour  ainsi  dire 
les  propositions  et  en  détache  les  vérités  comme  à  l'emporte- 
pièce,  elle  fait  aussi  plus  nettement  ressortir  les  erreurs. 

Il  en  est  une  qui  nous  a  surpris  de  la  part  d'un  homme 
aussi  instruit  en  matières  de  finances  et  de  banque  que  l'au- 
teur paraît  l'être  :  il  consacre  la  deuxième  section  de  son 
introduction  au  développement  de  cette  thèse  :  <  Le  papier- 
monnaie  rentre  dans  le  chapitre  de  la  dette  flottante.  » 
Mais  \i\  y  a  contradiction  dans  les  termes.  Une  dette  flot- 
tante est  une  dette  exigible  à  tout  instant,  comme  les  fonds 
de  la  caisse  d'épargne,  .ou  dans  un  intervalle  très-rappro- 
ché,  comme  les  bons  du  Trésor  échéant  dans  3  ou  six  mois  ; 
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mais  le  papier-monnaie,  qui  h*est  mentionné  ici  que  parce 
qu'il  a  cours  forcée  le  gouvernement  n'a  pas  à  le  rembour- 
ser, il  n'est  pas  exigible  à  volonté  ;  le  papier-monnaie  est 
une  dette,  sans  aucun  doute,  mais  cette  dette  n'est  pas  flot- 
tante, c'est  une  dette  d'une  nature  particulière. 

Dans  la  troisième  section,  l'auteur  émet  quelques  idées 
générales  sur  la  manière  de  maintenir  le  papier-monnaie 
au  pair,  par  exemple,  en  en  facilitant  le  remboursement  — 
ce  qui  sera  généralement  impossible  —  ou  en  bornant 
rémission  à  une  faible  somme,  par  exemple,  au  tiers  du 
montant  de  l'impôt.  L'État  a  aussi  la  ressource  de  consoli- 
der une  partie  de  la  circulation  fiduciaire  et  de  la  ramener 
à  des  proportions  plus  modérées.  Mais  la  force  des  choses 
ne  l'emporte  que  trop  souvent  sur  les  meilleures  intentions. 

L'auteur  l'a  parfaitement  senti,  car  dans  la  quatrième 
section  il  examine  brièvement  le  problème  si  difficile  à  ré- 
soudre du  retrait  du  cours  forcé.  Il  pose  en  règle  que 
«  tant  qu'un  pays  soumis  au  cours  forcé  se  trouve,  par  suite 
d'un  excès  d'importation,  débiteur  de  soldes  considérables 
envers  l'étranger,  le  retrait  reste  impossible.  »  La  pratique 
a  démontré  ce  point  en  maintes  circonstances. 

<  En  revanche,  continue-t-il,  aussitôt  que  la  balance 
commerciale  commence  à  s'établir  en  faveur  d'un  pays, 
l'agio  de  la  monnaie  métallique  disparaît  et,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  intervention  autoritaire  quelconque,  c'en  est 
fait  du  cours  forcé.  » 

L'auteur  développe  cette  règle  et  cite  quelques  faits  à 
l'appui.  Il  rencontre  ainsi  cette  vérité,  qu'un  pajrs  riche  se 
tirera  à  volonté  de  la  misère  du  cours  forcé,  et  qu'un  pays 
pauvre  y  parviendra  rarement.  Il  est  à  regretter  que  l'au- 
teur n'ait  pas  mieux  exploité  la  veine  qu'il  venait  de  dé- 
couvrir ;  du  reste  l'idée  de  séparer  l'introduction  de  la  par- 
tie théorique  du  travail  n'était  peut-être  pas  heureuse,  car 
par  suite  de  cette  séparation,  les  notions  classées  dans  Tin- 
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troâuotion  n'ont  pas  été  assez  déreloppées  et  la  41  Théorie  > 
a  des  lacunes. 

La  deuxîëme  partie  du  mémoire  est  consacré  à  la  Statis- 
tique. L'auteur  passe  successivement  en  revue  neuf  États  : 
1,  ritalie;  2^  l'Angleterre;  3,  la  France;  4,  l'Autriche  ;  5,  la 
Russie  ;  6,  la  Turquie  ,  7,  les  État»-Unis  d'Amérique;  8,  le 
Brésil  ;  9,  la  République  Argentine.  Cette  partie,  la  plus 
étendue  du  travail,  est  très-bien  faite,  il  y  aurait  peu  de 
détails  à  critiquer,  il  y  a  seulement  un  regret  à  exprimer^ 
l'auteur  ne  cite  pas  ses  sources. 

Dans  un  travail  scientifique,  tout  doit  être  prouvé.  Ceai 
alors  un  défaut  que  de  demander  trop  de  confiance,  d'avoir 
l'air  de  dire  :  croyei-moi  sur  parole.  La  vérité  doit  plutdt 
s'imposer  à  l'esprit  du  lecteur,  et  c'est  surtout  en  matière 
stati&ri:ique^  qu'il  doit  pouvoir  vérifier.  La  bonne  foi  de  l'au- 
teur n'est  peut-être  jamais  en  question,  mais  on  est  tou- 
jours en  droit  de  suspecter  la  justesse  de  Tinterprétation. 
Il  serait  facile  de  démontrer  que  les  statisticiens,  les  sto* 
tisticiens  improvisés  surtout,  ont  plus  souvent  tort  que  la 
statistique,  qui  n'en  peut  mais.  Nous  ne  prétendons  cex>en- 
dant  pas  que  l'auteur  ait  efi^ectiveuMOit  mal  interprété  ;  tout 
au  contraire,  il  fait  généralement  preuve  d'une  si  profonde 
connaissance  du  st^et^  il  le  traite  avec  une  telle  sûreti  de 
main,  que  nous  songeons  rarement  à  lui  demander  l'acta 
d'état  civil  de  ses  chiffres  et  que  nous  ne  doutons  pas  du  bon 
aloi  de  son  érudition  statistique.  Néanmoins,  noua  regret»' 
tons  qu'il  ait  pria  la  chose  trop  en  homme  du  monde,  son 
travail  y  gagnerait  à  être  lesté,  ne  serait-ce  qu'en  note  ou 
dans  des  appendices,  par  le  lourd  bagage  des  preuves  chif- 
frés. 

Il  ressort  clairement  dee  neuf  tableaux  que  l'auteur  es- 
quisse dans  sa  partie  statistique,  que  les  pays  riches  savMt 
se  racheter  du  cours  forcé  et  que  les  pays  pamres  s'en 
tirent  rarement.  L'histoire  financière  de  l'Angleterre,  des 
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États-Unis  et  de  la  France,  pays  incontestablement  riohest 
le  prouve.  L'Italie  ne  saurait  se  comparer,  pour  la  richesse, 
aux  pays  qui  viennent  d'être  nommés,  mais  dans  la  pra- 
tique, qu'il  s'agisse  de  politique,  d'économie,  de  finances  ou 
de  bien  d'autres  choses,  tout  est  relatif,  une  faible  maladie 
se  guérit,  et  à  une  maladie  grave  on  succombe.  L'Italie 
n'ayant  que  600  millions  à  emprunter  peut  se  débarrasser 
du  cours  forcé  ;  aurait-elle  pu  s'en  tirer  s'il  lui  avait  fallu 
une  somme  double  ou  triple  ?  Quant  aux  autres  États,  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  Turquie,  le  Brésil,  la  République  Ar- 
gentine, l'effort  à  faire  sera  plus  considérable...  Nous  ne 
pouvons  encore  prévoir  quand  il  réussira. 

Nous  abordons  la  troisième  partie,  intitulée  :  Théorie  des 
effets  du  cours  forcé.  Nous  ferons  avant  tout  une  observa^ 
tion  que  nous  aurions  déjà  eu  plus  d'une  occasion  d'expri- 
mer :  l'auteur  ne  nous  semble  pas  assez  distinguer  le  cours 
forcé  du  papier^monnaie  :  ces  deux  choses  ^se  tiennent, 
mais  ne  doivent  pas  être  confondues.  Pour  emprunter  une 
image  à  la  géométrie  :  ce  sont  des  cercles  qui  se  coupent, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  cercles  concentriques.  Le  papier- 
monnaie  a  toujours  cours  forcé,  ou  plutôt  cours  légaly  c'est 
le  terme  reçu,  on  ne  concevrait  pas  le  papier-monnaie 
sans  l'obligation,  sans  l'action  libératoire.  Généralement  — 
il  y  a  des  exceptions  —  l'Ëtat  émet  directement  le  papier- 
monnaie  tandis  que  le  cours  forcé  n'est  appliqué  par  le  lan- 
gage courant  qu'au  billet  de  banque  qui  est,  en  principe, 
remboursable  à  présentation,  c'est  la  condition  normale  de 
sa  circulation  ;  et  c'est  lorsque  le  gouvernement  dispense 
la  banque  de  remplir  cette  condition  fondamentale  que  Ton 
parle  du  cours  forcé.  L'expression  ne  semble  donc  s'appli- 
quer qu'au  billet  de  banque. 

Cette  distinction  nous  semble  d'ailleurs  très-importante. 
Le  cours  forcé  est  toujours  considéré  comme  un  expédient, 
c*est-à-âire  comme  une  mesure  transitoire,  il  y  a,,  si  nous 
pouvons  employer  ici  cette  expressioUr  esprit  de  retour  ;  oa 
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émettant  du  vrai  papier-monnaie,  les  gouvernements  ont 
souvent  ce  même  sentiment,  mais  seulement  au  début  de 
l'opération,  ils  le  perdent  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la 
situation  dure  et  que  le  mal  s'aggrave.  Le  retrait  du  papier- 
monnaie  gouvernemental  est  généralement  aussi  plus  dif- 
ficile que  le  rétablissement  des  payements  en  espèces  dans 
les  banques.  Il  y  a,  pour  cela,  plusieurs  raisons  ;  il  suffit  de 
rappeler  que,  la  Banque,  étant  au  centre  des  afikires,  res- 
sent plus  vite  les  symptômes  favorables,  et  a  tout  intérêt  à 
reprendre  les  payements  en  espèces,  dès  que  les  circons- 
tances le  permettent.  L'auteur  n'ignore  pas  les  distinctions 
qui  viennent  d'être  établies,  il  y  fait  quelques  allusions  en 
passant,  mais  il  n'en  a  pas  tiré  parti.  Presque  partout  il  ne 
parle  que  du  papier^monnaie,  comme  si  le  cours  forcé  ne 
s'appliquait  qu'aux  signes  représentatifs  de  la  monnaie  émis 
par  le  gouvernement. 

Ainsi,  la  première  section  de  la  partie  théorique  est  inti- 
tulée :  €  Les  capitaux,  le  commerce  extérieur,  les  salaires 
dans  les  pays  soumis  au  cours  forcé.  »  C'est  papier-monnaie 
qu'il  faut  lire  au  lieu  de  cours  forcé.  En  effet,  cette  section 
est  destinée  à  montrer  les  graves  inconvénients  du  papier- 
monnaie,  et  l'auteur  le  fait  avec  force,  montrant  que  cet 
instrument  d'échange,  en  augmentant,  sans  contre-partie 
d'égale  valeur,  la  circulation  du  numéraire,  ne  peut  que  le 
déprécier,  faire  hausser  le  prix  de  toutes  choses,  et  mettre 
le  pays  dans  une  situation  désavantageuse  vis-à-vis  des 
autres  contrées.  Il  n'y  a  rien  à  reprendre  aux  raisonne- 
ments de  l'auteur,  si  ce  n'est  lorsqu'il  combat  ceux  qui 
€  croient  néanmoins  qu'il  est  quelquefois  avantageux  de  l'é- 
tablir temporairement.  »  Mais  c'est  là  le  cours  forcé  propre- 
ment dit.  Les  arguments  de  l'auteur  s'appliquant  au  papier- 
monnaie  en  général,  il  n'envisage  pas  le  cas  où  un  gouver- 
nement, en  présence  d'une  guerre  et  d'une  panique,  d'un 
«  rutij  »  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer  les  fonds  qui 
lui  sont  indispensables,  et  d'empêcher  un  public  affolé  de 
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vider  les  caves  de  la  Banque,  que  de  déclarer  le  cours  forcé. 
C*est  un  moyen  de  salut  public  destiné  à  conjurer  les  effets 
d'une  crise  aiguë.  Et  pourtant,  on  voit  un  peu  plus  loin, 
p.  136,  que  Tauteur  distingue  très-bien  le  billet  de  banque 
du  papier-monnaie  proprement  dit,  mais  il  n'en  tire  rien 
pour  le  cas  exceptionnel  qui  vient  d'être  indiqué.  N'aurait- 
il  pas  été  utile  d'examiner  si  l'on  peut  éviter  le  cours  forcé 
dans  certains  cas,  et  comment  on  en  sort  ?  A  part  cette  cri- 
tique, nous  n'avons  ici  que  des  éloges  à  donner  à  l'auteur. 

La  deuxième  section  traite  du  <  taux  de  l'intérêt  dans  les 
pays  à  cours  forcé.  »  L'auteur  établit  qu'entre  les  pays  à 
circulation  métallique  règne  une  sorte  de  flux  et  reflux  de 
monnaie.  Le  pays  qui  en  a  une  surabondance  éprouve  tou- 
jours le  besoin  de  l'échanger,  dans  des  contrées  voisines, 
contre  d'autres  marchandises  ;  en  revanche,  il  expédiera  des 
marchandises  à  l'étranger  quand  il  voudra  augmenter  son 
stock  d'espèces  monnayées.  Le  pays  soumis  au  régime  du 
papier-monnaie  ne  pourra  pas  prendre  part  à  ce  mouve- 
ment bienfaisant,  qui  excite  la  production  et  entretient  la 
santé  économique,  en  permettant  de  réagir  alternativement 
contre  un  taux  trop  bas  ou  trop  élevé  de  l'intérêt.  <  Il  est 
impossible  de  nier,  dit  l'auteur,  que  l'isolement  dans  lequel 
se  trouvent  les  pays  à  cours  forcé  n'ait  pour  effet  d'y 
rendre  le  taux  de  l'intérêt  plus  indépendant  des  circons-' 
tances  extérieures  que  dans  les  pays  à  circulation  métal- 
lique. 

«  Les  Banques,  dans  ces  derniers  pays,  ont  pour  la  fixation 
du  taux  de  l'intérêt,  un  baromètre  extrêmement  sensible  : 
c'est  l'échange  à  leur  guichet  d'une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  billets.  Dans  les  pays  à  cours  forcé,  les  Banques 
se  trouvent  souvent  fort  en  peine,  faute  de  posséder  un 
pareil  baromètre.  Il  est  très  difficile,  pour  les  directeurs  de 
ces  Banques,  de  savoir,  si  en  tenant  le  taux  de  l'intérêt  bas, 
ils  favorisent  les  besoins  réels  d'un  réveil  de  l'esprit  d'en- 
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treprise,  ou  seulement  le  développement  d'opérations  hasar- 
deuses^ de$  jeux  de  bourse.  »  La  situation  est  donc  anor- 
male, et  l'auteur  montre  comment  elle  est  affectée  par  les 
diyerses  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 

La  troisième  section  traite,  avec  compétence  et  avec  des 
développements  trës^uffisants^  de  Tinâuence  du  change,  et 
montre  qu'il  cause  de  fréquentes  et  souvent  de  désastreuses 
variations  du  taux  de  l'agio,  qu'il  agit  comme  droit  protec- 
teur et  provoque  assez  souvent  des  changements,  peu  libé-> 
raux  dans  le  tarif  des  douanes. 

La  quatrième  section  étudie  une  question  du  plus  haut 
intérêt  :  l'inâuence  du  cours  forcé  (ou  du  papier-monnaie) 
sur  les  finances  de  l'État.  L'auteur  fait  ici  une  distinction 
importante  entre  l'intérêt  étroit  du  Trésor  et  l'intérêt  des 
populations.  Sans  doute,  il  peut  parsûtre  avantageux  au 
Trésor  d'émettre  du  papier-^monnaie,  plutôt  que  de  contrac-> 
ter  un  emprunt  et  d'en  payer  annuellement  les  intérêts. 
Mais  ce  n'est  qu'une  illusion.  Le  Trésor  n'a  à  peu  près 
d'autre  revenu  que  celui  qu'il  retire  des  contributions;  or 
comment  peut-il  s'enrichir,  si  par  le  papier^monnaie  il 
appauvrit  les  Contribuables  ?  l'impôt  en  effet,  perdra  de  son 
élasticité.  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  le  produit  des  con- 
tributions verra  son  efficacité  se  réduire,  car  100  fir.  en  pa- 
pier ne  valent  pas,  en  pareil  pajrs,  100  fr.  en  or.  A  ces  incon- 
vénients il  faut  ajouter  un  grave  danger,  celui  de  l'entrai- 
nement  dans  les  dépenses.  Quand  on  possède  la  planche 
aux  assignats,  on  se  persuade  trop  facilement  qu'on  dispose 
de  «  ressources  inépuisables.  »  Mais  ici  aussi  il  arrive  un 
quart  d'heure  de  Rabelais,  heureux  alors  le  pays  qui  peut 
rentrer  dans  l'ordre  sans  des  sacrifices  trop  grands  et  trop 
douloureux. 

Nous  arriverons  aux  conclusions.  L'auteur  y  résume  ses 
arguments  contre  le  papier-monnaie,  et  montre  qu'un  nu- 
méraire sans  valeur  intrinsèque,  même  —  chose  impossible 
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—  s'il  était  accepté  par  tous  les  pays  du  monde  civilisés, 
soulèverait  encore  d'insolubles  problèmes.  L'auteur  termine 
ainsi  : 

«  Il  est  donc  certain  que  1^  base  de  la  circulation  moné- 
taire ne  peut  et  ne  doit  pas  être  un  papier  dont  les  frais  de 
production  sont  nuls  ;  mais  bien  une  monnaie  réelle  dont 
la  quantité  ne  peut  être  augmentée  que  par  le  travail  et  qui 
représente  ainsi  une  fraction  de  Tâctivité  humaine.  » 

Votre  section,  Messieurs,  reconnaît  le  sérieux  mérite  du 
Mémoire  présenté  sous  l'épigraphe  de  Perseverando  II, 
mais  elle  ne  saurait  fermer  les  yeux  aux  imperfections  qui 
le  déparent  : 

De  n'avoir  pas  assez  distingué  le  cours  forcé  du  papier- 
monnaie  ; 

De  n'avoir  pas  assez  approfondi  certains  points,  comme 
le  retrait  du  cours  forcé  ; 

De  n'avoir  pas  cité  ses  sources  dans  la  partie  statistique  et 
ailleurs. 

Elle  ne  propose  donc  pas  de  lui  décerner  le  prix. 

Mais  l'auteur  ayant  fait  preuve  de  connaissances  très  ap- 
profondies, en  ces  matières,  son  exposé,  étant  présenté 
avec  grande  sûreté  de  vue  et  bien  écrit,  ne  peut  que  rendre 
service  à  la  science  économique  et  financière,  en  répan- 
dant des  notions  justes  sur  le  papier-monnaie. 

Votre  section  vous  propose  de  décerner  à  l'auteur  une 
récompense  fixée  aux  2/3  du  prix,  à  mille  francs. 

Le  rapporteur, 

Maurice  Block. 


ÉTUDE 

SUR  L'ABBÉ  GRÉGOIRE 


'i) 


aRéGOIRE  AU  CONSEIL  DES  CINQ    CENTS. 

Dès  que  le  décret  sur  la  liberté  des  cultes  eut  été  rendu 
par  la  convention,  les  évêques  constitutionnels  se  mirent  à 
rœuvre.  Ils  pouvaient  espérer  que,  de  leurs  efforts,  surgi- 
rait un  corps  ecclésiastique  libéral  et  éclairé,  capable  d'é- 
manciper les  esprits  du  joug  ultramontain,  sans  les  détour- 
ner de  la  foi  chrétienne.  Il  semblait  que  le  rêve  des  galli- 
cans fûti  au  moment  de  se  réaliser,  rétablissement  d'une 
église  nationale.  Restait  toujours  l'inconséquence  d'offrir  au 
pape  une  soumission  raisonnée^  dont  celui-ci  ne  voulait 
pas  entendre  parler. 

Grégoire  et  ses  amis  fondèrent  un  journal  :  les  Annales 
de  la  religion,  et  une  société  de  philosophie  chrétienne. 
qui  servit  de  point  de  ralliement  aux  adhérents  dispersés 
de  l'école  de  Port-Royal.  Ils  travaillèrent  à  réorganiser  les 
diocèses,  et  assemblèrent  en  1797  un  concile  national,  ayant 
pour  but  de  tenter  une  fusion  entre  les  ecclésiastiques  as- 
sermentés et  les  non-conformistes.  Mais  de  si  louables  inten- 
tions échouèrent  contre  l'obstination  de  ces  derniers,  qui 
répondirent  par  des  invectives  aux  avances  de  leurs  con- 
frères. Un  second  concile,  tenu  en  1801,  poursuivit  l'œuvre 
du  premier,  et  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  ses  efforts  con- 
ciliateurs. Quant  à  la  réorganisation  des  services  religieux, 
le  succès  fut  complet,  puisque  trois  années  avant  le  Con- 
sulat, trente  deux  mille  deux  cent  quatorze  églises  étaient 
ouvertes;  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montre  combien 

(1)  V.  plus  haut,  p.  631. 
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est  usurpé  le  titre  de  restaurateur  des  autels,  dont  on  s'est 
plu  à  décorer  Napoléon. 

Le  chiflTre  que  nous  venons  de  donner,  sur  la  réouverture 
des  églises,  est  celui  d'un  relevé  fait  par  Grégoire  à  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  en  1796.  Il  est  à  croire 
que  ce  nombre  avait  un  peu  diminué  en  1801,  par  suite 
des  per  écutions  nouvelles  exercées  contre  le  clergé 
depuis  le  18  fructidor.  Un  autre  relevé,  dont  l'auteur  est 
Thibaudeâu,  porte  à  7  millions  500  mille  le  nombre  des 
adhérents  à  la  religion  catholique,  qui  contribuaient  volon- 
tairement aux  frais  du  culte.  Nous  n'avions  pas  besoin  de 
preuves  statistiques  pour  reconnaître  la  grande  place  que 
cette  croyance  occupe  dans  l'esprit  de  notre  nation. 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  accomplie  par  la 
Convention,  dura  pendant  tout  le  gouvernement  directorial. 
C'est  la  seule  période  de  l'histoire  que  la  France  ait  tra- 
versée sans  religion  officielle. 

Je  ne  parle  pas,  naturellement,  de  l'ancien  régime,  où  le 
catholicisme  dominait  sans  partage,  contenu  dans  son  ac- 
tion politique  seulement,  par  le  pouvoir  absolu  des  rois. 

Mais  je  fais  allusion  même  à  l'époque  révolutionnaire  : 

La  constitution  civile  du  clergé,  son  nom  le  dit  assez,  c'était 
l'État  organisant  l'Église  :  religion  officielle  par  définition. 
—  Même  caractère  chez  le  culte  de  l'être  suprêmey  essayé 
par  Robespierre,  président  de  la  Convention  nationale.  — 
même  prétention  chez  le  culte  de  la  raison,  qui  disposait 
des  édifices  publics  pour  y  célébrer  ses  fêtes  ridicules.  Il  est 
juste,  cependant,  de  rappeler  que  le  comité  de  gouverne- 
ment s'abstint  toujours  d'y  assister. 

Lorsque  Bonaparte  revint  au  régime  concordataire,  c'é- 
tait pour  réprimer  une  ambition  qui  aurait  pu  gêner  la 
sienne  ;  c'était  surtout,  il  l'a  dit  lui-même,  pour  arriver  un 
jour  à  «  diriger  le  monde  religieux  comme  le  monde  poli- 
tique. » 

Ce  ne  fut  pas,  d'ailleurs,  sans  beaucoup  d'hésitations  et 
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sans  tomber  personnellement  dans  beaucoup  de  contradic- 
tions. 

«  En  Egypte,  dit  Grégoire,  Bonaparte  s'était  vanté  d'avoir 
abattu  les  croix  ;  revenu  en  France,  il  prétendit  à  Thonnear 
de  les  relever.  » 

«  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
seule  qui  puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une  so- 
ciété bien  ordonnée,  »  avait-il  déclaré  aux  curés  de  Milan. 

Et  il  a  déclaré  depuis  avoir  été  sur  le  point  ée  pousser 
la  France  dans  les  voies  du  protestantisme.  €  Bn  chan- 
geant la  religion  en  France,  je  la  changerai  dans  pr^sq^e 
toute  l'Europe,  >  s'écriait-il. 

Ceci,  du  moins,  est  un  témoignage  de  sa  foi  dans  l'ia- 
âuence  de  la  France  sur  l'Europe. 

Le  nouveau  maître  exigea  de  son  nouveau  clergé  un  ser- 
ment qui  engageait  celui-ci  plus  étroitement  que  le 
serment  civique  de  1791.  Cependant  beaucoup  d'ecclésias- 
tiques le  prêtèrent,  qui  avaient  refusé  le  premier.  Le  ré- 
gime consulaire  et  impérial  fut  pour  les  politiciens  de 
rÉglise  (excusez  cette  locution  nouvelle  qui  rend  bien  ici 
ma  pensée),  un  temps  d'arrêt,  en  attendant  le  retour  de 
l'ancienne  royauté,  qui  devait  restaurer»  autant  que  £aire 
se  pouvait,  leur  ancienne  suprématie. 

Mais  ce  n'était  pas  dans  l'intérêt  de  l'Église,  c'était  dans 
celui  de  sa  propre  domination  que  Bonaparte  s'accommodait 
avec  elle.  «  Vous  verrez  quel  parti  je  saurai  tirer  des  prê- 
tres, »  disait-il  à  Bourienne  ;  et  pourtant  il  trouva  que  les 
prêtres  n'obéissaient  pas  assez,  s'il  est  vrai,  comme  le  ra- 
conte l'abbé  de  Pradt,  qu'il  lui  ait  tenu  ce  propos  :  «  La 
plus  grande  faute  de  mon  règne  est  d'avoir  fait  le  concor- 
dat. > 

Cet  acte  froissait  d'ailleurs  l'opinion  générale,  à  ce  point 
qu'une  opposition  se  manifesta  jusque  chez  les  grands  corps 
de  l'État,  seulement,  il  est  vrai,  à  l'intérieur  des  comités. 
Le  corps  législatif,  cependant,  au  temps  des  négociations 
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avec  la  eour  de  Rome,  potir  en  témoigner  son  mécontente- 
ment, choisit  comme  président  Dupuls,  Tanteur  de  VOri^ 
gine  des  cultes^  et  comme  oratenr  Grégoire  :  encore  un 
contraste. 

L'indépendance  réciproque  des  Églises  et  de  l'État  est  le 
seul  régime  entièrement  conforme  aux  notions  modernes 
sur  la  liberté.  L'ancienne  monarchie  ne  pouvait  y  songer. 
Établie  par  la  Constitution  de  l'an  III,  il  eût  été  facile  au 
Ck)nsulat  de  la  rendre  définitive.  Les  circonstances  aujour- 
d'hui sont  peut-^tre  moins  favorables  à  une  pareille  me- 
sure. Le  Oonoordat  de  1801,  même  aul  yeux  de  ceux  qui  le 
regardent  comme  ayant  été  une  œuvre  nécessaire,  n'est 
certes  pas  un  modèle  de  libéralisme,  et  ne  le  fut  pas  sur- 
tout dans  la  pensée  de  son  auteur.  Mais  la  restauration  et  le 
second  empire  ont  passé  sur  la  France  ;  et  la  réaction  y  a 
fait  tant  de  chemin,  que  nous  pouvons  nous  estimer  heu- 
reux, peut^tre,  de  trouver  dans  ce  texte  légal  un  point 
d'appui  pour  nos  résistances  aux  envahissements  ultramon- 
tains. 

Au  régime  de  liberté  qu'avait  inauguré  la  Constitution  de 
l'an  III,  succéda  le  silence,  Bonaparte  ayant  invité  le  con- 
cile national  à  se  réparer,  et  défendu  aux  journaux  de 
parler  des  affaires  religieuses. 

Bonaparte,  cependant,  avant  d'entrer  dans  cette  voie,  eut 
plusieurs  conférences  avec  Grégoire  ;  et  Grégoire,  dans  son 
Histoire  de  V église  gallicane,  raconte  leurs  dialogues  ;  (il 
voulait,  dit  Grégoire,  pomper  l'opinion puàlique).  L'Évêque 
discuta  vivement  les  projets  du  Oonsul|;  il  s'opposa  surtout 
à  un  article  qui  faisait  sanctionner  par  le  pape  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  comme  si  cette  vente,  ordonnée  parles 
lois  de  l'État,  eût  eu  besoin  d'une  ratification  étrangère.  Il 
remit  au  nouveau  chef  du  gouvernement,  et  sur  sa  demande, 
plusieurs  mémoires.  L'un  d'eux  avait  pour  objet  la  manière 
de  négocier  avec  la  Cour  de  Rome;  un  autre  l'organisation 
d*un  clergé  national  élu  par  les  pasteurs  et  par  le  peuple. 
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«  Mais,  dit-il,  le  dessein  de  rétablir  la  monarchie  était 
déjà  conçu,  et  Ton  redoutait  les  assermentés,  qui  avaient 
donné  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  liberté.  > 

€  Cette  constitution  du  clergé  eut  pourtant  ramené  les 
beaux  jours  de  l'église  primitive,  s'écria  le  pétulant  Lan- 
juinais;  mais  vous  n'en  êtes  pas  dignes:  vous  aurez  un 
concordat.  > 

Ils  eurent  un  concordat,  en  effet,  qui  donna  la  victoire 
aux  réfractaires  :  les  constitutionnels,  en  rétablissant  l'exer- 
cice du  culte,  avaient  tiré  les  marrons  du  feu.  On  se  donna 
l'air  de  faire  table  rase,  pour  renouveler  complètement  le 
personnel  de  l'épiscopat,  constitutionnels  et  dissidents; 
mais,  tandis  que  les  uns  étaient  affectueusement  exhortés 
à  se  retirer,  dans  l'intérêt  de  l'Église,  on  ne  demandait  pas 
même  aux  autres  leurs  démissions  (c'eût  été  leur  recon- 
naître un  droit);  on  les  invitait  simplement  à  déposer  des 
titres  usurpés,  à  abjurer  leurs  erreurs  et  à  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Église.  «  Il  était  si  facile  de  faire  cette  demande 
d'une  manière  honnête,  »  dit  Grégoire. 

Cependant  l'évêque  de  Blois,  qui  ne  voulait  pas  être  un 
sujet  de  trouble,  donna  sa  démission,  tout  en  déclarant 
qu'il  ne  cesserait  point  de  considérer  comme  ayant  été  lé- 
gitime une  élection  faite  par  le  peuple  selon  l'usage  du 
christianisme  primitif,  et  en  protestant  de  son  inébranlable 
fidélité  au  serment  prescrit  par  l'Assemblée  nationale. 

Près  de  cinquante  évêques  constitutionnels  suivirent  cet 
exemple.  Un  seul  refusa  d'adhérer  au  concordat,  mais  on  le 
fit  revenir  de  son  opposition.  Parmi  les  prélats  réfractaires, 
treize  persistèrent  dans  leur  attitude  intransigeante  et  n'en- 
voyèrent point  leur  démission. 

Quant  à  Grégoire,  ce  fut  le  terme  de  sa  carrière  épis- 
copale. 

En  résumant  ici  ce  que  nous  devions  dire  au  sujet  du 
concordat,  nous  avons  oublié  le  titre  de  notre  chapitre  : 
nous  avons  oublié  de  rappeler  qu'en  sortant  de  la  conven- 
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tion,  Grégoire  était  devenu  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents,  par  rélection  du  département  de  Loir-et-Cher. 

Il  fut  dans  cette  assemblée  une  apparition  assez  étrange  : 
les  royalistes  le  détestaient  comme  un  révolutionnaire  et 
un  impie,  et  les  philosophes  se  moquaient  de  son  ortho- 
doxie chrétienne. 

On  le  vit  rarement  à  la  tribune  ;  mais  il  continua  de  s'in- 
téresser aux  établissements  qu'il  avait  travaillé  à  fonder 
sous  les  précédentes  assemblées.  Son  dernier  rapport  eut 
pour  objet  la  réunion  des  trois  collections  du  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  dans  le  local  de  la  vieille  abbaye 
Saint-Martin-deshChamps,  où  nous  le  voyons  encore  aujour- 
d'hui. 

GRSGOmB  AU  CORPS  LÉaiSLATIF,  ▲  LA  BIBUOTHÈQUB  DE 

l'arsenal  et  a  L'INSTITUT. 

Après  le  18  brumaire,  Grégoire  entra  dans  le  nouveau 
Corps  législatif,  où  ses  collègues  rélevèrent  bientôt  à  la 
présidence.  Orateur  de  la  députation  envoyée  aux  consuls, 
pour  l'ouverture  de  la  session  de  l'an  X,  il  porta  la  parole 
devant  eux  avec  fermeté  et  patriotisme;  il  leur  rappela  que 
les  dépositaires  de  l'autorité  n'existent  que  par  le  peuple  et 
pour  le  peuple. 

Et  le  premier  consul  répondit  sur  le  même  ton  républi- 
cain, qui  était  encore  à  l'ordre  du  jour  :  «  Le  peuple  fran- 
çais est  îiotre  souverain  à  tous  ;  il  juge  nos  travaux.  Ceux 
qui  le  serviront  avec  pureté  et  zèle  seront  accompagnés 
dans  leur  retraite  par  la  considération  et  l'estime  de  leurs 
concitoyens.  » 

Grégoire  avait  d'abord,  comme  bien  d'autres,  nourri 
l'espérance  que  Bonaparte  userait  de  son  pouvoir  pour  con- 
solider les  libertés  nationales.  Il  appartenait  au  cercle 
choisi  qui  se  réunissait  à  Auteuil,  chez  la  veuve  d'Helvé- 
tius.  Cette  femme  distinguée  était  alors  âgée  de  quatre- 
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vingts  ans.  Elève  de  madame  de  Grafflgny  et  l'amie  des 
hommes  qui  avaient  fait  Tomement  de  la  France  philoso- 
phique pendant  un  demi-siècle,  elle  comptait  dans  sa  so- 
ciété intime  Destutt  de  Tracy,  Gallois,  Lefebvre  de  Laroche 
son  commensal  depuis  trente  ans,  Cabanis  qu'elle  chéris- 
sait comme  un  fils.  Elle  devait  à  sa  longue  habitude  de  vivre 
au  milieu  du  débat  des  opinions  diverses  une  admirable 
indulgence  ;  mais  le  jeune  conquérant  de  Tltalie  et  de 
PEgypte  lui  avait  inspiré  un  enthousiasme  qu'elle  s'effor- 
çait de  faire  partager  à  ceux  qui  l'entouraient. 

Leur  illusion  fut  de  courte  durée  ;  Grégoire  surtout  ne 
fit  bientôt  aucun  mystère  de  son  mécontentement.  Aussi 
fut-il  vainement  présenté  à  trois  reprises  par  le  Corps  lé- 
gislatif comme  candidat  au  Sénat;  les  répugnances  du 
maître  l'en  éloignèrent  obstinément;  celui-ci  prévoyait 
bien  qu'il  ne  trouverait  point  dans  les  sentiments  républi- 
cains de  Grégoire  la  flexibilité  que  tant  d'autres  lui  avaient 
montrée.  Des  obstacles  s'élevèrent  dans  le  sein  du  Sénat 
lui-même  :  quelques  membres  de  ce  corps  politique,  philo- 
sophes peu  tolérants,  laissèrent  entendre  que  si  Ton  pou- 
vait consentir  à  ne  pas  contrarier  leur  futur  collègue  sur 
ses  opinions  religieuses,  on  devrait  néanmoins  exiger  de  lui 
qu'il  renonçât  à  des  pratiques  de  piété,  incompatibles,  à 
leur  sens,  avec  la  dignité  sénatoriale. 

Le  candidat,  informé  des  pourparlers  qui  avaient  lieu, 
écrivit  au  Président  de  l'Assemblée,  Sieyès,  une  lettre  dans 
laquelle  il  repoussait  avec  force  toute  capitulation  de  cons- 
cience : 

«  Si  quelques  hommes,  disait-il,  prétendent  subordonner 

ma  nomination,  je  ne  dis  pas  à  l'abandon  des  principes  qui 
me  sont  chers,  mais  à  l'omission  des  actes  qui  en  sont  la 
conséquence,  cette  injustice  de  leur  part  ne  m'arrachera 
pas  une  lâcheté.  Ils  peuvent  appliquer  ailleurs  des  suffra- 
ges que  je  suis  loin  de  leur  demander.  » 
Puis  il  ajoutait  : 
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<  J'aurai  soin  que  ma  lettre  vous  soit  remise  avant  la 
séance  dans  laquelle  le  Sénat  fera  son  élection.  » 

La  fermeté  de  Grégoire  obtint  un  nouveau  triomphe  :  son 
élection  eut  lieu  le  23  décembre  1801,  deux  jours  après 
l'envoi  de  cette  lettre.  Le  vœu  réitéré  de  la  législature 
rendait  assez  difficile  de  ne  point  céder  à  un  témoignage 
aussi  positif  de  l'opinion  publique,  pour  laquelle  on  obser- 
vait encore  des  ménagements. 

Lorsque  la  députation  des  sénateurs  se  présenta  chez  le 
premier  consul  pour  lui  annoncer  le  choix  qu'ils  venaient 
de  faire,  ou  plutôt  de  ratifier,  celui-ci  en  les  voyant  s'écria  : 
Eh  bien  I  qui  avez-vous  nommé  f 

—  Grégoire. 

—  Grégoire!  répéta  Bonaparte  avec  un  geste  d'impa- 
tience et  de  mécontentement.  Plus  tard  il  fit  des  reproches 
sur  cette  élection  à  Kellermann  et  à  François  de  Neufchâ- 
teau. 

Puisque  nous  venons  de  citer  ce  dernier  nom,  qu'on  nous 
permette  de  raconter  un  trait  honorable  pour  celui  qui  l'a 
porté.  Au  sortir  de  la  révolution,  Grégoire,  qui  n'avait  vécu 
que  de  son  traitement  de  député,  se  trouva  sans  ressources. 
François  de  Neufchâteau,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
donna  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  un  conservateur  avec 
4,000  francs  d'appointements;  ce  fut  l'ancien  évêque  de 
Blois.  Plus  tard,  celui-ci  étant  entré  au  Sénat,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  beaucoup  de  postulants  se  présentèrent 
pour  occuper  sa  place  à  l'Arsenal  ;  mais  le  ministre  déclara 
qu'il  avait  crée  la  fonction  pour  Grégoire  et  qu'elle  cesse- 
rait avec  lui.  Grégoire  se  rappela  tout  cela  en  écrivant  son 
testament  :  il  légua  à  la  bibliothèque  de  l'arsenal  sa  collec- 
tion de  documents  relatifs  à  la  traite  et  à  l'esclavage  des 
nègres,  la  plus  complète,  sans  doute,  qui  jamais  se  soit 
trouvée  réunie. 

Le  gage  de  ce  modeste  emploi  lui  était  nécessaire, 
et  il  avait  été  obligé  de  vendre  une  partie  de  ses  livres. 

57. 
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Cela  rend  assez  diflScile  de  croire,  malgré  l'affirmation  de 
certains  biographes,  aussi  bien  informés  que  bien  inten- 
tionnés, qu'il  eût  reçu  des  millions  d'Israël  pour  plaider  la 
cause  des  Juifs,  et  d'autres  millions  de  rAngleterre  pour 
plaider  celle  de  Tabolition  de  l'esclavage. 

Grégoire  était  devenu  membre  de  l'Institut,  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  l'un  de  ses  membres  les 
plus  laborieux.  Il  y  donna  lecture,  en  1800,  d'une  apologie 
de  Barthélémy  de  Las  Casas,  et  l'année  suivante  il  publia 
les  ruines  de  Port-Royal  des  Champs.  Les  habitants  de 
cette  fameuse  solitude  étaient  à  ses  yeux  les  précurseurs  de 
la  révolution  de  89.  Leur  patriarche,  Jansénius,  celui  qu'on 
appela  <  la  perle  du  sacerdoce  et  la  gloire  de  l'épiscopat,  > 
n'avait-il  pas  été  accusé  de  vouloir  républicaniser  la 
Flandre  ? 

En  1804,  Grégoire  composa  un  essai  sur  l'agriculture  au 
XVI"*  siècle,  pour  servir  de  préface  à  une  édition  du  grand 
ouvrage  d'Olivier  de  Serres  ;  et  en  1807  des  observations 
nouvelles  sur  les  Juifs, 

C'est  également  à  cette  époque  que  remonte  la  composi- 
tion de  ses  mémoires  dont  nous,  allons  transcrire  la  der- 
nière page  : 

€  Aujourd'hui  23  avril  1808,  je  termine  ici  mes  mémoires 
biographiques.  En  les  relisant,  je  les  trouve  très  imparfaits, 
très  incomplets,  et  déjà  j'entrevois  ce  que  je  dois  y  corriger 
ou  y  ajouter;  mais  n'ayant  pas  actuellement  le  loisir  de  me 
livrer  à  ce  travail,  je  suis  bien  aise  d'avoir  au  moins  cette 
rédaction  informe.  Si,  avant  de  la  retoucher,  je  suis  pré- 
venu par  la  mort,  du  moins  elle  sera  dépositaire  de  mes 
sentiments  ;  et  si  Dieu  prolonge  mes  jours,  je  retravaillerai 
cet  ouvrage,  en  y  joignant  mon  testament  moral. 

«  Que  Dieu  répande  ses  bénédictions  sur  moi,  sur  mes 
amis  et  sur  mes  ennemis,  pour  lesquels  je  donnerais  mon 
sang  et  ma  vie.  » 

La  fortune  de  Napoléon  était  alors  à  son  apogée  :  Tancien 
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conventionnel,  l'ancien  évêque,  considérant  comme  ter- 
minée la  grande  crise  à  laquelle  il  avait  pris  part,  jetait 
avec  le  calme  d'une  conscience  sans  reproche,  un  coup 
d'œil  sur  sa  carrière  ;  et  la  mettant  en  présence  des  calom- 
nies qui  l'avaient  abreuvé,  il  voulait,  non  point  se  re- 
plonger vivant  dans  une  polémique  pénible,  mais  laisser  à 
la  postérité  un  portrait  âdële  de  lui-même. 

Ce  livre  ne  fut  donc  destiné  à  recevoir  publicité  qu'après 
la  mort  de  l'auteur,  comme  une  confession  et  un  testament. 
Il  est  rare  qu'une  résolution  de  ce  genre  soit  sérieuse  et 
sérieusement  accomplie.  Elle  le  fut  cette  fois  :  Grégoire  a 
conservé  pendant  vingt-trois  ans  ses  mémoires  manuscrits. 
Ils  n'ont  paru  qu'en  1837  (1). 

GRÉGOIRE  AU  SÉNÂT. 

Dans  les  premiers  jours  de  sa  puissance  croissante, 
Bonaparte,  malheureusementinspirépar  son  ambition, peut- 
être  aussi  par  les  préjugés  créoles  de  son  oreiller  conjugal, 
avait  réuni  ses  ministres,  des  conseillers  d'Etat,  des  séna- 
teurs, au  nombre  d'environ  soixante,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  à  Saint-Domingue  l'autorité  française. 

La  mode  des  idées  libérales  et  philanthropiques  était  déjà 
remplacée  par  celle  de  la  flatterie  et  de  la  complaisance 
aux  désirs  du  maître.  Aussi  la  plupart  des  membres  de  cette 
nombreuse  commission  s'empressèrent-ils  de  proposer  des 
mesures  promptes  et  rigoureuses.  L'un  invoquait  la  force 
des  armes  pour  dompter  la  rébellion  et  réinstaller  l'escla- 
vage aboli  par  la  Convention  ;  l'autre  voulait  que  l'on  déci- 
mât les  coupables,  afin  d'imposer  l'obéissance  par  la  terreur  : 
il  est  des  hommes  à  qui  ce  moyen  semble  tellement  salutaire, 
qu'ils  l'emploient  indifféremment  au  service  de  toutes  les 
causes.  Quelques-uns  préféraient  user  d'adresse  ;  ils  propo- 

(1)  Mémoires  de  Grégoire,  ancien  évêque  de  Blois,  publiés  par 
M.  Carnot.  2  vol. 
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saient  de  gagner  tes  cl^efs  nègres  par  des  promesses,  et  de 
tâcher  de  les  amener  en  France,  où  Ton  pourrait  les  garder 
prisonniers,  sauf  à  leur  assurer  une  modique  pension. 

Grégoire  n'avait  point  encore  donné  son  opinion.  Le  pre- 
mier  consul  l'interpella  :  «  Qu'en  pensez-vous  ?  » 

«  Je  pense,  répondit^il,  que,  fûlron  aveugle,  il  sufllrait 
d'entendre  de  tels  discours  pour  être  sûr  qu'ils  sont  tenus 
par  des  blancs.  Si  ces  messieurs  changeaient  de  couleur, 
ils  changeraient  probablement  aussi  de  langage.  » 

«  Allons,  interrompit  Bonaparte,  avec  un  rire  qui  dissi- 
mulait quelque  humeur,  vous  êtes  incorrigible.  » 

Le  rétablissement  de  l'esclavage  fut  résolu  par  deux  cent 
onze  suffrages  contre  soixante-cinq  seulement,  dans  le 
Corps  législatif,  dont  la  déférence  mérita  des  félicitations 
ofBcielles. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  occasion,  où  ses  idées 
favorites  se  trouvaient  en  jeu,  que  Grégoire  manifesta  une 
courageuse  opposition  aux  volontés  du  despote.  Il  appar- 
tint constamment  à  la  minorité,  infiniment  petite,  qui  ne 
cessa  de  protester  contre  les  faiblesses  du  Sénat.  Cette  mi- 
norité se  composait,  selon,  les  circonstances,  de  cinq,  de 
trois,  ou  le  plus  souvent  de  deux  personnes.  Quand  il  y  en 
avait  trois,  c'étaient  Grégoire,  Lambrechts  et  Lanjuinais 
(tous  trois  gallicans).  Quand  il  n'y  en  avait  que  deux,  c'é- 
taient les  deux  premiers. 

Lorsque  les  sénateurs  furent  appelés  à  opiner  indivi- 
duellement sur  la  proposition  de  rétablir  le  pouvoir  hérédi- 
taire en  le  mettant  aux  mains  de  Bonaparte,  la  minorité 
(négative)  fut  de  deux  voix.  Elle  s'éleva  jusqu'à  cinq  dans  le 
vote  définitif,  trois  non  et  deux  billets  blancs.  Grégoire  et 
Lambrechts,  voilà  bien  deux  non;  mais  le  troisième,  â  qui 
appartenait-il?  Lanjuinais  était  absent.  On  l'a  attribué  à 
Garât.  Ce  troisième  non  a  été  réclamé,  timidement  il  est 
vrai,  p^Lvpliis  d'un  sénateur,  aune  époque  où  tout  le  monde 
voulait  avoir  fait  partie  de  la  minorité  opposante. 


ETUDE  SUR  l'abbé  GBÉGOIRB.  887 

Je  puise  ces  indications  dans  des  notes  de  Grégoire  qui 
semblent  avoir  été  préparées  pour  uile  histoire  du  Sénat 
impérial,  et  qui  font  connaître  son  jugement  sur  l'esprit  de 
ce  corps  politique. 

Ces  notes  vont  nous  fournir  quelques  citations  ;  elles  ont 
le  mérite  d'être  sans  aucun  apprêt  ;  on  le  verra  par  leur 
forme  : 

«  Ce  Sénat,  que  n'aurait-il  pas  pu  faire  d'une  nation  ra- 
jeunie I  » 

Mais  :  «  gens  souples,  bons  à  tous  les  partis,  à  saint 
Michel  et  à  Satan.  » 

€  Pas  courage  civil  ni  probité  politique  :  on  ne  volera  pas 
une  montre,  mais  on  vole  la  liberté.  » 

«  Par  des  sénatus-consultes,  on  démolit  toute  constitution  : 
le  Sénat  n'est  qu'un  bureau  d'enregistrement  des  volontés 
de  Bonaparte.  » 

€  Dans  le  principe,  le  choix  des  sénateurs  avait  lieu  sur 
présentations  par  le  Corpslégislatif  etle  tribunat.  Le  premier 
Consul  s'empara  des  nominations,  et  fit  entrer  au  Sénat  ses 
affidés  et  ses  grands  domestiques  :  le  grand  chambellan,  le 
grand  veneur,  le  grand  écuyer,  le  grand  maître  des  céré- 
monies. » 

Les  notes  deviennent  surtout  très  piquantes  lorsqu'elles 
ont  trait  aux  élections  du  Corps  législatif  par  le  Sénat,  issu 
lui-même  de  la  nomination  impériale  : 

«  Les  choix  étaient  arrêtés  à  l'avance  et  l'on  faisait  cii> 
culer  des  listes,  avec  notices  à  l'appui. 

«  A  défaut  de  mérite  on  alléguait  des  motifs  tels  que  ceux- 
ci  :  généalogie,  ancienneté  de  famille.  —  Un  de  ses  ancê- 
tres a  servi  sous  Henri  IV.—  Il  est  riche,  —  apte  par  consé- 
quent à  devenir  législateur. 

«  D'autres  :  quatre  oncles  chevaliers  de  Saint-Louis.  — 
Parents  chevaliers  de  Malte  —  Ergo  capacité  législative. 

<  A  logé  S.  M.  l'impératrice.  —  Assisté  au  couronnement. 
—  sa  nomination  fera  plaisir  à  l'empereur. — i^r^ro  capacité. 
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«  Le  népotisme,  n'osant  présenter  lui-même  ses  candi- 
dats, les  faisait  recommander  par  quelque  complaisant,  à 
charge  de  revanche.  > 

Les  petites  phrases  de  Grégoire  sont  souvent  mélangées  de 
mots  latins,  mode  abréviatif  qu'il  aimait  à  employer.  Ainsi 
par  exemple  : 

«  Titre  de  comte.  Nolui  prendre  un  nom  de  terre. 

€  Armoiries.  Ego  une  croix. 

Ces  dernières  notes  furent  probablement  inspirées  par  le 
décret  du  1"  mars  1808,  qui  rétablissait  les  majorats,  la  no- 
blesse héréditaire  et  les  titres  héraldiques,  décret  contre 
lequel  Grégoire  seul  s'était  prononcé  dans  le  Sénat.  «  Mes 
collègues,  écriWl,  furent  très  fâchés  contre  moi  :  je  serais 
cause  qu'on  leur  ferait  payer  leurs  lettres  de  noblesse;  et 
moi  aussi,  je  serais  forcé  de  payer  les  miennes.  > 

Grégoire  fut,  en  effet,  nommé  comte  de  l'empire;  mais  il 
ne  prit  pas  ce  titre,  non  plus  qu'il  ne  prenait  celui  de  mon" 
seigneury  à  moins  que  l'on  n'affectât  de  le  lui  refuser, 
comme  pour  établir  une  différence  entre  sa  position  et  celle 
des  autres  évoques;  alors  il  devenait  intraitable.  Voici  deux 
exemples  de  cette  légitime  susceptibilité  :  , 

Le  secrétaire  des  brefs,  M.  Devoti,  écrit  au  sénateur  et 
non  à  Vévêque,  pour  lui  demander  une  entrevue;  Grégoire 
lui  répond  que  le  sénateur  sera  absent  et  qu'il  ne  trouvera 
que  Vévêque. 

Une  autre  fois  le  cardinal  Caprara  adresse  une  invitation 
à  dîner  au  sénateur  Grégoire,  et  s'attire  cette  réplique  : 
€  Je  crois  ne  devoir  paraître  que  sous  le  titre  d'évêqtw  chez 
le  légat  de  Sa  Sainteté  (1).  » 

(1)  Noas  avons  trouvé,  dans  la  bibliothèque  de  Grégoire^  une  bro- 
chure anglaise  où  il  est  qualifié  d'abbé,  et  sur  laquelle  sont  écrits  ces 
mots  de  sa  main  : 

<  L'évêque  Grégoire  et  non  pas  Vabhé  fut  nommé  sénateur,  non  par 
Bonaparte,  mais  malgré  Bonaparte,  sur  trois  présentations  consécutives 
du  Ck)rpB  législatif,  » 


ÉTUDE  SUR  l'abbé  GREGOmE.  889 

Encore  un  trait  de  caractère  :  Napoléon  voulait  que  les 
sénateurs  fissent  endosser  la  livrée  à  leurs  domestiques. 
Madame  Dubois,  pour  conformer  la  maison  de  Grégoire  à 
cette  règle,  et  en  même  temps  pour  ne  pas  trop  blesser  la 
simplicité  du  bon  évêque,  commanda  un  galon  d'argent,  très 
étroit,  orné  d'une  pensée  brodée  en  bleu.  Quand  le  galon 
fut  fait,  elle  le  lui  porta  dans  son  cabinet  en  disant  :  «  Mon- 
sieur révêque,  voici  votre  livrée.  »  —  c  Ma  livrée  !  vous 
savez  bien  que  je  n'en  veux  pas.  »  —  «  Mais  l'empereur 
l'exige;  vous  ne  voudrez  pas,  pour  si  peu  de  chose,  aug- 
menter sa  mauvaise  humeur.  »  —  «  C'est  bien,  dit  Grégoire, 
montrez-moi  cette  livrée.  » 

Il  la  considéra  quelques  moments  ;  puis,  sans  ajouter  un 
mot,  il  ouvrit  une  armoire  et  jeta  le  galon  tout  au  fond, 
derrière  ses  livres.  Ce  ne  fut  que  quand  madame  Dubois 
promit  d'en  faire  usage  pour  border  les  meubles  du  salon 
qu'il  consentit  à  la  lui  rendre. 

Le  souvenir  des  faiblesses  dont  il  avait  été  le  témoin  pen- 
dant tant  d'années  s'est  fait  jour  plus  tard  dans  une  bou- 
tade de  son  Histoire  des  Sectes.  Il  se  plait»  à  constituer, 
sous  le  nom  d'idolâtrie  politique  ou  Basiléolâtrie,  une  secte 
répandue  à  travers  toutes  les  autres.  La  forme  de  son  culte, 
c'est  l'adulation  :  adulation  des  clergés  de  cour  envers  les 
princes,  adulation  des  fonctionnaires  publics,  des  savants, 
gens  de  lettres,  artistes,  envers  les  puissants;  adulation  des 
papes  et  de  la  cour  de  Rome  à  l'égard  des  souverains.  Tous 
ces  genres  d'idolâtrie  sont  passés  en  revue  ;  et,  comme  on 
le  pense  bien,  dans  l'histoire  des  pratiques  de  ce  culte,  les 
chapitres  consacrés  à  l'empire  ne  sont  ni  les  moins  étendus 
ni  les  moins  curieux. 

Les  basiléolâtres  de  Napoléon  donnaient  toute  l'exten- 

L^évêque  nous  en  aurait  voulu,  peut-être^  du  titre  que  nous  donnons 
à  cette  étude,  s'il  n'avait  pas  simplement  pour  but  d'en  annoncer  le 
sujet  À  tous  les  lecteurs  par  une  désignation  conforme  à  la  tradition. 
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sion  que  peut  suggérer  une  imagination  complaisante  à  ce 
grand  précepte  :  Priez  pour  tous  ceux  qui  sont  élevés  en 
dignité. 

On  entendit  le  clergé  dire  que  Napoléon  avait  èié annoncé 
par  les  prophètes,  que  le  sépulcre  de  la  sainte  Vierge  avait 
enfanté  pour  la  France  le  Itères  destiné  à  la  régénérer; 
on  Tentendit  appliquer  à  Bonaparte  ces  paroles  du  psalmiste  : 
il  touche  les  montagnes  et  les  montagnes  se  réduisent  en 
fumée;  exprimer  le  vœu  :  que  la  dynastie  napoléonienne 
fût  immuable  comme  le  soleil;  et  proclamer  que  la  France 
devait  obéir  à  Napoléon  comme  à  Dieu  même.  On  vit  le  su- 
périeur de  Saint-Sulpice  exhumer  desBoUandistes  un  Saint> 
Napoléon,  qui  dut  toute  sa  gloire  au  hasard  de  ce  nouveau 
patronage,  et  qui,  après  avoir  pendant  des  années  absorbé 
la  fête  de  la  mère  de  Dieu,  est  retombé  tout  à  coup  dans  le 
néant,  vaincu  à  Leipzig  et  à  Waterloo. 

Il  faut  reconnaître  que  le  clergé  français  trouvait  des 
émules  à  l'étranger  :  Tarehevêque  de  Lisbonne,  dans  un 
mandement  de  1807,  réclamant  la  soumission  du  peuple 
portugais  envers  Napoléon,  qualifie  celui-ci  en  ces  termes: 
«  rhomme  des  prodiges,  que  les  siècles  passés  n'avaient  pu 
deviner.  » 

On  entendit  un  préfet  déclarer  que  le  tout  puissant  avait 
eu  besoin  de  se  reposer  après  avoir  créé  Napoléon  ;  un  sé- 
nateur recommander  au  bon  Dieu  de  conserver  le  trône  de 
Napoléon  s'il  voulait  garder  le  sien  ;  un  autre  membre  de 
la  même  assemblée  dire  à  Madame  Lœtitia  que  la  concep- 
tion du  grand  Napoléon,  dans  son  sein,  était  assurément 
divine;  un  orateur  du  Conseil  d'État  nommer  Napoléon.:  ce 
que  l'univers  a  de  plies  grands  ce  que  to  France  a  de  plus 
cher. 

Nous  ne  continuerons  pas  ces  citations:  à  quelques  années 
de  là  nous  retrouverions  les  mêmes  hommes,  fidèles  au  com- 
mandement donné  par  saint  Rémi  à  Glovis  :  €  briilez  ce  que 
vous  avez  adoré.  » 
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«  C'est  un  terrible  répertoire  que  le  Moniteur^  »  s'écrie 
Grégoire  après  cette  énumération. 

Quant  à  Tévêque  de  Blois,  nous  le  voyons  au  Sénat  tel  que 
nous  l'ayons  connu  dans  les  précédentes  assemblées  poli- 
tiques. 

Bien  convainôu  de  la  stérilité  de  ses  efforts  d'opposition, 
Grégoire  se  livra  plus  activement  que  jamais  à  des  travaux 
littérairlBS  ;  c'était  le  moyen  de  contribuer  encore  à  la  pro- 
pagation des  doctrines  de  liberté  et  de  philanthropie.  Mais 
cette  route  aussi  ne  fût  pas  sans  obstacles:  plusieurs  de 
ses  ouvrages  furent  mis  à  l'index  par  la  police  impériale  ; 
son  Histoire  des  sectes  religieuses,  imprimée  en  1810,  eut 
même  les  honneurs  d'un  séquestre  qui  dura  Jusqu'en  1814. 

En  1807,  Grégoire  avait  publié  sous  ce  titre  :  de  la  littérar- 
iwré  des  rtègreSy  un  ouvrage  dans  lequel  il  s'était  efforcé 
d'établir  que  la  prétendue  infériorité  de  cette  race,  argu- 
ment habituel  des  partisans  de  l'esclavage,  est  fondée  sur 
un  préjugé,  et  que  l'éducation  seule  manque  aux  noirs 
pour  rivaliser  aveo  les  européens  dans  toutes  les  branches 
des  sciences  et  des  arts. 

La  pensée  d'une  organisation  de  la  république  des  lettres, 
qui,  sans  nuire  à  l'indépendance  individuelle  des  savants, 
des  littérateurs  et  des  artistes,  mettrait  un  terme  à  l'état 
d'isolement  où  ils  vivent  à  l'égard  les  uns  dies  autres,  est 
peut-être  celle  à  laquelle  Grégoire  est  revenu  le  plus  sou- 
vent. 

Tantôt  il  fonde  une  assodaiijon  générale  pour  accélérer 
le  progrès  des  Inmnes  mœurs  et  des  lunttères;  tantôt  une 
société  de  fonds  littéraire,  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide 
au  talent  malheureux. 

Il  provoque  des  réunions  périodiques,   analogues  aux 

congrès  internationaux  qui  ont  pris  plus  tard  tant  d'impor- 

'  tance.  Une  diète  œcuménique  de  la  république  des  lettres 

devait  se  tenir  à  Francfort,  comme  point  presque  central  de 

l'Europe  intellectuelle. 
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Il  ouvrit  sa  maison  à  des  conférences  hebdomadaires, 
qui  ont  duré  jusque  dans  les  dernières  années  de  sa  Tie. 

Il  établit  avec  le  monde  entier  une  vaste  correspondance, 
qui  n'a  cessé  également  qu*avec  lui. 

Il  entreprit,  toujours  dans  le  même  intérêt,  plusieurs 
voyages  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Allemagne. 

Et,  comme  ses  préoccupations  religieuses  ne  le  quittent 
nulle  part,  il  se  vante  d'avoir  promené  son  habit  violet  dans 
le  parc  de  Saint-James,  chose  inouïe  à  Londres  depuis  Tex- 
pulsion  des  Stuarts. 

Lorsqu'il  revint  de  ses  voyages,  Napoléon  était  au  faîte 
de  sa  domination.  Toutefois,  quelques  symptômes  de  lassi- 
tude et  d'aigreur,  chez  la  nation  française,  ne  pouvaient 
échapper  à  un  œil  attentif.  La  minorité  opposante  du  Sénat 
grandit  ;  elle  forma  des  réunions  où  l'on*  s'entretenait  des 
affaires  publiques  ;  et  l'on  songeait  au  moyen  de  briser  le 
joug  impérial.  Grégoire  et  quelques-uns  de  ses  amis  rédi- 
gèrent même,  chacun  de  son  côté,  des  actes  de  déchéanee 
motivés  ;  et  il  avait  été,  dit-on,  résolu  que,  l'occasion  se 
présentant,  celle  des  rédactions  qui  serait  approuvée  rece- 
vrait puljlicité.  Nous  avons  trouvé  la  minute  de  Grégoire 
dans  ses  papiers. 

A  mesure  que  la  puissance  du  despote  s'affaiblissait  sous 
les  coups  de  la  coalition  européenne,  l'opposition  du  Sénat 
se  recrutait  de  quelques  membres,  qui  n'appartenaient  pas 
tous  à  l'opinion  républicaine.  Au  mois  de  mars  1814,  elle  se 
composait  d'une  vingtaine  de  personnes.  Il  y  eut  alors  plu- 
sieurs conférences  chez  Lambrechts,  et  une  dernière  le 
30  mars,  au  moment  même  où  l'on  se  battait  sous  les  murs 
de  Paris.  Ce  fut  dans  cette  réunion  que  le  général  Beumon- 
ville  ayant  laissé  échapper  ces  mots  :  «  comment  le  Sénat 
pourra-t-il  exister  sans  tête  ?  »  Grégoire  lui  répliqua  avec 
sa  vivacité  ordinaire  :  <  voilà  bien  quatorze  ans  qu'il  existe 
sans  cœur  !  » 

La  déchéance  fut  en  effet  prononcée  ;  mais  quand  l'em- 
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pereur  abattu  avait  cessé  d*être  redoutable  et  quand  les  sol- 
dats étrangers  lui  tenaient  le  pied  sur  la  gorge.  L'opposi- 
tion s'accrut  alors  d'une  masse  de  courtisans,  faisant  assaut 
d'ingratitude  envers  leur  ancien  maître,  pour  mériter  les 
faveurs  du  maître  à  venir,  quel  qu'il  fût. 

Louis  XVIII  avait  eu  d'exacts  renseignements  sur  leur 
compte  lorsqu'il  écrivait  du  lieu  de  son  exil,  dès  le  1**  jan- 
vier 1814,  cette  déclaration  que  le  cabinet  britannique  fai- 
sait jeter  par  ses  croiseurs  sur  les  côtes  de  France  : 

<  Le  Sénat,  où  siègent  des  hommes  que  leurs  talents 
distinguent  ajuste  titre,  et  que  tant  de  services  peuvent 
illustrer  aux  yeux  de  la  France  et  de  la  postérité,  ce  corps, 
dont  l'utilité  et  l'importance  ne  seront  bien  reconnues 
qu'après  la  restauration,  peut-il  manquer  d'apercevoir  sa 
destinée  glorieuse,  qui  l'appelle  à  être  le  premier  instru- 
ment du  grand  bienfait  qui  deviendra  la  plus  solide  comme 
la  plus  honorable  garantie  de  son  existence  et  de  ses  pré- 
rogatives ?  » 

Quant  à  Grégoire  et  ses  amis,  en  votant  les  premiers  pour 
la  déchéance,  ils  ne  firent  que  se  montrer  persévérants. 

Le  Sénat  de  Napoléon  fut  transformé  en  chambre  des 
Pairs  de  Louis  XVIII,  et  une  moitié  de  son  personnel  fut 
jugé  propre  à  continuer  sous  la  royauté  l'ofûce  de  complai- 
sance dont  elle  s'était  si   bien  acquittée  sous   l'Empire. 

C'est  dire  que  Grégoire  et  Lambrechts  en  furent  congédiés. 
Napoléon  ne  les  rapprocha  pas  davantage  de  son  gouverne- 
ment pendant  les  cent  jours.  Grégoire,  poursuivant  son 
rôle  d'opposition,  s'inscrivit,  sur  les  registres  de  l'Institut, 
contre  l'acte  additionnel,  et  motiva  énergiquement  son  re- 
fus de  le  signer. 

Délaissé  par  l'Empire,  il  fut  persécuté  par  la  seconde  Res- 
tauration. A  défaut  de  prétexte  pour  le  )  comprendre  dans 
quelqu'une  de  ses  catégories  de  proscrits,  soit  comme  régi- 
cide, soit  comme  partisan  de  l'usurpateur,  elle  voulut  du 
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moins  lui  enleyer  le  seul  titre  qu'il  possédât  encore,  celui 
de  membre  de  l'Institut:  l'ordonnance  Yaublanc  fit  un  choix 
parmi  les  hommes  qui  avaient  su  réunir  la  fermeté  du  ca- 
ractère au  talent  ou  à  la  science  :  Monge,  Guyton  de  Mor- 
veaux,  Carnot,  Grégoire  et  quelques  autres  furent  l'objet 
de  cette  honorable  exclusion. 


Carnot. 


(La  fin  à  la  prochaine  Hvraiaon,) 


LES  BANS 


DE  MOISSON,  DE  FAUGIAISON,  DE  VENDANGES 

ET  DE  TROUPEAU  COHIDH 


D'APRES  LE  PROJET  DE  CODE  RURAL, 


— V**'V-w» 


Au  moment  où  les  pouvoirs  publics  poursuivent  l'élabo- 
ration d'un  nouveau  Code  rural,  il  peut  être  utile  d'exa- 
miner un  point  de  notre  législation  agricole  qui  a  résisté 
à  toutes  les  transformations  et  maintient  dans  quelques 
parties  de  la  France  des  usages  antérieurs  à  1789.  Il  s'agit 
des  bans  de  vendanges  et  autres  bans  émanant  des  auto- 
rités municipales.  Sous  une  apparence  modeste,  ces  insti- 
tutions surannées  intéressent  le  grand  principe  de  l'éman- 
cipation du  sol  et  de  la  liberté  des  héritages,  proclamé  par 
le  Code  rural  de  1791.  Elles  s'en  écartent.  Le  but  d'une  loi 
de  réforme  et  de  progrès  semble  devoir  être  de  se  rappro- 
cher de  cet  idéal  et  de  le  réaliser  entièrement.  Nous  crain- 
drions que  la  loi  nouvelle,  si  le  projet  en  discussion  n'était 
pas  modifié  dans  son  texte  actuel,  n'eût  au  contraire,  sur 
ce  point,  pour  conséquence  involontaire  de  nous  en  éloi- 
gner davantage. 

Les  neuf  titres  dont  se  composait  le  texte  primitif  du 
livre  !•'  du  projet  de  Code  rural,  relatif  au  régime  du  sol, 
et  soumis  aux  délibérations  du  Sénat,  sont  devenus  neuf 
projets  de  loi  distincts.  Cette  division  du  travail  législatif  a 
eu  pour  objet  de  faciliter  l'accomplissement  de  cette  grande 
tâche.  Trois  de  ces  projets  sont  devenus  autant  de  lois  nou- 
velles promulguées  le  20  août  1881  ;  elles  sont  relatives  aux 
chemins  ruraux,  aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation, 
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aux  clôtures,  plantations  et  enclaves.  Quatre  autres  parties 
votées  "par  le  Sénat  ont  été  transmises  à  la  Chambre  des 
députés.  Les  autres  sont  encore  soumises  à  Texamen  de  la 
haute  Assemblée. 

C'est  l'un  des  projets  de  loi  qui  ont  franchi  cette  partie 
de  l'instruction  parlementaire,  et  dont  la  Chambre  des  Dé- 
putés est  en  ce  moment  saisie,  qui  traite  du  parcours^  de 
la  vaine  pâture  et  du  ban  des  vendanges. 

Ce  projet  de  loi  ne  parle  que  de  cette  sorte  de  bans,  ré- 
glée par  son  article  12  ;  mais  il  aurait  pour  conséquence  de 
rétendre,  et  en  outre,  de  consacrer  définitivement  dans 
notre  droit  une  partie  des  autres  bans  usités  avant  la  Révo- 
lution. 

L'ancienne  législation  de  la  France  attribuait  aux  li- 
gueurs, laïques  et  ecclésiastiques,  le  droit  de  fixer  dans  les 
paroisses  et  communautés  d'habitants  le  moment  où  il  était 
permis  de  commencer  à  chaque  saison  les  diverses  récoltes. 
Cette  fixation  du  jour  d'ouverture  de  la  cueillette  du  raisin, 
de  la  coupe  des  foins,  de  la  récolte  des  céréales,  était  l'objet 
d'une  proclamation  ordinairement  faite  au  prône  de  la 
messe  paroissiale.  Des  formes  solennelles  dont  cette 
publication  était  environnée,  sont  venus  ces  termes  de 
bans  des  vendanges,  bans  de  fauchaison,  bans  de  fenaison, 
bans  de  moisson,  et,  dans  les  pays  de  vaine  pâture,  bans  de 
troupeau  commun,  obligeant  à  faire  paître  les  bestiaux  de 
la  paroisse  sous  la  garde  d'un  même  pâtre. 

Ces  anciennes  pratiques  étaient  pour  nos  campagnes  une 
des  applications  du  systënie  réglementaire  qui,  dans  le  passé, 
courbait  sous  son  joug  de  fer  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie. 

Elles  avaient  une  double  origine,  une  double  explica- 
tion. 

Les  bans  de  récolte  avaient  d'abord  pour  base  l'intérêt 
féodal.  L'obligation  imposée  à  tous  les  habitants  d'une  pa- 
roisse de  faire  une  récolte  dans  le  même  temps  rendait  la 
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perception  des  dîmes  plus  facile  et  plus  sûre.  L'esprit  de 
priyilége  y  trouvait  un  autre  avantage  ;  les  bans  faits  par 
les  seigneurs  ne  Tétaient  pas  pour  eux  ;  ils  leur  procuraient 
la  faculté  de  recueillir  leurs  récoltes  les  premiers  et  de 
trouver  ainsi  des  ouvriers  à  meilleur  compte,  alors  que  le 
ban  proclamé  forçait  à  l'inaction  tous  les  bras  de  la  con- 
trée. 

L'autre  origine,  l'autre  explication  des  bans  de  récolte, 
comme  de  toutes  les  applications  du  système  réglementaire 
à  outrance,  se  trouvent  dans  la  fausse  notion  des  droits  et 
des  devoirs  de  la  puissance  publique  dans  l'ordre  des  phé- 

* 

nomènes  relatifs  à  la  production,  comme  à  la  distribution 
et  à  la  circulation  de  la  richesse  au  sein  des  sociétés.  La 
prétention  d'assurer  l'excellence  des  produits  du  sol  ame- 
nait logiquement  des  effets  analogues  à  la  prétention  de  ga- 
rantir la  perfection  des  produits  manufacturés.  Les  règle- 
ments de  Colbert  se  proposaient,  entre  autres  protections, 
celle  de  la  qualité  des  tissus;  les  anciens  ducs  de  Bour- 
gogne en  introduisant  le  ban  des  vendanges  dans  cette  pro- 
vince avaient  en  vue  la  bonne  qualité  des  vins.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  l'autorité  publique  se  substituait  à 
l'indiyidu  pour  l'annihiler  ou  le  tenir  en  tutelle. 

La  grande  Assemblée  qui,  en  dotant  la  France  d'un  droit 
public  nouveau,  décrétait  la  liberté  du  travail  et  procla* 
mait  la  propriété  privée  «  un  droit  inviolable  et  sacré  », 
voulut  fstire  disparaître  ces  anciennes  pratiques.  Elles  sont 
en  effet  contraires  à  la  liberté  du  travail  agricole,  au  respect 
dû  au  droit  de  propriété,  aux  intérêts  de  la  production  et 
de  la  consommation,  au  libre  usage  des  facultés  individuelles 
par  Dieu  imparties  à  tout  homme. 

Aussi  la  loi  du  28  septembre  1791,  promulguée  le  6 
octobre  suivant,  et  connue  sous  le  nom  de  Code  rural, 
débute-lrelle  par  cette  magnifique  déclaration  :  «  Le  terri- 
toire de  la  France  est  libre  comme  les  personnes  qui 
l'habitent.  » 

NonviLLB  sÉanc.  —  xvii»  58 
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Bt  comme  ce  gpâoid  principe  ne  comporte  pas  de  consé- 
queiLoe  pratique  plus  simple,  plus  yulgaire,  plus  naturelle, 
moins  compromettante  pour  les  droits  rationnels  de  l'État, 
que  de  laisser  les  propriétaires  et  fermiers  libres  de  couper 
leurs  moissons,  lâurs  foins,  leurs  diverses  récoltes  au  mo- 
ment de  leur  choix,  la  section  6*"  du  Oode  rural  d^  1791 
contient  les  règles  suivantes  : 

€  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  interr^rtir  les 
«  travaux  de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la  sem^ce 
€  et  des  récoltes.  » 

<  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de 
€  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tous  instruments  et  au 
€  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
€  dommage  aux  propriétaires  voisins.  » 

Cette  déclaration  pourrait  faire  sourire  à  titre  de  vérité 
d'évidence.  On  serait  autorisé  à  se  demander  pourquoi  le 
législateur  prend  la  peine  de  proclamer  des  droits  aussi 
élémentaires,  si  nous  pouvions  oublier  que  l'Assemblée 
constituante  avait  à  détruire  les  banalités  de  l'ancien  ré- 
gime et  ces  bans,  vestiges  d'un  autre  âge,  que  Ton  trouve  en- 
core dans  nos  campagnes  au  temps  où  nous  vivons. 

Par  égard  pour  les  habitudes  de  certaines  contrées,  le  lé- 
gislateur de  1791  crut  en  effet  devoir  ajouter  ce  qui  suit: 
€  Cependant  dans  les  pays  où  le  ban  des  vendanges  est  en 
€  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque 
«  année  par  le  conseil  général  de  la  commune,  mais  seule- 
€  ment  pour  les  vignes  non  closes.  » 

C'est  par  application  de  ce  texte  que  les  maires  dans  di- 
verses parties  de  la  France  prennent  chaque  année  les 
arrêtés  par  lesquels  ils  fixent  dans  leurs  communes  l'ouver- 
ture de  la  récolte  des  vignobles,  et  quiconque  se  permet  de 
vendanger  avant  le  jour  fixé  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  simple  police  et  condamné  à  une 
amende  pour  cette  contravention . 
Deux  points  de  droit  se  dégagent  de  ces  textes. 
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II  ^a  résulte»  en  premier  Béa,  que  les  autaurs  du  Code 
rural  de  1791  ont  voulu  abolir  tous  les  anciens  bans  de 
réeolte,  sauf  une  seule  exception  relative  au  ban  des  venrr 
danges. 

En  second  lieu»  cette  unique  exception  est  restreinte  elle* 
même  «  aux  pays  ou  le  ban  des  vendanges  est  en  usage,  w 

Nous  devons  reobiardier  ce  que  sont  devenus  ces  deux 
points  de  droit  depuis  1791,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence.  Nous  nous  demanderons  ensuite 
ce  qu'ils  deviendraient  pour  l'avenir,  d'après  le  nouveau 
Gode  rural,  si  le  texte  soumis  à  la  Chambre  des  Députés  était 
adopté  par  elle  t 

Nous  avons  d'abord  le  regret  de  oonstuter  quo  l'excoptîiH^ 
unique  de  1791  a  été  singulièrement  étendue. 

Déj4  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  in,  nous 
trouvons  un  arrêté  du  Directoire  en  date  du  14  germinal  de 
l'an  VI,  qui  parle  des  bans  de  fouchaison  et  de  moisso4, 
dans  un  article  17  ainsi  conçu  :  <  Les  administrations  mu* 
«  nicipales  des  cantons  ruraux  où  l'ouverture  des  moUsons^ 
€  des  vendanges  et  de  la  faMChaison^  est  fixée  soit  par  l'au*  • 
«  torité  publique,  soit  par  les  cultivateurs  assemblés,  veil- 
€  leront  à  ce  que  les  époques  ne  soient  désignées  que  dans 

<  les  termes  du  calendrier  républicain  ;  les  contraventions 

<  qu'elles  toléreront  seront  dénoncées  au  ministre  de  la  po- 
«  lice  générale.  » 

Ce  texte  n'aurait  pu  servir  de  base  à  une  jurisprudenoe 
reconnaissant  la  légalité  des  bans  de  moisson  et  de  favn 
chaison  ;  il  po^vait  indiquer  seulement  que,  malgré  la  loi 
de  1791,  l'usage  illégal  de  ces  bans  n'avait  pas  disparu.  Mais, 
simple  acte  du  pouvoir  exécutif,  il  n'avait  pas  la  puissance 
d'abroger  une  loi  ;  et  pour  se  convaincre  qu'il  n'y  préten- 
dait point,  il  suffit  de  se  reporter  à  son  titre  d'après  lequel 
ce  décret  avait  pour  objet  unique  <  de  prescrire  des  mesures 
pour  la  sirioée  eœécution  du  calendrier  républicain.  » 
Un  fait  p  lus  grave,  ayant  le  caractère  législatif,  et  dont 
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les  conséquences  sur  la  jurisprudence  ont  été  considé- 
rables, s'est  produit  en  1810.  L'article  475  n*  1  du  Code  pé- 
nal, en  donnant  une  sanction  au  ban  de  vendanges,  seul  au- 
torisé par  le  Gode  rural  de  1791,  s'est  exprimé  de  la  manière 
suivante  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis  6  û*.  jusqu*à 
«  10  ft*.  inclusivement  ceux  qui  auront  contrevenu  au 
€  ban  de  vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  tes 
€  règlements.  »  Ces  derniers  mots  ont  ouvert  entre  les 
jurisconsultes  une  vive  controverse. 

Les  uns  estiment,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  ce  texte 
a  fait  revivre  les  anciens  règlements  relatifs  aux  bans  autres 
que  ceux  des  vendanges,  et  que  le  Code  pénal  de  1810  déroge 
au  Code  rural  de  1791  dans  le  sens  d'un  retour  sur  ce  point 
à  l'ancien  système  réglementaire. 

D'autres  juriconsultes,  nombreux  parmi  ceux  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  administratif  et  sur  le  droit  pénal,  et  no- 
tamment un  criminaliste  éminent  que  le  respect  m'empêche 
de  nommer  ici,  ont  au  contraire  pensé  que  l'article  475, 
n""  1  du  Code  pénal  de  1810,  sans  réaction  par  rapport  à  la 
Tègle  de  1791  et  en  la  respectant,  s'était  uniquement  pro- 
posé d'étendre  la  sanction  pénale  à  toute  loi  postérieure  et 
éventuelle  qui  serait  venue  élargir  le  droit  de  faire  des 
bans,  étroitement  limité  par  l'Assemblée  constituante. 
D'ailleurs  l'inspiration  de  cette  disposition  n'était  heureuse 
à  aucun  point  de  vue.  Les  exposés  de  motifs  et  rapports  de 
1810  ne  jettent  sur  elle  aucune  lumière.  Cette  interpréta- 
tion l'eut  au  moins  rendue  inoffensive,  en  n'admettant  pas 
que  ces  deux  mots  pussent  suffire  pour  faire  revivre  en 
France,  par  voie  indirecte,  les  bans  de  fauchaison,  de  fenai- 
son, de  moisson,  abolis  en  1791. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  pensé  qu'il  put  en  être  ainsi. 
Un  important  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  6  mars 
1834  {Léblan;  Dalloz,  34,  1,  189,  et  répertoire  V*  commune 
n*  773;  Sirey,  34, 1,  443)  a  reconnu  la  force  obligatoire  aux 
arrêtés  municipaux  proclamant  des  bans  de  fauchaison  en 
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conformité  des  anciens  usages  du  pays.  Un  jugement  du 
6  janvier  1848  (Delpech)  a  été  rendu  dans  le  même  sens;  et 
nous  ne  connaissons  pas  de  décision  en  sens  contraire. 

Ainsi  dans  notre  droit  actuel,  d'après  l'article  475  n""  1  du 
Code  pénal  ainsi  interprété,  dans  les  parties  de  la  France 
où  ces  anciens  bans  étaient  en  usage,  les  maires  peuvent 
empêcher  les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  de  ré- 
colter librement  à  leur  gré  leurs  foins  et  leurs  grains.  Ils 
peuvent,  avec  la  sanction  du  code  pénal,  interdire  de  faucher 
et  de  moissonner  avant  l'époque  fixée  par  eux. 

Le  projet  de  loi,  dont  la  Chambre  des  Députés  est  saisie, 
garde  sur  ce  point  un  silence  absolu.  Nouveau  Code  rural 
remplaçant  celui  de  1791,  il  ne  fait  pas  mention  de  l'article 
475  du  Code  de  1810,  qui  joue  cependant  un  si  grand  rôle 
dans  cette  question.  Si  le  législateur  contemporain,  sou- 
cieux de  rendre  aux  droits  individuels  en  matière  agricole, 
le  libre  exercice  dont  la  grande  Assemblée  de  1789  a  posé  le 
principe,  pensait  qu'à  cet  égard  il  suffit  du  silence  de  la  loi 
nouvelle,  il  se  tromperait.  Les  tribunaux  seraient  obligés 
de  constater  et  de  juger  que  l'article  12  du  nouveau  Code 
rural,  en  ne  traitant  que  du  ban  des  vendanges,  a  laissé 
subsister,  relativement  aux  bans  de  moisson  et  de  fauchai- 
son,  l'article  475  n""  1  du  Code  pénal  absolument  intact,  et  tel 
qu'il  est  interprété  par  la  jurisprudence.  Un  recours  au 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  contre  ces  arrêtés  mu- 
nicipaux ne  pourrait,  après  ce  vote,  avoir  plus  de  succès. 
L'argument  tiré  du  silence  de  la  loi  dans  le  sens  du  main- 
tien de  la  situation  existante,  puiserait  en  effet  un  surcroît 
de  force  irrésistible  dans  un  passage  de  l'exposé  des  motifs, 
non  contredit  jusqu'à  ce  jour  par  d'autres  documents  légis- 
latifs. «  Dans  certains  pays,  peu  nombreux,  »  porte  en  effet 
ce  passage  de  Texposé  des  motifs,  «  il  y  a  des  bans  de  fau- 
<  chaison,  des  bans  de  moisson.  Le  Code  rural  n'en  dit  rien  ; 
«  en  cela  il  imite  la  loi  de  1791,  et  donne  Ventière  liberté  de 
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<  maintenir  ces  usages  du  de  les  laisser  totnber  en  ié- 

<  suétude.» 

Nous  crojons  avbir  montré  déjà  que,  sur  un  point,  ce  pas- 
sage de  Texposé  des  motifs,  emprunté  en  1876  (comme 
Tœuyre  toute  entière)  au  projet  de  loi  de  1868,  est  entacbé 
d'erreur;  c'est  en  ce  qu'il  impute  au  Code  rural  de  1791  d'a- 
voir laissé  subsister  les  bans  de  moisson  et  de  fauchaison.  U 
résulte  des  textes  rapportés  au  début  de  ce  travail,  que  l'As- 
semblée constituante  a  proscrit  tous  les  bans  de  récoltes,  en 
disant  que  <  chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte 
€  de  quelque  nature  qu'elle  soit  au  moment  qui  lui  conyieu- 
€  dra  ;  »  elle  n'a  admis  qu'une  exception  qui  même,  dans 
sa  pensée,  paraissait  provisoire,  en  faveur  du  seul  ban  des 
vendanges.  Sans  le  texte  de  1810,  dont  l'exposé  des  motifs 
du  projet  actuel  ne  fait  pas  mention,  la  jurisprudence  au- 
rait manqué  de  base  légale  pour  admettre  la  force  obliga- 
toire des  bans  de  moisson  et  de  fauchaison.  L'assertion  du 
passage  cité,  relative  à  la  législation  de  1791,  est  donc 
inexacte  et  doit  être  écartée.  Mais  ce  qui  a  une  grande 
portée  dans  ce  passage,  unique  jusqu'à  ce  jour,  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  mentionnant  ces  bans  de  moisson  et 
de  fauchaison,  c'est  qu'il  déclare  que  le  siknce  du  projet  de 
loi  €  donne  l'entière  liberté  de  les  maintenir.  >  U  est  donc 
certain  que  si  le  projet  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  et 
ainsi  expliqué  par  les  précédents  et  par  l'exposé  des  motifs, 
était  voté  et  promulgué  sans  un  nouveau  paragraphe  ou  un 
nouvel  article  proscrivant  ces  pratiques,  leur  légalité  s'im* 
poserait,  sans  hésitation  possible,  sans  controverse  permise 
désormais,  à  la  conscience  de  tous  les  jurisconsultes,  de 
tous  les  interprètes  des  lois  de  notre  pays.  La  jurispru- 
dence^ ^icore  discutable  aujourd'hui,  cesserait  de  l'être,  de- 
main. Le  nouveau  Code  rural  l'aurait  fortifiée  et  consacrée. 
Il  aurait  définitivement  confirmé  l'œuvre  de  réaction  at- 
tribuée à  l'article  47&  n"*  1  du  Cède  pénal  de  1810.  Au  lieu 


BANS  DB  1RIIS80N,   DE  FAUCRAISON  ET  DE  VENDANGES.    9D3 

d'être  un  élément  de  progrès,  et  de  faire  plus  et  mieux  que 
le  Ck)de  rural  de  1791,  il  ferait  moins  sous  ee  rapport,  pour 
la  liberté  des  héritages,  à  près  d'un  siècle  de  distance. 

En  ce  qui  concerne  le  ban  des  vendanges  lui  même,  si 
l'article  12  du  projet  de  loi  était  voté  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment rédigé,  la  situation  serait  encore  sous  ce  rapport 
moins  favorable  à  la  liberté  économique  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui. 

Il  convient  pour  s'en  convaincre  de  rapprocher  le  texte 
de  cet  article  12  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  du 
projet  primitif  présenté  par  le  gouvernement  et  de  l'article 
déjà  cité  de  la  loi  de  1791. 


b&i  Bl  1791. 


Cepen4iiit  dtas  lei  pays 
oft  le  btn  de»  vendaDges 
est  en  usage,  il  poarra  être 
fait  k  eet  égard  od  régie-  j 
meut  cbaque  année  par  le 
GoMetl  général  de  la  eon- 

none ,  mais  seulement  pour 
les  vignes  non  eloses. 


pirojftT  B0  covTBiRxviirr. 


Dans  les  lienx  où  le  ban 
des  vendanges  est  en  nsage, 
11  peut  être  snpprimé  par  le 
Conseil  manieipal.  SM)  est 
maintenu  il  est  réglé  ebaqne 
innée  par  arrêté  do  maire. 
Les  preseriptlons  de  eet 
arrêté  ne  sont  applicables 
qa*k  la  vendange  des  vignes 
qtri  hèsoot'paséloses. 


'  Tim  VOT*  Pin  U  StNAT 
IT  SOUMIS  A  LA  CnAHBlE 
DIS  Dt FUTÉS. 

Le  ban  des  vendanges  ne 
poorra  être  établi  on  même 
mainteDa  qne  dans  les  eon- 
mones  où  le  Conseil  muni- 
cipsl  l'aura  ainsi  déeidé  par 
délibération  sonttise  an 
Conseil  général  et  approu- 
vée par  lui.  SMl  est  êubli 
ou  maintenu,  il  est  réglé 
ebaqne  année  par  arrêté  du 
•tira.  Lêi  imaseripiions  de 
eet  arrêté  ne  aodt  pas  ap- 
plicables aux  vignobles  elos 
de  la  manière  indiquée  par 
l'article  6. 


La  différence  de  ces  trois  rédactions  est  sensible. 

D'après  la  loi  de  1791,  l'autorité  municipale,  libre  de  main- 
tenir ou  non  le  ban  des  vendanges  dans  les  communes  où  il 
existe  déjà,  n'a  pas  le  droit  de  l'introduire  dans  celles  où  il 
n'est  pas  établi  par  un  ancien  usage.  En  vertu  de  la  loi  d'ad- 
ministration municipale  du  18  juillet  1837,  le  maire  a  seul 
qualité  pour*  fatire  le^an  des  vendanges  ;  le  Conseil  munî^ 
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cipal  ne  peut  ni  Ten  empêcher  ni  l'y  contraindre  ;  et  en  cas 
de  doute  sur  les  anciens  usages  de  la  commune,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  reconnaître  leur 
existence  (Cour  de  cassation,  24  avril  1858  ;  Dalloz,  58,  1, 
344  ;  Sirey,  58, 1,  495). 

Le  projet  du  Gouvernement  faisait  un  pas  en  avant  ;  il 
permettait  au  Conseil  municipal  d'empêcher  le  maire  d'user 
du  ban  des  vendanges  ;  c'était  un  progrès  timide  mais  réel. 
D'autre  part,  le  projet  gouvernemental  continuait  à  refuser 
au  Conseil  municipal  le  pouvoir  de  contraindre  le  maire  à 
faire  le  ban  des  vendanges,  et  ne  conférait  à  aucune  auto* 
rite  le  droit  de  l'établir  en  dehors  des  anciens  usages.  De 
sorte  que  ce  texte  offrait  une  chance  de  plus  à  l'abandon 
de  cette  prérogative,  sans  aggraver  en  aucun  cas  la  situa- 
tion. 

L'article  12  du  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés permet  au  contraire  au  Conseil  municipal  de  forcer  le 
maire  à  maintenir  le  ban  des  vendanges,  et,  surtout,  il  lui 
donne  en  outre  la  faculté  de  Vétablir,  par  voie  d'innovation 
et  en  l'absence  de  tout  usage  ancien,  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas.  11  est  vrai  que  ce  projet  subordonne  dans 
tous  les  cas  la  délibération  du  Conseil  municipal  à  l'appro- 
bation du  Conseil  général.  Mais  le  principe  de  liberté  indi- 
viduelle dont  s'inspire  la  loi  rurale  de  1791,  ne  doit-il  pas 
être  indépendant  de  la  volonté  des  majorités  au  sein  des 
Conseils  administratifs,  communaux  ou  départementaux, 
aussi  bien  que  de  la  volonté  des  administrateurs?  Per- 
mettre, au  Conseil  municipal  et  au  Conseil  général,  même 
réunis  dans  une  pensée  commune,  d'établir  à  l'avenir  le  ban 
des  vendanges  là  qù  l'usage  n'existe  pas,  n'est-ce  pas  auto- 
riser ce  que  le  législateur  de  1791  avait  interdit  ?  n'est-ce 
pas  leur  permettre  ce  qui  est  actuellement  défendu  aux 
maires?  •  N'est-ce  pas  développer  l'intervention  en  cette 
matière  de  la  puissance  publique  et  aggraver  en  18S2  ces  en- 
traves au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  du  travail  dans 
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les  campagnes,  que  le  génie  de  l'Assemblée  constituante 
avait  voulu  détruire  ? 

Le  ban  des  vendanges  ne  se  justifie  d'ailleurs  pas  mieux 
que  tous  les  autres.  Dans  le  Bordelais,  il  n'a  pas  été  prati- 
qué. Peut-on  le  considérer  comme  un  moyen  d'assurer  la 
réputation  des  crûs?  Peuiron  le  défendre  sérieusement 
comme  un  moyen  d'empêcher  les  viticulteurs  de  faire  de 
mauvais  vins  ?  Le  conserver  à  titre  d'obstacle  au  vol  des 
raisins,  comme  on  le  prétend  d'ordinaire,  mènerait,  pour  être 
logique,  à  l'appliquer  à  toutes  les  récoltes  sans  distinction  et 
à  détruire  la  liberté  sous  prétexte  de  mieux  assurer  la  police 
rurale  qui  doit  avoir  d'autres  moyens  d'action. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît  que  «  cette  vieille  institu- 
«  tion  gêne  la  liberté  ;  force  à  employer  simultanément  un 
«  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  moyens  de  transport  ;  |ait 
«  par  conséquent  hausser  le  prix  de  la  main  d'œuvre  ;  et 
«  qu'elle  prétend  soumettre  à  une  loi  uniforme  ce  qui  est 
«  nécessairement  variable,  la  maturité  du  raisin...  > 

Le  rapport  de  la  commission  sénatoriale  reconnaît  aussi 
que  <  presque  partout  le  ban  des  vendanges  gêne  les  Tigne- 
«  rons  et  ne  compense  par  aucun  avantage  sérieux  les  en- 
€  traves  qu'il  apporte  à  la  liberté  de  fixer  le  moment  oppor- 
«  tun  delà  cueillette  du  raisin  suivant  les  plans,  l'exposition, 
«  la  nature  du  sol.  Néanmoins  (ajoute  le  rapport)  nous  ne 
«  croyons  pas  convenable  d'enlever  aux  administrations  lo- 
«  cales  le  droit  de  prendre  une  mesure  dont  l'emploi  serait 
€  exceptionnellement  justifié.  » 

Si  cette  considération  doit  l'emporter  encore  sur  toutes 
les  autres  au  sein  des  Pouvoirs  publics,  s'ils  craignent  aussi 
que  la  liberté  de  faire  leur  récolte  à  leur  gré  puisse  aug- 
menter le  trouble  des  populations  dont  les  vignobles  sont 
menacés  ou  ravagés  par  un  fléau  terrible,  s'ils  ne  croient 
pas  pouvoir  supprimer  encore  le  ban  des  vendanges,  après 
une  expérience  de  92  ans,  au  moins  qu'ils  ne  l'aggravent  pas, 
comme  le  ferait  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre! 


906       ACADÉMIE  DES  SCIENCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

En  outre  des  observations  qui  précèdent,  relatives  aux 
bans  de  moisson  et  de  fauchaison,  et  aux  bans  de  vetidanges, 
nous  demandons  la  permission  d'en  présenter  une  troMtene 
à  propos  des  bans  de  troupeau  commun.  L'article  7  du 
projet  de  loi  actuel  se  borne  à  dire  :  «  L'usagé  du  troupeau 
«  en  commun  n'est  pas  obligatoire.  Tout  ayant  droit  peut 

<  renoncer  à  cette  communauté  et  faire  garder  par  trou- 
«  peau  séparé  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qui  lui  est  attri*^ 

<  bué  par  la  répartition  générale.  »  C'est  la  reproduction 
des  règles  écrites  dans  l'artidle  12  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  28  septembre  1791. 

Est-ce  encore  faire  assez  sur  ce  point,  au  moment  ou  non» 
sommes,  dans  une  loi  qui  veut  et  qui  doit  être  une  loi  de 
progrès  ? 

Une  jurisprudence  constante  de  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  (arrêts  des  9  février  1888^  29  juillet 
1833  et  29  décembre  1841),  contrairement  à  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  8  mat  1838,  a  décidé  que  ces  dis- 
positions du  Code  rural  de  1791  confèrent  aux  maires,  dans 
les  pays  de  vaine  p&ture,  le  droit  de  £aire  des  Jmn8  de  irou^ 
penrn  commun,  interdisant  à  deux  ou  plusieurs  habitants  d^ 
réunir  leurs  bestiaux  sous  la  garde  d'un  pAfti^,  choisi  et 
salarié  par  eux.  Par  suite  de  cette  rëg)è,  on  à  vu  de 
pauvres  gens  ayant  chacun  une  vache^  condamnés  à 
l'amende  pour  les  avoir  réunies  et  placées  sous  la  garde  de 
l'enfant  de  l'un  d'eux. 

Depuis  Iç  vote  du  Sénat,  un  arrêt  de  la  caïambre  orinii- 
nelle  du  28  novembre  1879  {Bossu),  confirmant  et  dévelop- 
pant cette  jurisprudence,  a  même  jugé  que  la  réunion  de 
bestiaux  appartenant  à  divers  propriétaires  ou  fenùiel^  en 
un^  seul  troupeau  était  interdite,  même  en  l'abseftce  de  tout 
arrêté  municipal  organisant  le  troupeau  eôiûiilun  ou  notice 
matït  le  pfttre  commun.  P'aprèsôet  arr^,  rififtërdictîim  ré- 
suhe  de  plein  droit  du  texte  de  1791  (féprodti^it  p^  l'at^ 
ticle  7  du  nouveau  projet  de  Ciode  iniral)  ;  il  sMBt  que  le 
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troupeau  commun  soit  constitué  et  le  p&tre  nommé  suivant 
l'usage  des  lieux,  pour  qu'il  y  ait  contravention  dans  le  fait 
du  troupeau  collectif  indépendant. 

Ainsi,  dans  les  pays  de  vaine  pftture,  chaque  propriétaire 
ou  fermier  a  le  droit  absolu,  depuis  1791,  d'envoyer  paître 
sépar^ent  ses  bestiaux  sous  la  garde  d'un  de  ses  enfants 
ou  domestiques;  mais  il  lui  est  interdit  de  s'entendre 
avec  d'autres  pour  n'avoir  qulin  pâtre  pour  plusieurs  ;  il 
faut  autant  de  pâtres  qu'il  y  a  de  propriétaires  différents  ; 
l'article  479  §  10  du  Code  pénal  les  atteint  s'ils  réunissent 
les  mêmes  bestiaux  sous  la  garde  d'un  seul  pâtre.  Le  trou- 
peau commun  ne  fait  pas  obstacle  au  troupeau  séparé,  c'est- 
à-dire  au  troupeau  solitaire  ;  il  entraine  la  proscription  du 
troupeau  collectif.  Il  en  résulte,  en  fait,  que  pour  éviter  le 
tribunal  de  simple  police,  les  cultivateurs  qui  ne  veulent  pas 
du  troupeau  commun,  doivent  envoyer  aux  champs  2,  3,  4, 
5  enfants  ou  adultes,  pour  faire  la  besogne  d'un  seul. 

Sur  ce  point  encore,  le  législateur  aura-t-il  assez  fait,  par 
le  vote  d'un  texte  maintenant  et  confirmant  implicitement 
cette  jurisprudence. 

Cet  état  de  choses  est-il  en  harmonie  avec  les  remar- 
quables déclarations  du  Code  rural  de  1791  que  nous  avons 
reproduites  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  et  avec 
cette  autre  que  nous  en  extrayons  encore  :  «  tout  proprié- 
«  taire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  l'usage  du  troupeau 
€  en  commun  ?  » 

Est^il  aussi  en  harmonie  avec  le  respect  absolu  du  droit 
de  propriété  et  la  liberté  du  travail  ?  avec  les  lois  écono- 
miques qui  condamnent  l'inutile  déperdition  des  forces 
productives  ?  et,  suivant  l'âge  des  pâtres,  avec  l'intérêt  agri- 
cole qui  réclame  des  bras,  ou  avec  l'immense  effort  qu'ac- 
complit de  nos  jours  la  société  française  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  publique? 

Enfin  toute  cette  partie  de  notre  législation  positive  ac- 
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tuelle  et  du  projet  de  Code  rural  est-elle  en  harmonie  avec 
la  base  même  des  institutions  politiques  de  la  France  f  Ces 
règles,  existantes  ou  projetées,  qui  supposent  au  propriétaire 
une  capacité  incomplète  pour  gérer  lui-même  son  ëtable, 
ses  prairies,  ses  vignes  ou  ses  champs,  sont-elles  conci- 
liables  avec  nos  Constitutions  qui,  par  Tuniversalité  du 
sufflrage,  donnent  à  chaque  citoyen  une  part  d'action  égale 
sur  les  destinées  mêmes  de  la  patrie  ? 

Th.  DUCROCQ. 


<tf%mê>f^ 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


■*•«••••••■ 


Lies  finances  françaises  de  1870  h  1878, 

Par  M.  Màthibu-Bodbt. 

M.  Vuitry  :  —  Je  sois  chargé  d*ofErir  à  rAcadémie  deux  vo- 
lumes dont  il  suffirait  de  dire  le  titre  :  leê  Finances  françams  de  1870  à 
1878,  et  de  nommer  Fauteur  :  M,  Maihieik'Bodet,  pour  signaler  Timpor- 
tance  et  l'intérêt  de  Touvrage.  —  En  effet,  M.  Mathieu-Bodet,  député,  et 
membre  des  commissions  de  budget,  a  pris  part  à  la  préparation  de  pres- 
que toutes  les  lois  de  finances  de  cette  époque  ;  il  a  été  ministre  des 
finances  (du  20  juillet  1874  au  14  mars  1875)  :  c'est  €  son  témoignage 
c  qu'il  écrit,  >  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même  dans  son  introduction.  Ce 
livre  mérite  donc  d'être  lu  et  conservé,  conmie  un  doctunent  histo- 
rique ;  et  pour  faire  ressortir  toute  sa  valeur,  je  me  bornerai  à  rappeler, 
en  le  prenant  pour  guide,  en  analysant  et  en  reproduisant,  presque  tex- 
tuellement, quelques-unes  de  ses  pages,  les  trois  grands  faits  finanders 
qui  résument  et  caractérisent  les  années  douloureuses,  mais  consolantes, 
qu'il  a  entrepris  de  retracer. 

En  dehors  de  l'abandon  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  la  France  de- 
vait à  l'Allemagne  près  de  6  milliards  (5  milliards  pour  l'indemnité  de 
guerre  et  1  milliard  pour  remboursements  et  frais  divers)  ;  d'un  autre 
côté  nos  propres  dépenses  extraordinaires  s'étaient  élevées  au  moins 
à  6  milliards  :  en  tout  12  mUUardê,  Des  emprunts  avaient  été  contrac- 
tés avant  et  pendant  la  guerre  :  des  avances  considérables  avaient  été 
faites  par  la  Banque  à  l'État  ;  mais  je  ne  veux  mentionner  ici  que  les 
deux  emprunts  qui  ont  eu  spécialement  pour  objet  l'indemnité  que  la 
convention  du  26  février  1871  avait  fixée  à  6  milliards  payables  en  trois 
ans,  avec  intérêts  5  7o*  L'un  et  l'autre  furent  émis  par  souscription  pu- 
blique, en  rente  5  %  :  le  premier  de  2  mOliards,  à  la  fin  de  juin  1871;  la 
rente  étant  donnée  au  cours  de  82  fr.  60  ;  le  second  de  3  milliards  à  la 
fin  de  juillet  1873,  la  rente  étant  à  84  fr.  50.  La  souscription  de  Fem- 
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pnint  de  2  miUianls  s'éleva  à  4,897,000,000  ;  celle  de  l'emprant  de 

3  milliaids,  dépassa  41  milliards. 

Paris  sôuscriTit 790.800. 000  de  rente. 

Les  départements 246.400.000      — ^ 

L'étraoger. 1.426.700.600      — 

2.464.000.000  de  rente. 

Il  ne  £aut  sans  doute  pas  attacher  trop  d'importance  à  ces  résnltats 
des  emprants  par  souscription,  car  sonvent  Os  ne  sont  qn'ane  sorte  de 
mirage  ;  néanmoins  dans  les  circonstances  où  ils  se  produisent,  ils  de- 
▼aient  avoir,  et  ils  eurent  un  grand  effet  moral  sur  le  crédit  et  le  relè- 
▼ementde  la  France. 

Mais  Tcmprunt  n*était  pas  Topéntion  la  plus  délicate,  et  la  plus    dif- 
icile  à  réaliser  ;  il  fallait  payer  à  l'Allemagne  les  sommes  que  le  TVêsor 
français  Tenait  de  se  procurer.  Or  le  traité  du  10  mai  1871  avait  encoie 
aggravé  la  charge  déjà  excessive,  résultant  de  la   conventioa  du  26  lé- 
vrier, en  stipulant  que  le  paiement  des  5  milliards  serait  efiEectoé,  dans 
les   principales  villes  de  commerce  d'AllMuagne,  soit  en  or  soit  en 
aigent,  soit  en  billets  des  banques  d'Angleterre,  de  Pnmse,  de  Belgique 
on  dee  Pays-Bas,  soit  en  lettres  de  change  négociables.  —  ]L>ea  hommes 
les  plus  expérimentés  en  matière  de  finance,  de  crédit  et  de  change, 
étaient  efErayés  de  la  nécessité  de  prendre  sur  notre  stock  métallique, 
qu'on  évalue  à  5  on    6  milliards,  une  partie  seulement  de  la  scMume  à 
payer  à  TAllemagne  :  par  la  force  des  choses  l'or  etl'aigent  se  seraient 
raréfiés,  le  change  se  serait  établi  contre  nous,  les  billets  de  banque 
français,  dont  la  circulation  atteignait  alon  3  milliards,  auraient  subî, 
nudgré  leur  valeur,  une  notable  dépréciation.  H  y  avait  lien  de  craindre 
une  épouvantable  crise  financière  et  monétaire,  qui  aurait  pour  long- 
temps afiEaibH  la  puissance  économique  de  la  Fhince  :  c'était  la  consé- 
quence probable,  et  sans  doute  prévue,  du  traité  de  paix.  -^  Tous  eea 
périls  ont  été  évités. 

-  Par  des  combinaisons  habiles,  le  Trésoff  fraj^çaîs  a  pu  ac  proower 
pour  près  de  4  millianis  et  demi  de  billeta  de  banque  allemands  et  de 
valeun  de  commerce  sur  l'AUenHigne  ;  il  n'eut  ainsi  i  payer  qu'un  peu 
pins  de  500  millions  en  numéraûre,  dont  une  partie  put  mime  êtpe  ache- 


tée  an  4«hon  ;  et  «nsnite  il  a  pa  renettre  sveeaamfBant  à  l*étraQger, 
flans  exportation  d* or  et  d'argent,  des  valeurs  équivalentes  à  celles  qu'il 
avait  achetées.  Ces  immenses  opérations  de  trésorerie  et  de  change, 
a^^mpiies  avec  un  succès  inespéré,  ont  été  un  fait  inouï  dans  les  fastes 
financiers  du  monde:  trois  circonstances  principales  les  ont  rendues  pos- 
sibles. —  Les  capitalistes  étrangers  souscripteurs  des  deux  emprunts, 
et  quelques  souscripteurs  français  ont  procuré  au  Trésor,  en  échange 
des  titres  de  rente  qui  leur  étaient  déliyrés,  pour  1,773,000,000  de 
«iiange  :  on  exportait  ainsi  des  titres  de  rente  française,  au  lieu  d'ex« 
porter  du  numéraire.  —  Depuis  longtemps  une  partie  de  l'épargne  fran- 
çaise se  place  en  valeurs  étrangères,  fonds  d'États,  actions  et  obliga« 
tions  industrielles,  et  des  Frimçais  sont  ainsi  créanciers  de  l'étranger  pour 
une  somme  annuelle  considérable  :  on  a  pu  trouver  là  les  éléments  d'un 
change  important.  —  Une  circonstance  fortuite  nous  en  a  donné  plus 
encore  :  toutes  les  valeurs  ayant  subi  sur  les  marchés  françaÎB,  à  la 
suite  de  la  guerre,  une  baisse  notable,  les  titres  étrangers  s'y  vendaient 
moins  cher  que  sur  les  autres  f^aces  de  l'Europe  ;  un  grand  nombre  ont 
été  rachetés,  par  suite  de  cette  difEérence  dans  les  prix,  par  des  capita- 
listes étrangers,  et  leur  exportation  a  remplacé  une  sortie  équivalente  de 
numéraire.  Toute  perturbation  a  été  si  bien  évitée  qu'aussitôt  les  der- 
nières acquisitions  de  valeurs  de  change  terminées,  on  a  vu  les  billets 
de  banque  français  fsàie  prime  de  nouveau,  le  cours  du  change  reprendre 
son  taux  normal,  le  stock  métallique  antérieur  se  reconstituer  et  même 
s'accroître  rapidement. 

Et  cependant  les  6  milliards  empruntés  et  payés,  l'oeuvre  de  la  res- 
tauration financière  était  à  peine  commencée  :  il  restait  à  demander  aux 
impôts  le  supplément  de  ressources  nécessaires  pour  acquitter  les  arré- 
rages de  tous  les  emprunts,  et  les  dépenses  annuelles  de  différente  na- 
ture qu'entraînaient  la  liquidation  du  passé  et  les  nécessités  du  présent; 
et  ce  supplément  devait  atteindre  la  somme  énorme  de  760  millions.  Se- 
rait-il possible  d'accroître  ainsi  de  plus  d'un  tiers  les  charges  déjà  consi- 
dérables qui  frappaient  les  contribuables  sans  troubler  et  paralyser 
l'activité  commerciale  et  industrielle  et  sans  tarir  les  sources  de  la 
richesse  pubHque,  alors  qu'il  fallait  y  puiser  si  largement?  A  quels 
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procédés  fiacaox  devait-on  recourir?  Les  questions  les  pins  oompleaces  et 
les  plus  délicates  naissaient  de  tontes  parts  :  la  tâche  était  des  plus  aidne», 
et  rhésitation  bien   naturelle.  Aussi  ce  ne  fut  l'œuvre  ni  d*im  jour 
ni  même  d'une  année.  En  1871,  on  créa  366  millions  -d'impôts   n9u- 
veaux  et  125  en  1872  :  on  continua  les  années  suivantes,  et  au  cornsoen- 
cément  de  1875,  on  en  avait  établi  pour  668  millions  quine  suffisaient  pas 
encore  à  équilibrer  le  budget  et  qu'il  fallut   porter  à  747.  ICais  le  bat 
était  atteint  et  même  dépassé  ;  le  budget  de  1875,  voté  k  peine  en  équi- 
libre, se  réglait  avec  un  excédant  de   recettes  de  78  millions,  dû  à  la 
plus-value   non  prévue  des  impôts    anciens;   on  pouvait  alors  oom- 
mencer   à   opérer    successivement  des  dégrèvements  qui,    en    1881, 
s'élevaient  à  plus  de  800  milHons.  Mais  bien  que  ces  dégrèvements  aient 
conmiencé  avant  1878,  ils   appartiennent  surtout  à  la  période  suivante^ 
ainsi  que  les  observations,  les  réserves,  et  peut-être  les  critiques  dont  ils 
pourraient  être  susceptibles. 

Les  taxes  nouvelles,  ou  les  élévations  de  taxes  anciennes,  ont  été  ai 
nombreuses  qu'il  serait  difi&cile,  et  sans  intérêt  d'en  donner  ici  la  simple 
énumération.  M.  Mathieu-Bodet  fait  remarquer  avec  raison  que  dans  ce 
vaste  remaniement  fiscal,  on  a  quelquefois  créé  de  mauvais  impôts,  bien 
qu'on  en'  connût  les  inconvénients  et  les  défauts,  mais  parce  que  le  re- 
couvrement de  leur  produit  était  une  impérieuse  nécessité. 

Les  procédés  et  les  méthodes  suivis  ont  été  plus  empiriques  que 
scientifiques.  Si  on  examine  plusieurs  des  perceptions  nouvelles,  k  un 
point  de  vue  théorique  et  doctrinal,  si  on  cherche  à  se  rendre  un  compte 
exact  de  leur  incidence,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'elles  ne  réali- 
sent pas  ou  réalisent  mal  l'une  des  conditions  fondamentales  de  tout 
impôt,  la  proportionnalité  k  la  fortune  de  ceux  qui  en  supportent  réelle- 
ment le  poids.  Mais  au  point  de  vue  pratique  et  politique,  elles  ont  ea 
le  grand  mérite  de  ne  pas  changer,  de  ne  pas  déranger  les  habitudes 
des  contribuables  :  ceux-ci,  il  faut  que  la  science  et  la  théorie  en  con- 
viennent, sont  moins  sensibles  à  un  accroissement  de  charges  qu'ils  ac- 
quittent souvent  sans  s'en  douter,  qu'à  un  changement  de  système  qui 
se  produit  avec  éclat,  et  qui  les  inquiète  pour  l'avenir  plus  qu'il  ne  les 
frappe  dans  le  présent.  C'est  ainsi  que  750  millions  d'impôts  nouveaux, 
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<iont  plnsietin  n'étaient  sans  doute  pas  irréprochables,  ont  été  oepen» 
dant  établis  et  perças,  sans  soolever  aucune  résistance,  sans  même  pro- 
voquer de  vives  réclamations,  et,  ce  qui  en  est  une  preuve  irrécusable, 
sans  que  leur  recouvrement  ait  entraîné  une  augmentation  notable  des 
frais  de  poursuites.  Alors  qu*on  craignait  avec  raison  qu'ils  n'apportas- 
sent un  trouble  profond  dans  toutes  les  a£Eaires  du  conmieroe  et  de  l'in- 
dustrie, il  est  arrivé  que  leur  établissement  à  presque  coïncidé  avec  un 
développement  inespéré  de  la  richesse  publique,  qu'ils  n'ont  assurément 
pas  produit,  mais  qu'ils  n'ont  pas  empêché,  et  qui  a  singulièrement  con- 
tribué À  atténuer  leurs  charges. 

Mais  on  ne  pouvait  emprunter  5  miUiaids  et  demander  750  millions 
de  plus  à  l'impôt,  sans  qu'à  cette  occasion  les  problèmes  finanders  les 
plus  graves  et'  les  plus  divers  ne  fussent  soulevés.  On  a  demandé  une  ré- 
forme radicale  de  tout  notre  système  de  taxes  publiques  ;  la  création 
d'un  impôt  sur  le  revenu,  ou  sur  le  capital,  ou  sur  le  chifEre  des  aâ&dres; 
la  révision  de  toutes  les  contributions,  directes  et  indirectes,  dans  leur 
principe  et  dans  leurs  applications,  celle  des  lois  qui  règlent  la  compta- 
bilité publique,  et  de  la  lég^islation  sur  les  pensions  civiles  ;  on  a  com- 
mencé à  s'occuper  des  travaux  publics,  du  développement  à  leur  donner, 
du  mode  à  suivre  pour  leur  exécution  ou  leur  concession.  Je  ne  puis 
que  rappeler  les  plus  importantes  des  questions  d'ordre  financier  et  éco- 
nomique qui  ont  été  discutées.  Aucune  de  ces  questions  n'échappe  à 
M.  Mathieu-Bodet  :  il  s'est  attaché  à  reproduire  avec  clarté  et  concision, 
mais  sans  rien  omettre  d'essentiel,  tous  les  déi^ats  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  ces  matières,  toutes  les  thèses  développées  au  nom  des  prin- 
cipes, des  sentiments,  des  tendances  les  plus  opposés  en  finance,  en  éco- 
nomie publique,  en  politique  ;  de  sorte  que  cette  histoire  financière  de 
quelques  années  devient,  pour  ainsi  dire,  un  traité  général  et  encyclopé- 
dique de  la  science  et  de  Tadministration  des  finances. 

Sur  un  point  historique,  qui  n'est  pas  sans  importance,  une  observa- 
tion et  une  réserve  me  paraissent  cependant  nécessaires.  Suivant  M.  Ma- 
thieu-Bodet, la  France  n'avait  point  encore  eu  à  supporter  des  charges 
et  des  <iifiicuUés  comparables,  et  il  rappelle  qu'en  1816  nous  avons  eu  à 
payer  2,400,000,000  pour  la  guerre,    Tinvasion,  l'arriéré,  tandis  que  les 
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d^)Mi8m  à  liqaideh'  en  1871  ont  monté  à  12  milliftitls;  ma»  dans  cette 
oompanSaon  ne  faat*il  pas  tenir  compte  de  la  différence  de  !&  richesse 
pnbliqoe  à  Tone  et  Tantre  époque  ?-«^Bn  1816^  la  pro^)érité  matérielle, 
dé(jÀ  ébranlée  en  1789,  profondément  atteints  depuis  par  la  banqoeniate 
et  lesearignata,  n'ayût  eu  pour  se  relever  que  quelques  années,  bous  le 
Oonsolat  :  aT«nt  les  grands  revers  de  1812  et  de  1815  la  gnéne  amût 
été  glorieuse  ;  elle  avati  longtemps  porté  notre  dvèpeau  victoileitt  dans 
presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe;  mais  elle  n'en  avait  psa  moins 
épuisé  la  population,  détroit  le  oommeroe  extérieur,  enfrtvé,  datas  leur 
essor,  la  plupart  des  industries  naissantes.   En  1871,  dep^  €i)i^qttante 
aaS|  la  puik  avait  provoqué  le  plus  fécond  développement  de  iotm  les 
élémenls  de  la  richesse  publique,  «t  deux  tévohiftik>n8  ainsi  t^^ue  des 
guerres  importantes,  mais  de  courte  durée,  n'en  avaient  que  momenta- 
nément ralenti  les  pirogrés  t  si  nous  avions  subi  des  pertes  plus  doulou- 
reuses qu'à  aucune  autre  époque,  la  gueire  n*avait  pour  ainsi  dire  que 
suspendu  pendant  plusieurs  mois  la  vie  commerciale  et  industrielle  :  elle 
ne  Tavait  pas  éteinte.  M.  Thiers  présentant  à  rÂssemblêe  nationale,  le 
21  juin  1871,  un  exposé  général  de  la  situation,  s'exprimait  ainsi  :  c  S 
€  nous  n'arions  pas  une  indenmité  de  guerre  de  5  milliards  à  payer, 
c  j'oserais  dire  que  la  Fiance  est  en  ce  moment   dans  une  des  situations 
«  financièrement  les  plus  prospères  qu'on  puisse  imaginer,  »  **  Oette 
prospérité  financière  que  M.  Thiers  reconnaît  et  proclame  était  nécessai- 
rament  antérieure  à  la  guerre,  qui  en  avait  arrêté  le  cours  sans  en  tarir 
la  source  :  renaissant,  aprèb'Uos  désastres,  avec  la  force  d'expansion  qui 
nous  est  propre,  et  qu'on  a  vu  éclater  à  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire, quand  la  paix  et  l'ordre  ont  succédé  à  la  guerre  et  au  désordre, 
BOUS  Gharies  V,  sous  Charles  VII,   sons  Henri  IV,  comme  de  nos  jours 
aux  temps  de  Louis  XVIII  et  de  la   Bépublique,  c'est  elle  qui  a  rendu 
pour  la  France  les  ohaiges  de  1871  à  peine  aussi  lourdes  que  celles  de 
1816,  bien  qu'en  elles-mêmes,  elles  fussent  cinq  fois  plus  élevées. 

Mais  oette  observation,  due  à  la  vérité  historique,  n'atténue  en  rien 
les  diffioultôa,  la  grandeur,  le  merveilleux  succès  des  opératimis  finan- 
cières que  retrace  M.  MaMeu-Bodet  et  qu'il  appréeie  justement  «n  di- 
sant, è  la  fin  de  «on  introduction  :  c  Les  annales  de  notre  histmre  oon- 
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<  tleaDMit  lasB  doute  des  faîte  plus  êchtente  ;  mida  elles  ne  tranemet- 
€  tront  pas  le  souvenir  de  plus  gxaves  périls  oonjniés  i^ar  des  mesures 
c  plus  sensées  et  plus  courageusement  exécutées.  »  **^  H  serut  superiu 
de  rappeler,  à  cette  occasion,  dans  cette  enceinte,  le  nom  de  l'homme 
illmsire  dont  la  grande  mémoire  sera  toujoun  obère  k  ses  oneÎNiB  cett* 
frères,  et  qui  placé  par  les  événements  à  la  tôte  du  gouTemament  y 
portai  et  consacra  tdiit  spécialement  àla  restauration  finaaciàre,  les  qua- 
lités dktinctiveB  de  son  prodigieux  esprit,  le  patriotisme  et  le  booa  sens. 
J'ai  essayé  de  faire  ^nnaitxe  à  TAcadémie  les  deux  vislumea  ^ue  je 
ôépoêe  sur  son  bvreau.  L'a«iteur  a  voulu  oousacter  les  loArirs  que  lui  ont 
faits  prématurément  les  vieisBitudes  de  la  vie  p«Utique  à  une  eauvie  qui 
rinmore  «t  qui  honore  le  pays  qu'il  a  hounétement  «ervi.  Dans  IteKmt* 
plissement  de  eette  cettvre,  M.  Maithieu-Bodet  »  f9dïiA»9mmdnt^tm6 
qu'il  ne  devait  s'attacher  qu'à  fa»e  ressortir  la  gnmdeur  saisiS8S<ite  des 
résultats^  par  la  simplicité,  la  clarté,  la  préoisioti  de  leur  exposés  il  vl\l 
consigné  dans  son  travail  que  sa  paifsite  sincérité,  son  amour  du  bien  et 
de  la  Fraooe.  C'est  «n  hommage  que  tousceux  qui  le  liront  se  plaironti 
luirsndrs. 


PtKllippe  n, 

Par  H.  H.  Fobhxbon. 


M«  Greorgres  Picot  :  ^  JVd  l'honneur  de  présenisr  à  l'Aes* 
demie,  de  la  paît  de  Pautaur,  M.  Henri  FbniefOD,  qoaAre  volumes  ren- 
fermant l'hwtoiro  de  Philippe  II. 

Il  y  Bmàt  pe«  de  tftdies  plus  difficiles  à  aiSreatsr  pour  un  historien 
que  de  reprendre  l'étude  de  ee  règne  qui  embrasse  la  seconde  moitié  du 
XVI*  siècle  .dans  les  diverses  parties  de  l'Bnrope.  Tous  les  écrivains  qui 
se  sont  approchés  de  ce  Ismps  ont  été  attirés  par  «se  sorte  d'émula- 
tion veiB  la  sombre  figure  de  ce  priaee  qui  semble  s'être  appliqué  à 
prolonger,  pendant  sa  domination  d'un  demi*sièole,  tous  les  défauts  de 
la  vieillesse  de  Charies<^Qnint^  Bn  Xspagne,  Henera,  et  suitout  CabreiUy 
daqs  son  hisloirs  véosamMOt  découverte,  panm  les  Italiens,  Campana  et 

50. 
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Leti,  en  Angleterre,  Watson,  anx  États-Unis,  Preacott,  en  Allemagne, 
Banke,  en  Flandres,  M.  Gachard,  se  sont  attachés  à  découTrir  une  part 
des  mystères  qa'abritait  PEscnrhL  Jusqu'ici,  en  France,  un  senl  histo- 
rien avait  étudié  PhiUppe  H,  mais  dans  le  récit  du  plus  dramatique  in- 
cident de  ce  r^gne,  il  avait  su  retrouver  et  fixer  à  jamais  les  traits  d*un 
caractère. 

En  entreprenant  après  tant  d'autres  un  récit  qui  devait  embrasser 
des  peuples  et  des  sujets  si  divers,  M.  Fomeron  n'a  reculé  devant  au- 
cune des  difficultés  qui  étaient  de  nature  à  le  décourager.  Devenu 
maître  par  un  travail  assidu  des  langues  en  usage  sous  un  prince  dont 
les  possessions  ne  voyaient  pas  coucher  le  soleil,  il  s'est  transporté  m 
Espagne,  en  Angleterre^  en  Allemagne  pour  recueillir  les  sources  aux- 
quelles il  entendait  puiser  :  il  n'a  commencé  son  travafl  qu'après  avoir 
accumulé  les  matériaux  les  plus  précieux. 

Grâce  à  ce  persévérant  labeur,  il  a  suivi  pas  à  pas  la  vie  et  les  voyages 
du  souverain  dont  il  racontait  l'histoire,  assistant  en  Eîspagne  à  sa  dé- 
bile  enfance,  se  rendant  dans  les  Flandres  avec  le  jeune  homme  et  écou- 
tant à  ses  côtés  les  premières  leçons  de  politique  que  lui  donnait  Charles- 
Quint  vieillissant,  traversant  les  mers  pour  aller  à  Londres,  décrivant  U 
cour  où  vivait  dans  la  tristesse  la  fille  de  Henri  VIII,  nous  montrant 
Philippe  qui  épouse  Mary  Tudor  plus  âgée  que  lui,  puis  s'éloigne  en 
toute  hftte  d'Angleterre  pour  fuir  sa  nouvelle  épouse  et  qui  reçoit  la 
couronne  d'Espagne  des  mains  de  l'Empereur  le  jour  où  Charles-Quint 
va  s'ensevelir  tout  vivant  dans  la  retraite. 

Bevenant  sur  le  continent  avec  le  nouveau  roi,  l'auteur  trace  le  tableau 
des  mesura  et  des  idées  religieuses  de  l'Espagne.  L'âpreté  des  caractères, 
la  violence  des  hommes  et  leur  intolérance  appelaient  naturellement  un 
prince  tel  que  Philippe  II.  Ses  défauts  étaient  en  plein  accord  avec  les 
défauts  de  son  peuple  et  faits  pour  les  exagérer.  Jamais  prince  ne  son- 
gea moins  au  lendemain,  ne  prévit  moins  ce  que  serait  après  lui  le  sort 
de  la  nation  dont  il  usait  les  dernières  richesses  et  dont  il  prodiguait  le 
sang.  Non  moins  fanatique  qu'opiniâtre,  il  poursuivit  toute  sa  vie 
l'anéantissement  de  la  Béf  orme.  JX  déployait  dans  la  conduite  des  né- 
gociations une  fécondité  de  ressources,  une  persévérance  et  une  suite  qui 
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eussent  fait  de  lui  un  grand  prince,  si  ces  qualités  s^étaient  trouvées  an 
service  d^un  esprit  moins  étroit  et  s'il  avait  en  autant  de  vues  politiques 
qu'il  avait  d'habiletés. 

M.  Fomeron  £aît  passer  devant  nous  une  suite  de  tableaux  qui  frap- 
pent l'esprit,  je  dirai  presque  les  yeux  du  lecteur,  tant  ils  ont  de  cou- 
leurs et  tant  le  choix  heureux  des  citations  leur  donne  de  vie.  Dans  le 
sujet  qu'il  a  choisi,  il  y  a  d'heureux  contrastes  qui  font  ressortir  et 
gravent  dans  l'esprit   certaines  descriptions  :  l'auteur  n'en  abuse  pas, 
mais  leur  effet  se  produit  tout  naturellement  A  l'épuisement  de  l'Es- 
pagne succède  la  peinture  des  richesses   des   Pays-Bas:  la  prospérité 
d'une  bourgeoisie  commerçante,  l'esprit  libéral  d'une  aristocratie  intelli- 
gente et  active  nous  montrent,  à  côté  d'une  nation  en  décadence,  com- 
ment un  peuple  s'honore  et  grandit.  La  longue  lutte  dans  les  Pays* 
Bas  est  racontée  avec  une  abondance  d'informations  et  une  vigueur  bien 
faites  pour  nous  intéresser  ;  mais  ce  qui  nous  attache  spécialement,  c'est 
l'histoire  de  la  lutte  contre  la  France,  c'est  le  drame  poursuivi  durant 
quarante-trois  ans,  la  rivalité  contre  les  cinq  rois  que,  pendant  son  seul 
règne,  Philippe  II  a  vus  se  succéder  sur  le  trône  de  France,  lutte  com- 
mencée contre  Henri  II  et  s'ouvrant  au  profit  du  jeune  roi  d'Espagne 
par  la  victoire   de  Saint-Quentin,  se  poursuivant  à  travers  des  succès 
sans  portée  ou  des  revers  suivis  de  paix  et  de  mariage,  prenant  enfin,  à 
la  faveur  de  l'anarchie,  la  forme  d'une  intervention  dans  nos  affiûres} 
portant  la  guerre  jusqu'au  centre  du  royaume,  pendant  que  les  agents 
espagnols  se   servaient  tantôt  'de   la  religpion    pour    enflammer    les 
âmes,   tantôt  de  l'argent  poor  corrompre  les  cœurs.  M.  Fomeron  a  re- 
trouvé les  comptes  de  Philippe  II  ;   il   nous  dit  ce  qu'ont  coûté  les 
consciences  des  serviteurs  de  Henri  III,  des  promoteurs  de  la  Ligue,  des 
meneurs  des   émeutes  parisiennes.  Bien  n'est  plus  intéressant  que  de 
voir  les  agitations  de  la  cour  des  Valois,  les  intrigues  et  la  fermentation 
populaires,  les  négociations  et  les  menées  des  partis,  non  plus  en  s'y 
mêlant  comme  doit  le  faire  l'historien  français,  mais  du  fond  du  sombre 
cabinet  de  l'Escurial  où  demeure  enfermé  et  comme  enseveli  sous  un 
travail  écrasant,  le  fils  de  Charles-Qaini 
Philippe  II  avait  une  rare  ténacité,  mus  il  ne  savait  pas  se  résoudre 
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Titel<ndti%oaitparéalt|>aditM.  MigiMte&destoniieBqiii  demaiimil 
le  doniier  mot  d«  l*hiitoir9»  c  U  diiîgeait  par  écrit  les  Twtes  Étete  de  U 
c  monarchie  espagnole  ;  tout  passait  sons  ses  yeaX|  les  petites  choses 
c  oomme  les  graades.  H  oonsnltait  beaucoup,  hésitait  longtemps  et  dé- 
c  oidait  tard,  par  suite  de  son  irrésolution  et  de  la  lenteur  ineTitable 
c  qn^imprimait  aux  a£Eaires  l'habitude  de  tout  lire,  de  tout  annoter,  de 
•  tout  ordonner  lui-même.  Bien  qu'il  firt  très^appliqné  et  extrÊxoement 
«  laboiieuz,  il  ne  pouvait  pas  suffire  à  tant  d'occupations.  Aussi  «vait-il 
c  toujours  du  retard  dans  ses  volontés  et  dans  see  mesures,  i  —  (AfUomo 
Pmrn  M  Phmpp$  II,  p.  6.) 

8ar  une  dépêche,  il  inscrivait  en  maxge  un  mot  juste,  une  xéflezioB 
profonde,  mais  0  remettait  an  lendemain  la  réponse  à  faire  et,  comme 
sa  méfiance  était  telle  qu'il  ne  se  déchargeait  sur  personne,  les  resoorts 
de  l'immrase  administration  créée  par  Charles-Quint  s'embarrassaient 
peu  à  peu.  IL  Fomeron  montre  à  merveille  ce  ralentissement  progies- 
■£•  U  en  suit  les  effets  dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  dans  les  intri- 
gues poursuivies  en  France,  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Eapagne 
et  sur  tovs  les  points,  il  apporte  des  indications  fort  neuves  qm  e&richis- 
aest  l'histoire.  Cependant  fl  ne  tombe  pas  dans  ce  défaut  des  chercheurs 
de  pièces  inédites  qui  piétendent  renouveler  l'histoire.  Sur  un  eeul 
pointi  il  avait  semblé,  à  la  suite  des  pièces  publiées  en  Angleterre  par 
le  lUeord  Qfioê^  vouloir  réhabiliter  la  mère  de  Charies-Quint  et  soutsnir 
qu'elle  n'avait  peint  mérité  le  snraom  de  Jeanne  Li  Folle.  Jjes  es^lica- 
tiens  contenues  à  la  fin  du  tome  troisième,  donnent  au^ç  conclusione  de 
l'auteur  une  portée  plus  juste  ;  c  On  ne  peut  pas  dire  que  Juana  n'était 
pas  folie,  mais  on  peut  prouver  qu'elle  a  été  faussement  accusée  d'actes 
de  démeooe  qui  n'cnt  jamais  existé.  >  (P.  897.).  Bamenée  à  ces  termes, 
l'qpioion  de  l'auteur  ne  peut  choquer  personne. 

Les  documents  prouvent  k  n'en  plus  douter  que  le  père  de  Jeanne 
asssi  bien  que  son  fils,  Ferdinand  comme  Cbarlea-Qulnt,  se  servireuajt  de 
la  lolie  de  la  reine»  l'on  pour  l'écertar  du  trône  de  Castille,  l'autre  pour 
la  éesjur  étroitement  «enfermée  dans  le  chAteaude  Tordeaillae,  où  eutou- 
rée  de  geôliers  cruels,  elle  passa  quaraiite«ne«f  années  «aœ  voir  la  lu- 
mien.  Ce  supplice  qui  devait  exaspérer  la  folie  de  Jeanne,,  amena  le  mal 


RAPPORTS  VIRBAUX.  919 

au  point  où  le  souhaitaient  Pamlûtion  et  les  méfiances  de  l'Empereur. 
Dans  sa  jeunesse,  on  avait  exagéré  ses  actes  de  folie  ;  plus  tard,  il  n'y 
eut  plus  rien  k  imaginer  pour  rendre  la^  véiité. 

M.  Fomeron  n'est  donc  pas  banal»  tout  en  a^gtidaiitdeeéder  au  goût 
du  paradoxe  en  histoire.  Il  a  rendu  sur  Philippe  II  un  jugement  qui 
restera  :  se  mettant  au-dessus  des  engouements  espagnols,  sans  se  ranger 
avec  les  Anglais  ou  les  Flamands  parmi  les  ennemis  passionnés  du  fils 
de  Charles-Qoint»  il  a  su  demeurer  impartial,  tout  en  ne  cachant  pa0 
ses  sentiments  français.  Ses  chapitres  sur  la  rrralité  de  Philippe  II  et 
de  Henri  IV  sont  parmi  les  meilleurs.  L'auteur  sou&ait  en  pdgnant  let 
Corruptions  des  Valois  ;  il  reprend  du  CQ9ur  en  marquant  l'entrée  en 
scène  du  Béarnais  :  on  sent  qu'il  est  heureux  de  finir  sur  la  renais- 
sance des  forces  et  de  la  grandeur  françaises;  mais  il  n'oublie  pas  VE/h 
pagne  :  c'est  d'elle,  c'est  de  son  roi  qu'il  s'occupe,  lorsqu'il  termine  son 
histoire  en  traçant  le  tableau  de  ce  royaume  dont  les  sujets  Bopp<Mrtent 
plus  aisément  la  faim  que  le  travail,  dont  les  finances  sont  ruinées^  l'ar- 
mée mal  entretenue,  les  libertés  municipales  et  provinciales  détruites, 
l'initiative  anéantie,  la  centralisation    excessive   et  impuissante,  oti  tout 
est  corrompu,  où  la  foi  est  réduite  à  je  ne  sais  quel  superstitieux  fana- 
tisme, où  l'ignorance  est  tenue  pour  une  vertu,  où  les  prouesses  et  le 
sang  versé  pour  im  faux  point  d'honneur  tiennent  lieu  d'esprit  mâi- 
taire,  qui  offre  en  résumé  tous  les  signes  de  décadence  qu'entraîne  4  sa 
suite  un  siècle  de  despotisme.  Telle  est  la  leçon  qui  ressort  de  VSiêknm 
de  Fhilîffpe  IL  Le  génie  de  l'empereur  avait  pu  <tiBsimnler  les  aouffraiv- 
ces  de  l'Espagne  :  le   successeur  de  Charles^Quint,  en  contmuMit  la 
mémo  politique  sans  la  supériorité  de  901»  père,  vit  mûrir  tous  les 
germes  qu'avaient  semés,  pçur  le  malheur  de  leur  patrie,  deux  génér»* 
tiens  de  souveTains  absolus. 
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Mémoires  de  Saint-Slmoxiy 

tome  III,  édition  Boislûle. 

» 

M.  Greorges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  PAcadémie, 
de  la  part  de  l'éditeur,  M.  de  Boialisle,  le  3*  volume  de  Pédition  des 
Mémoire*  de  Scànt-Simon» 

Le  1*  volume  a  paru  au  commencement,  le  second  à  la  fin  de  1879. 
Tons  deux  furent  présentés  à  l'Académie  par  notre  savant  confrère, 
M.  Giraud.  Nul  n'a  oublié  avec  quelle  satisfaction  celui  qui  savait  si 
bien  parler  du  zvii*  et  du  zviii*  siècle  nous  entretint  de  ce  que 
promettait  cette  immense  publication.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
réveiller  tous  les  souvenirs  qu'il  lui  était  facile  d'évoquer.  Je  peux  du 
moins  vous  expliquer  la  marche  que  suit  le  travail  et  vous  indiquer  ses 
progrès. 

Entre  l'apparition  du  second  et  l'achèvement  du  troisième   volume,  il 
s'est  écoulé  plus  de  deux  ans;  mais  il  faut  avouer  qu'il  s'est  produit  on 
fait  considérable.  Les  archives  du  mimstère  des  affaires  étrangères  ont 
vu  le  jour,  et  les  papiers  du  duc  de  Saint-Simon,  emprisonnés  depuis 
cent  vingt-cinq  ans,  ont  été  communiqués.  Naturellement,  M.  de  Bois- 
Hsle  avait  le  droit  de  les  voir  le  premier.  L'Académie,  qui  a  eu  la  pri- 
meur du  Parallèle  entre  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  a  appris 
dès  cette  époque  l'étonnante  variété  des  travaux  aocumulés  par  Pacd- 
vite  de  l'écrivain  ;  dès  ce  moment,  elle  a  pu  penser  que  le  commentaire 
et  l'explication  de  plus  d'un  passage  des  Mémoires  se  rencontreraient  dans 
ces  nombreux  portefeuilles  tout  pleins  de  la  pensée  de  l'auteur.  M.  de 
Boislisle  a  compris  qu'avant  de  poursuivre  son  édition,  il  avait  le  de- 
voir de  tout  lire,  de  tout  noter,  de  tout  connaître.  Cest  ce  qui  a  retardé 
le  troisième  volume.  Jamais  plus  ample  moisson  de  documents  n'a  pro- 
duit plus  de  clarté,  et,  s'il  est  permis  d'appeler  d^nUive  l'édition  d'un 
classique,  c'est  assurément  lorsqu'eUe  met  en  usage,  avec  une  telle  con- 
naissance d'un  temps,  des  sources  aussi  abondantes  d'informations.  Les 
notes  philologiques  et  grammaticales  que  rédige  notre  éminent  confr&re 
de  l'Académie  des  Inscriptions,  M.  Begnier,  se  sont  multipliées  :  il  ne 
pouvait  être  question  de  renvoyer  le  lecteur  au  lexique  qui  couronnera) 
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dains  nn  qaan  de  siècle  peat-étre,  une  œavre  d^ne  aussi  longue  portée. 

Dans  l'appendice  sont  publiés  vingt-cinq  morceaux  inédits  de  Saint- 
Simon,  s'appliqnant  à  des  personnages  cités  dans  le  volume.  Quelques- 
uns  de  ces  fragments,  tirés  des  Lighrea  notUmê  des  chevaUen  du  Saini- 
Etprit  on  des  Cowrtu  notes  sur  les  dtics  et  pairSj  demeureront  au  pre- 
mier rang  des  écrits  du  duc  de  Saint-Simon,  en  laissant  cette  impres- 
sion d'originalité  et  de  profondeur  que  donnent  tous  les  portraits  sortis 
de  sa  plume. 

Mais  il  est  un  point  de  la  plus  hante  importance  que  fait  ressortir  le 
savant  éditeur  et  qui  donne  à  ce  volume  une  valeur  exceptionnelle. 
M.  de  Boislisle  avait  en  quelque  sorte  deviné,  et  il  avait  osé  avancer 
que,  c  sans  Dangeau,  on  n'aurait  peut-être  pas  eu  les  mémoires  de  Saint- 
Simon.  »  Or,  ce  pressentiment  est  devenu  une  certitude.  M.  de  Bob- 
lisle  le  fait  remarquer  non  sans  un  légitime  amour-propre.  Le  duc  de 
Saint-Simon  ne  voulut  d'abord  qu'annoter,  commenter,  rectifier  ou 
contredire  par  des  Additions  certains  passages  du  journal  qui  lui  avait 
été  communiqué^  et  €  dont  la  forme  et  le  caractère  lui  semblaient  si  fort 
au-dessous  du  médiocre.  »  Écrire  ses  mémoires,  il  n'y  songeait  nulle- 
ment. Plus  tard,  V Histoire  généalogique  du  P.  Anselme  lui  donna  le 
même  désir  :  mécontent  des  erreurs,  irrité  des  lacunes,  il  chercha  à 
compléter  ce  travail  en  entreprenant  tous  les  travaux  généalogiques  qui 
remplissent  plusieurs  portefeuilles,  a  Ce  fut  seulement  après  avoir 
poussé  fort  loin  ce  travail  d'une  part,  et  d'autre  part  les  Additions  à 
Dangeau,  que  l'idée  lui  vint  de  donner  une  forme  plus  régulière,  en 
même  temps  que  plus  personnelle  à  ses  souvenirs,  aux  portraits,  aux 
anecdotes,  aux  considérations,  aux  digressions  qu'il  éparpillait  jusque- 
là,  >  et  que  son  intarissable  fécondité  entassait  sans  suite  ni  méthode. 
Sur  ce  point  capital  de  notre  histoire  littéraire,  -M.  de  Boislisle  nous 
promet  d'ici  à  peu  de  temps  une  dissertation  après  laquelle  il  n'existera 
plus  de  doutes. 

Bju  attendant,  les  Additions  réservent  plus  d'une  surprise  à  ceux  qu*ont 
charmés  les  Mémoires.  En  veut-on  une  preuve  ?  Écoutez  ces  quelques 
lignes  sur  M™  de  Sévigné  extraites  des  Légères  notions  des  chevaliers 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  Saint-Simon  parle  des  trois  mariages   du 
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comte  de  Grignan.  c  Enfin,  dit-il,  il  épou9a,  en  janvier  1669^  une  Sévigné^ 
si  idolâtriqnement  célébrée  par  les  lettres  da  W^  4e  Séyigné»  pa  màie, 
que  tout  le  monde  a  lues  avec  tant  d^ayidité  et  de  plaisir,  et  qui  a*<mt 
que  le  défaut  de  cette  passion  f oUe  de  sa  fille,  qu^oo  aperçoit  bien  qui 
n'y  répondoit  pas,  ^  beaucoup  près»  de  même,  dont  la  beauté  y  est  mail- 
leure  à  lire  qu*elle  n*a  été  à  voir,  et  dont  Pesprit^  gtté  de  tant  d'adora- 
tions personnelles  et  d'état  si  principal  en  Proyence,  ^igte,  altîer  et  do- 
minant,  ne  répondoit  guère  à  ce  torrent  d'esprit  naturel,  aùié»  fiMâle^ 
agréable  et  gai,  qui  ne  se  piquoit  de  rien  Qt  qui  s^noroit  soi^mêxiae, 
d'ailleurs  juste,  sage  et  plein  de  bonté,  quancl  l'intérêt  de  sa  fille  loi 
laissoit  sa  liberté,  tel  qu'on  le  voit  briller  dans  M*"*  de  Sévîgné,  qai  fai^ 
soit  les  délices  de  ses  amis,  dont  elle  avoit  grand  nombre,  et  des  plus 
distingués  et  choisis,  tandis  que  sa  fille,  qui  n'en  avait  guèrei  fsisoît  U 
contrainte  des  siens.  »  (T.  III,  p.  393.) 

N'y  a-t-il  pas  plaisir  à  faire  de  pareilles  découvertes  ?  Noos  avons 
choisi  ce  passage,  parce  que  rien  de  ce  qui  toudie  à  M"^  de  Séivigné 
n'e^  indifEérent  à  TAcadémie  ;  mais  il  n'est  pas  téméraire  de  promettre 
plus  d'une  joie  de  ce  genre  à  ceux  qui  pénétreront  dans  le  3*  volma» 
que  vient  de  publier  M.  de  BoisHsle,  avec  tant  de  persévécaoca  et  de 
sagacité  (1). 


La  Turquie  et  le  Tanzimat,  ou  Histoire  de» 
réformes  dans  TBinpire  ottomaai  depuie  1888 
jusqu'à  nos  Jours, 

Par  M.  Ed.  ESQXIMISST, 

M.  dé  Parieu  :  —  M.  Ed.  Engelhardt  dont  j'ai  déjà  en  occa^ 
sion  de  signaler  les  études  sur  diverses  questions  .pratiques  de  droit  in- 


(1)  n  semble  que  les  études  de  M.  de  Boislisle  aient  donné 
impulsio&  aux  travaux  sur  le  xvn:*  siècle.  Il  nous  annonce  à  la  lois  « 
certain  nombre  de  publications  importantes  dont  il  lui  a  été  peroûs  de 
tirer  parti  d'avance  :  les  mémoires  du  marquis  de  Sourches,  qui  vont  pa- 
raître chez  Hachette,  et  une  relation  de  la  cour  de  France  en  1690,  que 
M.  Schefer  va  publier  pour  la  Société  de  nXistoire  de  France, 
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iematioiial,  vient  de  publier  et  m*a  prié  d*ofErir  en  son  nom  à  TAcadé- 
mie,  an  ouvrage  intitulé  :  La  TSirqme  «<  le  Tcmasmat^  ou  Histoire  des 
réforme»  dcme  l'Empire  oUonum,  éUpuis  18B0  jusqu'à  nos  jours. 

Ainsi  que  le  lait  remarquer  l'auteur  dons  0on  introduotioQ  <  au  Oom- 
mencemeat  de  ce  aiécle,  h  Turquie  semblait  condamnée  k  périr^  et 
l'éventualité  de  sa  chute  s'imposait  aux  plus  graves  piéoccapations  de 
la  diplomatie  contemporaine.  Dans  cette  phase  critique,  elle  a  tenté  de 
se  résénéjp^r  en  recherchant  le  contact  d'une  oîviliaatîoii  oontrs  laquelle 
elle  8'était  constamment  défendue.  » 

Aiu(:  yeux  de  ses  hommes  d'État,  la  réforme  ou  lo  Tandmat  n'était 
pas  aeolem^nt  une  oeuvre  nécessaire  de  relèvement  intérieur;  elle  était 
aussi  dans  leur  pensée  un  gage  de  préservation  ou  de  sécurité  exté- 
fieure»  car  elle  devait  avoir  pour  elEet  de  ri^mener  la  confiance  des  goa* 
vexnements  étrangers,  de  gagner  leur  appui  moral  et  de  les  intéresser 
au  nudntien  d'une  puissance  qui»  isolée  jusqu'alors  de  la  communauté 
européenne  pouvait,  en  y  prenant  place,  devenir  pour  elle  un  élément 
utile  de  l'équilibre  général. 

M.  Sd.  Engelhardt  s'est  proposé  de  représenter  dans  son  ensemble,  ea 
l'étudiant  dans  les  principales  phases  de  son  développement  historique, 
ce  travail  de  rénovation  qui  remonte  à  plus  d'un  demi  siècle  et  qui,  &à^ 
visage  sous  son  aspect  le  plus  apparent,  soulevait  un  difficile  problème  i 
celai  de  la  conciliation  des  races  diverses  que  la  conquête  ottomane 
n'aveit  peint  confondues,  qui  étaient  restées  au  contraire  en  état  de  se- 
paratioA  légale  et  d'hostilité. 

Llûstoire  du  Tanâmat,  qui  n'avait  pas  encore  été  eatr^rise,  dEre 
une  juBOontestable  utilité  ;  elle  permet  de  suivre  dans  ses  principales  évo< 
lutious  un  procès  politique  intéressant  en  lui-même  ;  elle  éclaire  en  même 
temps  l'opinion  sur  des  faits  imparfaitement  connus  qui,  exposés  dans 
leur  eocbaSuement  logique  tt  conscîendeusement  raisonnes,  projettent 
un  jour  ncuveax)  sur  le  question  deiHÛs  si  longtemps  controveraée  (les 
destiiiées  ^e  l'empire  ottoman. 

I^  Tanmat  peut  apparaître  à  la  philosophie  de  l'histoire  comme  une 
revsuHsbe  solenneUe  du  christianisme  contre  les  ^vahissements  muaul- 
msAs  du  moyen  âge. 
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Très-anoien  C?outiiinier  de  Normandie, 

Par  M.  Ernest-Joseph  TaUdif. 

M.  Glasson  :  —  J*aî  I*honnear  d'offrir  k  rAcadémie,  le  Triê-im- 
eien  Oouiumier  de  Normandiêj  publié  pour  le  compte  de  la  Société  de 
Phistoire  de  Normandie,  par  M.  Ernest-Joseph  TàrdiL 

La  coutume  de  Normandie  se  distingue  des  autres  par  un  véritable 
cachet  d'originalité.  Les  institutions  s'en  détachent  souvent  avec  des  ca- 
ractères propres  qu'on  chercherait  en  vain  dans  nos  autres  pays  de  cou- 
tume ;  le  droit  normand  a  même  parfois  sa  langue  juridique.  Sans  re- 
chercher ici  les  causes  de  ces  particularités,  nous  nons  bomerons  à 
constater  que  la  coutume  de  Normandie  est  celle  qui  a  le  mieux  cod- 
serve  l'esprit  des  anciennes  institutions  germaniques  du  droit  franc,  en 
particulier  de  la  loi  salique.  De  son  côté,  elle  a  exercé  une  influence  im- 
mense sur  le  développement  de  la  jurisprudence  anglaise  qui,  à  propre, 
ment  parler,  est  née  de  la  fusion  du  droit  normand  et  du  droit  anglo- 
saxon.  P^  réciprocité,  celui-ci  «i  aussi  fait  sentir  son  action  sur  la  cou- 
tume   normande   tant  que  le    duché  de  Normandie   et  le   royaume 
d'Angleterre  furent  gouvernés  par  les  mêmes  princes  ;  mais  après  la 
réunion  de  la  Normandie  À  la  couronne  de  France  sous  Philippe-Au- 
guste, l'influence  française  devint  dominante  et  bientôt  exclusive.  Ces 
simples  indications  suffisent  pour  montrer  que  le  droit   normand  inté- 
resse l'histoire  de  trois  nations,  la  France,  l'Angleterre  et  même  l'Alle- 
magne. Cependant  il  attend  encore  son  historien.  Sans  doute,  bien  des 
monographies  ont  été  écrites  sur  différentes  parties  du  droit  et  des  m- 
titutions  de  la  Normandie,  mais  il  n'existe  pas  encore  un  traité  général 
et  détaillé  sur  l'histoire  du  droit  normand.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  le» 
matériaux  qui  font  dé&ut  La  Normandie  est  la  province  dont  le  droit 
coutumier  offre  le  plus  vaste  ensemble  et  les  plus  riches  développe- 
ments. On  ne  compte  pas  moins  de  onze  textes  principaux  de  droit  nor- 
mand proprement  dits.  La  plupart  de  ces  textes  sont  fort  rares,  et  il  est 
triste  d'ajouter  que  leurs  anciennes  éditions  sont  plus  recherchées  des 
bibliophiles  qoe  des  jurisconsultes.  La  Société  de  l'histoire  de  Norman- 
die a  compris  la  nécessité  de  publier  de  nouvelles  éditions  de  ces  cou- 
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'tnmien  DOimands  et  c'est  en  son  nom  que  M.  Tardif  vient  de  faire  pa- 
raître le  Érèa-Hmcien  CoutunUer  de  Normandie,  Il  en  avait  déjà  été  donné 
deux  éditions,  Tune  par  Mamier,  dans  ses  ÉiabliseemenU  et  Coutumes, 
tteêieee  et  arrêta  de  réchiquier  du  ziu*  siècle,  l'autre  par  Wamkœnig, 
à  la  fin  du  second  volume  de  son  histoire  du  droit  français.  Mais  toutes 
deux  laissaient  à  désirer,  et  du  moment  que  Ton  voulait  entreprendre 
une  nouvelle  publication  des  coutumiers  de  Normandie,  il  fallait  donner 
du  tris-ancien  Ooutumier  une  édition  qui  fût  à  la  hauteur  des  exigences 
de  la  critique  actuelle. 


Lja  Question  agraire  en  Irlande» 

Par  M.  FouBNiSB. 

Al.  GlâSSOn  :  —  J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Foumier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  d'un  volume  sur  la  Question  agraire  en  Irlande,  Sur  la  propo- 
sition de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Foumier  a  été  chargé  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  d'une  mission  en  Irlande  :  il  devait  y 
étudier  le  régime  agraire  et  la  réforme  dont  il  a  été  l'objet.  M.  Foumier 
a  été  accueilli  avec  beaucoup  de  bienveillance  et  de  courtoisie  en  Ir- 
lande par  les  personnes  les  plus  compétentes  sur  cette  grave  question.  11 
en  a  obtenu  de  précieux  renseignements,  et  le  livre  qu'il  vient  de  pu- 
blier n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  son  enquête.  C'est  un  ouvrage 
très-savant  et  écrit  avec  une  grande  impartialité.  Après  avoir  fait  l'his- 
torique de  la  question  agraire,  M.  Foumier  étudie  et  critique  successive- 
ment la  législation  de  1860,  celle  de  1870  et  enfin  celle  de  1881.  Avant 
1870,  le  fermier  n'avait  sur  la  terre  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tenait 
du  propriétaire  :  les  actes  de  1870  et  de  1881  ont  eu  surtout  pour  objet 
de  faire  du  fermier  un  copropriétaire  associé.  Désormais  le  fermier  pos- 
sède un  droit  propre  et  indépendant  de  celui  du  propriétaire.  H  peut  se 
maintenir  en  possession  malgré  le  landlord  et  demander  à  la  commission 
agraire  de  fixer  la  rente  qu'il  doit  payer.  En  fait  les  décisions  rendues  jus- 
qu'à ce  jour  par  la  commission  agraire  ont  diminué  en  moyenne  de  25  pour 
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cent  le  revvau  antériear.  Les  propriétûrae  ont  donc  sabi  vue  ' 
propriatîon  psurtielle.  II  est  ttsî  qu'ils  sont  ks  snooesBean  des  encîeoB  îamA* 
lords  e&tre  lesquels  les  Stnsits  et  Cbomwell  ont  lépsiti  les  tenes  ooufi»" 
qnées  sur  les  Irlandais.  M.  Fosmiar  n'en  oritîqae  pas  nioiM«  na  nom.  d« 
raspect  dû  k  la  propriété,  oette  obligation  imposée  aux  propriétaires  de 
sabir  nne  rédnetiott  de  lenr  rente  sans  ancnne  indemnité  ;  il  loi  Mmbfo 
qu'il  aurait  été  jnsts  de  leur  reoonnattie  nn  dédommagement  ftsyé  par 
l'État  La  lectnrs  dn  livra  de  M.  Fonmier  donne  d'aîUearo  cette  eoa^c* 
tion  que  même  une  bonne  loi  sur  le  régime  de  la  propriété  fescoîège  ne 
peut  suffire  ponr  ûiire  disparaître  des  haines  séculaires  fondées  snr  les 
difEérences  de  race  et  de  religion. 


De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon 

enneiiiL 

Par  M.  Charles  de  B<bck,  docteur  en  droit 

M.  Qlassoû  :  --  CTesl  «ne  œuvre  de  dibut^  man  cendéérah^ 
et  qui  a  valuàson  auteur  avec  un  certain  éokt  le  titre  de  docteur  en 
droit,  devant  la  Faculté  de  Paria.  La  question  traitée  par  H.  de  Beiok 
a,  dans  ces  vingt<inq  dernières  années,  beaucoup  préoccupé  les  esprits , 
elle  a  donné  lieu  à  des  négociations  diplomatiques  et  scolevé  de  vives 
discussions  dans  les  perlements  et  dans  la  presse.  La  monogn^thie  de 
M.  de  BcBok  contient  l'escposé  le  plus  oomj^etetle  plus  exact  qui  ait  en- 
core été  écrit  en  France  et  même  4  l'étranger  sur  cet  intéressant  enjet 
Dans  une  première  partie,  intitulée  Esquistê  MiCori^tM,  l*aute«r  neiis 
montre  que  l'eiiort  des  siècles  passés  et  du  nôtre  tend  4  la  oonséoratioB 
du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  snr  mer. 

La  seconde  partie  est  consacrée  4  Tétude  de  la  pratique  actuelle  de 
droit  international  |  elle  a  pour  objet  de  déterminer  la  portée  exacte  de 
la  règle  suivant  laquelle  toute  propriété  ennemie  est  eaisissable  sous 
pavillon  ennemi  La  troisième  partie,  la  plus  lemarquable^  contient  la 
critique  de  oette  règle  inique.  L*auteur  demande,  au  nom  de  la  jxatm 
et  pour  l'avenir  le  respect  de  la  peopriété  privée  ennemie  sous  pavfllen 
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enkiMii,  tout  en  recotmftisdaiit  d'aSDenrd  qne  cette  inviolabilité  devrait 
comporter  des  restrietîoiiB  à  raison  même  de  Pétat  de  guerre.  Ainsi  il 
étend  à  la  gnerre  maritime  les  droits  de  réquisition  et  de  préemption 
que  consacrent  les  usages  les  pins  constants  de  la  gnerre  continentale. 
Les  aliments  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  en- 
nemie sous  pavillon  ennemi  sont  décisifs.  Mab  lorsque  l'auteur  propose 
comme  complément  de  cette  inviolabilité  ime  réoi^ganisation  des  tribu- 
naux des  prises  auxquels  on  donnerait  un  caractère  international,  sa 
thèse  devient  beaucoup  plus  discutable  ;  elle  n'en  est  pas  moins  présen- 
tée avec  un  véritable  talent  et  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  est  défendue 
par  d'éminents  publioistes. 


Dos  Biffets  de  oommeroeb 

Par  M.  Daniel  Tovzattd,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Toulouse. 

M.  Griasson  :  «— Oet  ouvrage  est  déjà  connn  de  l'Académie  ;  il 
a  obtenu  an  concours  de  1880  le  prixBorâin  sur  le  sujet  smvant  : 

€  Exposer  les  modifications  qui  depuis  le  commencement  du  siècle 
ont  été  introduites  en  IVanœ  et  à  l'étranger  dans  les  lois  relatives  aux 
titres  négocîablea  par  la  voie  de  i'e&dosBementetaux  titres  au  porteur.» 

Sn  prenant  ce  programme  comme  guide,  l'auteur  a  écrit  un  traité  re- 
marquable de  législation  comparée  sur  les  effets  de  commerce,  la  lettre 
de  change  et  le  billet  à  ordre,  le  chèque,  les  titres  au  porteur,  les  va- 
leurs en  marchandise,  les  récépissés-warrants,  les  billets  en  marchandise, 
les  ordres  en  denrées.  M.  Touzand  apprécie  les  caractères  de  ces  diffé- 
rentes valeurs  d'après  le  droit  français  et  compare  ensuite  notre  législa- 
tion k  celles  des  principaux  pays  de  l'Europe,  Au  lieu  de  s'aitéter  sur 
chacune  d'elles^  ce  qui  serait  très-long  et  nécessiterait  des  répétitions, 
il  fsit  uur  choix  judicieux  et  se  borne  à  relever  celles  qui  présentent 
d'intér«B8antes  particularitéB.  Ses  conolnsions  sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  notre  législation  sont  pleines  de  prudence  ;  il  se  borne  à  de- 
mander la  suppression  dans  la  lettre  de  change  de  la  oonditian  de  la  rs- 
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mise  de  place  en  place  et  repousse  tontes  les  réfonnea  qui  tendzmient  à 
faire  de  la  lettre  de  change  nn  papier-monnaie  sans  garantie. 

Ce  livre  d*un  mérite  supérieur  sera  justement  apprécié  de  tons  ceux 
qui  sUntéressent  aux  études  du  droit  commercial  et  de  législation 
parée. 


Du  rôle  de  l'Sitat  daxis  l'ordre  économique»  etc. 

Par  M.  A.  Joubdan. 

Cours  analytique  d'économie  politique  professé 

à  la  Faculté  de  droit» 

Pab  lb  même. 

M.  LievSLSSeur  :  —  J'ai  rhonneur  d*o£Erir  à  TAcadémie  deux 
ouvrages  dont  l'auteur  est  M.  Alfred  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  d'Aix  et  plusieurs  fois  lauréat  de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Je  ne  dirai  rien  de  celui  qui  porte  pour  titre  :  Lhi  rôle  de  Vitai  data 
Vordre  éeonamiqfie,  ou  économie  politique  et  eociaUsme.  C'est  le  mémoire 
qu'il  y  a  deux  mois  environ  vous  avez  couronné  en  partageant  le  prix 
entre  MM.  Jourdan  et  Villey,  deux  professeurs  de  nos  Facultés  de  droit 
L'auteur  a  revu,  d'après  les  observations  consignées  dans  le  rapport  sur 
le  concours  Bossi,  quelques  chapitres  de  son  mémoire  ;  U  s'est  empressé 
de  le  publier  en  le  présentant  sous  le  patronage  de  l'Académie  ;  3  a 
même  transcrit  en  tête  du  volume  une  partie  du  rapport  dont  vous  avez 
approuvé  les  conclusions.  Le  sujet  vaut  la  peine  que  le  public  s'y  inté- 
resse et  le  livre  est,  comme  vous  le  savez,  à  la  hauteur  du  sujet 

Le  second  ouvragé  a  pour  titre  :  Coure  analytique  d^êconomie  poUUque 
profeeeé  à  la  F€usulté  de  droit  M.  Jourdan  a  professé  pendant  dix  ans 
l'économie  politique  à  Aix  et  à  Marseille  avant  de  livrer  ses  leçons  i 
l'impression  :  il  a  pris  le  temps  de  mûrir  et  de  coordonner  ses  idées. 
C'est  évidemment  une  des  raisons  pour  lesquelles  M.  Jourdan  a  composé 
un  des  meilleurs  traités  d'économie  politique  qui  existent  aujourd'hui 
dans  la  langue  française. 
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L'originalité  de  ce  traité  ne  oonsiBte  pas  dans  une  distribution  nou- 
velle des  matières  ;  car  Fauteur  a  adopté  la  division  bien  connne  en  pro- 
duction, répartition,  circulation,  consommation.  Cette  division  est  logique 
et  elle  embrasse  la  diversité  des  phénomènes  économiques:  il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  changer. 

L'originalité  consiste  beaucoup  plus  dans  l'érudition  de  l'auteur  et 
surtout  dans  la  connaissance  de  la  littérature  étrangère  et  des  débats 
que  les  problèmes  sociaux  ont  soulevés  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  c'est 
une  qualité  que  l'Académie  a  plusieurs  fois  eu  occasion  de  louer  dans 
les  travaux  de  M.  Jourdan.  Il  publie  un  coura,  et  un  cours  professé 
devant  des  élèves  en  droit  :  de  lÀ  aussi,  une  certaine  originalité  dans 
la  manière  de  présenter  les  questions  et  de  commenter  les  lois  natu- 
relles de  la  science  à  l'aide  des  lois  écrites  des  nations. 

M.  Jourdan  a  raison  de  ne  pas  viser  à  renouveler  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  science  économique,  et  en  même  temps  de  ne  pas  hésiter 
à  aborder  les  questions  nouvelles  ou  du  moins  les  questions  que  le  mou- 
vement des  sociétés  contemporaines  montre  sous  une  face  nouvelle. 
C'est  ainsi  que  sans  renfermer  sa  propre  doctrine  dans  les  formules  de 
Bicardo  sur  la  rente  et  le  salaire  ou  de  Malthus  sur  la  population,  il 
montre  bien  comment  ces  f ormules,  insuffisantes  pour  expliquer  l'en- 
semble des  phénomènes  tels  qu'ils  nous  apparaissent  aujourd'hui,  ren- 
ferment un  fond  de  vérité  théorique  et  s'appliquent  à  certains  états  éco- 
nomiques particuliers  ;  les  économistes  doivent,  non  les  dédaigner,  mais 
les  expliquer  et  les  transformer  en  les  élargissant,  sans  avoir  besoin  de 
les  rejeter  comme  une  vieillerie  démodée. 

Quoique  l'économie  politique  ne  date  que  d'un  siècle,  elle  a  cependant 
un  certain  nombre  de  principes  plus  solidement  établis  et  plus  com- 
plètement acceptés  que  ceux  de  la  plupart  des  autres  sciences  morales  : 
il  convient  au  professeur,  dont  l'enseignement  doit  être  plus  dogma- 
matique  encore  que  critique,  non  de  les  ébranler,  mais  de  les  élargir  et 
de  les  consolider. 
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Ij'Instraotion  primaire  en  Séance  avant  la 

Révolution, 

Vax  IL  Tabbé  Aliain. 

La'Boole  BOUS  la  Révolution  fk*ançai0e9 

Par  M.  ViGTOB-PiSBBI. 

M.  Lievasseur  :  —  M.rabbé  Allain  fût  hommage  à  rAcadéoùe 
d^un  voimne  intitulé  :  rifutruction  primain  en  France  awmi  la  JMoAk 
twn,  d'aprè»  dee  traoaua  récente  et  dee  docmnenie  inédUe.  (1  vol.  m-I2  de 
304  pages,  Paris,  1881.) 

L*étade  de  Tiiistraction  primaire  avant  la  Bévolotîon  a  le  privilège  de 
passionner  anjoardlmi  les  esprits.  Des   pnblicistes  ont  avancé  que  lien 
n'avait  été  fait  en  cette  matière  avant  la  Révolution  ;  d'antres  ont  répli- 
qué en  montrant  ce  qui  avait  été  fait  et  quelquefois  même  en  prétendant 
démontrer  que  Tinstniction  populaire  avait  été  une  des  ptéoocnpations- 
sérieuses  de  la  société  sons  Fancien  régime.  De  part  et  d'autre,  on  s'est 
laissé  entraîner  à  des  exagérations,  comme  il  arrive  d'ordinaire  en  pareil 
cas  ;  mais  l'histoire  en  a  profité  et  nons  possédons  maintenant,  sinon  en- 
core tous  les  documents  désirables,  du  moins  de  nombreux  matériaux 
pour  écrire  l'histoire  de  l'enseignement  populaire  avant  1789.  Denx  uni- 
versitaires, MM.  Fayet  et  Maggiolo,  se  sont  particnliérement  distingués 
par  le  sèle  avec  lequel  ils  ont  f  onillé  les  archives  dn  passé  et  essayé  de 
retrouver  l'état  des  petites  éooles  d'autrefois. 

M.  l'abbé  Allain  est  trop  engagé  dans  la  question  pour  en  être  ffaîsto- 
rien  impartial  et  définitif.  C'est  une  thèse  qn'il  a  écrite  ;  mais  c'est  une 
thèse  bien  posée,  dont  l'exposition  est  conduite  avec  méthode  et  qui  est 
appuyée  sur  une  érudition  très-solide.  Il  a  paru  depuis  dix  ans  sur  ce 
sujet  un  nombre  considérable  de  livres,  de  brochures,  d'articles  qu'il 
n'est  pas  facile  de  rassembler  :  on  en  trouve  les  principaux  traits  ras- 
semblés dans  le  tableau  que  présente  M.  Aiinî^, 
*  Il  y  a  une  question  sur  laquelle  M.  Allain  a  raison  :  ceDe  du  grand 
nombre  des  écoles.»  Il  y  en  avait  incontestablement  beaucoup  plus  qu'on 
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ne  le  supposait  ayant  les  recherdies  léeentds  âes'énidite.  OepeiidaAt,  il 
ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  eut  partout  des  écoleir^  et  moins  encore  que 
les  écoles  donnassent  partent  nne  solide  instrtiction» 

Le  coadjuteor  de  Bordeaux  dépasse  assurément  la  mesure,  lorsquHF 
dit  que  c  M.  Tabbé  Allain  fait  d'abord  observer  avec  raison  q'ae  si  au- 
trefois on  apprenait  moins  de  choses^  on  les  retenait  beaucoup  mieux.  » 
On  apprenait  surtout^  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même^  le  catéefanme  :  l'école 
était  considérée  principalement  comme»  un  moyen  d'enseignement  reli- 
lieux,  et  c'est  pour  cette  nùson  qu'elle  était  plaoée  sous  l'autorité  de 
l'Église.  Là  où  les  écoles  rurales  existaient,  on  apprenait  ém.  outi^  k  lire 
à  toute  la  classe,  à  écrire  à  une  partie,  Acompte?  A  quelqaes^uns;  le^ 
maîtres  n'auraient  pas  la  plupart  été  capables  d'en  eMeigner  beaucoup 
plus.  M.  l'abbé  Allain  est  assurément  trèa-indulgent,  lordqn'il  purie  èdÉt 
programmes  et  des  résultats  de  Finatkuction  primaire  soM  l'anoieik'  r6^ 
gime.  On  sent  trop  qu'il  plaide  une  cause,  lorsqu'il  les  oompare  avec-  les 
résultats  de  l'ipstruction  primaire  actuelle  :  il  n'a  pas  non  pins  sur  eé 
point  la  mesure  qui  caractérise  l'htslorîen; 

O'est  par  un  efEort— effort  louable  -«- de*  l'éraditi(>n  que  Pou  retrouve 
aujourd'hui  les  livres  de  l'enseignement  populaire  avant  1789.  Poui^oi? 
Parce  que  cette  question  préoccupant  peu  la  société  dans  lés  siècles 
passés,  ils  restaient  obscurément  enfouis.  -IF  suffit  de-  parcourir  lés 
cahiers  des  bailliages  aux  État-Gtônéraux  de  17M  pour  se  convaincre 
qu'il  y  avait  alors  beaucoup  k  faire.  Or,  il  est  certain  que  si  III'  sociélié 
moderne  est  encore  loin  d'avoir  atteint  complètement^  le  but,  cependslnt 
elle  a  beaucoup  fait;  qu'aujourd'hui  Tinstmction' primaire  ôst  une  des 
grande»  préoccupations  du  gouvernement,  des  pédagogues;  des  publi- 
cistes  et  même  des  partis  politiques,  qu'elle  est  un  des  ohapitred  impor- 
tants du  budget,  une  des  nécessités  qui  s'imposent  non  seulement  k  fiet 
France  et  aux  autres  États  dé  sofErage  mnveisel,  mais  A  toutes' les  so- 
ciétés civilisées  des  temps  modernes,  et  que,  si  les  historiens  de  l'a^^enir 
doivent  être  embarrassés  pour  trailier  cette  question,  ce  sent  surtout  pa# 
la  multiplicité  et  Timportance  des  dooumentsi 
Je  ferai  plus  de  réserves   au  sujet  d'un  second  omnnge  que  j'offre 

60. 
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à  rAcadémie,  l'École  90Uê  la  EévoluUon  française,  par  M.  Victor  Pîerre. 
M.  Victor  Pierre  a  recueilli  dazia  les  archives  des  documents  qui  sont 
les  uns  véritablement  intéressants,  d'autres  seulement  aneodotiques  ;  nonB 
lui  en  savons  bon  gré.  Mais  il  conclut  en  disant  qn*il  existait  c  on  sya- 
tème  d'écoles  déjà  florissant  »  et  il  accuse  la  Constituante,  la  Conv-en- 
tion,  le  Directoire  d'avoir  tout  détruit  et  que  c  pour  remplacer  ce  qu^îls 
ont  détruit,  il  n'a  pas  suffi  d'un  demi-siècle,  »  quelques  pages  plus  haat, 
il  s'appuie  sur  le  témoignage  de  Bonnaire  qui  disait  en  l'an  VII  :  € 
génération  qui  touche  à  l'adolescence  ne  pourra  en  l'an  XII  exercer 
droits  de  citoyen  :  elle  ne  saura  ni  lire  ni  écrire.  »  Nous  regrettons  qa*0 
n'ait  pas  connu  ou  cité  les  documents  qui  auraient  tempéré  sa  critique. 

M.  Pierre  aurait  pu  consulter  sur  ce  point  un  document  que  Bonnaire 
n'avait  pas  à  sa  disposition  :  c'est  la  statistique  rétrospective  des  époux 
et  épouses  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage.  Elle  a  été  préparée  par 
les  soins  de  M,  Maggiolo  et  insérée  dans  le  dernier  volume  de  statistique 
publié  par  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

Signer  un  acte  ne  prouve  pas  toujours  qu'on  sache  écrire,  ni  même 
qu'on  sache  lire  ;  c'est  un  &it  qui  ne  donne  pas  la  mesure  exacte  du  dé- 
veloppement de  l'instruction.  Néanmoins,  c'est  un  indice  qui  peut  être 
utile  si  on  le  consulte  avec  discernement.  Ajoutons  que  M.  Maggiolo 
ayant  en  les  réponses  de  15,928  instituteurs,  son  enquête  est  le  seul 
indice  numérique  qui  puisse  permettre  de  se  £aire  une  idée  relative  du 
résultat  moyen  obtenu  par  l'enseignement  des  écoles  primaires  en 
France  avant  1789.  La  génération  qui  se  mariait  de  1816  à  1820,  était 
précisément,  pour  les  hommes,  celle  qui  avait  reçu  l'enseignement  quinze 
ou  seize  ans  plus  tôt,  à  la  fin  de  la  Révolution  et  sous  le  Ck>nsulat  Or, 
on  voit  que  cette  génération  n'est  pas  moins  instruite,  elle  l'est  même 
un  peu  plus  que  la  génération  dont  l'éducation  date  de  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV  et  du  commencement  du  règne  de  Louis  XVI. 

Si  l'on  compare,  À  l'aide  de  cette  statistique  rétrospective^  le  xviil*  et 
le  xn*  siècles,  voici  ce  que  l'on  trouve  : 

De  1690  à  1790,  le  progrès  est  de  18  p.  ^o  pour  les  hommes,  de  13 
p.  %  pour  les  femmes  ; 
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De  1790  à  1877,  le  progrès  est  de  34  p.  «/«  pour  les  hommes,  de  44 
p.  %  pour  les  femmes. 


piBIODXS 


16864690 
1786-1790 
1816-1820 


Statistique  actuelle,  année  1877 


Nombre  de  ceux 

qui  sur  100  mariages  ont  signé 

leur  acte  de  mariage 


Afouz 


29 
47 
54 
81 


ÉFOVSXS 


14 
27 
87 
71 


c  II  n^est  pas  étonnant,  ajoute  le  rapport  adressé  au  ministre,  qu^un 
siècle  qui  a  fait  plus  d'efforts  pour  répandre  l'instruction  ait  obtenu 
plus  de  résultats.  9  Ce  jugement,  également  éloigné  du  dénigrement  du 
passé  et  du  dénigrement  du  présent,  nous  paraît  donner  à  peu  près  la 
mesure  du  vrai,  compléter  le  jugement  de  M.  AUain  qui  ne  voit  que  le 
bien  accompli  dans  le  passé  et  corriger  celui  de  M.  Pierre  qui  ne  voit 
que  le  mal  fait  par  la  transformation  sociale  de  1789. 


La  cité  des  Erouxnirsy 

Par  M.  le  Docteur  0.  Du  Mesmil,  médecin  de  l'asile  national  de  Vincennes. 

Xjs  oité  Jeanne  d'Aj^o» 

Rapport  au  Congrès  international  d'hygiène  sur  les  logements  d'ouvriers 
et  les  garnis  ;  —  rapport  à  la  commission  des  logements  insalubres  sur 
les  garnis  insalubres  de  la  ville  de  Paris, 

Pab  lb  mèms  autbub. 

M*  Jules  Simon.  —  M.  le  docteur  Du  Mesnil  est  membre, 
depuis  huit  ans,  de  la  commission  des  logements  insalubres.  On  peut 
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dire  qne  3on  active  «t  intelligiaiite  eofliciiade  avaât  devinoé  la  loi,  car  il 
avait,  avant  1870,  appelé  Tattention  publique  sur  cette  miaère,  qai 
cause  de  tant- de  misères.  Vous  n^avez  pas  oublié,  Meaneoie,  les 
pagnes  entreprises  à  diverses  époques^  contre  les  logements  insalubres 
par  plusieurs  membres  de  cette  ^adémie,  MM.  Villermé,  Blanqtxî, 
Louis  Reybaud.  Je  me  cite  moi-même  parmi  eux,  {wjsqœ  M.  Du  MeunO 
a  bien  vonla  rappeler  mon  nom.  Après  chacun  de  ces  efforts,  on  a  pa 
croise  que  la  cause  était  gagnée.  La  loi  du  22  avril  1850  a  certainement 
produit  de  grandes  améliorations.  Si  vous  voiles  «avoir  combien  il  8*en 
faut  qi^e  la  transformation  soit  complétai  lisez  la  courte  et  naviante 
brochure  de  M.  Du  Mesnil. 

Paris,  depuis  trente  ans,  est  devenu  une  ville  nouvelle.  On  a  pu  di»- 
enter  sur  les  moyens  financiers  ;  TefEet  général  est  beau  et  grand.  Noos 
avons  une  multitode  de  belles  rues  bordées  de  maiaons  bien  bitîea,  dont 
quelques-unes  mêmes  sont  magnifiques.  Nous  ne  voyons  guère  el  ceux 
qui  visitent  Paris,  ne  voient  guère  que  ces  quartiers  nouveaux.  Qo  est 
surpris  quelquefois,  en  traversant  un  boulevard  ou  une  avenue,  d'entre- 
voir l'extrémité  d'une  ruelle  étroite,  où  le  jour,  l'air,  la  propreté,  Tespirit  mo- 
derne ne  pénètrent  pas  ;  nous  en  avons  une,  la  rue  de  Nevers,  à  quelques 
pas  de  rinstitut  ;  en  général,  pour  trouver  de  véritables  cloaques,  il  £aut 
aller  jusqu'aux  extrémités  de  la  ville,  dans  les  &ubourgB,  dans  lee  vil- 
lages annexés,  et  particulièrement  aux  environs  des  fabnquea. 

Là,  on  ne  se  trouve  pas,  comme  dans  les  ruelles  du  centre,  en  pré- 
sence de  maisons  vieilles  de  plusieurs  siècles*  Ces  logements  ont  été 
construits  il, y  a  quelques  années;  quelques  uns  datent  d'hier.  Notes  ce 
fût,  car  il  est  grave.  Ici  on  n'a  pas  le  courage  d'abattre  ;  là,  on  a  le 
courage  de  bâtir. 

n  y  a  des  cahute^i  àe  aattn^ffss,  diris  pfaitétqae  maisons,  où  une  seule 
créajture  humaine  peut  se  glisser,  sans  jamais  se  tenir  debout,  et  des 
maisons  immeasea,  telles  que  la  cité  Jeanne  d'Arc,  divisée  en  12§0  loca- 
tions et  habitée  par  plus  de  SOOO  personnes. 

Ce  qui  manque  d'abord  aux  habitaots,  c'eat  l'espace.  L'ordonnance  de 
police  exige  14  mètres  cubes  par  personne.  Bf.  Du  Ifeaiûl  eijte  dea  eabi- 
nets  n'ayant  qne  11  mètres  cubes,  il  y  en  a  un  grsad  nombre  ;  ceux  de 
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lO  mèftoea  cnibcM  ioat  eacore  aases  noDobreox.  Il  en  «  mesuré  qui  ii*ont 
que  8  mètres.  U  en  cite  un  qui  n'e  que  6"*  41.  Dans  une  chambrée  de 
cinq  personnes,  chaque  locataire  n'a  qne4*  80. 

Il  <déorit  un  cabinet  situé  sous  le  rampant  do  toit  dans  une  maison  de 
la  rne  Sainte-Mai^guerite.  Gelui-IÀ  compte  10  mètres  56.  Mais  le  cùté  le 
plus  haut  n'a  que  1  "*  62  ;  le  plus  bas,  1  ">  16.  On  y  accède  par  une  porte 
de  O  "^  50  de  laigeur.  U  est  aéré  par  une  baio  de  dO  ceatimètree  sur  6^. 
C^eet  un  chenil,  dit-iL 

L'air  n'est  pas  toujours  en  raison  de  l'espace.  Dans  de  longues  cham- 
brées en  forme  de  couloirs,  éclairées  par  une  seule  lucarne,  et  dont  le 
plafond  va  en  s'inclinant,  le  dernier  lit  n'a  ni  air  ni  lumière.  M.  Du 
Mesnil  connaît  une  de  ces  chambrées  qui  contient  une  rangée  de  14  lits. 
On  ae  demande  ce  que  respire  le  locataire  du  14*  lit.  Très-souvent,  au 
lieu  de  fenêtre,  on  n'a  qu'une  lucarne.  Cette  lucarne  ne  donne  pas  tou* 
jours  sur  la  rue.  Plusieurs  s'ouvrent  sur  des  cours  infectes,  on  sur  des 
escaliers,  ou  sur  des  couloirs,  Il  n'y  a  pas  de  cheminées,  ancnne  prise 
d'air. 

H  faut  bien  parler  des  cabinets  d'aisance.  M.  Du  Mesnil  constate 
qu'un  nombre  considérable  de  ces  logements  n'en  ont  pas.  Entendez 
bien  qu'ils  n'en  ont  pas.  La  cour,  s'il  y  a  une  cour,  la  rue,  l'escalier, 
quelquefois  la  chambre  sont  le  réceptacle  de  toutes  les  ordures.  Il  cite 
un  g^ami  sur  le  quai  Valmy  où  les  ordures  s'amoncellent  depuis  si  long- 
temps,  que  l'herbe  y  a  poussé.  Quand  il  y  a  des  cabinets,  ils  sont  insuffi- 
sants pour  le  nombre  des  locataires.  Dans  une  maison  de  la  rue  Sainte* 
Marguerite,  il  n'y  en  a  que  deux  pour  112  habit&nts.  Pas  de  fennetares  ; 
des  trous  béants.  Pas  d'écoulement  pour  les  urines,  qui  constituent  une 
mare  permanente.  Les  tuyaux  de  chute  traversent  quelquefois  des  cham- 
brées sans  être  recouverts  par  aucune  enveloppe.  Il  en  a  trouvé  qui  sont 
crevassés,  de  sorte  que  les  manières  fécales  se  répandent  au  dehora. 
Dans  plusieurs  maisons,  les  cabinets  sont  placés  de  telle  sorte  que  leurs 
exhalaisons  envahissent  directement  les  dortoirs.  Dès  le  seuil  on  est  pris 
à  la  gorge.  Une  nuit  passée  dans  ces  logements,  suivant  M.  Du  Meanili 
est  beaucoup  jrfus  débilitante,  beaucoup  plus  dangweuse  qu'une  journée 
du  travail  le  plus  pénible. 
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L'eau  manque.  Il  n*y  en  a  pas  pour  laver  le  local,  ni  pour  ne  lairer 
•oi-méme.  Et  qni  songerait  à  se  laver  dans  ces  oidores?  Il  n'y  a  pas 
non  plus  d'éviers  ou  de  plombs.  Quand  par  hasard  il  y  ^i  a,  leur  naleté 
est  révoltante  pour  tous  les  sens.  Le  sol  n'est  pas  toujours  planchéié  ou 
même  carrelé.  Les  immondices  s'y  accumulent,  le  couvrent  entièrement. 
Le  rapporteur  cite  des  cours  où  l'accumulation  ^l'ordures  est  si  énorme 
que  les  pièces  du  rez-de-chaussée  se  trouvent  maintenant  en  contre-bas. 
Elles  reçoivent  les  écoulements  de  toute  nature  par  leurs  portes  mal 
jointes  et  crevassées. 

On  imagine  quel  peut  être  le  mobilier.  Il  n'y  a  pas  même  toujours  de 
lit  Au  moment  de  la  visite,  dans  une  chambre  habitée  par  une  famiOe 
de  six  personnes,  il  n'y  avait  que  deux  lits  à  moitié  pourris.  Dans  l'on, 
était  un  enfant  avec  la  fièvre  typhoïde,  dans  l'autre  le  mari  paralytiqae. 
Les  logeurs  entassent  les  hommes  dans  ces  taudis,  sans  aucun  souci  des 
règlements  ;  ils  y  entassent  aussi  quelquefois  les  bêtes  pêle-mêle  avec 
les  humains.  L'odeur  qui  se  produit  est  indescriptible.  On  peut  dire,  à 
la  lettre,  qu'on  y  respire  la  mort. 

Un  médecin  de  Buda-Pesth,  M.  Joseph  Eorosi  a  divisé  en  quatre 
classes  les  garnis  de  la  ville  qu'il  habite,  selon  le  nombre  des  locataires 
qui  occupent  une  chambrée,  et  il  a  trouvé  que  la  mortalité  avance  très- 
rapidement  avec  l'accumulation.  Première  classe,  2  habitants  par  cham  - 
bre,  mortalité  47,16.  Deuxième  classe,  de  3  à  5  habitants,  mortalité  39,51. 
Troisième  classe,  de  6  &  10,  mortalité  37,10.  Enfin,  quatrième  classe,  au- 
dessus  de  10,  mortalité  32,3.  D'autres  causes  concourent  sans  doute  avec 
l'accumulation  pour  produire  l'accroissement  de  mortalité  ;  mais  il  est 
impossible,  selon  M.  Korosi,  de  ne  pas  être  frappé  de  la  proportionnalité 
constante. 

On  comprend  avec  quelle  rapidité  les  épidémies  se  propagent  dans  ces 
enfers,  en  voici  un  exemple  :  un  réserviste,  ouvrier  d'une  raffinerie,  re- 
vient du  r^;iment)  infecté  de  la  variole.  On  le  garde  dans  son  garni,  ce 
qui  est  une  infraction  au  règlement,  et  il  y  guérit  II  communique  l'in- 
fection à  23  locataires,  18  meurent  Le  fait  est  de  l'an  dernier. 

Il  s'en  faut  que  j'aie  tout  dit.  En  voilà  assez  pour  faire  réfléchir  ou 
pour  faire  frémir.  On  lira  M.  Du  Mesnil. 
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Que  faut-il  faire  ?  AsBainir,  interdire,  bâtir. 

Assainir,  c'est  quelquefois  impossible.  Alors,  il  ne  reste  qu'à  interdire. 
Ijaloi  ne  le  permet  pas  toujours,  elle  est  à  tous  égards  insuffisante. 
Elle  n*arme  pas  assez  Tadministration.  Elle  prononce  des  amendes  déri- 
soires et  ne  prononce  que  des  amendes.  Elle  n'établit  aucune  solidarité 
entre  le  propriétaire,  Tusufruitier  ou  Tusager,  ce  qui  donne  lieu  à  de 
nombreux  procès  entre  les  intéressés  et  à  des  délais  interminables,  pen- 
dant lesquels  les  mesures  de  salut  public  sont  ajournées.  Elle  remet  le 
jugement  définitif  au  conseil  de  préfecture,  sans  Tobliger  de  prendre 
Tavis  du  conseil  d'hygiène.  On  fait  faire  les  travaux  d'assainissement  par 
les  propriétaires,  même  en  cas  de  récidive,  au  lieu  de  charger  l'adminis- 
tration de  les  exécuter  d'office  en  lui  donnant  recours  pour  les  frais 
d'exécution  contre  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  condamné.  Elle  ne 
prévoit  pas  le  cas  d'expulsion  en  masse  de  toute  une  population,  et  ne 
prend  aucune  mesure  pour  la  recueillir.  Elle  ne  prescrit  aucune  règle 
pour  la  construction  des  maisons  aux  propriétaires  et  aux  architectes. 
Elle  ne  rend  pas  même  obligatoire  la  création  des  commissions  des  lo- 
gements insalubres  ;  elle  s'en  rapporte  à  la  décision  arbitraire  des  con- 
seils municipaux.  Toute  cette  législation  doit  être  remaniée  de  fond  en 
comble.  Un  important  mémoire  de  M.  Emile  Laurent,  correspondant  de 
l'académie,  dont  lecture  nous  a  été  donnée  dans  une  précédente  séance, 
prouve  que  la  question  est  à  l'étude.  La  commission  des  logements  in- 
salubres de  la  Seine  a  préparé,  de  son  côté  un  projet  complet,  mais  il 
faut  que  l'initiative  d'une  nouvelle  loi  soit  prise  par  un  ministre  ou  par 
un  membre  du  Parlement. 

Il  ne  suffira  pas  de  supprimer  ou  d'améliorer  les  logements  qui  exis- 
tent ;  il  faut  bfttir.  Gela  coûtera  très  cher.  Il  n'est  pas  permis,  en  de 
telles  matières,  de  regarder  à  la  dépense.  C'est  comme  pour  une  inon- 
dation, un  incendie,  une  famine,  une  peste.  Il  s'en  faut  que  les  néces- 
siteux soient  les  seuls  intéressés.  La  ville  entière,  les  riches  sont  mena- 
cés. L'infection  qui  naîtra  dans  les  garnis  se  propagera  dans  les  palais. 
Une  administration  prudente  donnerait  tout  l'argent  nécessaire,  ne  fût-ce 
que  par  mesure  d'économie. 

Il  y  a  d'ailleurs  mille  précautions  à  prendre.  11  ne  faut  pas  faire  de 
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caflernes  ;  ellee  Bendent  désertes.  H  ne  &nt  pas  commeiioer  par  éétrmrt 
des  multîtades  de  logements,  dont  les  locataires  affinant  sor  ce  qui  xvste, 
augmenteraient  partout  Tinsalubrité  et  la  cherté.  Voici  nue  falatoire  qm 
8*est  renouvelée  plus  dHine  fois  :  un  jour  arrive  où  les  habitants  d*aii 
quartier  en  démolition  ne  trouvent  rien,  ou  ne  trouvent  que  des  loge- 
ments pour  eux  inabordables.  Après  avoir  erré  de  tontes  parte,  il  finisBest 
par  s'arrêter,  comme  des  naufragés,  sur  un  terrain  vague  qu'on  leur  kme  ; 
et  là,  avec  des  feuillets,  avec  des  torohis,  avec  du  caiton  bitnméy  «vec 
des  débris  de  toute  espèce,  ils  construisent  des  huttes  de  sauvages,  <m  ils 
s'installent  La  plupart  sont  sans  famille.  Quelques-uns  ont  vn^  famSk, 
ce  qui  est  plus  triste.  Qu'on  me  pardonne  ce  mot  H  y  en  9k  qm  ont  «we 
eux  des  poulets  et  des  lapins.  Ceux  qui  ont  un  métier  sédentaire,  mon- 
tent leur  établi.  M.  Du  Mesnii  en  connaît  qui  mettent  leurs  proprec  lits 
en  location  pendant  la  journée.  Ils  se  couchent,  le  soir  dans  ces  lite,  et 
les  autres,  dont  le  travail  ordinaire  est  un  travail  nocturne,  s'y  couchent 
le  matin.  Le  lit  n'est  pas  refait  ;  la  literie  n'est  pas  diangée.  Il  y  a,  pes- 
dant  le  jour,  un  nombre  double  d'habitants  ;  imagines  la  puanteur  et  le 
danger.  Dans  ces  huttes,  on  ne  connait  pas  les  lieux  d'aiaanoe,  on  a'a  pas 
d'eau,  on  n*a  pas  de  cheminée,  on  n'a  pas  toujours  de  fenêtre,  ^ia  parts 
suffit  à  édairer  et  k  ventiler;  on  n'a  pas  de  toit  bien  joint,  la  piuie  et  la 
neige  pénètrent  ;  on  n'a  pas  de  plancher,  on  vit  sûr  la  boue  ;  on  n'a  pas  de 
rues,  on  circule  dans  un  cloaque.  Oe  camp  de  barbarea,  habité  peut-être 
par  d'honnêtes  gens,  est  â  Paris.  Les  ouvriers  rappellent  iadté  deslcrou- 
mirs.  La  dté  des  kroumirs  est  voisine  de  la  cité  Doré,  prindpaJbment 
habitée  par  des  chifEonniers,  et  dont  M.  Du  Mesnii  a  fait  dans  une  de  ses 
brochures  une  description  si  terribie.  Tout  dernièrement  un  habitant  de 
la  cité  Doré  a  écrit  au  préfet  de  police  pour  se  plaindre  du  voidnage  de 
la  cité  des  kroumirs.  Oe  foyer  voisin  d'infection  lui  semble  dangereux 
pour  le  foyer  d'infection  que  lui-même  ha^te.  U  a  raison. 

M.  le  docteur  Du  Mesnii  parle  surtout  du  danger  physique  ;  c'est  son 
rêle  de  médecin.  Il  indique  les  oonséquenoee  momies.  Bst-il  besoin  de 
les  développer  ?  Nous  comptons  sur  la  famille  pour  régénérer  la  aodété  : 
cherchez-la  dans  ces  horreurs  et  dans  ces  ténèbres» 

Mais  comment  de  tels  faits  se  passeni-ds  i  Paris  ?  Est^l  possible  qae 
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le  rapport  dont  je  Toa  parle  ait  été  la  et  adopté  par  la  commisnon  dea 
logementa  insalubrea  de  Paria  dans  sa  Béaaee  da  6  février  1882,  o^est-à- 
diœ  hier,  en  quelque  aorte  P  Que  fait-on  de  la  loi  de  1850?  De  Tordon- 
■anoe  rendue  par  M.  Albert  Gigot  le  7  mai  1878  ? 

M.  Da  Menai  nooa  apprend,  non  pas  dans  son  dernier  rapport,  maia 
dans  ane  note  communiquée  en  aoftt  1878,  au  congrès  international  d*hy- 
giène,  que  la  commisaion  départementale  d'hygiène  et  la  commission  des 
logements  insalubres  réclament  depuis  deux  ans  et  demi  des  mesures 
d^assainissement  que  le  propriétaire  n'exécute  pas.  Et  nous  voyons  que 
les  mêmes  améliorations  pour  le  même  établissement  sont  encore  de-* 
mandéea,  il  y  a  quelques  semaines,  devant  le  conseil  municipal  de  Paris 
par  un  oonaeiller,  M.  Georges  Martin.  Ainsi  Padministration  est  tenue 
en  échec  depuis  cinq  ans  au  moins,  M  y  a  môme  des  raisons  de  penser 
que  oes  réclamations  remontent  k  l'aimée  1869.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment Tadministration  qui  est  en  échec  ;  c'est  la  loi. 

Maôntanant  le  conseil  municipal  est  saisi.  U  a  invité  le  préfet,  par 
one  délibération  «pédale,  A  mettre  fin  à  cette  guerre  étrange,  entreprise 
au  moyen  d'une  loi  mal  faite  contre  l'administration  publique  et  la  santé 
publique.  La  réforme  d'une  cité  ouvrière  serait  un  mince  résultat.  C^est 
la  loi  qu^  faut  réformer.  H  y  va  de  l'honneur  de  la  civilisation,  de 
l'honmeur  de  Paris. 

n  y  va  surtout  de  l'honneur  de  IMministration  de  l'assistance  pu- 
blique A  Paris,  puisque  le  terrain  sur  lequel  la  dté  des  Kroumirs  est 
bfttie  lui  appartient 

La  pkônte  dont  nous  parlions  tout  A  l'heure,  et  qui  émane  dHm  loca- 
taire de  la  cité  Doré  a  donné  lien  A  deux  notes,  l'une  de  ringénieur  or- 
dinaire dea  ponte  et  chaussées,  l'autre  de  l'ingénieur  en  chef.  Voici  la 
première  : 

c  Dans  une  lettre  en  date  du  8  octobre  dernier,  adressée  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  le  sieur  X...  passage  Doré,  n*.. .  se  plaint  que  l'adminis- 
Aratsvn  de  l'assistance  publique  ait  laissé  bfttir,  sur  un  terrain  qu'elle 
possède  entre  la  place  Pinel  e4  la  rue  Jenner,  une  sorte  de  dté  compo- 
sée de  cabanes  et  de  maisons  mal  construites  sans  écoulement  pour  les 
eaux,  sans  fosses  d'akances  et  qui  sera  de  nature,  par  ses  mauvaises 
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condîtionB  hygiéniques,  à  créer,  au  moment  des  chaleurs,  un  véritabk 
danger  pour  la  santé  publique.  » 

€  La  situation  décrite  par  M.  X...  est  malheureusement  exacte»  et  nous 
pouvons  même  ajouter  que  sa  description  reste  bien  au-dessous  de  I^m- 
pression  que  nous  avons  nous-même  ressentie  quand  nous  avons  ^visité 
cette  cité  :  qu*on  s*imagîne  un  terrain  de  30  mètres  de  largeur  et  de 
150  mètres  de  longueur  environ,  en  pente  vers  la  rue  Jenner,  sans  issue 
et  sans  écoulement  d^eau  vers  cette  rue.  Au  milieu  de  oe  terrain^    an 
chemin  en  terre  grasse,  détrempé  par  la  moindre  pluie  et  rendu  infect 
par  les  détritus  et  les  déjections  de  toute  espèce  qui  s'y  sont  incorpozée. 
De  chaque  côté  de  ce  chemin,  des  abris  plutôt  que  des  baraques,  cons- 
truits en  vieux  matériaux,  en  paillassons  en  loques,  et  tout  ce  que  lin- 
géniosité  de  la  plus  poignante  misère  peut  assembler  et  coudre  pour  se 
préserver  de  l'intempérie  des  saisons.  Près  de  quelques-uns  de  ces  ré- 
duits une  fosse  en  terre,  quelquefois^  un   tonneau  enfoncé  dans  le 
sol,  sert  de  cabinet  d'aisance.  Un  peu  partout  des  ordures  ménagères, 
des  matières  fécales,  des  débris  de  toute  sorte.  On  comprendra  mainte- 
nant pourquoi  cette  cité  a  reçu  un  surnom  qui  fait  image  :   la  dU  des 
Krowmirs.  > 

Voici  maintenant  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  :  c  La  situation  déjà 
horrible  dans  la  cité  Doré  s'est  aggravée  par  le  voisinage  de  la  cité  des 
Kroumirs,  celle-ci  établie  sur  un  grand  terrain  appartenant  k  l'assistance 
publique,  et  c'est  ici  que  se  pose  une  question  importante. 

c  Aux  yeux  de  l'assistance  publique,  tme  partie  de  ses  terrains  ne  peut 
être  aliénée.  Cette  administration  se  borne  à  les  louer,  le  plus  souvent 
sans  bail  sérieux,  à  vil  prix.  Les  locataires  sous-louent  eux-mêmes  à 
de  pauvres  gens  qui  élèvent  sur  ces  terrains  des  constructionB  sordides, 
lesquelles  sont  des  fabriques  de  fièvres  typhoïdes. 

c  Cest  un  malheur  pour  une  rue  que  le  voisinage  de  l'assistBnoe  pu- 
blique dans  ces  conditions. 

€  Il  ne  nous  appartient  point  d'indiquer  le  remède,  mais  nous  signalons 
le  mal.  L'assistance  publique  possède  à  Paris  une  quantité  de  terrains 
peu  pu  mal  utilisés.  Il  serait  désirable  que  ces  terrains  fussent  aliénée 
quand  ils  sont  à  l'état  de  parcelles  isolées  ;  on  pourrait  y  élever  des 
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coxistnictioDS  salabres  au  lieu  de  baraques  épouvantables  qu'on  y  établit 
contre  toutes  les  r^les  de  Thygiène  et  de  la  salubrité  physique  et 
morale. 

«  n  y  a  notamment  sur  le  point  signalé  ci-contre  de  véritables  taudis, 
et  il  paraîtra  toujours  choquant  que  ces  constructions  soient  élevées 
avec  la  complicité  apparente  d'une  administration  qui  dépend  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  alors  que  cette  même  préfecture  fait  tant  d'efforts 
pour  assurer  la  salubrité  générale  et  particulière.  » 

On  nous  permettra  de  compléter  ces  deux  citations  par  le  passage  sui- 
vant que  nous  empruntons  au  rapport  de  M.  Du  Mesnil  : 

«  Si  quelques  cas  de  fièvre  typhoïde  se  déclaraient  dans  la  cité,  il  serait 
impossible,  étant  donnés  les  errements  suivis  par  ses  habitants,  de  pré- 
venir les  ravages  que  la  maladie  exercerait  sur  cette  population  chez 
laquelle  la  résistance  vitale  est  considérablement  amoindrie  par  les 
privations  et  par  son  séjour  dans  ces  horribles  demeures.  Tous  les  êtres 
humains  qui  y  résident  présentent  les  caractères  de  la  déchéance  phy- 
sique complète,  les  enfants  y  sont  pftles,  étiolés,  scrofuleux  ;  les  hommes 
et  les  fenmies  vieillis  avant  l'âge.  Dans  une  de  ces  maisons,  le  père  et 
un  enfant  sont  malades  au  lit,  et  quel  litl  Ailleurs  le  mari  esta  l'hôpital 
et  la  femme  seule  avec  un  enfant  malade  ;  plus  loin  la  maison  est  vide  :  le 
propriétaire  est  en  prison  :  grftce  à  la  promiscuité  révoltante  dans  la- 
quelle vit  tout  ce  monde,  il  est  accusé,  paraît-il,  d'être  devenu  l'amant 
d'une  fillette  qui  habite  sons  son  toit. 

€  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  voir  un  spectacle  plus 
profondément  attristant  que  celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  en  explo- 
rant cette  cité  habitée  par  une  population  digne  d'intérêt.  > 

Et  M.  le  docteur  Du  Mesnil  ajoute  avec  tristesse  :  «  Si  l'assistance 
publique  prenait  à  tâche  de  créer  des  malades  pour  alimenter  ses  ser- 
vices hospitaliers,  elle  n'agirait  pas  autrement.  9 
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Rappôi^flt  présentés  &  la  Société  générale  d0â 

prisons. 

Par  H.   JOBXT-DSSOLOZIÈBXS. 

Histoire  d'un  jeune  détenti, 

PAB  LE  MÊME. 

M.  LiUCSLS  fait  hommage,  aa  nom  de  M.  Joret-DeBcloâérea, 
à  la  Gom*  d'appel  de  Paris  et  membre  du  Conseil  de  direction  de  la 
ciété  générale  des  Prisons,  de  deux  rapports  à  cette  Société  r^tî£  Fan 
à  la  transformation  et  à  Tappropriation  des  prisons  départementale^ 
pour  Temprisonnement  individuel,  Pautre  à  la  rétrocession  de  ces  ptiaooB 
k  rÉtat.  Ces  rapports  sont  une  étude  fort  instructif  sur  deux  <|uee- 
tions  dont  la  solution  est  d'une  grande  importance  et  d^une  grande  dif- 
ficulté. 

M.  Lucas  fait  honmiage,  an  nom  du  mÔme  auteur,  d'un*  intéresBaat 
écrit  publié  sous  le  titre  :  Histoire  d'un  Jeune  cUtenu^  et  adopté  par  te 
ministère  de  Pinstruction  publique  pour  les  bibliotiièques  scolairea.  Cette 
publication  est  suivie  de  notes  justificatives  sur  la  création  et  le  déve- 
loppement de  la  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  dem 
jeunes  libérés  de  la  Seine. 

Ces  publications  attestent  le  dévouement  éclairé  et  persévérant  qnî 
anime  M.  Joret-Desclosières  pour  le  développement  progressif  ds  la 
réforme  pénitentiaire. 


Des  questions  sociales  et  spécialement  de  la 
question  des  prolétaires  et  du  capital» 

Par  M.  Tebxnzio  Mamiaki. 

M.  Bartliélemy  Saint-Hllalre  fait  hommage  à  l'Aca- 

demie,  de  la  part  de  Fauteur,  de  l'ouvrage  d'économie  sociale  que  vient 
de  publier  M.  Terenzio  Mamiani.  Cet  ouvrage,  en  italien,  est  intitulé  : 
Ike  queetùms  êockUea  et  tpécialement  de  la  question  des  prolétaires  eê  du 
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cc^pittMl.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  rappelle  les  titres  de  M.  Mamiani, 
&    1&    hante  estime  de  l'Académie.  M.  Mamîani  est  à  la  fois  poétey 
lioxnine  d^État,  pnbliciste  et  philosophe.   Depuis  longues  années,  il  est 
correspondant  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  et  bien 
qn^il  Boit  né  avec  le  siècle,  il  eonseire  nne  activité  et  tme  ardeur  que  la 
jennesse  la  plus  vigoureuse  pourrait  envier.  Sénateur  du  royaume  d*Ita- 
lie,  il  prend  une  grande  part  aux  travaux  de  PAssemblée  dont  U  est 
membre;  et  en  même  temps,  il  publie  tous  les  deux  mois  une  revue 
philosophique  (Filoâofia  deUe  Scuole  italiane)^  où  les  articles  les  plus 
importants  sont  de  sa  main  dans  chaque  numéro.  ^outùB  ces  sérieuses 
occnpations  lui  laissent  encore  la  force  de  publier  des  ouvrages  d'éco- 
nomie  sociale.  Celui  qui  vient  de  paraître  contient  une  étude  très-inté- 
ressante sur  un  des  sujets  les  plus  controversés  de  notre  siècle.  Le  tra- 
vail et  le  capital  ont  également  besoin  Pun  de  l'autre  ;  et  cependant  ils 
ont  la  plus  grande  peine  à  s'entendre  ;  ils  se  divisent  trop  souvent,  au 
détriment  de  tous  les  deux.  La  solution  vraie  de  cet  angonisme  serait 
surtout  morale  ;  et  c'est  sur  celle-là  qu'insiste  M.  Mamiani,  au  nom  de  la 
raison  sociale  et  de  la  philosophie,  dont  il  est  un  des  représentants  les 
plus  autorisés  et  les  plus  vénérables. 

«  Mais,  ajoute  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  le  nom  seul  de  notre  ho- 
«  norable  correspondant  suffît  ;  et  je  n'ai  rien  de  plus  à  faire  que  de 
«  signaler  le  nouveau  livre  de  M.  Mamiani,  à  la  sympathique  attention 
c  de  notre  Académie  et  de  tous  les  économistes.  » 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER. 

Séance  du  4.  —  II  est  fait  hommage  à  TAcadémîe  des  pablications 
Boivantes  :  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'Agriculimre  de 
France,  année  1880;  —  Eevue  du  contentieux  des  TVavaux  publies,  du 
Bâtiment  et  des  Marchés  de  fournitures,  30  janvier  1882  ;  —  AtH  deUa 
R.  AccadenUa  dei  Lincei,  1881-1882,  vol.  VI,  faac.  4  ;  ^  StaiUtique  de 
la  Roumanie,  1881. 

L*  Académie  procède  par  la  voie  du  sera  tin  à  Télection  de  deux  mem- 
bres pour  remplir  les  places  laissées  vacantes  dans  la  section  de  législa* 
tion  par  suite  du  décès  de  MM.  Giraud  et  Massé. 

Dans  l'élection  À  la  place  de  M.  jGiraud,  la  section  présentait  an  pre- 
mier rang^  M.  Glasson  ;  au  deuxième  rang,  M.  Accarias  ;  au  troisième 
rang,  ex  aquo,  MM«  Desmaze  et  Nadault  de  Buffon. 

Trente-trois  votants  prennent  part  au  scrutin.  M.  Ernest  Glasson  ob- 
tient 24  suffrages.  Il  en  est  donné  3  à  M.  Accarias,  3  à  M.  Desmaze, 
1  à  M.  Nadault  de  Buffon^  et  il  y  a  2  billets  blancs.  M.  E.  Glasson 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  Président  le  proclame  élu. 
Sa  nomination  sera  soumise  à  Tapprobation  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Pour  Télection  à  la  place  de  M.  Massé,  la  section  présentait  an  pre- 
mier rang,  M.  Arthur  Deujardins  ;  au  deuxième  rang,  ex  csquo^  MM.  Col- 
met  de  Santerre  et  Pradier-Fodéré  ;  au  troisième,  ex^cequo,  MM.  Vavas- 
seur  et  Le  Senne.  Il  y  a  34  votants.  M.  Arthur  Desjardins  obtient  24 
suffrages.  Il  en  est  donné  5  à  M.  Colmet  de  Santerre^  et  5  à  M.  Pra- 
dier-Fodéré. M.  Arthur  Desjardins  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  proclame  élu.  Sa  nomination  sera  soumise  à  Tappro- 
bation  du  Président  de  la  République. 

M.  Laurent  lit  un  travail  sur  les  Logements  insalubres  et  la  hi  de  1860. 

M.  le  vicomte  d*Avenel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Va- 
leur monétaire  et  le  Pouvoir  de  l'argent  sous  Louis  XIII  (1610-1643). 
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M.  Levasseur,  an  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  commence 
la  lecture  de  son  rapport  snr  le  concours  pour  le  prix  du  comte  Bosai 
dont  le  sujet  était  le  BAle  de  l'Étai  dan»  l'ordre  éoonomiqîêe^  et  dont  le 
terme  était  fixé  au  31  décembre  1880. 

SÉANCE  DU  11.  —  n  est  fait  honmiage  A  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  la  primera  enêenanjsa  obligatoria  y  graiuita ,  par  Rafaël 
Monroy  y  Belmonte  ;  —  la  Instrttccion  primaria,  par  Ricardo  Molina  : 
—  Afmuaire  etaUstique  de  la  Ville  de  Parie^  année  1880. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  lettres  de  M.  Courcelle- 
Seneuil  et  de  M.  Clément  Juglar  qui  se  présentent  comme  candidats  à  la 
place  devenue  vacante  dans  la  section  d'économie  politique  par  suite  du 
décès  de  M.  Joseph  Gamier  et  qui  énumèrent  les  titres  sur  lesquels  ils 
fondent  leur  candidature. 

M.  Beaussire  présente,  au  nom  du  docteur  Gk)din,  un  travail  digne 
d'attention  et  ayant  pour  titre  VÉduÊCation  physique  dans  la  famiUe  et  au 
collège, 

M.  Duruy,  en  ofErant  de  la  part  de  M.  Albert  Vandal,un  livre  intitulé  : 
Lcuù  XV  et  ÈUeaheth  de  Rueney  fait  un  rapport  écrit  plein  d'intérêt 
sur  cet  ouvrage  dans  lequel  sont  examinées  et  appréciées  les  relations 
qui  auraient  pu  s'établir  entre  la  France  et  la  Russie  au  xviii*  siècle. 

M.  Camot  continue  la  lecture  de  sa  notice  sur  la  Vie  et  lee  Œuvres  de 
l'abbé  Grégoire. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  reprend  la 
lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  du  comte  Rossi  dont 
le  sujet  était  :  le  Bêle  de  F  État  dans  r  ordre  économique,  auquel  était 
ajouté  le  programme  suivant  : 

€  Rechercher  et  montrer  quels  sont  dans  l'ordre  économique  les  be- 
«  soins  dont  la  satisfaction  requiert  le  concours  de  l' État  et  quelles 

<  règles  doivent  présider  à  ce  concours. 

€  On  aura  A  constater  ce  qu'a  été  ce  concours  aux  diverses  époques 
c  du  passé  ;  quel  a  été  et  quel  est,  en  ce  qui  concerne  ce  concours,  l'in- 

<  fluence  de  la  civilisation  et  quelles  limites  lui  assigne  l'intérêt  public 
€  chez  les  nations  qui  aujourd'hui  ont  réalisé  les  plus  grands  progrès.  » 

NOUVELLE  Si&IE.  —  ZYQ.  61 
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Vwd  mémoiroB  oat  été  adressés  à  rAcadémie  sur  cette  importante 
question  et  soumis  à  Texamen  de  la  section  d'éoo&omie  poHtiqae.  De 
ces  neuf  mémoires,  quatre  ont  traité  le  sujet  d^une  manière  trop  bière 
ou  trop  imparfaite.  Ce  sont  les  mémoires  inscrits  sous  les  numéros  1,  3^ 
8  et  2.  Au-dessus  de  ces  quatre  mémoires  écartés  comme  diveisemeot 
insuffisants,  la  section  place  pour  certaines  qualités  qu'elle  y  a  raaar- 
qnées,  les  deux  mémoires  inscrits  sous  le  n®  7  et  le  n^  6. 

Le  mémoire  n®  7  est  un  manuscrit  de  3d2  pages  in-folio  où  l'aufeeur 
fait  preuve  de  vraie  connaissance  des  matières  économiques  et  admmia- 
tratives,  mais  se  montre  beaucoup  trop  sévère  à  l'égard  de  TÉtat.  D'ail- 
leurs, il  ne  traite  pas  le  sujet  dans  son  ensemble  et  ne  sait  qu'imparfai- 
tement l'histoire  sur  laquelle  il  a  voulu  appuyer  sa  thèse.  Tout  en  re- 
connaissant certains  mérites  an  n^  7,  la  section  n'a  pas  cru  qu'il  pût  ob- 
tenir une  récompense. 

Il  en  est  de  même  du  mémoire  n^  6,  qui  est  un  travail  fort  étendu, 
formant  un  volume  de  531  pages  in-4^  Partisan  zélé  de  la  liberté,  l'an* 
tour,  qui  a  de  la  hardiesse  dans  l'esprit,  veut  la  liberté  partout  et  se 
prononce  vivement  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  elle.  Il  déclare  que  l'in- 
dividualisme est  la  seule  doctrine  rationnelle  et  soutient  que  Hndividn 
est  la  source  unique  du  droit  social.  Il  est  contraire  à  l'action  de  l'État 
dont  le  rôle  doit  être,  selon  lui,  de  se  retirer  peu  à  peu  de  tout.  La 
thèse  quil  soutient  dans  l'histoire  comme  dans  la  pratique  est  étroite  en 
étant  excessive.  Tout  en  trouvant  des  mérites  à  ce  mémoire  ou  l60  re- 
cherches abondent,  bien  qu'elles  aient  rarement  un  caractère  de  nou- 
veauté et  dont  la  composition  est  originale,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  con- 
duite avec  un  art  sufBsant,  la  section  ne  croit  pas  pouvoir  le  proposer 
pour  une  récompense. 

Les  trois  mémoires  restant  paraissent  k  la  section  dignes  d'être  distin- 
gués par  l'Académie  à  des  degrés  divera. 

Le  mémoire  n^  9  contient  794  pages  in-4®,  et  porte  pour  épigiaplis  : 
Niti  dommuê  fruMtra.  H  est  certainement  le  plus  abondant  en  détails, 
Isa  matières  y  sont  disposées  dans  un  ordre  r^;ulier  et  assez  savam- 
ment traitées.  Cependant  dans  la  partie  historique  les  oonnaîssanoea  de 
l'auteiMT  laissent  à  désirer,   tandis   que  dans  la  partie  dogmatique  qai 
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contient  Texposé  et  la  ciitiqae  de  l'état  actuel  des  chosea  économiques^ 
rénidition  est  abondante^  et  chaque  chapitre  du  mémoire  est  un  traitét 
L*auteur  évite  les  théories  générales  et  en  face  des  faits,  il  se  prononce 
pour  chaque  cas  particulier.  Ses  jugements  sont  modérés,  et  le  plus 
souvent  justes;  il  évite  trop  cependant  les  conclusions  générales  et  la 
section  regrette  à  cet  égard  sa  timidité  ;  mais  elle  loue  son  bon  sensi  b(mi 
intelligence  du  sujet,  Tétendue  et  la  solidité  de  ses  connaissances,  et  elle 
déclare  son  mémoire  digne  d'une  mention  honorable. 

Le  mémoire  n^  4  forme  un  volume  de  Ô20  pages  iB-4%  il  a  trois  épi- 
graphes dont  la  première,  empruntée  à  Rossi,  est  ainâ  conçue  :  c  VÈilai 
n'a  t-4l  d'autre  tâche  que  d'empêcher  la  hUte  eamgUmU  de$  wtétHe  imUtd" 
duehy  que  de  protéger  chaque  individttaUté  ?  Je  eroU  pour  moi  qu^U  a  une 
mieeion  plue  élevée.  >  C'est  cette  mission  plus  élevée  que  Fauteur  du 
mémoire  a  assignée  et  motivée  dans  Tordre  économique.  Son  œuvre  est 
considérable  et  témoigne  d'une  science  également  profonde  de  Técono- 
mie  politique  et  du  droit.  L'auteur  a  l'habitude  de  considérer  les  ques- 
tions de  haut^  sans  perdre  de  vue  les  détails.  L'ordonnance  de  son  tra- 
vail est  méthodique  et  large.  Après  un  avant-propos  qui  en  indique  l'es- 
prit général,  l'auteur  le  divise  en  quatre  parties.  La  première  partie  est 
consacrée  à  la  distinction  des  choses  qui  appartiennent  à  l'ordre  poli- 
tique et  à  celles  qui  appartiennent  à  l'ordre  économique.  La  seconde  est 
consacrée  à  l'intervention  de  l'État  dans  les  diverses  phases  dç  l'évolu- 
tion économique,  production,  distribution,  circulation  et  consommation. 
La  troisième  est  consacrée  à  l'histoire  de  cette  intervention  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  civilisation.  La  quatrième  est  consacrée  à  l'examen 
critique  des  doctrines  relatives  au  rôle  économique  de  l'État.  Le  sujet 
est  traité  complètement  dans  cette  composition  régulière  et  les  résultats 
en  sont  concentrés  dans  une  conclusion  où  sont  rassemblées  les  grandes 
lignes  du  tableau.  Sauf  quelques  critiques  qui  peuvent  être  adressées  à 
oe  travail  et  quelques  répétitions  dont  l'auteur  n'a  pas  su  se  préserver, 
la  question  proposée  par  l'Académie  est  examinée  et  résolue  d'une  ma- 
nière savante  et  judicieuse,  libérale  et  élevée  dans  le  mémoire  *n®  4  que 
la  section  considère  comme  digne  du  prix. 

La  section  porte  le  même  jugement  sur  le  mémoire  n^  5  qui  a  deux 
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épig^phes  dont  la  première  est  la  phrase  latine  :  Choeamt  consul».  C'est 
un  yaste  mémoire  de  1,034  pages  in-folio  qui  se  dîstingae  par  raDore 
▼îye  et  dégagée  du  style^  la  grande  connaissance  des  matières  économi- 
ques, la  libéralité  des  idées  et  la  justesse    pratique  des  solutions.  D^nse 
construction  moins  savante  et  moins  ample  que  celle  du  mémoire  n®  4, 
le  plan  du  mémoire  n*  5  est  simple,  clair,  et  les  développements  s^ 
succèdent  sans  répétition.  L'auteur  y  traite  excellemment  de  l'individu  et 
de  l'État  et  assigne  judicieusement  les  droits  de  l'un  et  les  attributions 
de  l'autre.  Il  expose  et  apprécie  avec  savoir  et  avec  fenneté  l^iflu^iœ 
successive  de  la  civilisation  sur  le  rôle  de  l'État  dans  Tordre  économi- 
que.  Sauf  quelques  légères  taches  qui  ne  ternissent  pas  les  mérites  d'une 
étude  très-approfondie  de  chacun  des  points  du  sujet,  ce  mémoire  re- 
marquable par  les  connaissances  pratiques,  agréable  par  une  discussion 
vive  et  animée,  solide  par  le  sens  droit  dans  les  jugements  est  tout-à- 
fait  digne  du  prix.  La  section   met  donc  au  même  rang  les  deux  mé- 
moires n**  4  etn**  5  quî^  différant  par  le  tour  d'esprit  des  auteurs  et  par  la 
manière  d'envisager  le  sujet,  l'un  étant  plus  ample  et  plus  philosophi- 
que, l'autre  plus  précis  et  plus  pratique  s'accordent  dans  leur  jugement 
et  leur  conclusion   sur  l'étendue  et  la  limite   des  droits  de  l'État  àua 
l'ordre  économique,  ainsi  que  sur  le  rôle  grandissant  et  prépondérant  de 
la  liberté  individuelle  dans  les  sociétés  modernes.  Elle  propose  donc  à 
l'Académie  de  partager  le  prix  Bossi   entre  les  auteurs  des  mémoires 
n«  4  et  n*  b,  et  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  n*  9. 

L*Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section.  Elle  décerne,  en  le 
partageant,  le  prix  Rossi  aux  mémoires  n®  4  et  n®  5  dont  les  billets  sont 
décachetés  et  font  connaître  comme  auteur  du  mémoire  n®  4,  M.  Alfred 
Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  d'Aix  et  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille,  et  comme  auteur  du 
mémoire  n^  5,  M.  Edmond  Villey,  professeur  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Gaen.  Les  noms  de  MM.  Alfred  Jourdan  et  Edmond 
Villey  seront  proclamés  dans  la  prochaine  séance  publique. 

L'Académie  accorde,  en  outre,  une  mention  honorable  au  mémoire 
n®  9  dont  le  billet  ne  sera  décacheté  que  si  l'auteur  écrit  pour  se  faire 
connaîti^. 
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SÉANCE  DU  18.  —  U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  KamiCê  critique  of  pwre  recuon,  par  M.  Max  Mflller,  t  I  et 
II  ;  —  Rimte  du  eonkniieux  des  travaux  pubUea,  du  bâtiment  et  de»  mar- 
chéê  de  fournitures,  15  février  1882. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectore  de  denz  décrets  en  date  du 
11  février  1882,  par  lesqueb  M.  le  Président  de  la  Bépnblique  ap- 
prouve les  deux  élections  que  TAcadémie  a  faites  de  M.  Ernest  Glasson 
à  la  place  de  M.  Oiraud,  et  de  M.  Arthur  Desjardins  à  la  place  de 
M.  Massé,  dans  la  section  de  législation. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  BIM.  Glasson  et  Desjardins  sont  introduits 
et  M.  le  Président  les  invite  à  prendre  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  de  Fovîlle 
qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  d'économie  politique,  par  suite  du  décès  de  M.  Joseph  Gbmier 
et  qui  expose  les  titres  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  candidature. 

M.  Ch.  Lucas  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Jules  Gnelle,  capitaine 
d'état-major  au  41*  de  ligne,  et  docteur  en  Droit,  un  volume  intitulé  : 
la  Ouerre  eontinentale  et  lea  personnes.  U  fait  connaître  le  contenu  et 
TeHprit  de  cet  ouvrage 

M.  Aucoc  présente  la  sixième  édition  d'un  ouvrage  dont  il  ingnale 
l'importance  et  les  mérites.  Cet  ouvrage  a  pour  titre  :  Sépétitions  écrites 
sur  le  droit  adî/ûmstratif  contenant  Vexposé  des  principes  généraïux,  leurs 
motifs  et  la  solution  des  questions  théoriques,  par  M.  L.  Cabantous,  doyen  de 
la  Faculté  de  Droit  d'Aix,  et  par  M.  Liégeois,  professeur  de  droit  ad- 
ministratif à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

M.  Camot  continue  et  termine  la  lecture  de  sa  notice  sur  la  vie  et  les 
œuvres  de  l'ahhé  Grégoire, 

M.  de  Parieu  présente  k  ce  sujet  quelques  observations. 

M.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Psychologie 
dssinêàruments  de  musique, 

8iAN0K  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Compte  gêné" 
rai  de  VAdmktistration  de  la  justice  maritime  pendant  les  asméesl87T^ 
ms  et  1879, 
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11.  Beansnre,  en  offrant  an  nom  de  M.  Dnnrienz,  avocat  à  1&  Coor 
d'appel  de  Paris,  un  livre  sur  la  Divorce  et  la  SépapaUm  ék  eoÊj»m,  de- 
poîa  leur  origine  jusqu'à  nos  joura^  fait  de  oet  ouvrage  l'objet  d'un  rap^ 
port  écrit. 

M.  Levassems^fait  hommage  de  la  part  de  M.  CaHery,  d'une  bro- 
ckare  intîtalée  :  Hittoiré  du  wytAème  général  de»  droiU  de  Douatte  am 
X¥l^  etau  ZVII*  tiède  et  deê  réformée  de  Oolberê  ea.ieô4.  D  fiait 
réloge  de  ce  travail  dont  TAcadémie  a  entendu  la  lecture. 

M.  Levasseur  rend  compte  ensuite  d'une  publication  intitulée  :  Jïoaà- 
mente  financière  emr  lee  Oompagniee  d^cueurancee  à  prime  fias  e^  et  montre 
les  progrès  croissants  de  Tassurance  sur  la  vie. 

M.  Lévèque  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Peyékohgie  dee  imtrumente  de  mueique.  A  la  auiie  de  cette  lecture, 
Ml  Janat  présente  des  observations  auxquelles  répond  M.  Lévêque. 

L'Académie  nomme  une  commission  mixte  chajqgée  d^examiner  les 
ouvragée,  envoyés  au  concours  Halphen,  sur  rinstruction  primaire. 
Cette  commission  se  compose  de  six  membres  qui  sont  M.  Bouilte, 
pour  la  section  de  philosophie  ;  M.  Gh-éard,  pour  la  section  de  momie  ; 
M.  Glasson,  pour  la  section  de  législation  ;  M.  Levasseur,  pour  la  aeo- 
tion  d'économie  politique  ;  M.  Picot  pour  la  section  d'histoire  ; 
M.  Bontmy«  oomme.  Académicien  libre. 
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QiAXfCR  DU  4.  —  Il  est  fait  liommage  À.rAcadémie  des  pubUcations 
suinmtas.  :  lee  Chemine  de  fer  ta  le  etmkôle  de  l'Étai  (l»roohure  ano- 
nyme ;)  —  delà  Formule  c  car  tel  eet  notre  plaieir  >.  dane  laéheteeeOé» 
rie  firançahe,  par  M.  de  Mas  Latrie  (broch.  ;)  —  du  Divorce  et  de  la  86- 
partOien  de  eorpe^  depuie  leur  origine  jluqu' à  no»  foure,  par  M.  I^urieaz  ; 
-^  Souvenir»  dij^omatique»  :  V Affaire  du  Luatembourgi  le  FrUude  de  la 
guerre  de  1870^  par  M.  Bothan  ;  —  lee   Originee  de  la  guerrede  iSTO^; 
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ia  FoUUquê  françaiêe  m  1866,  par  le  même  ;  —  Cbr«o  demmUear«  di 
JHritéa  eoêUkmionalêi  par  Mark)  de  Manro  ;  —  JUmie  géographique  iii- 
temationàU,  16  septembre  et  16  octobre  1881  ;  —  AtH  âtUa  R,  Aecadê" 
mia  M  Lined,  188M8S2,  voL  VL  fasa  6. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  FMil  Boi- 
teaa  qui  pose  sa  canditatore  À  la  place  vacante  dans  la  section  d'écono* 
mie  politique. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  décide  que  la  sec- 
tion d'économie  politique  sera  convoquée  samedi  11  mars  à  onze  heures 
et  demie,  à  l'effet  de  lui  présenter  une  liste  de  candidats  k  la  place  qu'a 
laissée  vacante  dans  cette  section  le  décès  de  M.  Joseph  Gamier. 

M .  Bouillier  lit  un  mémoire  ayant  pour  sujet  :  l'Ivfiamn  mt  la  pUié 
deladittûtuêdu  iempa  eidu  lieu, 

M.  d'Avenel  reprend  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire  suf  la 
Mûmaie  M  U  Pouvoir  de  l'argmiiom  le  règms  de  Louiê  XIIL 

M.  G.  Depping  lit  le  commencement  d'un  travail  concernant  quelques 
DoeummUê  relaUft  à  Madame  de  SMgné  et  à  eafarnUU,  abm  qu^aueu 
JamiUkê  de  MoUère  et  de  La  Bruyère^  documents  trouvés  parmi  des  pièces 
judidairte. 

SÉANCE  DU  11.  ^^  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Buloria  de  Belgrano  y  de  la  independenoia  argerUina,  par 
Bartolome  Matre,  tomes  I,  II  et  III  ;  -—  HUtoùredè  l'eteUmagê  ancien  et 
moderne,  par  M.  Tourmagne  ;  —  Hiêtûire  du  eertfoge  aneien^et  moderne^ 
par  le  même  ;  -^  Bulletin  de  la  Soeiêté  dee  AçrieuUeum  de  France, 
1«  mars  1882. 

M.  Carnot,  en  présentant  de  la  part  de  M.  G.  A.  Hubbard  un  écrit 
ixitîtulé  :  Conférence  Jaiti  à  Tairbee  aur  le  Bigorre  êom  la  BéeohOion 
firançaiee  et  lee  origincB  poltOqueê  du  département  des  Mautèê^PyrénéeBf 
fait  connaître  l'intérêt  particulier  qui  sVittache  à  cette  publication. 

M.  G.  Depping,  continue  et  termine  la  lecture  de  son  travail  sur  lee 
documente  rdai^e^  à  Madame  de  Séoigné  et  à  êa  fianUle,  aénei  qu'aim  fk- 
nàUee  de  MoUère  et  de  La  BnBtyète,  docmnentn  trouvés  parmi  dee  pièces 
j^ndieiaiias. 
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M.  Viiitry  présente,  aa  nom  de  la  section  d'économie  politique,  une 
liste  de  candidats  à  la  place  devenne  vacsnte  dans  cette  sectioii  par 
suite  dn  décès  de  M.  Joseph  Garnier 

M.  Franck  commence,  an  nom  de  la  section  de  philosophie,  la 
de  son  rapport  sar  le  concours  ayant  pour  sujet  :  ïa  Philoêqpkie  ^'i 

SÉiHOB  DU  18.  —  Il  est  &it  hommage  à  l'Académie  des  pubHcatioiis 
p aidantes  :  Amélioration  du  âortdei  êourdS'fnuetB,  Congrès  de  Bordeama^j 
Comptes*rendus  des  séances  ;  —  L'Homme  et  l'Animal  devant  la  nnê^ 
thode  aq9érimântale, par  le  docteur  Netter  ;  —  Bulletin  de$  êéameeedeia 
SoeiéU  nationale  d'Agriculture  de  France,  novembre  1881  ;  —  AUi  deOa 
R.  Aecademiadei  Lincd,  1881-1882,  yol.  VI,  isac.  7  ;  —  &aiUliqu€  de 
la  Prueee,  1876  à  1880. 

M.  Gréard  fait  une  eommunication  pleine  d'intérêt  sur  la  eonêêrudiom 
de  la  Sorbonne  et  VeÊueignement  dee  Facultée. 

M.  Franck  lit  la  seconde  partie  de  son  rapport  sur  le  concoui»  pour 
le  prix  Victor  Cousin. 

L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  ce  prix  en  1881,  la  Pkiloeo' 
phie  d'Origène.  Elle  avait  fait  suivre  ce  sujet  du  programme  suivant  : 

c  Exposer  la  doctrine  philosophique  d'Origène.  BecueUlir  les  idées 
«  philosophiques  répandues  dans  les  commentsires  sur  toute  l'écrîtiire 
c  et  dans  Fapologie  du  christianisme  contre  Gelse.  Examiner  s'il  y  a 
€  lieu  d'attribuer  les  pkilœopkumena  à  Origéne. 

c  Remonter  aux  difEérentes  sources  de  la  philosophie  d'Origène,  par- 
c  ticuliérement  à  Philon  et  à  Clément  d'Alexandrie.  Signaler  l'influenoe 
€  que  la  philosophie  d'Origène  a  exercée  sur  les  doctrines  philoeophi- 
c  ques  et  religieuses  de  la  seconde  moitié  du  m*  siècle  et  celles  des 
c  siècles  suivants. 

c  Apprécier  la  valeur  de  cette  philosophie  au  point  de  vue  métaphy- 
c  âque  et  moral.  > 

Trois  mémoires  ont  été  soumis  à  l'examen  de  la  section  qui  a  d'abord 
écarté  le  mémoire  inscrit  sous  le  n®  2  comme  étant  loin  et  fort  au-dessous 
du  sujet.  Les  deux  autres  mémoires  ont  k  des  titres  divers  et  dans  une 
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xneenre    inégale  tenu  une   grande  place  dans  ses  délibérations  et  ses 
j  agréments. 

Le  mémoire  inscrit  sons  le  n*  3  se  compose  de  599  pages  in-folio  ; 
le  sujet  y  est  traité  sous  tous  ses  aspects  avec  une  variété  d'aperçus,  une 
abondance  d'informations,  une  richesse  de  connaissances  qui  semblent 
l'épuiser.  Chacune  des  parties  du  mémoire  forme  comme  une  œuvre 
complète  par  elle-même  qui  répond  À  une  question  séparée  et  où  sont 
mis  à  profit  ou  discutés  les  écrits  qui  se  rapportent  à  cette  même  ques- 
tion. Ges  mérites  sont  sérieux  ;  ils  attestent  un  grand  travail,  joint  à  une 
grande  impartialité  et  &  une  complète  liberté  d'esprit,  mais  ils  ne  suffi- 
sent pas  pour  racheter  les  défauts  qui  les  obscurcissent.   Le  premier  et 
le  plus  grave  de  ces  défauts,  celui  qu'on  peut  regarder  comme  la  source 
de  tous  les  autres,  est  non  pas  l'absence,  mais   l'insuffisance  de  l'esprit 
philosophique.  Tout  dans  son  mémoire,  se  ressent  de  ce  défaut^  la  mé- 
thode que  suit  Fauteur  et  les  explications  qu'il  donne  des  opinions  phi- 
losophiques d'Origène.  Il  ne  remonte  pas  assez  aux  origines  de  la  plii- 
losophie  d'Origène  qu'il  n'expose  pas  d'une  manière  claire,  exacte,  com- 
plète et  dont  il  ne  caractérise  qu'imparfaitement  la  nature  et  les  effets. 
Dans  Origène,  le  théologien  et  le  philosophe  sont  inséparables  et  l'au- 
teur du  mémoire  ne  démâle  pas,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  dans  les 
dogmes  de  l'un  ce  qui  a  le  plus  de  rapports,  le  plus  de  parenté  histo- 
rique avec  les  systèmes  de  l'autre.  Il  y  a  dans  le  mémoire  n^  3^  par  suite 
du  défaut  de  méthode,  des  répétitions  nombreuses  et  stériles,   des  dé- 
tails sans  utilité  et  des  considérations  sans  but  Les  imperfections  qui 
se  remarquent  dans  la  composition  et  dans  l'exécution  du  mémoire  n°  3 
dont  l'auteur  n'a  eu  que  rarement  recours  aux  sources  originales  à  en  juger 
d'^rès  ses  citations,  ne  permettent  pas  à  la  section  de  le  proposer  pour 
une  récompense. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1^  composé  de  600  à  700  pages  in-é*, 
et  dont  l'une  des  devises  est  :  c  fim  ah  origine  pendet  »  a  autant 
d'étendue  que  le  précédent  et  lui  est  infiniment  supérieur  en  mérite. 
L'érudition  puisée  aux  premières  sources,  la  connaissance  approfondie 
des  deux  langues  qui  ont  servi  d'interprètes  aux  premiers  siècles  du 
christianisme,  l'esprit  critique  appliqué  aux  textes  en  même  temps 
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qu'aux  idées,  Tesprit  philosophique  qui  remoniaot  «uz  princqies  et 
origines  des  systèmes^  les  suit  dans  leurs  dernières  conséquenœi^ 
Funité  de  plan  et  de  composition  reconnaissable  dan»ehaque  partie 
bien  que  dans  rensemble  de  l'ouvrage,  se  trouvent  lésumés  dans  la 
sure  indiquée  par  le  sujet  et  de  manière  à  résoudre  Isa  difilcoltés  (|a 
ne  sont  pas  absolument  insolubles.  L'auteur  du  mémoîie  n*  1  traite  mm^ 
vamment  et  fortement  le  sujet  proposé^  dans  tontes  ses  parties  ooafor- 
mément  au  programme.  Il  renaonte  avee  une  grande  sAreté  aux  oiiginae 
des  opinions  philosophiques  d'Origène  dont  Fardent  foyer  est  AWf^ 
drie,  et  Philon  le  principal  inspirateur.   Il  fait  habilement  ooiuuîtie 
cette  philosophie  qu'il  étudie  savamment  dans  tons  les  onviege»  dX)n- 
gén»  sans,  séparer  en  lui  le  théologien   du  métaphysîaien.  Cette  phOostH 
pfaie  qui  procède  de  l'imagination  bien  plus  que  de  lasdence,  forme  ra 
système  dont  les  éléments  sont  divers,  mais  auquel  ne  manque  ni  l'nnîtè, 
ni  l'harmonie,   ni  l'élévation  constante  de  la  pensée.  L'autrar  dn  mé* 
moire  n^  1  analyse  avec  un  ingénieux  savoir,  expose  ayeo  ampleur,  dis> 
cute  avec  discrétion  ce  sjrstème  qui  renferme  une  tiiéorie  de  la  nature 
divine,  c'est-i-dire  une  théologie,   une  théorie  de  l'univera^et  delà  créa- 
tion qui  lui  a  donné  naissance,  c'est-à-dire'  une  cosmologie,   une  théorie 
de  rhomme   spirituel,  c'est-à-dire   une  psychologie  qui  ches  Qrigéne 
s'unit  à  une  fin  morale.  L'auteur  du  mémoire  n**  1  asngnant  à  la  philo- 
sophie d'Origène  les  divers   caractères  qu'elle  a  revêtus,  montre  les  dé- 
veloppements qu'elle  a  reçus  et  Tinfluenoe  qu'elle  a<  exercée  jusqu'au 
V*  siècle.  Ce  savant   et  très-remarquable  mtooire  où   se  trouvent  une 
érudition  toujours  forte  et  fine,  une  pensée  toujours  pénétrante  et  âe- 
vée,  une  discussion  k  la  fois  discrète  et  libie  qui  est  simplement  et  soli- 
dement écrit  et  que  recommandent  de  rares  mérites,  la  section  le  oonsî* 
dère  comme   tout-à-fait  digne  du  prix.  Aussi  propose-t-elle,  à.l'nnani* 
mité  de  lui  décerner  le  prix  Victor  Cousin. 

L'Aoadémie,  adoptant  les  oonolusionft  de  la  seetâon  de  philosophie, 
décerne  le  prix  Victor  Cousin,  à  r>auteur  du  mémoire  n*^  1,  dont  le  billet 
cacheté  est  ouvert  et  laisse  voir  le  nom  de  M.  Jacques  Denis,  professsur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Caan.  Le  nom  deM.  Dexusseraiprooiàmé 
danaia  prodMÂne  séance  publique4 
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Il  est  ensmterprooédé  à  la  discoBsioii  des  titres  des  candidats  présen- 
tés par  ]a  section  d'économie  politique  dans  la  séance  précédente.  Per* 
BOime  ne  prend  la  parole. 

L^Uaction  d'un  naemihre  à  la  place  de  IL  J.  Q«rmep  ama  lien  samedi  pro- 
cbAin«  MM.  les  Membres  derAcadémieenserontprévenns  par  lettres  d'avis. 

SAancb  du  S5.  —  n  est  fait  hommage  à  P Académie  des  pabHcations 
fraivantes  ^  MédikàUm  Èur  la  loi  du  progrèê^  la  statistique  morale  et  la  vé- 
riiè  rêUgieuse,  par  le  colonel  Dnsaert  ;  —  Leeturee  on  Crédit  and  Ban- 
hing,  par  M.  H.  Macleod  ;  —  Bulletin  de  la  Société  de$  AgricuUewr»  de 
France^  tô  mars  1882-  ;  —  Anmiuaire  de  la  Société  nationale  d'Agriculture 
de  France,  année  1882  ; —  Mémoiree  de  V Académie  des  Sciences,  Inscrip- 
tions et  BelleS'-Lettres  de  Toulouse,  tome  III  ;  —  Statuti  délia  uniffcrsità 
e  studio  fiorentino  (Idlèl),  puhlicati  da  AUssandro  Ghèrardi, 

M.  Faastin  Hélie  fait  hommage  d^un  écrit  snr  le  Droit  pénal  dans  la 
législation  romaine.  Ce  travail,  inséré  dans  la  Reçue  de  Législation  et  de 
Jurisprudence^  est  un  extrait  d^un   onvrage  plus  étendu  dans  lequel, 
M.  Faustin  Hélie  traite  des  rapports  du  droit  pénal  avec  les  institutions 
politiques. 

M.  Gh.  Lucas  présente  une  brochure  sur  la  Réforme  pénitentiaire  en 
SuèdCf  par  M.  Femand  Deeportes. 

M.  Picot,  en  offrant,  de  la  part  de  M.  Fomeron,  une  Histoire  de  Phi- 
lippe lien  quatre  volumes,  expose  dans  un  rapport  écrit  les  mérites  de 
cet  ouvrage  considérable  par  retendue  des  recherches  et  la  valeur  des 
appréciations. 

M.  Levassenr  communique  un  intéressant  travail  sur  VHistoire  du  gé- 
nèral  Bdgrano  et  de  f*indipendance  argentine,  par  le  général  Bartholomi 
Mitre. 

UAcadémie  procède  à  Télection  d'un  membre  dans  la  section  d'éco- 
nomie politique,  statistique  et  finance,  en  remplacement  de  M.  Joseph 
Gamier.  La  section  présentait  au  premier  rang  M.  Courcelle-Seneuil  ; 
au  deuxième  rang,  M.  Clément  Juglar  ;  au  troisième  rang^  ex-cBçuo,  et 
par  ordre  alphabétique,  M.  Paul  Boiteau  et  M.  de  Foville  ;  au  quatrième 
rang,  IL  Octave  Noël. 
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Il  y  a  36  votants.  Au  premier  tonr  de  scnitin,  M.  Conrcelle-Seoeml 
obtient  17  sofErages  ;  il  en  est  donné  12  à  M.  Clément  Jnglar,  4  k 
IL  Paul  Boitean  ;  2  à  M.  de  Fo  ville,  et  il  y  a  un  billet  blanc.  Ancnn 
des  candidats  n^ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  il  est  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin  qui  donne  21  voix  à  M.  Gourcelle-Senenil, 
12  à  M.  Juglar,  1  à  M.  Boiteau  ^  1  à  M.  de  Foville  et  où  se  tronye  mi 
billet  blanc. 

M.  Couroelle-Seneuil  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  M.  le 
Président  le  proclame  élu.  Son  élection  sera  soumise  à  Tapprobation  de 
M.  le  Président  de  la  Bépubliq*je. 

M.  Franck  donne  lecture  de  la  fin  de  son  rapport  sor  la  PhUoÊOpkU 
d'Orifféney  rapport  dont  TAcadémie,  dans  sa  séance,  précédente,  SYait 
entendu  et  adopté  les  conclusions. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vbbos. 
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